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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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SOCIETE 


LÉGISLATION  COMPARÉE 


STATUTS 


I.  Une  Société  est  insLituéu  suus  le  nom  de  Société  de 
législation  comparée. 

IL  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation. 

III,  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV,  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  ou 
règlement  intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  jiar 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 
rection. 

YII.  Le  Conseil  se  compose  : 

1°  D'un  Président  élu  pour  deux  ans  ; 
2°  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  Membres, 
au  moins,  élus  pour  quatre  ans; 

3"  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 

et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 

Membres  du  Conseil. 

VIII.  Les  élections  se    font  au  scrutin   secret  et  à   la 

majorité  des  Membres    présents.  Au  deuxième  tour,    la 

majorité  relative  suEQra. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  ConseilJers  sont  renouve- 
lés cliaque  année  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  èti'e  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  11  ordonne  et  surveille 
les  publications-  11  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances. 

XIL  II  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les  af- 
faires concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlementparticulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modiflcation  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'eu  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  r. 
Oonditione  (l'admission.  —  Cotisations. 

Art.  I".  —  Toute  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écril  au  Secrétaire  géni^ra!. 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  inTormés  de  icnr  ad- 
mission par  une  lettre  du  Secrétaire  géntrni, 

Abt.  3.  —  La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  »ont  pas 
soumis  au  payement  de  In  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  estarrCtéc, chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  propositioa  du  Secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aus  dépenses  ordinaires. 

Abt.  6.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
l'année  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorira  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  1.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  II. 

Cont«'tl  <le  *lii*eotton. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  Tois  p;ir  mois,  du 
mots  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  coinmissiont,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  iO,  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Scuré- 
laires  et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Abt.  H.  —  Les  anciens  Présidents,  Vice- Présidents  et  Secré- 
taires généraux  de  la  Sociale,  qui  ne  sont  pas  membres  du  Con- 
seil, peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Abt.  12.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  chaque  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joint'^ et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président, 

TITRE  m. 
Xravaux  <!«  la  Sociùto. 

Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  & 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  IS.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  poriées  à  l'ordre  du  Jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  A  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  n.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l'un  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  réuDiam,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  l'utiliLé  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Art.  20.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  f.e 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des  An- 
nuaires et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 
BibllothèQue. 

Art,  21.  —  il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  II  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n'a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrile  du  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  lu  durée. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chaîné  de  surveiller  le  classement  de  la  biblio- 
thèque et  des  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 
ConimisaioQ  des  fonda  et  arcliiv^s. 

Art,  24.  —  Une  commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  la  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam- 
ment avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Con- 
seil. Elle  vérifie  l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  23.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
30  novembre  de  chaque  année. 
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LISTE   DES   MEMBRES 

DE  LA  SOCICTÉ 

DE    LÉGISLATION    COMPARÉE 

NoT*.  Les  soasiriplïurs  peppituel»  aoiii  désignés  pir  tes  deux  Irlirea  :  8.  P. 


HEHBnES  CORRESPONDANTS. 

AssEn  (T.-M.-C).  avocat,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Ballcsteros  (Manuel-E.)'  ancien  conseiller  à  la  Cour  suprême,  à 
SaïUiago  (Cliili). 

Beelaerts  van  Blokland.  présidi'nt  de  la  seconde  Chambre  des  États- 
Généraux,  62,  Koninginnegracht,  à  la  Haye  (Pays-Bas). 

Beltrahi  Scaua  (H.],  conseiller  d  Etat,  à  Rome  (Italie). 

Calligas  (Paul),  ancien  minislie,  professeur  de  droit  romain  à  l'Uni- 
versilé,  sous-gouverneur  de  la  Banque  nationale,  à  AthènesfCri.'ce). 

Canomco  (Tancredo),  sËnaleur,  conseiller  à  la  Courde  cassation  et  du 
contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 

Caracciolo  Parra,  avocat,  président  de  l'Académie  de  jurisprudence, 
àHérida  (État  des  Andes;  Venezuela). 

CntmcBAEL  (Edward*,  directeur  pour  l'èlranget'  du  Law-.Wagaîini^. 
secrétaire  international  de  l'association  pour  la  réforme  du  droit 
des  gens,  EarlsmuirHouse,  Hirabel  Road,  Pulham.S.  W.,à  Londres 
(An^eterre). 

CoLERiDGE  (Lord),  chief  justice  à  1a  Cour  des  common  pteas,  Sussex- 
Square.  Ilyde-Park,  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

ËGLE  (William -Henry),  bibliothécaire  de  l'Etal,  à  Harrisburg  (Penn- 
sylvanie). 

Ehrenfeld,  président  du  Collège  Willcnberg,  à  Springlield  (Ohio). 

FiELD  (Dudley),  avocat,  86,  Grameroy  Park,  à  New-York  (États-Unis 
d'Amérique). 

Garcia  (le  D'  Juan-Agustin),  ancien  député,  président  de  la  Banque 
hvpothécaire  nationale,  16,  rue  San-Hartîn,  à  Buenos-Ayres  (Répu- 
blique Argentine). 

Gdldschhidt  (L.),  ancien  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  commerce  de 
Leipïig,proresseuràrUniver3ité,9,Maassenatrasse,  àBerlin{Prus8e), 

GRij^HUT,  professeur  à  l'Université,  IX,  Berggaase,  SS,  h  Vienne  (Au- 
triche). 
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Hoffmann  ;Taul],  ancien  profttsseur  k  l'Université  de  Budapest  Hon- 
grie). 

Jette (l..-\.)<  conseillera  la  Cour  supérieure,  ii  Montréal  (province de 
Québec;  Canada). 

JOLivoT  (Ch.),  conseiller  d'fttnt,  secrétaire  du  Gouverneur  et  du  Conseil 
d'Etal,  h  Monaco. 

JovANovii':  (Uilan  P.),  avocat,  à  Vultovàr  sur  le  Danube  (Syrniie;  Au- 
triche-Hongrie). 

Kll'Bien  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  suprême,  &  Copenhague  (Danemark). 

KOHtF.n,  proresseur  de  droit  à  l'Université,  LandgraTenstrasse,  4,  à 
Uerlin  [Prusse). 

Lahovarï  (Alexandre),  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  Rucarest 
(Roumanie). 

Lehii  (Ernest),  docteur  en  droit,  conseil  de  l'ambassade  de  Fr:incc  en 
Suisse,  professeur  honoraire  à  TAcadémie,  chaussée  de  Momepos, 
13,  aux  Toises,  à  Lausanne  (Suisse). 

LucciiiNt  (Luigi),  député,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université, 
â  Bologne  (Emilie;  llaliii). 

HARTiiNS  [Frédéric  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  12,  Pantélé- 
nionskaya,  à  Saint-Pétersbourg  (Russii^). 

Mabten  (le  D' W.-A.-P.),  président  do  Tungwen-College,b  Pékin  (Chine). 

MiDosi  tllenri),  avocat  et  professeur  à  l'Institut  industriel  et  commer- 
cial. rravesRa  do  Arco  a  Jezus,  n,  ii  Lisbonne  (Portugal). 

MoNTCOHHEiiT  (Robert),  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'appel, 
à  HeUingfors  (Finlande). 

HjIgï  (Ferencï),  professeur  à  l'Université  de  Koloïsvàr  (Hongrie). 

Mir.T(Désiré),  avocat,  12.  iJlldi  ut,  k  Budapest  (Hongrie). 

OuvËCnoNA  [K.  d'),  cousetller  à  la  Cour  suprAme.  à  Stockholm  (Suède). 

Passaver  ,  avocat,  46.  quai  Anglais,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pavlovitch  [G.),  ancien  ministre,  conseiller  d'IUtat,  6,  rue  du  l'rince 
Michel,  à  Belgrade  (Serbie). 

fiERANTOM.  sénateur,  professeur  de  droit,  !7,  rue  du  20  septembre, 
à  Rome  [Italie). 

Platqu  (Oscar),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Christiania  (Nor- 
vège). 

ftANDA  (A.),  professeur  à  rUnivcrsîté  de  Prague,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  et  de  la  Cour  de  l'Empire,  à  l'ragoe  (Aulrii;he). 

RuLiN-JAEut'KHVNs  (G.;,  ministre  plOriipoli'utiaire  et  conseiller  général 
de  S.  M.  le  roi  de  Siam,  à  Bangkok  (Siam). 

Sbrafini  (Filippo),  sénateur,  professeur  à  l'Université,  à  Pise,  via 
Faggioln,  IS,  à  Pise  (tialie). 

SiHONis  (ÉdounrdI,  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  ix  Luxembourg  (grand- 
duché  de  Luxembourg). 

Souto  (Luîï-Raphaél  Vieira),  professeur  d'économie  politique  et  de 
droit  administratif  â  l'École  polytechnique  de  Rio-de-Juniiro,  SS, 
rua  primo  de  MarQO,  à  Rio-iie  Janeiro  (Brésil). 

Theouosiadks  [HiUiad{>s),  ancien  secrétaire  général  du  niinislûre  de  la 
justice,  ik  Bucarest  (Roumanie). 

Tqrrks-Caufos  [Manuel),  professeur  de  droit  international  à  l'Univer- 
sité de  Grenade  [Espagne). 
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U.SGER  {])'  Joseph],  président  du  Heichsgerichl.  à  Vienne  (Autriche). 
ViDARi  (Ercole),  proresseur  â  l'Université  de  Pavie  (Italie}. 
Westlake  (John),  barrisler  at  law,  Itie  river  Hou.sû,  Chelsea  Emban- 

kement,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 
WiNTGKKS,  ancien  ministre,  membre  des  États  Généraux,  &  la  Haye 

(Pays-Bus). 
WlMTCE^s  (Willem -Jo an),  cher  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 

16,  Itynstraat,  à  la  Haye  (Pays-Bas). 

CoBDES  Cldb,  105,  Pall  Mail,  i  Londres  (Angleterre!. 
Institut  juridique  iNTEaKATiONAL,  3,  via  Brisa,  Hilnn  (Italie). 


MEMBRES  TITULAIRES. 


ABiuM!Benjamin),ancienmagistrat,avocat,  kAi):  (Itouches-du-Rhône). 
AcCAiiiAs,  inspecteur  général  honoraire  des  Facultés  de  droit,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  60,  lue  Saint-André-des-Arts  (Paris). 
Aguili.ok  (L.),  ingénieur  des  mines,  71 ,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 

(Paris;. 
AiLLiËitEs  (d'),  député,  16,  rue  Bayard  (Paris). 
Alulave,  professeurà  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 27, avenue  de  Paris, 

à  Versailles  jSeine-el-Oise|. 
Alix  (E.),  docteur  en  droit,  10,  rue  de  Rivoli  (Paris). 
Alix  (Gabriel),  professeur  à  riostitut  catholique,  H.  rue  de  Tournon 

(Paris). 
Allain  (Frédéric),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 
Allard  (Louis),  ancien  président  de  la  Chambre  des  notaires,  23,  rue 

de  ta  Poste,  à  Parthenay  (Deux-Sëvresi. 
Allezard  (Charles),  juge,  à  Issoire  (Puy-de-Dôme). 
Alpy  (Henry),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  municipal, 

68,  rue  Donaparte  (Paris). 
AuiARi.E  (Louis],  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  ùAix  (Bouches-du-Rhfine). 
AiiuuD(Albert), sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  91, rue 

des  unies,  à  Bois-Colomijes  (Seine). 
AaiOT  (H.),  ingénieur  des  mines,  4,  rue  Weber  (Paris). 
Ancelme  (Claude),  procureur  de  la  République  à  La  Réole  (Gironde). 
Andiië  (Alfred),  ancien  député.  49,  rue  de  la  Boëtie (Paris). 
Ancot  bes  Rotuurs  (Jules),  9,  avenue  de  Villars  (ParisI, 
ANTHOl^E  DE  Sai.m-Josepm,  23,  rue  François  1"  (Paris). 
Appert  .Ceorges),  ancien  professeur  à  rUiiiversité  de  Tokio,  117,  rue 

Nolre-Dame-des-Chanips  (Paris). 
ApPl.ETO^  iCh.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  i8,  rue  Franklin,  à 

Lyon  [Rhâne). 
Arbelet.  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue 

du  Four  (Paris). 
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Archambault  (Paul),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Pithiviers  (I.oirel). 
Aroo-Vai.i.et  (le  comte  d"),  secrélaire  de  l'ambassade  d'Allemagne  en 

France,  78,  rue  de  l.illc  |Paris|. 
AnNAL  (Albert],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  S7,  avenue  d'Antin  (Paris). 
Ar.val  (l.éon),  juge  an  tribunal  civil,  72,  rue  de  Crosne,  a  Rouen  {Seine- 

Inféricnrej. 
S.  t.  Arnaud  (François),  notaire  à  Itarcclonnette  (Basses-Alpes). 

Arnault  (Louis),  proresseur  à  la  Faculté  de  droit,  2,  rue  Joui-Aigues, 

â  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Arnauni:  (Auguste),  chef    de   bureau  à  la    direclion    générale    des 

douanes,  36,  rue  Gay-Lussac  (Paris). 
Arthuts  (J).  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  16,  rue  Victor-Hugo, 

à  Poitiers  (Vienne). 
AtBËpiN,  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,   10,  rue  Las-Cases 

(Paris), 
Al-bergé,  notaire  h  Melun  (Seine-et-Marne). 
AtiBERTiN  (Emile),  élève  commissaire  de  la  marine,  9,  rue  Kéréon,  à 

Brest  (Finistère). 
Aicoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  dn  législation 

étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
AtDiBERT  (Ad.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  21,  quai  Saint-Vincent, 

à  Lyon  (Rhône). 
AcDiNET,  agrégé  ii  la  Faculté  do  droit,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
AcDOiii?(  (Emile),  docteur  en  droit,  li,  rue  Cuvipr  (Paris). 
AuGÉE  (Adolphe],  notaire,  à  Ardes  (Puy  de-Dftme). 
Alger  ;Émile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  53  bis,  quai  des  Grands- 

Augustins  (Paris]. 
ACI.OGB  (François),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  avocat,  à  Roanne 

(Loire). 
AcTRAH  (Frédéric),  avocat,   i,    rue  Sainte,  à  Marseille  (Bouclies-du- 

Rhône> 
AcKODY  (André),  attaclié  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  fil,  rue 

de  Vaugirard. 

Babinet  (Charles),  conseillera  la  Cour  de  cassation,  4,  rue  Laferrière 
(Paria). 

Bab[net  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  de  Milan  (Paris). 

Bach  (A.),  86,  rue  Richelieu  (Paris). 
S.  P.  Baii.liëre  (Paul),  avocat.  128,   boulevard   liaussmann  (Paris). 

Baili-ï  (E.).  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  4,  cours  du  Parc,  à  Dijon 
(Côle-d'Or). 

Baillï  (Henri),  greffier  à  la  Cour  d'appel,  103,  rue  de  Rennes  (Parts). 

Barberot  (Etienne),  docteur  en  droit,  78,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 

Barbier  (Aimé),  étudiant  en  droit  et  élève  de  l'École  des  sciences  po- 
litiques, 48,  rue  Cortambert  (Paris-Passy). 

Bardoux  fllenri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  14,  quai 
de  la  Mépiisserie  (Paris). 

Barclav  (Thomas),  barrister  at  law,  17,  rue  Pasquier  (Paris). 
S'  P>  Bard  (Alphonse),  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  'i,    boulevard 
Saint-Michel  (Paris). 
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,  Barde  (Louis),  ajîrégé  à  la  Faculté  de  rfroU,  32,  roft  fies  Grenadiers,  h 

Montpellier  (Hérault). 
BjtnDOL'x,  sénateur,  ancien  ministre,  "ït.  avenue  d'Iéna  (Paris). 
BiRKOwsKi  (i.)i  avocat  consultant  du  consulat  général  de  Russie,  49, 

rue  des  Malhurins  (Paris). 
BiinitT  (Charles],  avocat  au  Coni^eil  d'Ëlat  et  k  la  Cour  de  cassation, 

34,  rue  de  Grenelle  (Paris). 
Bartin,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Lille  (Nord). 
Basse  (Roger),  avocat,  4,  place  Delille,  à  Clermonl-Ferrand  [Puy-de- 
Dôme). 
Basset  |Franli),  avocat,  8,  rue  Anfray,  le  Havre  (Seine-Inférieure). 
Bacdouin-IIugni:!  (Uaurice),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  à  Melun 

(Seine-i:t-Marne). 
BAl;llnY-LtCA^T[^ERlE,  doyen    de  la    Faculté   de  droil,  a3,   cours  de 

Toupny,  à  Bordeaux  [Gironde). 
Beai'chemin  (de),  sous-chcr  de  bureau  à  la  préTecture  de  St^inc-et- 

Oise,  le,  rue  Hoche,  n  Versailles  (.Seinc-ct-Oise). 
Beacchet  (Ludovic),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  7,  rue  de  la 

Bavinelle,  a  Nancy  [Heurthe-cl-Moselle]. 
BEAUtiKGARD  (Olivier),  avocat,  934,  boulevard  Saint-Cerniain  (Paris). 
UEAURKGAitD.  professeur  à  la  Faculté  de  droil,  180,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 
BÉcoiJE»  (le  vicomte  Henri),  ancien  élève  de  l'Ëcole  libre  des  sciences 

politiques,  336,  boulevard  Sainl-Cermain  (Paris). 
S.  t.  Bellom  [Maurice),  ingénieurdes  mines,  ii,  place  Malesherbes  (Parif). 
Benoit    (Georges),  premier  secrétaire  d'ambassade,   12,   avenue  de 

l'Altiiall'arisj. 
Benuit-Lkvt  (Edmond),  avocate  la  Cour  d'appel,  17,  boulevard  S.tint- 

Martin  (Paris). 
Benun,  avocat,  11,  rue  Fondandège,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Beiige  (Stéphane),  vice-président  du  tribunal  civil,  Palais  Khcreddine, 

8i.  rue  du  Pacha,  à  Tunis  (Tunisie). 
Berhieu  (Charles) ,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

46  (lis,  boulevard  des  Invalides  (Paris). 
S,  P.  Bernon  (Just  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Sainis-Pcres  (Paris). 

BEiiR(Louis).  procureur  de  laBépublitiue,  àChftteAudun  (Eure-et-Loir). 
Befirver  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  de  la  Chaussée- 

d'Aulin  [Paria]. 
Bert  (Emile),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  7,  boulevard  Saint- 
Denis  [Paris). 
8.  P,  Bkrtheleïiï,  professeur  il  la  Faculté  de  droit,  10,  quai  de  laCuillotiére, 

à  Lyon  (KhOne). 
Bertrand  (Edmond),  procureur  général  il  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

29,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
Besbon  (Emmanuel),  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de 

l'enregistre menl,   des    domaines  et  du  timbre,    13,  rue  (iustuve- 

Courbet  (Paris). 
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BÊTuLAUD,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bAtonnior,  SI,  avenue  Mar- 
ceau (Paris). 
BeuitàN'T,  proresseur  k  la  Faculté  de  droit,  doynn  honoraire,  à  l'École 

de  droit  (Paris). 
Heiuast  (R.),  profe.sseur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit,  à  Crenoljle 

(Lsèrei. 
Bevssac   Jean  Comi.ii  de),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  IS,  rue  Itoudet,  ii 

Bordeaux  (Gironde). 
ItiCKAKT-SËe  (Edmond),   aïocnt  au  Conseil   d'Étal  et  à  la  Cour  do 

cassation,  101,  boulevard  Mateslierbus  (Paris). 
BiDAi'i.T  DE  l'Isi.e,  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine,  8,  boulevard 

Malcsherbes  (Paris). 
BiDOiDE,  ancien  avocat  ï  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcclle 

(Paris). 
BiGAULT  uu  GniiNiiUT  (dp),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  M,  me  Scribe  (Paris). 
BiNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  36,  rue  Grandville,  à  Kancy 

(Heu  rlbc-et- Moselle) . 
Bi.xucHE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  Hauteville  (Paris.) 
S.  t.  BioLL.\v,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  Comptes,  16,  rue  Hamelin 

(Paris). 
BiTSCu  [Adolphe),  docteur  en  droit,  avocat,  à  Vitry-le- François  (Marne). 
Blachier.  juge  au  tribunal  civil,  h.  Tarascon  |Bouches-du-Rh6ne). 
Blin,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Pari.s). 
Bloch,    président   de   chambre   à  la   Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou 

(Paris). 
Blonuel,  prol'esseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy   (Meurlhe-et- 

Hoselle). 
Blokdel  (GeorRes),  professeur  agrégé  à  la  FacuUé  de  droit  de  Lyon, 

8,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
Blumenthax.  (J.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Le  Goff  (Paris). 
BoccoN-GiBOD,  juge  de  paix  du  Vil*  arrondissement,  10,  rue  Caran- 

cière  (Paris). 
BuCHEH,  sénaleur,  59,  rue  de  Varenne  (Paris). 
BoDiNGTON  (Oliver),  barrister  at  law,  19,  rue  Scribe  (Paris). 
BoECK  (de),  agrégé  à  la  FacuUé  de  droit,  15,  rue  Bardineau,  Bordeaux 

(Gironde). 
Bociaïc,  correspondant  de  l'Institut,  71,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
BoisLisLE  (Georges  de),  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine,  8,  rue 

de  Hézières  (Paris). 
BoissoNADK  (G.),  conseiller  légiste  du  gouvernement  japonais,  17,  rue 

Michel-Ange  (Paris). 
BoiSTEL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  28,  rue  Gay-I.ussac  (Pans). 
Boivin-Champeadi  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 10,  rue  des  Pyramides  [Paris), 
BONFiLS  (Hf  nry),  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  18,  rue  l.a- 

fayetle,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
BONNARD,  agrégé  de  philosophie,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  H  ijis  et  15 

rue  Belaplanche  (Paris). 
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BoNNKT  (Alphonse),  27,  cours  de  la  Liberté,  k  Lyon  (Rh&ne). 
Bonnet  (G.),  président  à  la  Cour  d'appel,  à  Riom(Puy-de-D6me). 
BoRKBT  (Paul] ,  avocat  h  la  Cour  d'appel,  78,  rue  des  Saints-Pères 

(Paris). 
BoNNEviLLE,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (Côte-d'Or). 
BoRDET  (Eugène),  pubtictste,  18,  rue  du  Luxembourg  (Paris). 
BoDCHEï,  ancien  procureur  général  près  [a  Cour  d'appel,  avocat  k  la 

Cour  d'appel,  71,  rue  du  Faubour^-Saiat-Honoré  (Paris). 
BoccHiË  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation 

16,  rue  de  Hiromusnil  (Paris). 
Boulât  de  l*  Hecrthe,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,  rue  de 

l'Université  (Paris). 
BotiLLAiHC  (Jules),  avocat,  ancien  magistrat,  14,  rue  Portalis  (Paris). 
Bonn  (Henry),  juge  au  tribunal  civil,  15,  rue  du   Dovcniic,  ù  Épiiial 


BuuRCART  (G.),  proresseurà  la  Faculté  de  droit,    4,  rue  Gamhella,  à 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
>.  P.  BocRGAREr.,  juge  au  tribunal  civil,  b  Heaux  (Seine-et- Marne). 

BouitCEOis  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7i,  boulevard  Bourdon, 

K  Pieuilly  (Seine). 
BotincKOis  (Léon),  député,  ancien  ministre,  50,  rue  Pierre-Charron 

(Paris). 
BflunnouiLi.oc  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger 

(Algérie). 
BoL'TMT  (Emile),  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des 

sciences  politiques,  37,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
Bouvier-Bancii.lo»,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Aix  (Bouehcs- 

du-Rhdne). 
Braine,    notaire  honoroire,  t,   rue   du  Collège,  à   Arras   (Pas-de- 
Calais). 
iiTiALN,  conseiller  d'État.  98,  rue  du  Ranelagh  (Paris), 
Brëmosd,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  (Hérault). 
BnESSELLE   (F.),  président  à  la  Cour  d'appel,  30,  rue  Washington 

(Paris). 
BREtL  (Charles),   président  du  tribunal,  à  Vervins  (Aisne). 
Bridan,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  quai  d'Orléans  (Paris). 
BnissË  (J.-U.),  capitaine  au  130*  régiment  d'infanleric,  à  Maviinne 

(Mayennel. 
nRISso^ET,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  à  Poitiers  (Vicnac). 
Brouin  (Anselme),  inspecteur  général  des  finances,  47,  rue  de  Rennes 

(Paris). 
BHOGLiE(duc  de),  membre  de  l'Inslilut,  ancien  ministre,  10,  rue  de 

Soirérino  (Paris). 
Broglie  (Victor, prince  de), secrétaire  d'ambassade,  48,  rue  de  la  Boëtîe 

(Paris). 
Broiichot  (Pol),  substitut  du  Procureur  de  la  République,  20,  me 

Wcrlé,  à  Reims  (Marne). 
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Bruand  (LëoD).  docteur  en  droit,  inspecteur  des  forêts,  11  bit,  rue 

Delaplaocbe  (Paris), 
Brugnon  (Emmanuel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  76,  boulevard  Ma- 

lesberbes  (Paris), 
Brugnon  (Stanislas),  avocat  au  Conseil  d'Ëlat  et  'h  la  Cour  de  cassation, 

ancien  président  de  l'ordre,  248,  rue  de  Rivoli  (Paris). 
Bi'FFET   (Arthur),   avocat  à  la  Cour  d'appel,  2i9,  rue  Saint-IIonoré 

(Paris). 
BUFKOin  (C),  professeur  i»  la  Faculté  de  droit,  1,  quai  d'Orsay  (Paris). 
Bureau  (Paul),  professeur  k  l'Institut  catholique,  3,  rue  Nolre-Dame- 

des-Champs  (Paris). 
BuRET    (Daniel),  avocat  à  la   Cour  d'appel,   52,  rue  d'Amsterdam 

(Paris). 
Burin  du  Buisson  (Marcel),  rédacteur  au  Ministère  de  l'intérieur,  S2,  rue 

Cambacèrës  (Paris). 
BuscHE  (Paul),  ancien  magistrat,  80,  rue  Taitbout  [Parts). 

Cabanon  (Bernard),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  k  Angers  (Maine-el- 

I.oire). 
Cacharv  (Henry),  avocat.  Conseil  de  la  Légation  des  Ëlats-l'nis  en 

France,  3,  rue  Scribe  (Paris> 
Cadot,  avocat,  à  Péronne  (Somme). 
Cailleher,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (Rhftne). 
Calakt,  président  de  Chambre  k  la  Cour  d'appel,  11,  quai  d'Orsay 

(Paris). 
Calla,  ancien  député,  51,  avenue  Bugeaud  (Paris). 
Cahbon  (Iules),  gouverneur  général  de  l'Algérie,  à  Alger. 
Cahbuzat  (Francis),  ancien  magistrat,  9ô,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Cauescasse  (Ernest),  ancien  préfet  de  police,  sénateur,  17,  rue  de 

Pbalsbourg  (Paris). 
Camoin  de  Venge,  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Rome  (Paris). 
CAPrrANT  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Grenoble 

(Isère). 
Caruoy  (Comte  de),  docteur  en  droit,  36,  rue  de  Varenne  (Paris). 
CARPENTiEn  (Adrien),  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 

d'appel,  4,  rue  du  Cardinal-Lemoine  (Paris). 
Carré  de  Mai.rekg,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Strasbourg,  à 

Caen  (Calvados). 
Carrive  (Pierre),  président  du  Tribunal  civH,  à  Rambouillet  (Seinc- 

et-Oise). 
Cartier  (Ernest),  bfttonnier  de  l'ordre  des  avocats  k  la  Cour  d'appel, 

8,  rue  du  Cirque  (Paris). 
Cassagnade  (Ernest),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lu, 

boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Casteil  (François),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Bé/icr 

(Hérault), 
Castel,  juge  au  tribunal  civil,  à  Ponloise  (Seine-el-Oise). 
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Catiseau  (Gaston),  juge  suppléant,  à  Pithiviera  (Loiret). 

Cauvkt,  président  de  cliambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  à  Montpel- 
lier (Hérault]. 

Cauviëre  (Jules),  professeur  de  droite  l'Instilut catholique,  16,  rue  de 
Fleurus  (Paris). 

Cauwës,  professeur  h.  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  16,  avenue  de 
Sceaux,  à  Versailles  (Seine-el-Oise). 
S.  t.  CAVAi.nA\Ti  (Vicomte  dk),  ancien  sénateur  du  Brésil,  66,  rue  de  Mon- 
ceau (Paris). 

Cake  (Kdrnond),  avocat,  6,  cité  d'Anlin  (Paris). 

CÉi.icE,  substitut  du  procureur  général,  à  Aix  (Bimches-du-Rhône). 

CÉUEn  (Alexandre],  avocat.  31,  avenue  de  l'arls,  au  Hans  (Sarlhe). 

Ckahuv,  notaii  e,  à  Maringues  (l'uy-de-D&nie). 

Chali.auel  (Jules],  avocat  k  la  Cuur  d'appel,  7,  rue  Rouget  de  l'isle 
(l'aris). 

CnAVRAnEAiiD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  3,  quai  Voltaire 
(Paris). 

Chahbon  (Charles),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 39,  rue  Mozart  (Paris). 

CH.irnv  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  des  Saints-Pères 
(Paris). 

CiiAiiofNV  (Ludovic),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  quai  de  Tilsitt,  à 
Lyon  (Rhône). 

CHAitnoN  (Henri) ,  Eubslilut  du  procureur  de  la  République,  à  Clamecy 
iKiêvre). 

Chahleiiagne  (Edmond),  ancien  magistral,  place  Lafayelle,  il  Châ- 
teauroux  [Indre). 

Charmont  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Montpellier  (Hérault). 

CiiAL'CHAT,  conseiller  d'État,  121,  boulevard  Hausstnann  (Paris). 

CiiAuuÉ  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  de  Villersexel  (Paris). 

CuAUFfAiiD   (A.),    ancien   président   du    tribunal    civil,   ii    Lavaur 
(Tarn). 

Chai'fkard,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  U  bis, 
rue  de  Bellechasse  (Paris). 

Chalftun  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
SO.  rue  Godot-de-Mauroi  (Pans). 

Chauxat  (Alexandre),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  la  Monnaie, 
(P.ri.). 

Chalhié  (J.),  avocat,  boulevard  Scaliger,  à  Agen  (lx]l-et- Garonne). 

Chai'Sse,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Montpellier  (Hérault). 

Chaeiveau  (Franck),  avocat,  sénateur,  9,  rue  Creveaux  (Paris). 

CuAUvtAu  (Maiîme),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Rennes  (Hle-et- 
Vilaine). 

Chavegiiin  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  7,  rue  Hichelet 
(Paris). 

Chenal,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lU,  rue  du  Faubourg-Saînl-Honoré 
(Paris). 

Chérahv,    avoué   au  tribunal  de    ta    Seine,   Si,    rue    Neuve-Saint- 
Augustin  (Paris). 
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Chesnes  (Georges  des),  inspecleur  des  forêts,  à  Rouen  (Seine-lnré- 

rieurc). 
CHECivnEux  (Casimir),  avocat  à  la  Cour  d'nppel,  23,  place  Vendôme 

(Paris). 
Chevet  (Haurici!),  avocat,  66,  rue  de  Rennes  (Paris). 
CuEVSSON  (Emile),  inspecteur  général  des  pont*  et  chaussées,  115, 

boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
CHrpON  (Manrice),  avocate  Besançon  (Doubs). 
CHOBEar,   professeur   à   l'Institut   catholique,    82,    rue   Bonaparte 

(Paris). 
Cnoppr.N  n'AH.\oiiviLLE,    avocat    à    la    Cour   d'appel,    9,   rue  Picot 

(Paris). 
Chrétien  (A.},  agrégé  k  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jean,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Chfiistophle  (Franck),  docteur  en  droit,  li  Malbattu,  par  Issoire  tPuv- 

de-l)6me). 
Clamageran,  sénateur,  57,  avenue  Marceau  (Paris). 
Clément  (l^on),  sénateur.  10,  cité  Vanneau  (Paris). 
Clère  (Jules),  secrétaire -rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  H,  rue 

Fontaine  (Paris). 
Clunei  (Edouard),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  1,  place  Boîeldieu  (Paris). 
Cocteau  (Alberl),  notaire,  242,  boulevard  Sainl-Cermain  (Paris). 
CoconDAN  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  7,  rue  liarbeur(Paris). 
CoHENDY,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (Rhône). 
CoHN  (sauison),  licencié  en  droit,  36,  rue  Rallu  (Paris). 
Colin  (Ambroise),  agrégé  à  la  faculté  de  droit,  i,  rue  de  l'Académie, 

à  Cai-n  (Calvados). 
CoDiRT  Daac.e  (t:.),  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  126,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
Colombier  (M.),  avocat,  20,  place  Saint-Hérem,  à  Clermont-Fcrrnnd, 

(Puy-de-Dôme). 
CoxBEs,  avocat,  21,  rue  Vignon  (Paris). 
Constant  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  de  Vaugirard 

(P«ris). 
CoNTB  (Léonce),  Juge  au  tribunal  civil,  121,  rue  Paradis,  !i  Marseille 

(BoucheS'du-Rhône). 
CoQCERET,  avocat,  43,  rue  de  Bayeux,  à  Caen  (Calvados). 
CoRDUEN  (André),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation 

g»,  rue  de  Hiromesnil  (Paris). 
CofiTOT  (Edmond),  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  8S,  rue  de  la  Victoire 

(Paris). 
Cosxac  (A.  de),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  27,  rue 

Casimir-Pèrier  (Paris). 
CoTTiN  (Paul),  ancien  député,  à  Beauregard,  commune  dAiidcrth- 

Condon,  par  Bellay  (Ain). 
CoTTiNEAU,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Richcpanse  (Paris). 
Couder  (Ruben  de),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  59,  rue  de 
Rennes  (Paris). 
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CouHiN,  avocat  à  lu  Cour  d'appui,  SS,  rue  de  Ponlhieu  (Paris). 
CiiuLo\   (HL-nri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  rue  de   la/Cfiaus^âG.- 

d' An  tin  (Paris). 
CouiiBALLÉ,  avocat,  28,  rue  d'Autun,  à  Chalon-sur-Sa&ne  [Sa&nc-eU 

Loire). 
CotnDiN  (B.),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  à  Gen- 

sna,  parl.avit  (Tarn-et-Garonne). 
CornKOT  (l.0>  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  JO,  rue  Chèvre,  à 

Angers  (Maine-et-Loire). 
Cousin  (Gaston),  docteur  en  droit,  à  Péronne  (Somme). 
Cocteau,  avocat  11  la  Cour  d'appel,  2i4,  rue  de  Rivoli  (Paris). 
CRÉHA7.V  (Laurent),  vice-président  de  la  Cour  d'appel,  à  Saigon  (Co- 

chinchine). 
CiiEssoN,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  laCour  d'appel,  il, 

rue  Cambon  (Paris). 
CnousAZ-CnÉTET  (Léon  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  74,  rue 

des  Suints-Pères  (Paris). 
Cui^NOT  (Henri),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  13,  rue  Vau- 

quelin  (Paris). 
CuTTS  Shannon  (Richard),  avocat  du  barreau  de  New-York,  19,  rue 

de  Presbourg  (Paris). 


Daguin  (Arthur),  juge  de  paix,  à  Lignières  (Cher); 
,  Daguin  (t'ernand),  avocat  b  la  Cour  d'appel,  39,  rue  de  l'Université 
(P.ri.). 

Daikvu.i.e  (Emmanuel),  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  l'enregis- 
trement, 17,  place  de  la  Madeleine  (Paris). 

Dalv  (Raymond),  avocat  âla  Cour  d'appel,  5,  rue  de  Navarre  (Paris). 

Darbois  (Firmin),  avocat,  tS,  rue  Soufflot  (Paris). 

Dancongnëe,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  b  la  Cour  de  cassation,  69, 
boulevard  Ualcsherbes  (Paris). 

DAncï(Henri),  ancien  pféTet,  à  Brimborion,  â  Sèvres  (Seine-et-Oise). 

Dakeste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  9,  quai  Malaquais  (Paris). 

Dareste  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  i. 
quai  d'Orsay  (Paris). 

Uareste  (Fr.-Rodolphe),  avocat,  2G,  rue  Bourgmayer,  a.  Bourg  (Ain). 

Darhas  (Alcide),  docteur  en  droit.  140,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Daucheu,  notaire,  37,  quai  de  la  Tournellc  (Paris). 

David  (Charles),  inspecteur  des  forêts,  10,  rue  de  Lorraine,  à  Be- 
sançon (Doubs). 

David  (Edmond),   ancien  conseiller  d'État,   11,  rue  de  Honlalivei 
tParis). 

Debacq  (Gabricl),avocatàla  Cour  d'appel,  13,  rue  d'Athènes  (Paris). 

Defert  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'Ëlat  et  à  la  Cour  de  cassation,  41i 
rue  Madame  (Paris). 
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1  t.  Ueglin  tUtinri),  ftvoc&t  à  la  Cour  d'uppel,  79,  rue  Saint  Georges,  à 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Dehave  (Alexandre),  publiciste.  12,  rue  de  Seine  (Parisl. 
Delaihe  (Gustave),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  61, 

rue  de  l'Arcade  (Paris). 
Dei.alain  (Paul),  libraire-éditeur.  S6,  rue  des  Écoles  (Paris). 
Dei.\lai\-Chomel,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  5,  rue  de  l'Universitii 

H'aris). 
Delalanue  (Edouard),  juge  au  tribunal  cIvjI,  13,  rue  de  Pardieu,  au 

Havre  (Seine-Inrérieure], 
Deucurrou,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Bordeaux  (Gironde). 
DEi.Ecnciix  (Emile),  avocat,  directeur  de  la  ttevue  de  la  législation  des 

mines.  7,  place  du  Concert,  à  Lille  (Nord). 
Delepoivr,  avoue  au   tribunal  de  la  Seine,  37,  rue  des  Hathurins 

(Porisi. 
Demiison  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  67,  rue  de  Uironiénil 

(Paris). 
Deloi'ue  (Anlonir),  professeur  h  ta  Faculté  de  droit,  3,  place  LuTayette, 

à  Toulouse  (Haule-tiaronne). 
Deliivxës,  professeur  à  la  Faculté  de  droil,  15  bis,  allées  de  Chartres, 

à  Hordeaux  (Gironde). 
llEi,viN<:oL'RT  (Pierre),  attaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 

ii,  avenue  Montaigne  (Paris). 
Oemakgeat,  conseiller  &  la  Cour  de  cat^sation,  6f ,  rue  Saint-Placide 

(Paris). 
DÉVAnEKT  (IL),  10,  avenue  de  Messine  (Paris). 
Dehav,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  86, 

rue  de  la  Victoire  (Paris). 
Demelix,  avoué,  &  Sealis  (Oise). 

Demombtnes  (G.),  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  S8,  rue  Jacob  (Parisl. 
Demsse   (Léon],   avocat  à  la  Cour  d'appel,    3,   rue    Sainte-Beuve 

(Paris). 
OEPEir.ES    (J.},  substitut  du   procureur    général,    ti    Riom    (Puy-de- 
Dôme). 
Dehoisi.v,  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  à  Versailles  (Seine- 

et-Oise). 
Derret  (William),  avocat  A  la  Cour  d'appel,  t9,  quai  St-Hichcl  (Paris;. 
Desanges  (Élie),  licencié  en  droit,  3q,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Descha.ups  (Auguste],  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  20,  rue  de  Solfé- 

rino,  à  Lille  (Nord). 
Descostes  (François),  avocat,  à  Chambèry  (Savoie). 
Uesjahdins  (Albert),  membre  de  l'Institut,  professeur  h  la  Faculté  dé 

droit,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  30,  rue  de  Condé  (Paris), 
DcsJAHDiNs  (Arthur),  membre  de  l'Institut,  avocat  général  k  la  Cour  de 

cassation,  2,  rue  de  Solférino  (Paris). 
Desundbës  (Maurice),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Dijon  (C6te- 

d'Or). 
Oespacnet,  professeur  a  la  Faculté  de  droil,  20,  rue  Baubadal,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 
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Despi.acbs  (Henri),  avocat,  au  Roucas- Blanc,  plage  du  Prado,  à  Naiv 

seille  (BoLiches-du-Rhflne). 
Desprez,  ancien  ambassadcuràRome,  5,  rue  dm  Villersexel  (Paris). 
Debserteaux,  proTesseur  à  Ea  Faculté  de  droit,  9,  boulevard  Carnot,  à 

Dijon  (C6le-d'0r). 
Detovrbet  (Ed.).  ancien  magixlrat,  i,  rue  des  Bons-EnTanls,  ii  i)i)on 

(C6te-dOr]. 
Devaux  (René),  sous-inlendnnt  militaire,  à  Compiëgne  (Oise). 
Deveille  (Pernand),  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  58,  me 

Kainl-I.aïare  (Paris). 
D&TiN  (GfOrges),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  39, 

rue  de  La  Boëlie  (Paris). 
Devin  (Léon),  avocat  'a  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance 

(Paris). 
Dhehiiklot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  i,  rue  de  Tournon  (Parif). 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Hatburins  (Paris). 
Disi.ËHK  (Paul),  conseiller  d'Étal,  directeur  des  Colonies,  10,  avenue  de 

l'Opéra  (Paris). 
S.  P.  DiTTE  (Henri],  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  iS,  rue  de  Vangirard 

(Paris). 
DoRNAND,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel,  à  Poitiers  (Vienne;). 
DouARCHE,  conseiller  ù  la  Cour  d'appel,  80,  rue  d'Assas  (Paris). 
Dreyfuds  (Georges),  avocat  à  la   Cour  d'appel,  il,  rue   Cambon 

(l'aris). 
Dkevfus  (Ru(!ène),  substitut  du  procureur  de  lu   République,    H2, 

boulevard  de  Strasbourg,  au  Havre  (Seine- Inférieure). 
Dreveus  [Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  &ft, 

avenue  de  Villiers  (Paris). 
Dreyfus  (René),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Honceau  (Paris). 
Dreyss  (CI).),  ancien  recteur  d'Ac^adéniie,  inspecteur  général  hono- 
raire de  riJniveraité,  30,  rue  Vaneau  (Paris). 
Drioux  (Joseph). substitut  du  procureur  général,  73,  quai  du  Chftielet, 

àOrli-ans  il.oirel). 
Druz,  avocat  b  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Royale  (Paris). 
DnuHEN  (René),  procureur  de  la  République,  à  Châlillon-sur-Seine 

(C6le-d'Ûr). 
Druhei.,  sénateur,  doyen  de  la  Facullû  de   droit,  place  P)iilippe-le- 

llon,à  Lille  (Nord). 
DuRARLE   (Lè'in),   avocat,  ancien   magistrat.  S,   place  Victor-Hugo,  k 

Grenoble  (Isère). 
DuREAO  (Ernest],  substitut  du  procureur  de  la  République,  b  Ghà- 

Icauroux  (Indre). 
DuBiEF  (Adrien],  chef  de  bureau  au  Hinistëre  de  la  Justice  et  des 

cultes,  30,  villa  Uolilor,  rua  Holilor  (Paris). 
Dubois  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  d'Urléaos,  ancien  magistrat,  60,  rue  de  Rome  (Paris). 
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DcBOST  (John),  juge  ail  Tribunal  de  la  Seiop,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Du  BuiT  (Henry),  bâtonnier  da  l'ordre  des  avocats  fa  la  Cour  d'appel, 

47,  rue  de  Clichy  (Paris). 
DucHATEi.  (le  comte),  69,  rue  de  Varennes  (Parts). 
DtiCHAUFFOUR,  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Terrasse  (Paris). 
Ddcrocq  (Théophile),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  correspondant 

de  l'Inslitut,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  12, 

rue  Stanislas  (Paris). 
DuFftvs  (Jules),  notaire  fa  Salins  (Jura). 
DuFOL'p.MiSTELLE  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,    rue  Cam- 

bacérès  (Paris). 
UiiFitAissE,  avocat  fa  la  Cour  d'appel,  82,  rue  de  Grenelle  (Paris). 
DuGts,  avocat,  place  Sainl-Jean,  fa  Alais  (Gard). 
DuGCiT  (Léon),  proresseurà  la  Kacultéde  droit,â,rue  du  Jardin-Public, 

fa  Bordeaux  (Gironde). 
OuLAORTEn  (Auguste),  rédacteur  au  ministère  du  conunerce,  109,  rue  de 

Grenelle  (Paris). 
DuiiA.vs,  avocat,  rue  Hamelin,  à  Pont-L'Évèquo (Calvados). 
DuNAï  (Fi'rdinBnd),  chetde  bureau  au  ministère  des  travaux  publics, 

7,  rue  Saint-Simon  (Paris). 
DuHousTiER  DE  Fhédili.y,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce, 

80,  rue  de  Varenno  (Paris). 
binAND  DES  AuLNOis  (Antoine),  licencié  en  droit,  It  bis,  rue  Pasquicr 

(Paris). 
UussALiD  (Philippe),  avocat,  58,  rue  de  Rennes  (Paris). 
DuTUuiT  (Eugène),  licencié  en  droit,  à  Croix,  près  Roubatx  (Nord). 

uvAi.  (Eugène),  avocat  général  à   la  Cour  de  cassation,  6,  rue 

Nouvelle  (Paris). 
DuvERDiEH  DE  SuzE,  protosseur  fa  la  Faculté  de  droit,  à  Dijon  (Côte- 

d'Or). 
OvvERDT,  avocat  fa    la    Cour  d'appel,    77,   boulevard    Haussmann 

(Paris). 
EicHTHAL  (Eugène  d'),  Ui,  boulcvaril  Malesberbes  (Paris). 
EisENHANN  (Ernest),  avoeat  et  représentiint  du  ministère  des  mines  et 

de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Ruugcmont 

(Paris). 
ÉoN,  avocat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  3,  avenue  de  Crignan,  à 

Rennes  (I Ile-et-Vilaine). 
EsiiEiN(Adhéraar),  professeurfa  la  Faculté  de  droit,7,  rue Lei'ou\(Parjs). 
EsTuuBLO.N,  directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger. 

Fabrede  LARCHE(Jean),  attaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  3, 

place  du  Palais- Bourbon  (Paris). 
Fabre  (Jules),  avocat  fa  la  Cour  d'appel ,  8,  rue  Dieu  (Paris). 
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Fabreguettes  (P.),  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Bayard, 

à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
FALCl]lAlG^E,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  civiles    et  du 

sceuu  HU  Ministère  de  la  Justice,  5,  rue  de  Copenhague  (Paris). 
KAnÉ,  ancien  directeur  général  des  Toréls,  156,  rue  de  Rivoli  (l'aria). 
Kauchille  (Paul),  docteur  en  droit,  1,  rue  Hartignsc  (Paris). 
Kaure  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
Fauiie  (Fernand<,  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droil,  83, 

rue  Mozart  fParis-Passy). 
Feder  (Léon),  professeur  li  la  Faculté  de  droit,  2i,  rue  de  la  Liberlc 

à  Lille  (Nord), 
FÉRAUD-GinAun,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  7(,  rue  de  Kennes 

(Paris). 
FEitnAND  (H.), avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  de  ReauDe  (Paris). 
FEnftAKD  (Joseph),  ancien  préfet,  li,  rue  de  la  République,  à  Amiens 

(Somme). 
FEnRË(F:mmanueI),  S2,  rue  Blanche  (Paris). 
FiRiNO  (R.),  84.  rue  de  Téhéran  (Paris). 
Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Bcilin 

(Paris). 
Fleurï  (G.),  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  9i,  rue  Saint-Lazare  (Pari;-). 
Flognii'  (Georges),  avocat  il  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Blanche  iParis). 
Flourens  (Abel),  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  6i,  rue  Prony 

(Paris). 
Flodrens  (Emile),  député,   ancien   ministre,  lâ9,  rue  de  la  Pompe 

(Paris). 
Flurpr,  professeur  à  la  Faculté  de  droil,  39,  rue  Franklin,  à  Lyon 

(HhOne). 
FuLi.t.viLLE  (Daniel  oe),  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  amien  doyen, 

32,  boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord). 
FoNTARCB  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  et  es  lettres,  29  avenue  des 

Champs-Elysées  (Paris), 
*,  FoNTARCE  (René  de),  attaché  d'ambassade,  13,  rue  d'Anjou  (Paris). 
FoucQUETEAu,  ancien  magistrat,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  2S,  boule- 
vard Alexandre-Martin,  à  Orléans  (Loiret). 
FoL'LD  (Paul),  ancien  maître  des  requéles  au  Conseil  d'Élat,  62,  avenue 

d'Ièna  (Paris) 
FouRNiER  (P.),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  35,  rue  Lesdiguières,  ii 

Grenoble  (Isère). 
FouRNiER  (Joseph),  avocat,  à  Morannes  (Maine-et-Loire). 
FounNiER  (Marcel),   agrégé    à  la  Faculté   de   droit  de  Caen,  13,  rue 

Kitot  (Paris). 
Frascières  (G.),  sous-préfet  à  Bagnères-de-Bigorre  (  H  au  I  es-Pyrénées). 
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François,  directeur  du  Journal  du  Notarial,  19,  rue  de  Lille 
(Paris). 

Franqueville  (le  comte  ne),  membre  de  l'Iostilut,  au  châlcau  de  la 
Huelte  (Paris-Passy). 

Fkavatom  {Maurice),  inspecteur  de  l'eD  registre  ment,  k  llou^ival 
(Seine-el-Oise). 

Fréhomt  (Robert],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  i,  place  de  la  Sorbonne 
(Paris). 

FrEuonteil  (Ludovic),  juge  d'instruction,  k  Guéret  (Creuse). 

FRÈRKl0CA^  DU  Saint  (Georges),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  K,  rue  Saint- 
Guillaume  (Paris). 

FnOHAceoT  (Henri),    avocat   à  la  Cour   d'appel,    15,    rue    di-    Douai 

FuMOiJZK  (Victor),  docteur  en  médecine,  secrétaire  général  de  l'Union 
des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayelte  (Paris). 

Fdte  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  République,  10,  rue 
de  Uontativet  (Paris). 

Fi;ziei-.-IIerhan  (Edouard),  directeur  du  Recueil  général  des  lois  et  ar- 
rêts, 139,  rue  du  Faubourg-Sain  t-Uonoré  (Paris). 


Gaigmëre  (lienri),   procureur  de   la   République,  à  Arcis-sur-.Vube 

(Aube). 
Calet  (Denis),  banquier,  président  du  Comité  de  légishilion  de  l'Union 

des  banquiers  de  France,  à  Amiens  (Somme). 
Gaiicia  (1.  de  J.-y.),  avocat,  ancien  professeur  à  l'Université  de  La 

Havane,  IS,  cité  des  Fleurs  (Paris). 
GAitUEiL  (Ë.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  34,  rue  de  la  Salpé- 

Iriére,  à  Nancy  (Heurthe-et-Hoselle). 
Carmer,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  2,  rue  de  la  CraETe,  à  Nancy 

(Heurthe-et-Moselle). 
Garraud  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (Rhdne). 
Gaiiso.nnet  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  21,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Galxkler  |E.),  professeur  àla Faculté  dedroit,  i9,rueÉcuyèrc,iiCaen 

(Calvados). 
Gal'dehet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (Côte-d'Or). 
Gault,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  44,  rue  de  Miromesnil  {Pari»). 
Gautier  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (Bouc!ies-du- 

Rhône). 
GitJWAi.f  (P,),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  Delaplanche 

(Paris). 
Geffrot  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  SO,  rue  de  Grenelle  (Parisi. 
l^ENEauiER,  notaire,  a  Échandely  (Puy-de-Dôme). 
S.  P-   Gentier  (André),  étudiant  en  droit,  llil,  boulevard  llaussmann  (Paris). 
Gém,  profeï'seur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  7,  place  Saint- Pierre, 

à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Ceoffray  (Léon),  secrétaire  d'ambassade,  37,  rue  de  In  Pompe  (Paris). 
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GeorFRAï  (Marcel),  docteur  f.n  droit,  3,  boulevard  Flandrio  prolongé 

(Paris). 
CÉnAitD  illenri),  professeur  à  l'École  de  droit,  J2,  rue  de  l'Isly,  à  Alger. 
Gérardin,  professeur  it  la  Faculté  de  droit,  73,  rue  de  Rennes  (Paris), 
Geruiin  (Henri),  membre  de  la  Chambre  des  dépulés,  89,  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-llonorè  IParis). 
Gide  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  i,  rue  Castilhon,  h 

Uontpellier  (Hérault). 
Gjde  (Hadame),  4,  rue  de  Commailles  (Paris). 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  9,  rue  du  Bel-Respiro  (Paris). 
GiLLAriD  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  des  Carpettes,  à 

Amiens  (Somme). 
Girard,  professeur  â  la  Faculté  de  droit.  S,  rue  Gucrsant  (Paris). 
CiRARPON  (Pierre),  avocat,  à  Vinceiili,  par  Crest  (Irrôme). 
GiRAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Hichd 

(Paris). 
GiiiALLT  (Arthur),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  à  Poitiers 

(Vienne). 
GiREnn,  trésorier-payeur  général,  à  Orléans  (Loii-et). 
Glaize  (Antnnin),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  1,  rue  Jou- 

bert,  à  Montpellier  (Hérault). 
GussoN,  membre  de  l'institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  iO, 

rue  du  Cherche-Midi  (Paris]. 
GoMEL  (Charles),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  1,  me 

de  la  Ville-rEvêque  (Paris). 
Gontahd  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  La  Rochefou- 
cauld (Paris). 
GussET  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'État  ol  à  la  Cour  de  cassation, 

2,  rue  Saint-Thomns  d'Aquin  (Paris). 
Gol1^.EO^,  premier-président  de  la  Cour  d'appel,  à  Besançon  (Doubs). 
GouPï  lEdmond),  avocat,  l,  rue  de  Berri  (Paris). 
Gourd  (Alphonse),  avocat  h.  la  Cour  d'nppel,  34,  place  Bellecour,  ^ 

Lyon  (Rhône). 
GovARE  (Paul),  avocat,  <,  rue  de  Beau  mont,  à  Dunkerque  (Nord). 
Grassrrie  (Raoul  delà),  juge  au  Tribunal  civil,  4,  rue   Bourbon,  à 

Bennes  (llle-et-Vilaine). 
Gravier  (Lèopold),  secrétaire  général  de  la  préfecture,  â  f.yon  (Rhône). 
Grëaru,  membre  de'l'Académie  française,  vice-recteur  de  l'Académie 

de  Paris,  k  la  Sorboune  (Paris). 
Greffif^h,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  3S,  rue  de  Berlin  (Paris). 
Greie-f  (Francisque],  substitut  du    procureur  de    la  République,   à 

Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 
Grëlut  (Félix), secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine  (Paris). 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Étal,  membre  du 

Conseil  de  direction  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  91,  avenue  Uenri- 

Harlin  (Paris). 
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Gkodet  (Albert),  ancien  soiis-dirccleur  des  colonies  au  Finistère  de 
la  mnrine,  15,  rue  de  la  Vieille-Eslrspade  [Pariai. 

GitdLSSEAu  (Constant),  professeur  de  droit  adminislraljf  !i  l'inatilut 
catholique,  h  Lomme,  près  Lille  (Nord). 

Crti-NER  (Edouard),  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  F^rou  (Paris). 

GcÉBi.f,  chef  du  service  des  titres  de  la  maison  de  banque  Heine, 
16,  chaussée  de  la  Huette  ( Taris- Passy). 

GiRRiN  (Ernesl),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Beizunce  (Paris). 

Gu^ni;)  (Lucien],  avocat,  12,  rue  Galilée  (Paris). 

Glerout  (Jules),  à  Bernay  (Bure). 

GIIF.SCQOFF  (Ivan  D.),  étudiant  en  droit,  2,  rue  Paul  Bert,  à  Grenoble 
(isêre), 

GuiLLOT  (Adolphe),  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  10,  rue 
de  Constantinople  (Paris). 

Gi?ii.loi;aiid  (L.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Caen  (Calvados). 

GuïOT  lÊniile),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Institut  catho- 
lique, n,  rue  de  Tournou  (Paris). 

GuïOT  (Yves),  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 


Hall  (Ch.  Kennerley),  avocat,  4.  riie  de  la  Paix  (Paris). 

Hahel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Harel  (Albert),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  3S,  rue  Caumartin 
,     (Paris). 

Hai'SSOkville  (le  vicomle  Othenin  d'),  ancien  député,    41,  rue  Saint- 
Dominique  (Paris). 

Hebraii»  de  Villeneuve, maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  41  bis, 
boulevard  Latour-Maubourg  (Paris). 

HÉLT  c'OissËL,  député,  53,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Hekhiet  (Uaurice),juged'inslruc[ion,  à  Clermont(Oise). 

Hepp  (Kugène),  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  10,  rue  de  Belle- 
chasse  (Paris). 

Herbet,  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  127,   boulevard    Saint-Germain 
(Paris). 

Herbette  (Louis),  ancien  directeur  des  prisons,  17,  rue  Fortuny  fParis). 

Héron  de  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Hesse  (Paul),  liceircié  en  droit,  17,  rue  SoulHot  (Paris). 

Hel'rteal-,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  12,  rue 
Oudinot  (Paris). 

HoupiN,  principal  clerc  de  notaire,  9,  rue  Boissy-d'Ânglas  (Paris), 

HcAHu    (Gustave),   avocat  k    la  Cour  d'appel,  52,  rue    d'Amsterdam 
(Paris!. 
1. 1.  IIubert-Vallehoux  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  14,  rue  du  Prc- 
■aux-Clercs  (Paris). 
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Dec,  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  i,  rue  du  Banquier  (Paris). 
Hi'GO  {le  comte  Léopold),  chef  de  bureau  au  Hinislère  des  travaui 

publics,  U,  rue  des  Sainis-Pères  (Paris), 
IluMBErtT,  sénateur,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  162, 

rue  de  Rivoli  (Paris). 
[1i;nebei.i.e  (Jules),  lîceacié  en  droit,  9i,  avenue  MalakotT  (Paris). 


IsRAF.LS  (I.ouis),  avocat  à  la  Haulti-Coiir  des  Pays-Ba!>,  <3j,  boulevard 
Magenta  (Paris). 


Jacqleu.n  (René),  agrégé  à  la  l'acuité  do  droit,  9,   boulevard  Biga- 
Danel,  à  Lille  (Nord). 

JACQrER  (Jules),  chef  de  conlenlieux  de  la  Banque  de  Paris,  5,  nie 
d'Antiu  (Paris). 

Jacquessun  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4i,  me  de  Tocqueiille 
(Paris). 

Jalabert  (PIi.)<  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
13,  rue  Saint-Martin,  â  Versailles  (Seine-el-Oisc|. 

Jallassuv,  avocat,  27,  rue  de  Rcmigny,  à  Nevers  [Nièvre). 

Jannet  (Claudio),  proresseur  à   l'Institut  calholique,  39,  me  Saint- 
Dominique  (Paris). 

Jay  (Raoul),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  10,  ronil-point  dr  la 
l'orle-HailIol,  àNeuill.v  (Seine). 

Jdbbé-Dlvai.,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  9,  rue  du  Pré- 
aux-Clercs (Paris), 
S.  P.  JoU:iVET  (tiuillaume),  6,  rue  Régis  (Paris], 

Jones  (Algernon),  avocal,  66,  rue  de  l'Assomption  (Parisl. 

JonET'DKSCLOïiËnES,   avocat  à  la  Cour  d'appel,   6,    rue    Garancicre 
{Paris). 

JossEAU,  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  ancien  député,  7,  rue  de  Snre,<ne 
(Paris). 

JossEAi)  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Suresne  (Paris). 

JnunDAN  (Alpliée),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Bèranger  (Paris). 

JoiUDAN  (Edouard),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  professeur  a.  la  t'acuilé 
de  droit,  89,  rue  de  lOpéra,  à  Aix  (Bouclies-du-Rh6ne), 

JuvAHT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  S,  rue  de  Florence  (Paris). 

jL'ci.An  (Clénienl),  publiciste,  professeur  ii  l'École  libre  des  sciences 
poliliques,  167,  rue  Saint-Jacques  (Paris). 

JtuEN  BE  Lasai.le  (A.),  sous-chef  de  bureau    au  Ministère  de  la  jns- 
liie.  19,  rue  Jacob  (Paris), 

Kap.mst  (le  comte  Jean),  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie,  37,  avenue  de  Friedland  (Paris). 
Kebedct  IMJchel-S.),  docteur  en  droit,  6,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles 
(SeJue-et-Oise). 
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Kerillaik  (Reaé  de),  docteur  en  droit,  1,  me  de  la  Mairie,  à  Quimper 
(fiais  têre). 

Xlotz  (Henri),  licencié  en  droit,  51,  avenue  Montaigne  (Paria). 

Klotz  {Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appcl,:>3,rue  deChaieaudiin(Parisl. 

fÎRANTZ  (Camille),  maître  dea  requêtes  au  Conseil  d'Elat,  HG,  boule- 
vard Saint-Germain  (Paris). 

l^tBBË,  professeur  honoraire  à    la  Faculté  de  droit,  9  ter,  boulevard 

Montparnasse  iParis). 
i.ABonuËnE  [Airrettj,  ancien  préfet,  it  Plaineoiseau,  par  Lons-lc-Saunier 

(Jura). 
Labori  iFernandl,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rédacteur  en  chef  de  la 

Gazelle  du  Palais,  3,  boulevard  du  Palais  (Paris). 
(.ABontE  DE  Labatlt  (de),  député,  66,  rue  Miromesnil  (Paris). 
Labollave  (Paul  de),  ancien  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  129, 

avenue  des  Champs-Klysées  (Paris). 
Labollave   (René  de),  adminislriiteur  des  postes  et  télégraphes,  139, 

avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 
Labour  (Fernand\  conseiller  â  la  Cour  d'appel,  25,  rue  Pasquier 

;Pari!'). 
Lachac  (Charles),  avocat  â  la  Cour  d'appel,   13,  rue  de  la  Cliaussée- 

d'Antin  (Paris). 
Làcmis  (Félix),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de 

rUniversitè  (Paris). 
Lacointa  (Jules),  ancien  avocat  général  k  la  Cour  de  cassation,  'i:),  rue 

Saint- Placide  (Paris). 
I^CROix  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  J:i9,  rue  du  Fan  bourg- Pois- 
sonnière (Paris). 
Lafaïe  (Georges),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  à  Bellac  (Ilaute- 

Viennei. 
Laferriëiie  (Edouard),  vice-président  au  Conseil  d'État,  62,  rue  Saint- 

La7.are  (Paris). 
Laffo.v  (Fernand),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  *S,  boulevard 

Saint-Michel  (Paris). 
I.AiLLER  (Maurice),  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  86,  rue  de  Miromesnil 

(Paris). 
Laine  (Armand),  profe^iseuràla  Faculté  de  droit,  125,  boulevard  .Mont- 
parnasse (Paris). 
Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers. 
LArsNEV,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  3C,  rue  Godot-de-Mauroi 
(Pari>). 
I,  F.  Lallemano  (Léonl,  avocat,  33,  rue  Bonaparte  (Paris). 

Lallehent  (Louis),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  106,  rue  de  Rennes 

(Paris). 
Lam.ier  (Pierre),  juge  d'instruction  à  Rocroi  (Ardennes). 
Lalubie  lErnesti,  greftier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  à  Mar- 
seille [Bouches>du-Kh&ne). 
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LANHEitT,  avocat,  13,  quai  de  Strasbourg,  â  Besançon  (DoubsK 

Lambert  [Louis),  juge  au  tribunal  civil,  à  Chftlons-sur-Uarne  (Marne). 
8.  P.  LauÉ'Fi.eurï,  conseiller  d'État,  ingénieur  en  chef  des  mines,  6!,  rue 
de  Verneuil  (Paris). 

Laholgme  (Léon),  capitaine  du  génie  à  l'état-niajor  de  l'armée,  18, 
ruft  Las-Cases  (Parisf. 

LA^EïnlE  (Gustave),  juge  au  Iribnnal  civil,  12,  avenue  Bugeaud  (Paris). 

l.ANGLOis  [Edmond),  avocat,  à  Kermalveiin-en-CBroac  (Horbihan). 

Lant/,  (Gaston],  juge  suppléant  à  CIcrmont  (Oise). 

Lapassi^t  (Fcrnood),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  82, 
boulevard  Saint-Germain  [Paris). 

Laportk  (Laurent],  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  Suint-Simon 
(Paris). 

LAnoT  (C),  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Confédération  helvétique  près  la  Itépublique  française,  i,  rue  Cani- 
bon  (Paris). 

Larnac,  avocat  k  la  Coup  d'appel,  8,  rue  du  Cirque  [Paris). 

Larkaude  (Ferdinand),  profisseur  a  la  Faculté  de  droit,  1 1 j,  avenue 
des  Champs-Elysées  (Paris). 

Laroïr  (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  59, 
rue  La  BoPtie  (Paris). 

Latiieille  (Jacques),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 

Lalrens  (Alexandre),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  40,  place  des 
Curmes,  b  Toulouse  (liaute-Gaionne). 

LALnENT,  président  du  tribunal  civil,  à  Itoanne  (Loire). 

Lauth  (E.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue.de  Berlin 
(Paris). 

Lavaheiu.e  [F.],  administrateur  judiciaire  au  tribunal  civil,  20,  rue  de 
Verneuil  (Paris). 

Le  Barbier  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de  llerry  (Paris). 

Lebei.,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  boulevard  Saint-Micbel  (Pari.s). 

Lebos  (André),  député,  2,  rue  de  Tournon  (Paris). 

Lebon,  député,  sou  s- secrétaire  d'Etat  des  colonies,  3,  rue  d'Isly 
(Paris). 

Lebret  [Georges),  député,  proresseur  k  la  Faculté  de  droit,  63,  rue 
SBint-Uartin,à  Cai^n  (Calvados). 

Le  Rret  (Kobcrt),  docteur  en  droit,  14,  avenue  de  Hesstne  (Paris). 

Le  Carpentier,  procureur  de  la  République,  à  Sentis  (Oise]. 

Leci.eiic  (Max),  licencié  en  droit,  15,  rue  Pasquier  (Paris), 

Le  CotiiTOLS,  proresseuP  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Vienne). 

Lederlik,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  9,  rue  Ma:'..igran,  à  Nancy 
(Ueurthe-et-Hoselle). 

Lefébuke,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État.  36,  avenue 
Marceau  (Paris). 

Lefebvre  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Si2  bis,  boule- 
vard Saint-Germain  (Paris), 

LEPERvnE  DE  BÉHAiNE,  Capitaine  à  l'élat-major  do  la  4*  division  d'in- 
fanterie, à  Compiè^ne  (Oise). 

LEi'ËvnE  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  pue  Casteilane  (Papis). 
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Leffehberc  (de),  ancien  procureur  gênerai,  43,  rue  de  fiburgogne 

(faris). 
LsFOitTfJ.),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Gourde  cassation,  54,  rue 

Ulanche  (Paris). 
Lefuel  iHenri}»  substitut  du  procureur  de  la  République,  15,  rue  de 

rUaiversité  (Paris). 
LEGt  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  64,  rue  de  U  Chaussée- 

d'Antin  (Paris). 
Le  Gendde  (i'ernand),  docteur  en  droit,  13,  rue  de  l'Odéon  (Paris). 
Legendre  (MaiLime),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  B7,  rue  de  l'Université 

(faris). 
Legrand  (E.),  notaire  à  Fraié  (Eure-et-Loir). 
Leghand  (Ernest],  avocat,  15,  avenue  Gourgaud  (Paris). 
Legrand  (Georges),  docteur  en   droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41, 

avenue  de  Sainl-Cloud,  à  Versailles  (Seine-Gt-Oisol. 
Legrelle,  docieur  es  lettres,  25,  rue  Uerthier,  h  Versailles  (Seine-et- 

Oise). 
Lehhann  iWilliam),  juge  au  tribunal  civil,  kCIermont  (Oise). 
Leloik  (Georges),   secrétaire  en  chef  du  Parquet  de  la  Cour  d'appel, 

52,  rue  du  Four  (Paria). 
Lelokg  (l^ugène),  avocat,  59,  rue  Ho nge  (Paris). 
l.eLoep  OE  Sani;t,  ancien   maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  6, 

avenue  de  Messine  (Paris). 
Le  HAOtT  (Emmanuel),  vice-président  du  tribunal  civil,  35,  rue  Pelit- 

Itolland,  à  Reims  (Marne). 
Lenep>'eu  de  Lafo.nt  (René),  secrétaire  d'ambassade,  8,  rue  Lincoln 

(Paris). 
Le  PEU.bTiEH,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  ministre,  43, 

rue  Boulainvilliers  (Paris-Passy). 
Le  PuiTTEViN  (A.),  proresseur-adjoiat  à  la  Faculté  de  droit,  5,  avenue 

du  Haine  (Paris). 
Lepot,  procureur  de  la  République,  k  Douai  (Nord). 
Leredu  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  66,  rue  d'Hauteville  (Paris). 
Leroux,  préfet  de  l'Ille-et-Vilaine,  à  Rennes. 
Lbrot- Real* LIEU  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 

de  France,  37,  avenue  du  Bois-de- Boulogne  (Paris). 
Lesel-r  (Paul),  agrégé  â  la  Faculté  de  droit,   4,   boulevard  Raspail 

(Pari»). 
Le  Vavassevr  de  PnécotiRT,  commissaire  du  Gouvernement  au  Conseil 

d'Ëtat.  5.  rue  Logelbach  (Parij). 
Lbteillé,  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  55,  rue  du  Cherchc- 

Hidi  (Paris). 
Level  (Georges),  chef  du  contentieux  des  chemins  de  fer  de  rËI.-il, 

45,  rue  de  Saint-Pétersbourg  (Paris). 
Leven,  avocat  â  la  Cour  d'appel,  45,  rue  de  Trévise  (Paris). 
Levikz,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  27,  rue  du  Uoi:!- 

Thabur  (Paris). 
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Leviulain,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  9,  rue  Hontméjan,  H  Bor- 
deaux (Gironde). 
Lkvy  (Georges),  BO,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 
Leydet  (Joseph),  procureur  de  la  Républi<[ue,  à  Ponloise  (Seine-et- 

Ois.). 
Liégeois,   professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Nancy   (Meurtlie-et- 

H  ose)  le). 
Llvdet  (André),  notaire,  ï,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
LcEw,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  S63,  boulevnrd 

Saint- Germain  (Paris). 
LoxBAiiD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nuc}  (Meurthe-et- 

Hoselle). 
LoHBAitD  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  38,  rue  Gambetts,  à 

Nancy  (Meurthe-et-Hoselle). 
LoHÉME  (Ch.  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  de  Hiro- 

mesnil  (Paris). 
LoiiBKits,  conseiller  â  la  Cour  de  cassation,  50,  rue  d'Assas  (Paris). 
Lo  lie  HE- Des  FONTAINES  (Henry),  avocat 'k  la  Cour  d'appel,  31,  rue 

Washington  (Paris). 
Loi'is-Lir.AS  (Paul),  professeur- adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  5,  boule- 
vard Carnot,  à  Dijon  (Cûte-d'Or). 
L^<]STAlj^AL'    (Albert),   avocat   à  la  Cour   d'appel,    14,  rue  d'Aumale 

(Paris). 
l.uCAS  (Fernand),  avocat,  professeur  b  l'Institut  catholique,  il,  rue 

d'Orléans,  à  Angers  (Haine-et-Lotre). 
Lïos-Caes  (Charles),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  13,  rue  SoufQol  (Paris). 
Lyon-Caen   (Léon),   avocat  à  ta  Cour  d'appel,  %i,  rue  Saint-Marc 

(Paris;. 

Hadaré  (Ed.),  avocat,  ancien  bfitonnier,  à  Boulogne-sur-Her  (Pas-de- 
Calais). 

Hahoudeau,  substitut  du  procureur  de  la  République,  9,  rue  Debray, 
à  Amiens  (Somme). 

Maii.l.iiid  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 40,  rue  du  Faubourg -Pois- 
sonnière (Paris); 

Haillaiid  de  Marafy  (le  comte),  155,  boulevard  Halesherbes  (Paris). 

MALitic  (Henri),  avocat,  juge  suppléant,  63,  rue  des  Carmes,  à  Carcas- 
sounc  |.^ude). 

Hani'el  (E.),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  Saint- 
Lazare  (Paris). 

Hanï  (Jules),  40,  avenue  de  la  Grande-Armée  (Paris). 

HAnANUouT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  63,  rue  Champiou,  b 
Bordeaux  [Gironde). 

Uarbeau  (Eugène),  ancien  conseiller  d'Etat,  S7,  rue  de  Londres 
(Paris;. 
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Maiicé  IVictor),  auditeur  ù  la  Cour  des  conipEes,  34,  rue  de  Matignon 

il'aris|. 
Uarcelin  (I.ouis-Josepli),  ancien  secrétaire  de  Légation,  i8,  rue  Uon- 

s i eu r-le- Prince  (Pariï). 
Marcha»»  (tl.),  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerif:,  à  Versailles  [Seioe- 

et-Oisc). 
U.incKEViLLE  (C.  de),  ancien  niaîlre  des  requtiles  au  Conseil  d'Ëtal, 

i'M,  boulevard  Daussmann. 
Harclerie,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'iitat,  6,   cité  Martignac 

.l'a  ri  s). 
HAniitCE   (Louis),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  9,    avenue 

Stinville,  à  Charenton  (Seine). 
Martin  [Albert],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  d'Anjou  (faris). 
Martin  [Bienvenu),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal,  30,  avenue 

Henri-Martin  (Paris-Auteuil). 
Hartix  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  t-'rédé  rie-Bas  liai 

(Paris). 
Martinet  (Antony),  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  de 

préfecture,  SOS,  boulevard  Saint-Germain  (Paris), 
Martinet  (Camille),  conseiller  â  la  Cour  d'appel,  59,  boulevard  Suchct 

,Paris). 
Martini,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre,  ni, 

boulevard  llaussmann  (Paris). 
Hartiniëre  (de  la),  député,  10,  rue  Vézelay  (Parts). 
Martroï  (le  vicomte  du],  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'Étal, 

6,  rue  de  Solférinu  (Paris). 
Masse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  d'Antin  (Paris). 
Massicli  (Ch.),  prol'esseur-adjuint  à  la  Faculté  de  droit,  Si,  avenue 

de  l'Observatoire  (Paris). 
Uatter  |1*uuI),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Helun 

(Seine-et-Marne), 
Maxvfell,  substitut  du  procureur  général,  k  Limoges  (Haute-Vienne). 
H.iV  (Gaston),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Nancy  (Heurthe-ef- 

Moselle). 
May  (Henri),  Juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7,  rue  Logel* 
bach  (Paris). 
Haver  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassatiou,  3; 

avenue  Montaigne  (Paris). 
MAVER(Salonion),  ancien  professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Vienne, 

avocat  consultant,  U,  rue  Drouot  (Paris). 
Mavniel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  IIS,  boulevard  de 

Courcelles  (Paris). 
HA7.EAI',  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  sénateur,  10,  cité 

Vanneau  (Paris). 
MÉLiNE,  ancien  ministre,  député,  4,  rue  de  Commailles  (Paris). 
Henardiére  (Arnault  de  la),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poi- 

liers  (Vienne). 
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Mennesson  (Gustave),  avocal  fa  la  Courd'eppel,  43,  boulevard  Halos- 
herbef"  (Paris). 

HÉRicNHAC  (Alexandre),  professeur  à  la  Faculté  de  droil,  <S,  rue 
Mage,  a.  Toulouse  (Haule-Uaronne). 

Ueiihii.liod  (Georges),  avoué  à  la  Cour  d'appel,  29,  rue  Godot-de- 
Huuroi  (Paris). 

Hesnil  (Henrij.avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  du  Bellay  (Paris). 

HESTitE-HEL,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  61,  rue  d'Alsace-Lorraine, 
à  Touluuse  (llaule-tiaronne). 

HÈTMAN(Ëlienne],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Uichel,  i 
Dijon  iC6te-d'0r). 

Mettetal  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  magistrat.  H, 
rue  des  Capucines  (Paris). 

Heynial  (Edmond),  agrégâ  à  la  Faculté  de  droit,  à  Hootpellier  (Hé- 
rault). 

HccHEL  (Henry),  professeurà  la  Faculté  dedroit, 79,  boulevard  Saint- 
Ulchel  (Paris). 

Michel  (Léon),  proresseur  à  la  Faculté  de  droit,  31,  rue  Bonaparte 
(Paris). 

UiCHOVD  (Léon),  agrégé  à  U  Faculté  de  droit,  k  Grenoble  (Isère). 

Hii.HAUD  (Léon),   avocat  &  la  Cour   d'appel,  7,  nie  Le  Goff(Paris). 

HiLLiARD,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-St-Honuré 
(Paris). 

HiHAiiD  (Jules),  juge  d'instruction  à  RufTec  (Charente). 

UiHEREL  (Antoine),  avocal  au  Conseil  d'État  et  a.  la  Cour  de  cassation, 
205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

HiR  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  35,  rue  du  Faubourg- 
Saint-HoDorë  (Paris). 

His<:oPEiN  (Louis-Gabriel-Anatole),  ancien  secrétaire  de  mairie,  9,  me 
du  Chef-dc-Ville,  à  Clamart  (Seine). 

HoNGiN  (H.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Cliabot-Cbarny,  6S, 
à  Dijon  (Côte-d'Or). 

HoNNiER  [II.],  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  16,  rue  Bardineau,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

UuNOD  (D.),  directeur  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur, lii,  rue  Weber  (Paris), 

HoNTALivET  (Georges  Hasson  de).  H,  rue  Roquépine  (Paris). 

HONTESQuiOD  (comte  Fernand  de),  ancien  conseiller  d'Ëtat,  36,  rue 
Pierre-Charron  (Paris). 

HONTT  (Pedro),  député  et  avocat  au  Chili,  chez  H.  Pedone-Lauriel,  13. 
rue  Soufflot  (Paris). 

MoRANViLLË,  ancien  directeur  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris,  112,  boulevard  Pereire  (Paris). 

HoREAu  (Félix),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  5,  boule- 
vard du   Roi-René,  aAix  (Ëouches-du-RhAne). 

HOREAu  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  370,  rue  Sainl-Honoré 
(Paris). 
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S.  F.  HoiEL  d'Arleux  (Charles),  nolaire,  13,  avenue  de  l'Opéra  (Paris). 
MoRGiND  (Ilenri),  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'inlérieur,  3S,  rue 

Brochant  (Paris). 
NoRiLLOT,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  42,  rue  du 

Louvre  (Paris). 
HoRiSE  (Paul),  substitut  du  procureur  de  la  République  »u  Tribunal 

civil,  11,  rue  de  Téhéran  (Paris). 
HORizoT  (Charles],  procureur  de  la  République,  à  Corbeil  (Seine- 

et-Oise). 
HoRNARO  iHenry],  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  el  à  la  Gourde  cassation, 

17,  rue  Hunsigny  (Paris). 
Motet,  docteur  en  médecine,  161,  rue  de  Cbaronne  (Paris). 
HoocHET  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  5,  place  Phiiippe-le- 

Bon,  à  Lille  (Nord). 
HoL'LFN  (Stéphane),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  36, 

boulevard  des  Batignolles  iParis). 
lloi'u:4ARi)  (Louis  de),  juge  au  tribunal  civil,  2,  rue  du  Plantîer,  ï 

Périgueux  (Dordogne). 
HuuRiER  lEugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  compagnie 

la  New-York,  1,  rue  Le  Pelelier  (Paris). 

XitCBSADR  (Paul),  avoué,  33,  me  des  Hullus,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Saql'et  (Henri),  avocat,  7,  rue  Saint-Fiacre  (Paris). 

Kaseet,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel,   à  Aix   (Bouches-du- 

Rbône). 
Natanso»  (Alexandre),  avocat  ù  la  Cour  d'appel,  60,  avenue  du  Bois- 

de-Boulogne  (Paris). 
Natanson  (ThadéeJ,  licencié  en  droit,  85,  rue  loiiffroy  (Paris). 
Nal'oot  (Ednie-AIeiandre),  conservateur  des  hypothèques,  à  Cayenne 

(Guyane). 
Nérot  (James),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
Neïremand  [de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  H, place  de  l'Esplanade.à 

Nîmes  (Gard). 
NrcoLAS  iflaymond),  ancien  magistrat,  18,  rue  Moncey  (Paris). 
NiSARD,  directeur  au  ministère  des  affaires  èlrangèreB,  130,  rue  de 

rUniversité  (Paris). 
Korgeot  (Georges),  avoué  près  le  tribunal   civil,  61,  rue  Tiquetonne 

(Paris). 
Normand  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  H,  avenue  de  l'Opéra, 

(Paris). 
Nobel  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  d'Assas  (Paris). 
NounRissoH,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  198,  boulevard  Saint-Germain 

(Paris). 

Orléans  (Louis -Phi lippe  d),  comte  de  Paris,  57,   rue  de  Varennes 
(Paris). 

XXV.  3 
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Orsieh  (J.),  docteur  en  droit,  19,  rue  SoufQot  (Paria). 

Orv,  prorexseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Ioslitut  catholique,  à  Lille 

(Nord). 
OuDAiiT,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du  Cloître-Notre-Dame  (Paris). 
Odlip  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Gi,  rue  des  Hslhurinîi  (Paris). 


Pages  (Emile),  chef  de  bureau  au  minislëre  des  Gnancea,  S3,  rue  lacob 

(Paris). 
Paisjint  (Alfred),  président  du  Tribunal  civil,  35,  rue  Neuve,  à  Ver- 

sailleit  (Scine-ct-Oise). 
Parfait-Berthelot  (L.-A.),  docteur  en  droit,  £0,  rue  Jacob  (Paris). 
Pascai.is,  ancien  conseiller  d'Étal,  14,  rue  de  lUniversité  (Paris). 
Pascaud  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Chambéry  (Savoie). 
Passez  (Ernesl),  avocatau  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation, 

19,  rue  Saint-Guillaume  (Parisl. 
Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrélaire  d'État,  i5,  rue  de  Cltch; 

(Paris). 
PATunEAii-HiRAN  (Raoul),  avocat  à  Châtcauroui  (Indre). 
Paulf.t  (Georges),  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  11,  rue 

Chôme)  (Paris). 
Pédonc-Lauriel  (G.),  libraire-éditeur,  13,  rue  Soufllol  (Paris). 
PÉ  DE  Arros  (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  à  Foix  (Ariège). 
PF,[Rl)^  (Alfred),  avoué  près  le  tribunal  civil,    17,  quai  de  Bondy,  à 

Lyon  (Rhône). 
Penet  (Joseph),  docteur  en  droit,  8,  rue  Saint-Simon  (Paris). 
PËMiiAim,  ancien    notaire,  104,  rue  Legcndre  (Paris). 
PËH1É  (Louis),  avocat,  1,  rue  Rossini  (Paris). 
Péhonne,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  32,  rue  des  Malhurins  (Paris). 
Perret    (Uippolyte),    ancien    conseiller  d'État,    6,    rue    François  1" 

(Paris). 
Perrin  (Emile),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  63, 

rue  de  Chûteaudun  (Paris). 
S.  P.  Petre-Courant,  avocat  à  lu  Cour  d'appel,  li,  quai  de  Gesvres  (Paris). 
Pu;  (Paul),   agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  16,    rue  Franklin,  à  Lyon 

(Rhûne). 
PicHON,  libraire-éditeur,  24,  rue  SoufQot  (Paris). 
PicHOT  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  (Vienne). 
Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 
Pierre  (Victor),  avocat,  40,  rue  du  Bac  (Paris). 
Pierrot  (Alfred),  professeuràla  Faculté  de  droit  de  Montpellier  (Hé- 
rault). 
PicNUN  (Armand),  substitut  du  procureur  de  la  République,  'Î3,  rue 

de  Vaugîrard      aris). 
PiLi.ET  (Antoine),   professeur  à   la    Faculté  de    droit,   a  Grenoble 

(Isère). 
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PiNGuET,  nolaira,  18,  rue  des  Pyramides  (Paris}. 

Pinson  (Charles),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  11.  rue  du  Camp-des- 

Bulles,  k  Amiens  (Somme). 
PiORET  (Julien),  ancien  juge  de  paii,  24,  rue  Saint-Georges  (Paris). 
PioT  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  de  VitJersexel  (Paris). 
PittI'Fkrahdi  (de), proreaseur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aîx  (Bouchea-du- 

Rb6ne). 
Planiol  (Marcel),  professeur-adjoint  k  la  FacuUé  de  droit,  13,  rue  de 

Tournon  (Paris). 
Plessis  (Du),  chef  du  conifnlicut  de  la  compagnie  d'assurances  te 

Phénix,  65,  ruo  d'Amsterdam    l'uris). 
Plocque  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
Plutette  (Ch.),  ancien  magistrat,  5,  rue  Terres- For  le  s,  à  Saint-Cloud 

(Seine-el-Oise). 
Poignant  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  'H,  rue  de  Rennes 

(Paiis). 
PoiGMiHD  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  136,  rue  de  Rivoli  (ParU). 
PoinË  (Eugène),  avocat,  l>2,  rue  du  Boucaque,  à  Amiens  (Somme). 
PoisiiT  (Charles),  avocat,  i.  rue  Buffun,  à  Dijon  (Cdte-d'Or). 
PuLETNiCH,  notaire,  116,  rue  du  Fitubourg  Saint-IIonoré  (Paris). 
Pons  (Lucien),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  à  lïrenoble  (Isère). 
S.  P.  Poute  (i»E  la),  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Ktal  aux  colonies,  54, 

avenue  Henri-MarlJn  (Paris). 
PoTiEn  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  iZ  bis,  place  de  La- 

bordc  (Paris). 
Poubelle,  préfel  de  la  .Seine,  à  l'Hôtol  de  Ville  (Paris). 
Pouci  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle -Saint- 
Germain  (Paris). 
PouiLLET,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue  de  l'Université  (Paris). 
Poui-Franklin,   cooseillerhonoraire  à  la  Cour  de  cassation,  12,   rue 

Chateaubriand  (Paris). 
pRADiER-KootnÉ  (P.),  conseiller  li  la  Cour  d'appel,  29,  cours  Horand, 

àLyon(Rb6ne). 
pRAT  (Henri),  avocat  à  la  Cour   d'appel,  30,    rue  du  Hont-Thabor 

(Pari«). 
pREStAT  (H.),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  196,  rue  de  Rivoli  (Paris). 
Prêt  (Céleslin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Honge  (Paris). 
PnCDHOHHE  (Henri),  substitut  du  procureur  de  la  République,  33,  rue 

de  Paris,  a  Sens  (Yonne). 
Pojos  (Haurice],  ancien  magistrat,  3,  rue  Royale,  a  Fontainebleau 

(Seine-et-Marne). 


QoBXAULT,  président  h  la  Cour  d'appel,  52,  rue  Beauvoisino,  à  Rouen 
(Seine-Inférieure), 
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TtAAiTE  (van),  avocat  international,  4,  rue  Drouot  (Paris). 
Rabaroust  [GastOD],  29,  rue  de  Noailles,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Raffalovich  [Ariburj,  nienibre  du  Conseil  du  commerce  et  des  maou- 

factures,  au  ministère  des  finances  de  Russie,  19,  avenue  Hoche 

(Paris). 
R.MBERTi  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ti,  rue  de  Miro- 

mesnil  (Paris). 
Haich  (Harcj,  ancien  avocat  à  Saint-Pétersbourg,    ;i,  quai  ttalaquais 

(Paris). 
RAMEL(Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d'Ëlatet  à  la  Cour  de  cassation, 

député,  37  bi«,  rue  de  Boiirgogne  (Paris). 
Ranquet  (Louis  Dn\  avocat,  k  Tissonniéres,  par  Maringues  (Puv-de- 

Dôoie). 
JIau  (Gaston),  avocat  général  à  ]a  Cour   d'appel,  43,  rue  La  [truyère 

(Paris). 
Reboud  (Paul),  avocat,  i,  place  de  la  Constitution,  à  Grenoble  Ilsère) 
ltE<;E>.3PERGER,  docteuren  droit,  85,  nie  de  La  Bofitic  (Paris). 
KECNAUb  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  Papillon  (^aris). 
REGNADI.T  (Ernesl),  avocat,  18,  rue  de  Berlin  (Paris). 
Reinacii  (Théodore),  avocat,  26,  rue  Uurillo  (Paris). 
REiTLiNGEn,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Scribe  (Paris). 
RÉHUSAT  (Paul  DE),  sénateur,  IIS,  Faubourg-Saint-Honoré  i Paris). 
Renardet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (CCle-dOr). 
Renauli»  (.\lberl},  avoué  à  Bar-lc-Ouc  (Meuse). 
Renault  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  30,  rue  du  Cherche- 

Hidi  [Paris). 
RenaulT'Horlière,  avocat  au  Conseil  d'Ëtatet  à  la  Cour  de  cassation, 

69,  rue  de  l'Université  (Paris). 
Rkuluer  (Paul),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Washington  (Paris), 
Reynado,  conseiller  ii  la  Cour  de  cassation,  13,  avenue  Jules  Janin 

(Paris). 
Rkv.naud  (Joseph),  aacien  chef  de  bureau  au  Hînistcru  de  riniérieur, 

secrétaire  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  66,  rue  de  Mîromesnil 

(Paris). 
Ribéheau  (i^ugusle),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  là,  rue  Castel- 

nau-d'Arros,  fa  Bordeaui  (Uironde). 
RinoT  (Alexandre),  député,  ancien  Ministre,  65,  rue  ioulfroy  (Paris). 
RiiiAUT  {Henri),  avocat  à  la  Cour  d'apptl,  37  bh,  rue  de  Bourgogne 

(Paris). 
RiDHABD-BÉRESGER  (Paul|,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  29,  quai  Voltaire 

(Paris). 
RicuE^ONT  (de)  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëlat,  i,   rue  Cam- 

bacérès  (Paris). 
Rident,  avoué,  107,  boulevard  de  Sirasbourg,  au  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). 
RiEDHATTSN   (A.  de),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  3;),  rue  du  Géaéral- 

Foy  (Paris). 
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RiGAULT  (Paul),  nolaire,  31,  boulevard  Sébutopol  (Paris). 

RicoT  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'Etal  el  à  la  Cour  de  cassation, 
75,  rue  Blanche  (Paris). 

Rivière  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  des  Prieons,  62,  rur 
d'Amsterdam  (Paris). 

Robert  (Arthur),  ronseiller  à  la  Cour  d'appel,  120,  rue  d'Assas  (Paris). 

RoBtitT  (Charles),  ancien  conseiller  d'ittal,  directeur  de  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  ri7nion,  IS,  rue  de  la  Banque  (Paris). 

RoBuvET  [Louisl,  ancien  magistrat,  125,  rue  Nolre-Dame-des-Champs 
(Paris). 

RoBi:tET  riE  Ci.ÉRY  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  20,  rue.  du 
Cloître-Notre-Dame  (Paris). 

RoBiQUET  iPauI),  avocat  au  Conseil  d'État  et  &  la  Cour  de  cassation,  70, 
rue  Madame  (Paris). 
>'  f-  RuBVNS,  trésorier  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  de  la  Société 
française  de  tempérance,  5,  rue  Bridaine  (Paria). 

Roche  (Emile),  avoué  près  le  tribunal  civil,  6,  boulevard  Beaumar- 
chais (Paris). 

RocHETTE  (D.  DE  PoRTAxiEii  DE  la),  Conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6i,  rue 
de  Rennes  (Paris). 

RoLLET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Herscbel  (Paris). 

RoHANET  (Henry),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Servient,  à  Lyon 
(Rh6ne). 

RouiEO  (Jean),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  18,  rue  des 
Pyramides  (Paris). 

RoKOEi.  (Ceorges),  docteur  en  droit,  IS,  boulevard  de  la  Madeleine 
(Paris). 

HouARD  DE  Card  (E.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  10,  rue  Saint- 
Bernard,  a  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Roi'SSEAU  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lOS,  rue  Saint-Lazaru 
1  Pari  s). 

Roussel,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  IIH,  boulevard 
Montparnasse  (Paris). 

Roussel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  t,  rue  de  Lille  (Paris). 

RoussELLB  (Edouard!,  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
)■  f-  RoussEULiER  (Henri),  conseiller  ii  la  Cour  de  cassation,  72,  rue  de 
Monceau  (Paris). 

RotissET  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue  Richepanse  (Paris). 

RouvtLLE  (DE)  maître  des  requêtes  au  ConseU  d'Etat,  61,  rue  de  Mon- 
ceau (Paris). 

RouviN  (Amédée),  juge  au  Tribunal  civil,  rue  de  Fougères,  à  Rennes 
(I  Ile-et-Vilaine). 

Roux,  professeur  h  l'Institut  catholique  de  Lyon  (Rhânc). 

RoziËRE  (Eugène  de),  membre  de  l'Institut,  sénateur,  inspecteur  gé- 
néral honoraire  des  archives  départementales.  S,  rue  Lincoln 
(Paris). 
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Sabatier,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  SIS,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 

SAiNT-GinuNS  (A.),  chef  du  contenlieui,  au  Creuzot  (SafiDe-et-i.oire). 

SALEKnAxiQi.'E  [Léon),  sous-inspecteur  de  l'enregistremem,  31,  rue  de 
Tocqueville  (Paris). 

Saleilles  (RBymoudi,  proTesseur  à  la  Faculté  de  droit,  5,  rue  Legouz- 
Gerland.  à  Dijon  (Côle-d'Or). 

Sallantin  (Gustave),  ancien  magistrat,  12.  rue  de  la  Boëtie  (ParisK 

Salohon  (Charles),  docteur  en  droil,  6,  rue  de  Commaille  (Paris). 

Sanial  do  Fay,  ancien  préfet,  40,  rue  Cambon  (Paris). 

Sans,  au  chàieau  de  Gazalèrus,  par  Daumazan  lAriëge). 

Sarrut  (Louis),  avocat  général  h  la  Cour  de  cassation,  37,  rue  Che- 
vallier, à  Levallois-Perret  (Seine). 

Sauvel  (Edouard),  avocat  au  Conseil  d'Êlat  et  k  la  Cour  de  cassation, 
80,  rue  Teilbout  iParis). 

Sauzet  (Marc),  député,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  SI,  rue  des 
Saints-Pères  (Paris). 

Sav  (Léon),  députe,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  mi- 
nistre, SI,  rut^  Fresnel  (Paris). 

SCANSA  (Louis),  6,  avenue  Percier  (Paris). 

SCHREYER  (V.),  ancien  professeur  de  droit,  directeur  de  la  Caisse  pa- 
ternelle, i,  rue  Ménars  (Paris). 

SCHWARïFELD,  docteur  en  droit,  4,  rue  Bernard-Palissy  (Paris). 

ScCEUx  (Marcel  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  l'Odéon 
(Paris). 

SÉE  (Eugène),  préfet  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges. 

Seligmann  (Edmond),  avocat  h  la  Cour  d'appel,  73,  boulevard  Ilauss- 
mann  iParis). 

Seligsiann-Lui  (Paul),  commis  principal  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
5,  roc  de  l'Université  (Paris), 

Sénéchal  (Edmond),  inspecteur  des  finances,  30,  rue  du  Louvre 
(Paris). 

Serre  (Geoi^es),  avocat,  iT,  rue  du  Parc-de-Clagny,  à  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Serville  (Riiyiiiond),  avocat  !i  la  Cour  d'appel,  31,  rue  du  Vieux- 
Raisin,  à  Toulouse  (Haute-Caronne). 

Sevin-Reïbert,  avoué,  20,  boulevard  de  la  Préfecture,  à  Moulins 
(Allier). 

Siegfried  (Jacques),  membre  du  li^nseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie,  4,  rue  Auber  (Paris). 

SiLïA  Prado  (Eduardo   da),  3i6,  rue  Saînt-Honoré  (Paris). 

SiHOK  (Jules),  membre  de  l'Inslitut,  sénateur,  ancien  ministre,  10, 
place  de  la  Madeleine  (Paris). 

SiHUMN  (Armand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de  Lille  (Paris). 

SiREï  (!.',  avocat,  37,  place  Dauphine  (Paris). 
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SoDCHO»  (Auguste),  agrégé  a  la  Faculté  de  droit,  ï  Lyon  (Rh^ne). 
Stschoukine  ([van),  étudiani,  12,  rue  Washington  (Paris). 
Sdrtille,  professeur  à  Ja  Faculté  de  droit,  à  Poitiers  (Vienne). 


Tambour,  ancien  secrétaire  général  de  la  prérecture  de  la  Seine,  7, 

rue  Scribe  (Paris). 
Tanon,  président  de  Chambre  &  la  Cour  de  cassation,  90,  nie  d'Assas 

(Paris). 
TARBOuntECH  (Ernest),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  19,  rue  du  Somme- 

rard  iParis). 
TAKCE(J.-P.),juge  de  paix  du  2*  canton, 34,  rue  Tupin,  à  Lyon  (Rhdne). 
Tarkbau  (Jules),  notaire  à  Clermonl-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
Tabrt  (Harold),  ancien  inspecteur  des  finances,  6,  rut;  de  Bagneux 

(Paris). 
Tattegrain    (Uaurice),    conseiller   à    la   Cour   d'appel,   à  Amiens 

(Somms), 
Taudièrb  (Henri),  professeur  à  l'Institut  catholique,  j,  rue  ([erscbell 

(Paris). 
Teissier  (Georges),  auditeur  au  Conseil  d'État,  13,  rue  de  Hédicis 

(Paris). 
Tellier  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Douai  (Nord). 
Terqueh  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Houdon  (Paris). 
Trrrat,  professeur  de  droit  k  l'institut  catholique,    18,   rue  Saint- 
Romain  (Paris). 
TÉTU  (Kmito),  juge  honoraire  au  tribunal  de  Sotssons,  152,  boiiIevHrd 

Haussmann  (Paris). 
Thalleh  (Edmond,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  httel  Foyot,  '33, 

rue  de  T»nrnon  (Paris). 
Thruraolt  jAristîde),  doct<^urcn  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 

Naples  (Paris). 
Theïenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Philippe-du- 

Roule  (l'arisj. 
TuéztnD  (Léopold),  sénateur,  l,  carrefour  de  l'Odéon  (Paris^. 
Thibonneau,  secrétaire  général  de  la  préfecture,  à  Troyes  (Aube). 
Thirion  (Ch.),  ingénieur  civil,  9a,  boulevard  Beaumarchais  (Paris). 
TniRRiA,  commissaire  du  gouvernemt'nt  près  le  Conseil  de  préfecture 

de  la  Seine.  20,  rue  de  l'Arcade  (Paris). 
Thurgau  (Geoi^es),   vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  11<  rue 

Garancière  (Paris). 
TiHBAL  (Joseph),    professeur  il  ta  Faculté  de  droit,  45,  rue  Saint- 

Pantaléon,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
TiBsiF.R  (Albert),  agrégé  a  1»  Faculté  de  droit.  H,  rue  Saint-Ben  igné, 

à  Dijon  (Côle-d'Or). 
ToDRHtKR  (Henri),  ancien  procureur  général,  avocat,  3,  rue  Camba- 

cèrès  (Paris). 
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Tranchant  (Charleti),  ancien  conseiller  d'Ktat,  vice-présidentde  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comilé  des  travaux  hisloriques  et 
scientifiques,  2S,  me  Barbey-de-Jouy  (l'aris). 

Triboulet  (Maurice),  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  3,  rue  de 
Turbigo  (l'aris). 

Trochon  (All)ert),  avopat,  ancien  magistral,  3,  rue  de  Marignan,  à 
Tours  (Indrfret-I.oire). 

TnoNCRE-MACAiRE  (l'aul),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  à  Auxerro 
(ïonnei. 

Trl'chï  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Facuilé  de  droit,  4,  rue  du 
Trésor,  à  kit  (Itoucbes-du-Rhône). 


Vainberg,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  il,  rue  Sainl-Georges  tParis). 
Valabrégie,  maîlre  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal,  41,  rue  de  Vau- 

girard  (Paris). 
Valabr^gue  [Ëdouardi,  professeur  à  la  Kaculté  de  droit,  11,  faubourg 

de  I.Httc:<,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valefiy  (Jules),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Honlpellier  (Hérault). 
Valprambert,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanche  (Paris). 
Vallon,  maître  de  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Elat,  18,  rue  de 

Dunkcrque  (['arisj. 
Vanlaeh  (E.),  avocat,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  127, 

boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (Nord), 
Varin,  avocat,  liO,  boulevard  ilaussmann  (Paris). 
Vaulx  d'Achv  (de),  président  à  la  Cour  d'appel,  k  Amiens  (Somme). 
Vavasseur  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  I,  rue  Gay-Lussac 

(Paris... 
Vergé,  maître  des  requêtes  au  Conxeil  d'Étal,  3,  avenue  d'Anlin 

(Paris). 
Vergmauo,  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine, 

126,  boulevard  Saint-Germain  [Paris). 
S.  P.  Verhond  lltdouard),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  SO,  cours  Mirabeau, 

k  Aix  illuuches-du- Rhône). 
Vebnldachi,  60,  rue  du  Bocher  (Paris). 
Verhv  (Albert),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  267,  rue 

SaintHonoré  (Paris). 
ViAi.  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris). 
ViALLA  (hUienne),  substitut    du  procureur  général,   31,  place  Belle- 
cour,  à  Lyon  [Rhône). 
Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  28,  rue  Maiarelh, 

à  Toulouse  [Haute-Garonne). 
Vikal-Naouet  (Albert),  avocat,  66,  rue  Montgrand,  il  Marseille  (Bou- 

ches-dU'Rhône). 
ViERA'MoNTEiRO,  Secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil,  17,  rue  de  Téhéran 

(Paris). 
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ViEDXviLLE  [Caslon  DE  la)  ,  3,   rue  de  Vincenncs,  à  Rennes  (Ille-et- 
Vilaine). 

ViGiÉ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  rue  Achille- Begé,  é  Honlpellier 
(Hérault). 

ViGh'ES  (Emmanuel),  avoué  près  le  tribunal  civil,  k  Ch&tillon -sur- 
Seine  (Côte-d'Or). 

Vignes  (Georges),  banquier,  secrélairi!  général  de  l'Union  des  ban- 
quiers des  départements,  'a  Troyes  (Aube). 
i.t.  VilljIrd,  avocat,  1,  rue  l,e  Goff  (Paris), 

ViLLETARD  DE  PRUNiËitES  (Haurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
S.  P.  ViLLEY,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  à  Caen  (Calvados). 

Vi.NCENT.  professeur  à  l'Kcole  de  droit,  12,  rue  Dumont-d'Urville,  à 
Alger  (Al(;èrie). 

VioLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Cassette  (Paris). 

Voisin  (Félix),  conseiller  h  la  Cour  de  cassation,  11  bis,  rue  de  Milan 
(Paris). 


Wahl  (Albert),  professeur  agrégé    à  la  Faculté  de  droit,  20,   rue 

Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 
Waltz  (Emile).  BOus-préfet,  à  Gray  (Haute-Saône). 
Waiiraik  (Georges),  attaché  au  cabinet  du    président  du  Sèuat,  au 

palais  du  Luxembourg  (Paris). 
Weber,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  217,  rue  Saint-llonorë  (Paris). 
Wf.1L   (Georges-Denis),  juge  au  Tribunal  de  la   Seine,   Î2,    place 

Ualesherbes  (Paris). 
Weiss    (André),    agrégé  à    la  Faculté    de    droit,    10,    rue  Copernic 

(Paris). 
WiLSON,  député,  S,  avenue  d'Iéna  (Paris), 
WoRus,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  3o,  rue  Quincam- 

poix  (Paris). 
Wontis  iFernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6Î,  boulevard  Ualcsherbes 

(Paris). 
S.  t.  Woiiiis    (René),   docteur  en    droil,  agrégé  de    philosophie,  35,  rue 

Quincaiiipoix  (Paris). 
WoRinSEit  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 

Paroisse,  k  Versailles  (Seine-et-Oise). 


ACADÉuiE  DE  Bordeaux  (Bibliothèque  universitaire;  section  de  droit), 

place  Pey-Berland,  a  Bordeaux  (Gironde). 
Avocats  a  la  Cotii  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  d'ai-i-kl  de  Paris  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
BiBLioTHËtjUE  umvERSiTAiRE  d'Alx  (Bouchcs-du-Rhônej. 
Bibliothèque  uMVBHSiiAinE  d'Alger. 
Bibliothèque  universitaire  de  Caen  (Calvados), 
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BiBLiOTHËQce  UNIVERSITAIRE  de  Lille  (Nord). 

Bibliothèque  universitaire  de  Montpelmep.  (Hérault). 

Caisses  D'AuoHTlSSEME^T  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque), 
56,  rïie  de  Lille  (Paris). 

Cercle  de  la  libiuihie,  117,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  pluce  de  la  Bourse. 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  àa  1"  instance  de  la  Seine  (Biblio- 
thèque). 

Chambre  des  Députés  (Bibliothèque). 

Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 

Conseil  d'État  (Bibliothèque). 

Coun  DE  CASSATION  (Bibliolhèque). 

Cour  d'api'EL  d'Amiens  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Besançon  (Bibliolhèque). 

Coun  d'appel  de  Bordeaux  (Itibliolhèque). 

CoDR  d'appel  de  Limoges  iBibliolhèque). 

Cour  d'appel  de  Paris  iBibliolhèque). 

Cour  d'appel  de  Rouen  (Bibliathêi|iie). 

École  dks  Ponts  et  Chaussées  (Bihiiolhèque). 

Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Grenoble  IBibliiUbèqiiel. 

Faculté  de  droit  de  Lyon  [Bibliolhèque). 

Faculté  de  droit  de  Nancy  (Bibliothèque). 

Faculté  de  dikmt  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  bf,  naoïT  de  Paris  (Secrélarial). 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  dk  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l'Institut  cnlholiqne  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  duoit  de  l'Institut  catholique  de  Paris  (Bibliothèque). 

Institut  catholique  de  Lille  (IlibliiHhèque),  36,  boulevard  Viiuban. 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Chili,  chez  H.  Pedone-Lauriel  (Paris). 

Ministère  des  afeaires  étrangëkks  (Bibliothèque). 

Ministère  des  finances  iBibliothèque  centrale). 

Ministère  des  finances  (Bibliolbèque  du  bureau  central  du  cabinet). 

Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 

Ministère  de  l'intérieur  (Bibliothèque  de  la  direction  de  l'administra- 
tion départementale). 

Ministère  de  la  justice  (Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étran- 
gère). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  police  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Sénat  (Bibliothèque). 

Société  des  Acriculteurs  de  Frange,  8,  rue  d'Athènes  (Parisi. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Tribunal  civil  be  Villeneuve-sur-Lot  (Bibliotlioque),  à  Villeneuve- 
sur-Lol  (Lot  et-Garonne). 

Tribunal  de  Tunis  (Bibliothèque). 

Ville  de  Ghateauroux  (Bibliothèque),  à  CfaKteauroux  (Indre). 
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Adan(H.)i  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  fa  Royale  Belge,  ii, 

rue  du  Luxembourg,  i  Bruxelles  (Belgique). 
Adulaziz  Kahil-Bev,  chef  du  parquet  du  Tribunal  indigène  de  Bcnha, 

au  Caire  (Egypte). 
Auuen  Ami  Beï,  conseiller  à  la  Cour  indigène,  au  Caire  (Egypte). 
Ahmed  Cbafib,  attaché  au  Cabinet  du  Khédive,  au  Caire  (Egypte). 
Ai.Knr.An   AitARiPE  jiiDior  (Trjst&o  de),  chef  de  bureau   au  ministère 

de  i'iDtérieur,  à  Rio-de- Janeiro  (Brésil). 
ALiME.fA  (le  D'  BerDardino),  professeur  à  runiïersité  de  Naples,  con- 

seillerjuri»te  de  l'ambassade  de  l'rance  à  Cosenza  (Calabre:  ftalie). 
Almkida  Rkgo  (Frédéric  de),  avocat,  procureur  fiscal,  o9,  rua  da  Qui- 

tanda,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Alvares  BoRCEitTH(J.-S.),  procureur  fiscal  et  avocat,  rua  daQuitanda, 

59,  à  RiO'de-Janeiro  (Brésil). 
Ai.VES  u*  SiLVA  Porto  (Jo&o),  avocat,  rua  Marquez  de  Olinda,  It,    ii 

Rio-dcnlaneiro  (Brésil). 
Alvez  (le  D'  Thomas),  ancien  procureur  impérial  à  Rio-de-Janeiro, 

avocat,    proTesseur  à  l'Ecole  militaire,  Praia  do  Rotarago,  lOi,  à 

Rio-de-Juneiro  (Brésil). 
Anethan  (le  baron  Jules  d'),  conseiller  de  la  Légation  de  Belgique, 

à  Constantinoplc  (Turquie). 
Al'cl'STin  (J.  ISuma),  attorney  at  kw,  ancien  sénateur  de  l'État  de  la 

Louisiane,  173,  Common  Street,    à  la  Nouvelle-Orléans  (Louisiane, 

États-Unis). 
AzEVEDu  E  SiLVA  (J  osé- K  ranci  SCO  o'),  avocat,  '6-2',  rua  do  Crucîfixo, 

à  Lisbonne  (Portugal). 


Baisini  (le  chevalier),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  dirticteur  de  Vlnslilvl 
juridique  iniermtUonal,  3,  via  Brisa,  Uilan  (Italie). 

Balfour  (J  -B.),  conseiller  privé,  membre  du  Parlement,  doyen  du 
Collêgedcs  avocats  d'Edimbourg,  6,  Rothesay-Terrace,  à  Edimbourg 
(Ecosse). 

Bar  iL.  dk),  dcpulé  au  Reicfastag  allemand,  professeur  de  droit  k  l'Uni- 
versité, h  Gôttingue  (Allemagne). 

Barcelo  (José-Mari a],  conseiller  à  la  Cour  d'appel  et  doyen  de  la 
Faculté,  à  Santiago  (Chili). 

Barros  GuiharÂes  ;J.-A,  de),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Per- 
oambuco  (Brésil). 

Basilesco  (Kicolas),  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce,  19B,  calla  Victoria,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Bal'ucartën  (Le  D'  Isidore],  procureur  du  Roi,  Ferencz-Joseftér,  8,  à 
Budapest  (Hongrie). 

Bauwens  vas  Hoogten,  notaire,  U,  place  du  Petit-Sablon,  à  Bruxelles 
(Belgique). 
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Beck  de  HANNAr.ETTA<Pftiil-Alexandrc), conseiller  de  section  ou  Minis- 
tère du  commerce,  à  Vienne  (Autriche), 
fiEEi;KHAN  (A.-i.),  directeur  général  à  la  Direction  de  législation  et  des 

grAccs,  au  Ministère  de  la  Justice,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Belgraxo  (Juan-Carlos),  avocat,  ancien  président  de  la  Chambre  des 
députés,  1707  nuevo,  Cuyo,  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine;. 
Benito  y  de  KNDAnA  (Lorenzo),  professeur  de  droit  civil  à  l'Université, 

8  Valence  (Espagne). 
Bensa  (Knrico),  professeur  à  lUniversilc  el  à  l'École  supérieure  de 

commerce,  19,  via  San-Bernardo,  à  (^ènes  (Italie). 
Berl  (Arnold),  doctenr  en  droit,  Hor-und-fierichtsadvocat.  I.,  Wer- 

dcrtliorgHsse,  17,  à  Vienne  (Autriche). 
Bermincua»  (Ricardo),  avocat,  à  Saint-Sébastien  (Espagne). 
BERNAitnEs  i)A  Sii,vi  (Alfrcdo),  avocat,  rua  do  Hospicio,  36,  à  Rio-de- 

.  Janeiro  (Brésil). 
Bernardo  {Donienjco  de),  avocat,  à  Foïano  (Arezzo  ;  Italie). 
Berryer  (l'aul),  avocat,  4:i,  rue  di;  Louvrex,  à  Liège  (Belgique). 
BiCHEnAv  lAlberl),  licencié  en  droit,  chancelier  du  Consulat  de  France, 

k  Siockholni  (Suède). 
BiERVLiET  (J.   van),   professeur  à  l'Université,  1,  rue  Sainl-Huberi, 

à  Louvaiu  (llelgique). 
BiLr.ESCO  (M""  Sarmisa'j,  docteur  en  droit,  ;ii,  rue  Coltiea  à  Bucarest 

<  Itou  manie). 
BippERT  (Henri),  juge  au  tribunal  cantonal  vaudois,  5,  rue  du  Midi,  à 

Lausanne,  canton  de  Vaud  (Suisse). 
Bla.nco  Constans  (Francisco),  professeur  à  l'Uoiveraité,  à  Grenade 

(Espagne). 
Blôxski  (Justin),  docteur  en  droit  et  commissaire  impérial  et  royat  des 

finances  de  la  Direction  générale,  a  Lemberg  (Galide). 
Bluhstein  (Félix),  avocat,  à  Strasbourg  (Alsace). 
UoRCUGHEvixK,  avocat,  juge  des  tribunaux  mixtes  égyptiens,  k  Alexan  - 

drie  (Kpypte). 
Bon.NO  (Louisj,  avocat,  professeur  à  l'École  nationale  de  droit,  à  Port- 
au-Prince  (Hoïti). 
BonsENKo  (Alexandre  de),  avocat  ii  la  Cour  d'appel,  rue  Sophiersknîa, 

maison  Koravadine,  a  Odessa  (Russie). 
BouTERON  {Edouard),  commissaire  français  et  président  de  l'adminis- 
tration des  douanes  de  l'Etat  égyptien,  au  Caire  (Ègyptei. 
Brants  (Victor),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  riîniversilé,  4'.', 

place  du  Marclié-aux-Crains,  à  Louvain  (Belgique). 
BniDEL    (Louis),  professeur  de   législation  comparée  k   l'Universilè, 

24,  nie  (leCandolic,  a  Genève  (Suisse). 
Brocher  dk  la  FLÉcuËnE,  professeur  de  droit  k  l'Université,  9,  rue 

Bellot,  à  Genève  (Suisse). 
BnoussAM  (Jtran),  avocat,  Le  Caire  (Egypte). 

BnocwEK  (Jean  deI,  avocat,  rue.  d'Ostende,  24,  à  Bruges  (Belgique), 
Brun  (Amédêt^),   professeur  a  l'Kcole  nationale  de  droit,   à  Port-au- 
Prince  (Hat  U). 
BnuxARD  (Hubert),  avocat  a  la  Cour  d'appel.  S,  avenue  de  la  Toison- 
d'Or,  à  ltruxelles(Belgiquci. 
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Bkcmalti  (a.),  député,  coQserller  d'État,  professeur  à  l'Université,  33, 

Vi'toria  Colonna,  à  Rome  (Italie). 
Brusa  (ËiDJIio),  professe'jr  de  droit  pénal  h  rUniversîlè,  90,   Corso 

Villorio  Emmanueie,  à  Turin  (Italie). 
Bdstillo  iPedro  J.).  avocat,  annien  Juge  h  la  Cour  suprême  de  justice 

et  k  la  Cour  de  cassation,  à  Tegucigalpa  (Honduras). 


Caupo  (Hnximo  del}.  avocat,  député,  h  Santiago  (Chili). 

Ca\tii.li  (Ceorges),  avocat,  proresseiir  à  la  Knculté  de  droit,  ancien 

minislre,  i,  slraila  Academici,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Carbonell  (Ramon  M,  directeur  de  (a  Bevisla  gênerai  de  derecho, 

\  16,  calle  de  Cuba,  k  La  Havane  {lie  de  Cuba). 
S.  P.   Carbonki.i.  y  Ruiz  (José  M),  proresseur  à  l'Université  de  La  H»vaDC, 

bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  sénateur  aux  Corlès  espagnoles, 

116,  calle  de  Cuba,  à  Lu  Havane  |île  de  Cuba). 
CARNEino  DA  Cu^HA  IHanoel  Clementino),  63,  rua  d'Aurora,  à  ReciTe, 

Pernambuco  (Brésil). 
Caro  (Higuel-Anlonîo),  vice-président  de  la  République,   à  Bogota 

;  Colombie). 
CattaUi,  avocat,  chez  H.  Cattaûi  et  fils,  au  Caire  (Kgyple). 
CÉLicocnr  (Anlelme),  membre  du  Conseil  législatif  de  l'île  Maurice. 
Ctr*>  junior  (D'  Affonso),  rua  Geucral  Camara,  27,  à  Rio-de-Janeiro 

I  Brésil). 
CiiALNEBS,  juge  de  comté  à  Birmingham  (Angleterre). 
CHinoNi.  professeur  de  droit  à  l'Université,  via  délie  Rosine,  10,  â  Turin 

t Italie). 
CoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  k  l'Université,  Hottingen,  (0,  Her- 

cur^lrasse.  à  Zurich  (Suisse). 
Cola-Proto  {Francesco  beI,  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  à 

l'Université,  à  Messine  (Sicile). 
I.  P    CoLEK  (F.  W.),  attaché  d'ambassade,    t1,    Pjne  slreel,  k  .\'ew-York 

(États- Unis;. 
Comas-Arqoés  (Auguste),  doyen  de  la  Facullé  de  droit  de  l'Université, 

sénateur,  11,  rue  Fernando  el  Santo,  k  Madrid  (Espagne). 
CoKCHA  (José  VIcenie),  professeur  à  l'École  de  droit  calle,  IV,  n"  97  et 

99,  H  Bogota  (Colombie). 
CoMNCK-LiEFSTi.fC  (F.-B.),  vicc-président  de  la  llaule-Cour,  SO,  Konin- 

ginncgracht,  à  La  Haye  (Pays-Bus). 
Co^31Gl.ltR^PEl>ROso  (Z.).  professeur  d'histoire  à  l'École  supérieure  des 

lettres,  député.  S,  Travessa  de  Laxaro-Leitao,  à  Lisbonne  (Portugal). 
CoNTf  (le  comte  Hugo),  avocat.  S,  via  i;oïto,  à  Bologne  (Italie). 
t.  P.  Co«T«Z7,i  (Francesco),  professejr  de  droit  international  &  l'Université, 

li3,  rue  Toledo,  k  Naples  (Italie). 
CosT*  (AugusCo  da],  licencié  en  droit,  secrétaire  de  la  légation   du 

Brésil,  1710,  Penn  Avenue,  D.  C,  à  Washington  (ËlaU-Unis). 
Costa  Lima  Druhmono  (Jo&o  da),  procureur  d'État  et  professeur  à  la 

Faculté    des    sciences    Juridiques   et    sociales,   S,   rua   D.    Luiza, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
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CosTi,  profeEseur  à  la  Faculté  de  droit  d'Athènes  (Grèce). 

CouDEUT  (Frédéric),  avocat,  68  et  70,  William-Street,  à  New-York  (États- 
Unis). 

CoviAN  ï  JuNco  (Victori,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  à 
Pauipelune  (Eitpagne). 

CsiLLAGH,  privat-docent  de  la  Faculté  de  Budapest,  7,  Gôttergasse,  à 
Budapest  (Hongrie). 


'.  ])AiHEAi\  (lïniile^ ,  avocat,  7li),  Cuyo,  Buenas-Ayres  (République 
Argenline). 

Dan'iell  (D'  Alfred),  avocat, 3, GreatKiiigs'slreet,  âÉdinirboug(Kcosse). 

Dansaert  (Emile),  président  du  Crédit  foncier  de  Belgique,  63,  rue 
Saint-Gilles,  h  Bruxelles  (Belgiquci. 

Dalge  {Eugène),  avocat,  9B,  rue  des  Do  u/.e- Chambres,  ii  Gand  (Bel- 
gique). 

Decrais,  ambassadeur  de  France,  à  Londres  (Ani^cletorre). 

Denar'tëal',  commissaire  de  l'arrondissement,  k  Lii'j^u  (Belgique). 

Dehuinsm  (Wladiuiir),  professeur  de  droit  administratif  k  l'I'niver- 
sité,  Gardenstrass,  32,  û  Dorpat  (Russie). 

Descamps-David  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  l.ouvain,  membre  du  conseil  supi-rieur  de  l'Ëtat  indépeiidantdu 
Congo,  sf'-nateiir,  9'J,  rue  de  Namur.  ii  Louvain  |Belgique|. 

DÉVOT  (Juslin)  avocat,  prores-xeur  à  l'Kcole  nationale  de  droit,  à  Port- 
au-Prince  (Uaîti). 

Diaz  Gallegi)  IJosé-Maria),  avocat,  député,  à  Santiago  (Chili). 

DiKHEn-HEiL]iAMN(Hicbel),  ancien  notaire,  à  Mulhouse  (Alsace). 

DiOBoi'MUTis  (Gtorgrsi,  professeur  agiègé  a.  ILniversité,  rue  Slour- 
nara,  k  Athènes  (Grèce). 

UoBLAUo(Diunisto),  avocat,  calle  de  la  Cruz,  31,3",  à  Madrid  (Espagne). 

Dao/,,  directeur  de  rOfliee  centrai  des  transports  internationaux  ^i- 
cheniinx  de  fer,  k  Berne  (Suisse). 

Urlcker  (T.-L.),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Leyde  (Pays-Bas), 

Ddbois  (Ernesl)i  docteur  endroit.  23,  rue  LouvreJx,  à  Liège  (Belgique), 

Dl'prie/,  professeur  de  droit  à  l'Universili:  CHlIiolique  de  Louvain,  '■>*, 
rue  Dupont,  k  Rruxelles  (Belgique). 

Dl'hand  (Cuustuntin),  ancien  secrétaire  de  la  légation  d'Haïti  à  Madrid, 
auxGonaTves(llaîii). 


Elegido  y  Lizcano  (Antonio),  membre  de  la  section  des  réformes  lé- 
gislatives au  Ministère  de  grâce  et  justice,  17,  plaia  del  Progreso, 
à  Madrid  (E^^pagne). 

Elewïck  (Ernest  van),  31,  boulevard  Baudoin,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Elhore  (Alberto),  conseiller  à  la  Cour  suprême,  ii  Lima  (l'érou). 

Kmine   Kixrt-Bet,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  au  CaJre(Kgypte). 

ExMOTT  (Georges-H.),  professeur  à  l'Université  de  John  llopkins,  à 
Baltimore  (Maryland,  Etats-Unis). 

Eneff  (J.  P.),  juge  au  tribunal  de  1"  instance,  à  Choumla  (Bulgarie). 
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s.  p.  Fil KRT- Pacha,  ministre  de  la  justicp,  au  Caire  (Egypte). 
Fakti  (Innocent),  avocat,  à  Imola  |IUlie). 
FARtA  FiLHO  (Zeferino  de),  avocat,  Oi,  rua  gênerai  Camara,  à  Rio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  Fahnah,  à  Kew-Haven,  Connecticiit  (Ëtsts-L'nis). 

Fatei,  avocat,  (0,  rue  du  Grand  Pont,  b  Lausanne  (Suisse). 

Favkr  (Le  D'  Ldslô),  proresseur  de  droit  pénal,  à  l'Universilé,  Zôldfa 

ulcza  (rue  de  l'Arbre-Verl),  9,  à  Budapest  (Hongrie). 
Feichtikgrr  de  Baranta-Narasd  (le  D'  Aleie),  directeur  des  finances,  s 

Fiuine  (Hnngrie). 
Ferrari  (Auguste),  avocat,  11,  via  Borgo-Novo,  à  Milan  (Italie). 
Fietta  (Paul),  professeur  à  l'Université,   9,  T.rand'Rue,  à  Fribourg 

(Suisse). 
FiORE(Pasquale).  proresseur  de  droit  à  l'Université,  H I,  corso  Vittorio 

Eiuanuele.  àKaples  (Italie). 
1.  P.  FiRHiN,  ancien  ministre  des  finances,  du  commerce  ot  des  relations 

extérieures  d'Ilalli,  avocat  à  PorL-au-Princo  (Haïti). 
Fiaischlen(G.)>  président  du  Tribunal,  à  Succava-Folticeni  (Roumanie). 
FtCRDEN  (And.),  avocat,  43,  Pileslrade*.  à  Christiania  (NonÈge). 
Fonts  t  Strulinc   (Carlos),  avocat,  callc  de   Compostela,    19,   à   La 

Havane  (De  de  Cuba). 
Fossa-Mancini  (le  comte  E.}.   avocat,   préleur,  à  Tcramo  [Abruzzes; 

province  de  Sulmona;  Italie). 
Frangcillis  (Epaminondas),  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Vathy,  tic 

de  Samos  (Turquie). 
Frev  (Friedrich),   Hof-und-CerichtsBdvokat,  i,    Esslingsgasse,  i,    à 

Vienne  (Autriche). 
S.  i.  Frfzals  (Georges  de),  ancien  secrétaire  d'ambassade,    avocat,   calle 

Rioja,  40  bi3,  k  Hendoza  (République  Argentine). 
S.  p.  FfliscH  (Edouard),  adjoint  au  lulnrstre  de  ta  justice,  sénateur,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
FuLD  (Ludwig),   avocat-avoué,   C,  Bahnhotfstrasse,  à  Mayence  (Alle- 
magne). 
FcNES  ï  !tfonEJÔN  (Antonio  de),  avocat  et  directeur  de  ronregistrement 

de  la  propriété,  à  Guanabacoa  (Ile  de  Cuba). 
FusiNATO  (Guido),  professeur  de  droit  à  l'Université,  21,  via  Hoote- 

bello,  à  Turin  (Italie). 


Gallostra  (José),  avocat,  Tutor,  33,  à  Madrid  (Espagne). 

Calopin  (Gérard),  professeur  à  l'Université  de  Liège,  à  .Inglcur-lès- 

Liége  (Belgique). 
Gahazo  (German),  avocat  et  député,  à  Madrid  (Espagne). 
Garnica  t  Dus  (José  df.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  député  aux 

Corlès,  43,  calle  Jacometrezo,  à  Madrid  (Espagne). 
Gaddenzi,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  h  Bologne 

(Ilalie> 
Gai'lis  (Eugène),  avocat,  6,  Grand-Chéne,  à  Lausanne  (Suisse). 
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I;e[gt  (Alfred),  48,  fossé  Saint-Léonard,  k  B&le  (Suisse). 

GÉNART  (Charles),  avocat,  ^2,  boulevard  Frère  Orban,  à  Liège  (Bel- 
gique). 

CiANNELiA  (D'  Basilic),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 
18,  k  Vienne  (Autriche). 

CinoDL  (Lucien),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à  Charleroi  (Belgique). 

CouDKV  (Henry),  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université,  2, 
Drummoud  place,  à  Kdimbourg  (Ecosse). 

Cdan'CJ.),  chambellan  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  audi- 
teur de  brigade,  h  Kristiania  (Norvège). 

Graux  (Charles),  ancien  ministre  des  finances,  3li,  avenue  Louise,  h 
Bruxelles  (Belgique). 

Crenier,  professeur  de  droit  civil  a  l'Académie  de  Lausanne  (Suisse). 

Ci'iLLE  {Thomas),  jurc-juslicier  de  l'Ile  de  Guernesey,  à  Saint-Martin 
(Guernesey). 


Harburger  (Henri),  privatdocent  k  t'UnJvprsitè ,  conseiller  au  Tri- 
bunal régional,  31,  Kartastrasse,  k  UDuich  (Bavière). 

Hardol-ih,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  à  Bangkok 
(Siatn). 

Hassan  Assem  Bet.  inspecteur  an  Comité  de  surveillance  des  tribunaux 
indigènes,  au  Ministère  de  la  justice,  au  Caire  (Bgyple), 

HoLDHEru  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat,  Zeil,  33,  à  Francfort- su r- 
le-Mcin  (Allemagne). 

HoNOT  {!»'),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  H,  rue 
des  Sœurs-Koircs,  à  Gand  (Belgique). 

HuRTADO  (José  Xicolas),  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 
sciences  politiques,  k  Santiago  (Chili). 


S.  P.  S.  E.  Ibrahiu  Fdl'ad  Pacua,  Ministre  de  la  Justice, 


J.\cKsoN  (Jolin-Ooy),  chez  MM.  Knickerbocker  Isust  C°,  a3i,   Fiflh 

avenue,  k  New-York  (Etats-Unis). 
Jacques  (HeinrichI,  avocat  aux  cours  impériales,  député  au  Reichsrath, 

I,  Freisingergflsse,  6,  à  Vienne  (Autriche). 
Janvier  (Louis- Joseph),  chargé  d'affaires  d'Haïti,  5,  Albany  court  yard 

Piccadilly  W,  à  Londres  (Angleterre). 
Iei.unck  (Arthur),  avocat,  3,  Nagy  Korona  Utcza,  à  Budapest  (Hongrie). 
Jellinbk  (Georges),  professeur  de  droit  a  l'Université,  ),  Saint-Albans 

Aniage,  à  R&le  (Suisse). 
Jellifgmaus  (G.),  docteur  en  droit,  k  La  Haye  (Pays-Bas). 
JoRis  (Gustave),  avocat  k  ta  Cour  d'appel,  iT,  rue  de  Joncker,  k 

Bruxelles-Saint-Gilles  (Belgique). 
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KiiLiNDÉno(Jean),direcl«urdesdomiiiDes  de  S.  H.  lt>  roi  de  Roumanie, 
Strada  henascerei,  à  Bucaresl  (RoumaDie). 

KiMAL  (K.),  jugede  justicR  sommaire,  s  Dossouk,  province  Goriiieh 
(Egypte). 

Kipoi;sTmE  (Michel  de),  curateur  du  district  universitaire  de  Sainl- 
PétcrsbourKi  à  Saint-Pétersbourg  IRussie). 

Kakaïah  (Stephan-Effendi),  juge  k  la  1"  chambre  du  tribunal  de  com- 
merce,  k  Conslanlinople  {Turquie). 

Kasparek  (Franciszek),  professeur  de  droit  )t  l'Université,  à  Cracovie 
<Aulricho). 

Keleue:!  (Julius),  docteur  eu  droit,  avocat,  18,  Palatingasse,  à  Buda- 
pest (Hongrie). 

Kellv  (Edmond),  avocat,  eiO,  Hadison  avenue,  à  New-York  (États- 
Unis). 

KLKK^iER  Alajos  ID'I,  directeur  de  l'Académie  de  droit,  à  Kaschau 
(Hongrie). 


Labra  (Rafael-Haria  de),  avocat  et  député,  recteur  de  l'institut  libre 
d'enseignement,  Serraao,  2t,  à  Madrid. 

Lagohhe,  vice-consul  de  France,  à  Callao  (Pérou). 

La  iGLEStA  Y  Gakcia  (Gustavo),  avocat,  calle  de  Preciados,  Si,  à  Madrid 
<h>pajine). 

Laheere.   conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  iB,  rue  de  Naples,  k 
Bruxelles  (Belgique). 

Lahmasch  (Heinrich),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  Wàh- 
ring,  Anastasiengasse,  33,  àVienne  [Autriche). 

i.ANDCCCi  iLando),  avocat,  professeur  ordinaire  à  l'Université,   place 
Victor-Emmanuel,  2i.ï2,  à  Padoue  (Italie). 

Ledesma-Herxandez  (Antonio),  avocat,  à  Alméria  (Espagoe). 

Li  Fort  (Henri),  avocat,  député  au  Grand  Conseil,  3,   rue  des  Alle- 
mands, à  Genève  (Suisse). 

LeitIodaCunha,  avocat,  48,  Praïa  Flamengo.  à  Rio-dG-Janeiro  (Brésil). 

Letelier  (Valentin),  professeur  de  droit  &  l'Université,  député,  calle 
del  Estado,  U,  à  Santiago  (Chili). 

Lew  (J.-A.),  avocat  a  Amsterdam  (Pays-Bas). 

l.iKHATCHEFK  (Alexandre),  inspecteur  des  prisons,  administration  des 
prisons,  place  du  théâtre  Alexandre,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
t.  f.  LiHAitTOOR  (I.-V.), avocat, professeur  suppléante  l'Université  de  Mexico 
(Mexique). 

LixKLETTE  (Léonce),  sabstitutdu  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 7i,  rue  Louvres,  à  Liège  (Belgique). 

Liom  (D.-E.),  avocat,  N.  Keizersgracht,  tt6,k  Amsterdam  (Pays-Bas). 

LtPifisBi  (Lucien),  notaire,  à  Neu-Saodez  (Galicie,  Autriche-Hongrie). 

Liszt  (Franz  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  Ceiststrasse,  32, 
à  Halle  »iit  la  Saale  (province  de  Saxe;  Prusse;  Allemagne). 

LojomCE  (Vincent-Edouard),  avocat,  32,  strada  Gennaro  Serra,  k 
Naples  (Italie). 
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LflPES  DE  SiRANOA  (AffoDSO),  ju^e  SU  Tribunal  civil  et 
''e-Janciro  (Brésil) 


ae-janciro  inresii). 
Louis  (Georges),  ministre  plénipotentiaire  délégué  de  la  Krance  à  la 

commission  de  la  dette  égyptienne,  au  Caire  (Egypte). 
LousANOFF  (Hichel),  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  ttemeslennaja 

maison  Propre,  n°  22,  Jgt  1,  à  Odessa  (Russie). 


Mac  lLwnA[TH(Halco]mi,  licencié  endroit,!,  New  Square  Lincoln's  )nn, 
Londres  (Angleterre). 

HAJOwzKv(Wilhetm),  président  du  tribunal  royal,  à  Budapest  (Hongrie). 

Hajthënv[  (le  baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, r>,  place  de  l'Université,  a  Budapest  (Hongrie). 

Haldonado  ï  Ocahpo  (Luis),  professeur  auxiliaire  a  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  10,  rue  Espoz  y  Mina,  à  Salanianque  (Espagne). 

HALtiQtJKR  r  Salvador  (José),  avocat,  associé  de  l'Institut  du  Droit 
inlcrnatiodal,  10,  calle  de  Canipomanes.  à  Uadrid  (Espagne). 

Hanara  (Ulisse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  àl'lJniver- 
silé,  via  Pale^tro,  16,  à  Gânes  (llalic). 

Manasse  (Edouard),  licencié  en  droit  de  la  t'acollé  de  Paris,  avocat, 
71,  place  Voïvoda,  à  Conslanlinople  (Turquie). 

Handrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Bucarest  (Rou- 

Hanco  (Camille),   avocat,  28,  via  Saa   Carlo,  Palazzo    Itorghesia,  à 

Naples  (Italie). 
Marchieri  (Alberto),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  à  Naples  (Italie). 
S-  F-  Harghiloman  (Alexandre),  Uiniatre   de  la  Justice,   7,   rue  Amzea,    à 

Bucarest  (Roumanie), 
Martinkz   DEL   Campo  (Eduardo),    sénateur,  conseiller  à  la  Cour  de 

cassation,  membre  du  Comité  général  de  codification,  7,  2°,  plaza  de 

Alonso  Martinet,  à  Madrid  (Espagne). 
Hartiny  (Emile),  avocat,  <20,  rue  de  la  Loi,  )i  Bruxelles  (Belgique). 
Martitx  (F.  de),  professeur  à  l'Université,  à  Tilbingen  (Wurtemberg; 

Allemagne)  ; 
HATAtiscHF.K  (Ferdinand  de),  conseiller  dn  gouvernement  au  Ministère 

de  Bosnie  et  d'Herzégovine  1,  Schellinggaso,  5,  à  Vienne  (Autriche). 
Haton  (Adolphe],    professeur  à  la  Faculté  de  droit  de   l'Université 

catholique    de     Louvain,     37,     rue     Juste-Lipae,    à    Bruxelles 

[Belgique). 
Mechei.in  (le  D' L.),  sénateur,  ancien  Ministre,  h  Helsingfors  (Finlande). 
Mecheli.nck  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lit,  rue  Digue  de  Rra- 

banl,  ikGand  (Belgique). 
HEn.i  (D'),  avocat,  7,  Stadthausquai.  à  Zurich  (Suisse). 
Hena  t  Zorilla  (Antonio  de),  sénateur,  à  Madrid  (Espagne). 
Menues  DE  Alheida  (Candido),  professeur  à  la  Faculté  libre  de.i  Sciences 

jurid'Kiues   etsociales.   Rua  gênerai   Camara,   31,  Rio-de-Janeiru 

(Brésil). 
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3.  ?.  Hendkz  (Louis),  Bvocat,  i,  calle  del  IIospicto-San-Nicolas,  à  Uexico. 
Hencom,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  à  Alexandrie  (Egypte). 
MENTRcrr  (Auguste),  avocat  fiscal  à  l'Audience,  C aile  Rambla  de  Cala- 

luSà,  54,  à  Barcelone  (Espagne). 
Mbra  tCarlos),  avocat  à  /afsa  (province  de  Badajoz,  Espagne]. 
HicHALD.  professeur  de  droit  il  Neucbâlel  (Suisse). 
HtcHELOzzi  (C),  notaire  a  Pistoia  (Italie). 
HiLOVA^oviTCH  (Hilovan),  proresseur  de  droit  ik  l'Université,  resavska 

ulika,  15,  k  Belgrade  (Serbie). 
MiRANDA  RtHEiRo  (J.  Cesario  de},   juge  au  Tribunal  civil  et  criminel, 

73,  rua  dos  Ourives,  à  Rio-de-Janciro  (Brésil). 
MiTESCO  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Cratova 

(Roumanie). 
lloLENGnAAFF(W.-L.-P.'A.),prore.sseur  de  droit  à  l'Université,  Haliebaan, 
ïUtrecht  (Pays-Bas). 
S.  P.  MoLi:4A  (Victor-Manuel),  avocat.  Inspecteur  général  des  collèges  nalio- 
oaui,  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
MoNTAKDE  KinKwooD,  conseiller  légiste  du  Gouvernement  japonais,  b 

Tokio  (Japon). 
Mont  AN  (Cari),  juris  utriusqueCandidatus,  13,KuDgsgatan,à  Stokbolm 

(Suède). 
HoNTEiRO  (Vicecté  Rodrigues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 

doCrucifixo,  16-1°,  k  Lisbonne  (Portugal). 
HCKCTBao  KE  EspiNOSA  T  HoHALES  (Enrique),  doyen  de  l'ordre  des 
avocats  à  la  Cour  criminelle,  i,  rue  de  Hûrida,  i  Almendralejo  (pro- 
vince de  Badajoz  (Espagne). 
I.  F.  HoREL  (Miguel),  avocat,   rédacteur  en  chef  de   la   Nacion,  ancien 
député,  ms,  calle  de  Cordoba,  à  Buenos-^yres  (République  Argen- 
tine). 
HOTONO  (Itchiro),  altaché  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  direc- 
tion des  affaires  politiques,  à  Tokio  (Japon). 
Huli»:r  [Hendrik-Jacob-Alberl),  avocat-avoué  près  la  Haute-Cour  de 

justice,  5,  Madura-Btraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
Htxiz  Barrkto  de  AbagXo  (Salvador),  juge  au  Tribunal  civil  et  criminel, 

k  Rio- de -Janeiro  (Brésil). 
MunrobShith,  professeur  11  l'FIcole  des  sciences  politiques,  au  Colum- 
bia-CoUege,  k  New-York  (Etats-Unis). 


Naco  (Constantin),  avocat  et  professeur  de  droit,  34,  slrada  Teilor,  k 

Bucarest  (Roumanie). 
NEciiANK-ETTE:(itEiGH,  iO,  Marienstrasse,  à  Vienne  (Autriche). 
Nir.oLOPOUi.o  (P.-D.),    docteur  en    droit,  avocat,  Heimenetli    Han,    k 

Constant! nople  (Turquie). 
NiEHETER  iThéodor),  profCBseur  k  l'Université,  ii,  Lornsenslrasse,  k 

Riel  (Allemagne). 
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NORADOUNGHiAN  (Gabriel-EBendJ  ),  conseil  du  Hioistëre  des  affaires 

étraogères,  à  Constanlîiiople  (Turquie). 
NvssENS  (Albert),  membre  de  lu  Chambre  des  KeprésentaDts,  prores- 

seur  de  droittt  l'Université  catholique,  a  Louvain  (Belgique). 


OiMYA  l'EDREGAL  (Luciano),  auxiliaire  au  Hinislère  de  la  Justice, 
40-2°,  rue  di  Fruncarral,  à  Madrid  iKspagne). 

Odier  (Gabriel),  docteur  en  droit,  2,  place  Itel-Air,  à  Geucve  (Suisse). 

Ogata  (N),  étudiant  en  droit,  20,  boulevard  James  Fazy,  à  Genève 
(Suisse). 

Oliteira  (Régis  de).  Ministre  plénipolentiaire  du  Brésil,  à  Rome 
[Italie). 

Oi.ivER  Y  E5TELLER(Bienvenido),  membre  de  l'Académie  royale  d'his- 
toire, sous-directeur  au  Ministère  de  la  justice,  Alcalâ,  4t>,  à  Madrid 
(Espagne). 

Olivieri  (le  D'  Viltorio),  avocat,  k  Vérone  (Italie). 

Oloziga  y  Bdstamante  (José  Maria  oe),  prorcsseur  k  la  Faculté  de  droit, 
26,  rue  de  la  Greda,  à  Madrid  (Espagne). 

Orgeval  (Pierre  s'),  Esq.,  aux  soins  du  Comptoir  national  d'l<^compte, 
k  Shangaî  (Chine). 

OsTEHREiTB  (Albert),  docteur  en  droit,  22,  Geisbergstrasse,  à  Heidel- 
berg  (Allemagne). 

08TR0R0G  (comte  Léoo),  docteur  en  droit,  cher  du  contentieux  de  la 
dette  publique  ottomane,  &  Constantinople  (Turquie). 

Ott  (Henri),  avocat,  i,  rue  de  l'Ancienne-Gare,  à  Strasbourg  (Alsace- 
Lorraine). 


Padoa-Bev  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  b&tonnier,  k 

Alexandrie  (Egypte). 
1. 1.  PADeAfLsunï  (A.  DE),  conseiller,  rue  Docteur  Cosla-Farraz-Rio-Com- 

prido,  à  Rio- de -Janeiro  (Brésil). 
Pacfe  (Polydore  de],  conseilleràla  Cour  de  cassation,  44,  rue  Joseph  II, 

a  Bruxelles  (Belgique). 
Pai'i-  (D.),  avocat,  6,  Széchenyi-tér,  à  Szegcd  (Hongrie). 
Pappafaïa  (le  !>'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmalle). 
Payan  (José),  gérant  de  la  Banque  du  Callao,  à  Lima  (Pérou). 
Pedregal  y  CaHedo  (Manuel),  ancien  ministre,  avocat  et  député,  In- 

faotas,  27,  a  Madrid  (Espagne). 
Pereiha  (J.-Baplista),  avocat,  rua  do  Rosario,  83,   k  Rio-de-Janeiro 

(Brésil)  ; 
PÉREZ  RoBLES  (José) ,  avocai,  carrera  de  Genil,  2,  ù  Grenade  (Es- 
pagne). 
Phii.aretos  (Georges  N.),  avocat  près  l'Aréopage,  ancien  ministre  de 

la  Justice,  G,  rue  Ëpiti,  à  Athènes  (Grèce). 
Photiades  (P.  Et.),  avocat,  à  Sinyrne  (Turquie  d'Asio). 
PiNTO  DE  Miranda  Monténégro  (Caelano),  juge  au  tribunal  civil  et 

criminel,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
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PoiNSAiiD(Léon),  secrétaire  général  des  bureaux  internationaux  rie  la 

propriété  intellectuelle  et  industrielie,  à  Berne  (Suisse). 
POLtiin  lAlexandre),  avocat,  à  Sj^geA  (lloagrie). 
PouAKOFF  (Borisl,  licencié  en  droit,  Grande   Horskaya,  51,  à  Saint- 

Péterxbourg  (Russie). 
PoLLOCR  iFrédéric),  professeur  de  civil  law  k  l'Université  d'Oxford,  4B, 

great  dimberland  Place,  à  i.ondres,  W.  C  (Angleterre). 
.  PocJOL  (Alex.),  chargé  d'affaires  d'HaTti,  àSanto  Domingo  (Républi(|ue 

Dominicaine). 
Prebenskn    (N.),    préfet    de  Finuiarken,    Slorthinget,  û   Christiania 

(Worvège;. 
Prjevalskt  IWoldemar  de),  attaché  A  la  Cour  d'appel  el  i  rUniverKitè 

impériale  de  Moscou,  rue  Arbate,  propre  mnison.àMascou  (Russie]. 
PossEMiEit  (Lionel),  étudiant  en  droit,  2i,  place  du  Peuple,  à  Louvain 

(Belgique). 

Rankine  (John),  avocat,  professeur  de  droit  à  l'Université,  23,  Ainslie 

place,  à  Edimbourg  (ICcosse). 
Rassei.li  (François),  sous-chefde  bureau  de  la  section  législative,  au 

Ministère  de  la  justice,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
R.AVNOLUS  |E.-U.),   professeur  de  droit  a  Yalc-Univcrsily,  6Ï,  Trum- 

bull-Street  à  New-Haven  (Connecticiit;  États-Unis). 
REtTic  ^lljalmar),  juge  substilui.Sturegatan,  6,  a  Stockholm  (Suède). 
Revilla  (Leopoldo  Gonzalez),  avocat,  membre  du  Conseil  d'Etat,  ft-3*, 

calle  de  U  Lealtud,  à  Madrid  (Espagne). 
Revon  [Michel],  professeur  à  l'Université,  il,  Kagayaskiki,  à  Tokio 

(Japon). 
RiCARDO  Jiite.vES,  ancien   président  du  tribunal  suprâme  de  justice, 

professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  de  Costa-Itica, 

k  San-José  (Costs-Rica). 
Richard,  avocat  à  Genève  (Suisse). 
RiviEn(Atphonse),  professeur  à  l'Université,  62,  avenue  de  la  Toison- 

d'Or,  à  Bruxelles(Belgique). 
RODRiGUEz  San  Pedro  (Faustioo),  avocat,  t3,    calle  del  Barqaillo,  b 

Madrid  (Espagne). 
BOELAXrs  (William),  chef  de  division  à  r.\dministration  provinciale  de 

Limbourg,  rue  Vieille,  à  llasselt  (Belgique). 
RoGuiN  (Ernest),  professeur  de  droit  kr.4cadémie  de  Lausanne,  26,  rue 

du  Bourg,  à  Lausanne  (Canton  de  Vaud;  Suisse). 
RoMN  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  109,  avenue  Louise,  à  Bruxelles  (Belgique). 
ROLLANu  (Guillerino  11.),  membre  de  l'Académie  royale  de  jurispru* 

dence  et  de  législation.  S,  pinza  Santa-Barhàra,  à  Madrid  (Espagne). 
Rolland  (Hector  de],  conseiller  d'ËIai,  vice-président  du  Tribunal 

supérieur,  villa  Boisset,  3,  rue  Alberto,  à  Monaco. 
ROHEno  GiRuN  (Vicente),  avocat,  vice-président  de  l'Académie  royale  de 

jurisprudence  et  de  législation,  %s,  rue  Barquillo,  à  Madrid  (Es- 
pagne). 
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ROHEno  (Hij<uel),  docteur  en  droit,  avocal,  1033,  rue  Victoria,  k 
Bucnofl-Ayres  (République  Argentine). 

ROMERo  (Sylvio),  avocat,  professeur  au  Gymnase  national  et  h  la 
Faculté  libre  das  sciences  juridiques  et  sociales,  rue  Gonzalës  Diaz, 
46,  h  Rio-de-Jaaeiro  (Bn5sil). 

RoHMCEANO  (Corneille),  docteur  en  droit,  3,  strada  Dionisie,  à  Buca- 
rest (Roumanie). 

KoNssiH,  secrétaire  de  l'oriice  central  des  transports  internationaux 
par  chemins  de  Ter,  à  Berne  tSuIsse). 

RosiRio  (Jo&o-José  DE),  Banco  da  Republica  do  Brazil,  53,  old  Broad 
Street,  k  Londres  (Angleterre). 

RcBiNSTEiN  (Georges),  licencié  en  droit,  à  Charcoff  (Russie). 

Sacerdoti  (Adolfo),  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de 

Padoue  (Italie). 

Satncteletie  (Charles),  membre  de   )a  Chambre  des  représentants, 

avocat  h.  la  Cour  d'appel,  ancien  ministre,  83,  rue  du  TrAne,  à 

BruxelIes(BelgiqueJ. 

I.  F.  Salis  [Louis-Rodolplie  de),  professeur  b  l'Université,  à  Bâle  (Suisse). 

Sahpolo  (Luigi),  professeur  à  l'Université,  directeur  du  Circolo  giuri- 

dico,  à  Paterme  (Sicile;  Italie). 
SancueR'Ocana  (Ramon),  auxiliaire  de  la  Section  des  réformes  légis- 
latives au  Ministère  de  grfice  et  justice,  34,  calle  del  Barquillo,   k 
Madrid  (Espagne). 
Santahahm  de  Pareoes  (Vicente),  directeur  général  de  l'inslniction 
publique  et  député  aux  Cortès,  caballero  de  gracia,  i-i°,  k  Madrid 
(Espagne). 
Sarhai  (Jor.sef),  avocat,  Arpad-lItczH,  6,  &  Budapest  (Hongrie). 
Savignï  (Léon  i>e),  professeur    de  droit   à  l'Université,    à  Fribourg 

(Suisse); 
ScHEDius  (Louis),  conseiller  â  la  Cour  suprême,  iv,  rue  de  la  Poste,  4, 

à  Budapest  [Hongrie). 
ScHcppER  (Francesco),  professeur  ii  l'Universili^  de  Rome  (Italie). 
Segovia  (Lisandro)  professeur   honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université    de   Cordoue,    2.31)7  rue   Cangallo,   a   Buenos-Ayres 
(République  Argentine). 
Shercdam  (Charles),  avocat  au  tribunal  de  première  instance,  79,  avenue 
des  Arts,  k  Anvers  (Belgique). 
I,  F.  SiLVA  Costa   (José  D.t),    ancien    conseiller  d'Ktat,  6i,    rue    Général- 

Camara,  a  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
I.  F.  SiLVACnuz  (KaimundoJ,  avocat,  député,  professeur  k  l'Université,  à 
Santiago  (Chili). 
SiLVA  Jdnior  (Anton io-Augusto  da),  avocat,  rua  dos  Palmeiros,  24,  à 

Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 

régional,  6,  Victoriastrasse ,  S.  W.,  ii  Berlin  (Prusse). 
SiMu  (A.),  ancien  secrétaire  de  légation  de  S.  H.  le  roi  de  Aoumaole, 
député,  3,  Eldorado,  a  Bucarest  (Roumanie). 
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SiBMAGiEFP,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères,  b 

Sofia  (Bulgarie). 
Skoosës  (A)eiandre),  ancien  député,  i  Athènes  (Grèce). 

I  (William),  avocat,   B7,  Northumbcriand-Street,  à  Edimbourg 


SoiREZ  GuisiARÏES  (Carlos),  avocat,  me  General  Camara,  fi4,  à  Rio- 
de -Janeiro  (Brésil). 

Soun,  député,  à  Lima  (Pérou). 

Soldais  (Charles),  juge  fédéral,  2,  avenue  de  Beaulîeu,  fa  Lausanne 
(canton  de  Vaud  ;  Suisse). 

SOLOnoN  (Honta^u),  solicitor,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
68,  Finsburg  Pavement,  E.  G,,  à  Londres  (Angleterre). 

SoRKiBAS  (Juan- Antonio),  avocat,  dormttorio  de  San-Francisco,  3,  à 
Barcelone  (Kspagne). 

SouGKiHOL'RA  (K.),  secrétaire  de  la  légation  du  Japon,  46,  rue  de  la 
grande  Mooskaya,  à  Saint-Pétersbourg  {Russie). 

SouzA   (Antouio-Baptista  de},  avocat,  secrétaire  au  Tribunal  de  com- 
merce, Travessa  de  S.  Nicolâo,  n*  71-î*,  fa  Lisbonne  (Portugal). 

SouzA  BA^[)ElftA(Jo^o  de),  procureur  fiscal,  70,  vin  Marquez  de  Abrantès, 
a  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

SorzA  Dantas  (Manoel  Pinto  de),  ancien  ministre  des  finances,  fa  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 

S0II7JI  FiLHO  (Tarquenio  dej,  avocat,  rua  Marquez  de  Abrantès,  51,  fa 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

SouzA'PiNTD  (A.  de),  ancien  avocat  à  Pernambuco,  58,  rue  Alexandre 
Herculano,  à  Lisbonne  (Portugal). 

Spée  (Germain],  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  fa  Anvers 
(Belgique). 
I- 1-  Speiser  (l'abbé  Frédéric),  docteur  en  droit,  chapelain  à  Tavel  près 
Fri bourg  (Suisse). 

Stélian  (Thomas),  professeur  de  droit  fa  l'Université  de  lassy  (Rou- 
manie). 

Stoerk  (Félii),  professeur  de  droit,  à  Greifswald  (Prusse). 

STRisowER(Léon),Hof'undGericbtsadvocat,  privadocent  à  l'Université, 
ïui,  Josephstâdterstrasse,  97,  fa  Vienne  (Autriche). 

Stlow,  juge  d'instruction,  a  Korsor  (Danemark). 
t.  P.  SwsTCHiNSKi,  président  de  chambre  à  la  Courd'appel,  fa  Varsovie  (Po- 
logne). 


Tarassoff   (Iwbu),   professeur   de   droit  à  l'Université  de   Moscou 

(Russie). 
Tarnai  (Jean),  conseiller  fa  la  Cour  d'appel,  rédacteur  de  ia  Magyar 

Igaetii/Hgy,  PodmanieE  Ry  uteza,  10,  à  Budapest  (Hongrie). 
Tavares  de  Hedeihos  (Joâo-Jacintho),  avocat,  rua  nova  do  Almada, 

81-2',  à  Lisbonne  (Portugal). 
Teichkann  (Albert),  professeur  de  droit  fa  l'Université,  i3,  Sempa- 

cherstrasse,  k  Bàle  (Suisse). 
Testoud,  directeur  de  l'École  de  droit,  bu  Caire  (Egypte). 
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ÎHÉODonoFP  (Georges),  coatrAleur  de  la  Itanque  nationale  bulgare,  à 
Roustchouck  (Bulgarie). 

TixEiRA  DE  Andrade,  avocat,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Tkalac  (Sianko),  notaire  public  royal,àKarlovac(CarlBtadten  Croatie], 

ToMii  (Masaakira).  docteur  en  droit,  membre  de  la  Chambre  des  Pairs. 
professeur  à  l'Université,  à  Tokio  (Japon). 

ToRO  ((iaspar),  avocal,  Calle  Duartc,  23,  à  Santiago  (Chili). 

Tohreanaz  (le  comte  ncl,  préiiident  de  la  section  de  foniento  au  Con- 
seil d'Elal,  SI,  calle  de  itan-KeroHrdo,  a  Madrid  ^Espagne). 

TORRKS  Aguilar  Ahat  (Salvador),  avocal,  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  à  l'Université,  membre  de  la  Commission  générale  de  codifica- 
tion d'Espagne,  calle  de  las  Infantas,  n'  19  y  81,  à  Madrid  (Espagne). 

Travers  Twiss  iSir),  membre  de  la  Sociélè  royale,  avocat  de  la  reine, 
3,  Paper  Buildings,  Temple,  a  Londres  (Angleterre). 

Tripei.S  (Gustave),  avocat  à  Haeatricht  (Pays-Bas). 

T'Serclaes  de  Wohhersom  (le  baron  de),  au  cb&teau  de  Deurle,  à 
Deurle  (Belgique). 

TsvDiLUKi  (K.),  secrétaire  de  cabinet  du  premier  Ministre  du  Japon,  à 
Tokio  (Japon). 

Tuozzi  jPasquale),  professeur  de  droit  pénal,  via  San  Biaggio  dei 
Libraî,  1S9,  à  Naples  (Italie). 

Tuhuel  (F-Mmond],  avocat  général  k  Monaco  (principauté  de  Monaco). 

Ttbjerg  (Erland),  docteur  en  droit,  10,  Dronnengens  Evegade,  à 
Copenhague  (Danemark). 

Tipaldo-Bassia  (A.),  professeur  agrégé  à  l'Université,  17,  rue  Xéno- 
phon,  à  Athènes  (Grèce). 


Underdown,  one  of  lier  Majesly's  conensel,  of  the  Irner  Temple,  43, 

Temple  (T.  C),  à  Londres  (Angleterre). 
Uppstfioii  (Wilhelm),  juge  au  tribunal  de  première  instance,  10,  rue 

de  Flora,  à  Stockholm  (Suède). 
UreRa  Shenjaud  (Rafaël  de),  avocal,  professeur  de  droit  à  l'Université 

centrale,  23,  Claudio  Coello,  à  Madrid  (Espagne). 


Valdës  RuBio  (JosdV  avocat,  professeur  de  droit  pénal  fa  l'Université, 
4,  calle  de  la  Leattad,  fa  Madrid  (Espagne). 

Valdetehrazo  (le  marquis  de),  député  aux  Certes,  Hortaleza,  67,  prin- 
cipal, à  Madrid  (Espagne). 

Van  de»  IIeuvel,  professeur  à  l'Université  catliolique  de  Louvain,  33, 
rue  Sarven,  à  Gand  (Belgique). 

Varâs  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  profei^scur  de  droit  international 
fa  l'Université,  calle  de  Hucrfanos,  80,  à  Santii>go  iCliili). 
I.  P.  Velasco   (Emilio),   ancien  minisire  plénipotentiaire  du   Mexique  en 
France,  calle  de  los  Bajos  de  San  Aguslin,  I,  fa  Mexico  (Mexique). 

VELLnKO-AHHELiH  junior  (Manuel),    avocat,   93-2°,  rua  da  Prata,   k 
Lisbonne  (Portugal). 

Veha  (Robusiiano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 33,  calle  Arturo  Prat,  à  Santiago  (Chili), 
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Vercahi  Salva  (Juan  de  Dioit),  professeur  extraordinaire  à  l'Universiié, 
2U,  carilla,  à  SanLiago  (Chili). 

\iTHïsos  (Yanco  Effendi),  procureur  génèrnl  au  Conseil  d'Élal  (Su- 
blime Porte),  21,  nie  Beisram,  appartements  Akestorides  n°2  à 
Péra  (Constantinoiile;  Turquie). 

WiHOCQDÉ  (Raoulf,  4j,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 
WATiNABË(Torau),i,ShimoTakanarvaiDachiSliibaKu,àT<jkio  (Japon). 
WiowERMANS  (Paul),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  8,  rue  de  la  Sablon- 

nière.  à  Bruxelles  (Belgique). 
Wedli  fAlbei't),  docteur  en  droit,  i,  Wipplingerslrasse,  4t,  à  Vienne 

(Autriche). 
Weisl  (li^  Ù'  Ernest),  Hof-und-CerichUadvokat,  vi,  Marialiilferstrasse, 

39.  à  Vienne  (Autriche). 
WiLLS  (Sir  Alfred),  Juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine,  i,  Cbelsea 

Lodge,  ii.  Pittslreet,  h  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 
Wlassics  (Jules  de),  professeur  à  l'Université,  24,  Erslerhizyutcza, 

à  Budapest  (Hongrie). 
WoLF  iProsper),  docteur  en  droit,  avocat,  8,  Elisabethenstrasse.à  Bille 

iSuisse). 

YocssouFiAN  (Dicrau  Effendi),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Conslan- 
tinople  (Turquie). 

Atened  cientifico,  LiTEnARio  T  AHTisTico,  calle  del  Prado,  21,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Avocats  a  la  Coin  d'appel  db  Brutielles  (Bibliothèque),  à  Bruxelles 
(Belgique). 

.\vocATs  A  LA  CocK  d'appel  i>e  Liège.  —  Belgique.  —  (Bibliothèque.) 

BiBLioTHËoiE  DE  la  VILLE  DE  Berne  (Suisse). 
S. P.  Etbiiothëque  de  l'École  les  sciences  politiques,  Cotumbia-College 
(New-Vork). 

BiBLioTRÈQtE  NATIONALE,  à  Santiago  (Chili). 

BiBLioTHËQi'E  NATIONALE  DE  Tlrin,  à  Tui'in  (Italie). 

Bibliothèque  pcbliqce  de  Genève  (Suisse). 

Bibliothèque  royale  de  Stockholm  (Suède). 

BCREAU   INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ   INTELLECTUELLE    (hureauX   PèU- 

nis  des  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des 

œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 
Canton  dl'  Valais  (Bibliothèque   cantonale);  H.   Henri  de  Torrente, 

conseiller  d'Etat,  k  Sron  (Valais,  Suisse). 
Canton  »ï  Vaud  (Bibliothèque  cantonale),  à  Lausanne  (Suisse). 
Chambre  des  dépdtés  d'Italie  iBibiioIhèque],  à  Rome. 
1.  F.  Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  U.  Van  Uons, 

bibliothécaire.  Si,  Chaussée  d'ixelles,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Chambre  des  représentants  db  Belciijce  (Bibliothèque).   —  H.  Van 

Stalle,  bibliothécaire,  k  Bruxelles  (Kelgique). 
Congrès  national  dc  Chili  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  IBibliothèque).  —  H.  Larcier,  libraii'e,  rue 

des  Minimes,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Coun  DE  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque),  h  Bruxelles. 
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Cour  suphèue  at  justice  de  la  Rëpubuqve  de  Guatemala  (Bibliothè- 
que). 

DÉPARTEMENT  DE  IDSTICE  DU  CANTOK  DE  NeUGHATEL  (SuisSC). 

Direction  de  la  Statistique  générale  du  Royaume  de  Roumanie,  32, 
strada  Academiei,  k  Bucarest  (Roumanie). 

Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  à  Rio-de -Janeiro 
(Brésil). 

IttSTiTUTO  DOS  ADVOGADOS  BRAZiLEiRos,  &  Rio  de  Janeiro  (Brésil). 

HiHisTËrtE  DK  l'Agriculti'rc,    de  l'Industrie,  du  Commerce   et  des 
Domaines  (Bibliothèque),  32,  strada  Academiei,  à  Bucarest  (Rou- 
manie). 
S.  F-  Ministère  de  la  justice  du  Danemark,  àCopenhague. 

HiKiSTËRE  DE  LA  JUSTICE  DE  HONGRIE  (Bibliothèque),  Beik  Perencz  utcza, 
li,  à  BudapesL 

Ministère  de  la  justice  du  Japon  [Bibliothèque). 
S'  P>  Ministère  de  la  justice  de  Norvège,  h  Christiania  (Chef  du  bureau  de 
législation). 

Ministère  de  la  justice  de  Roumanie  (Bibliothèque),  b  Bucarest. 
8-  F.  Ministère  de  la  Justice  de  Rlssie  (Bibliothèque),  à  Saint-Pétersbourg. 

Parqitet  de  la  Coijr  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque). 

RiGSDAG  DANOIS  (Bibliothèque). 

Société  de  jurisprudence  de  la  Faculté  de  droit  d'Upsala  (Biblio- 
thèque), il  Upsala  (Suède). 

Société  des  juristes  de  FI^LA^DE,  è  Helsingrors  (Finlsude), 

Société  de  Lecture,  h  Genève  (Suisse). 

Société  de  Législation  de  Port-au-Prince,  à   Port-au-Prince  (Haïti). 
S- F.  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg;   secrétaire  :   H.   J.  Tscbé- 
glovitotr,  5,  ruelle  Povawkoy,  à  Saint-Pétersbourg. 

Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 

Tribunal  suprême  de  Madrid  (Bibliothèque). 

Université  catholique  de  Louvain  (Bibliothèque),»  Louvain  (Belgique). 

Université  de  Christiania  (Universitas  regia  Fredericiana)  (Biblio- 
thèque), k  Christiania  (Norvège). 

Université  de  Dorpat  (Russie). 

Université  de  Fribourc  (Suisse)  (Bibliothèque). 

Université  de  Cand  (Belgique)  (Bibliothêquel. 

Université  de  Uarbuik;  (Bibliothèque),  a  Harburg  (province  de  Hesse, 
Prusse). 

Université  de   Miciiigan,  à   Détroit,  État  de  Hichigan  (Étals-Unis) 
(Bibliothèque). 

Université  de  Hostoch  (Bibliothèque),  à  Rostock  (grand-duchè   de 
Mecklembourg-Schwérin). 

Université  de  Salahanque  (Bibliothèque),  à  Salamanque  (Espagne). 

Université  de  Tokio  {Bibliothèque  de  la  Facullé  de  droit),  à   Tokio 
(Japon). 

Université  d'Ctrecht  (Bibliothèque),  à  Ulrecht  (Pays-Bas). 

Université  de  Valence  (Espagne),  (Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit). 

WaiTE  LiBR,tRï,  Cornell  Universily,  Ithaca  (New-York). 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  LÉâlSLÂTIOR  COMPARÉE  RÉSIDANT  A  L'ÉTKANGER 

CUSSKS   d'après  le   lieu  t>E  LEUR  RÉSIDENCE 


Bar  (L.  db). 
PuLD  (Lud»ig). 

GOLDSCHHIDT  (L.)- 

H&sBURaBR  (Henri). 

HOLDHKIH  (Paul), 
KOUUR. 


ALLËMAONB 


Liszt  (PrRaz  db). 
Martitz  (P.  DR). 
NiBURYRR  (Théodor). 
OsTXRRiBTH  (Albert). 
SiuoN.  (Hérmano-  Veil). 
Stohrk  (Pélix). 


ALSACE- LORRAINE 

OTT(aenri). 


ARGENTINE  (Répuruqui). 

Brlsrano  (JuRQ-CatloR).  Houna  (Vlctor-Manual). 

Dairr&ux  (Emile).  Morel  (Miguel). 

Pkëzals  (Qeorgea  db).  Rombro  (Uiguel). 

Oarua  (D'  Jnan-AgusUD).  Srgovia  (Uaandro). 

AUTRICHE-HONGRIE 


Badmqaktbh  (D'  Isidore], 
Brck  db  Manhagbtta  (Paul- Alexan- 
dre). 
Bbrl  (Arnold). 
Blonski  (Justin). 

CSILLAGH. 

Patbr  (D'  L&slo). 

Pbichtinobb  db  Bar&nti  •  Nadabd 

(D'Aleie). 
Pbbt  (Friedrich). 
QiANNBUA  (Basilio). 
Orokhot, 
HoPFHANN  (Paul). 
jACtiUES  (Heinricb). 
Jellihce.  (Arthurj. 

JOVANOVIC  (MllRQ-P.). 

Kasparbk  (PraDciuek). 
KBLBueN  (Julias). 

KlSKNER  ALAJOS  (0']. 

LAMUABoa  (Hainrich). 


LiPiNSKr  (Lucien). 
Majowskt  (Wilhelm). 
MAJTHÉHri  (Baron  LadisloB). 
HataUstbbk  [Ferdinand  de). 
Xagï  (Désiré], 
Naot  (Ferencz). 
Nbum  ann-Ettbhrbicb  . 
Papp  (D.). 

Pappafava  (D'  Wladimiro). 
PoLGAR  (Alexandre). 
Randa  (A.). 
Sarhai  (Joszef). 
ScBBOioa  (Louis). 
Strisowbr  (Léon). 
Tarn  Al  (Jean). 
Tkalac  (Stanko). 
UnaER  [D''  Joseph]. 
Wrhli  (AJbert). 
WBiâL  (D'  Ernest). 
Wlassios  (Jules  db). 
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ÏIU. 

Adàn  |H.). 

Badvens  van  Hooqtbn. 
bbbck.man  (a.-j.). 
Bbrrteii  (Paul). 
BiBRTUET  JJ.  van). 
Brants  (Victor). 


ÏE). 


Brunard  (Hnbert). 
Dansabbt  (Emile). 
Daegb  (Eu^jâae). 
Demabteau. 
DsacAH  PS -David  (E.).  ' 
Dubois  (Emeatj. 

DUPRIEZ. 

Elbwyck  (ErneEt  van). 
Galopin  (Gérard). 
CE  HAST  (Chartet). 
OiROUL  (Lucien). 
Gradx  (Charles). 
HOHDT  [D"). 


JoRia  (GustaTe,. 
Lahrbrb. 

LlUBLBTTB  (Léonce). 

Martin  Y  (Emile). 

Maton  (Adolphe). 

Mbchbunck  (Albert). 

Ntssbns  (Albert). 

Faepb  (Polydore  de). 

PussBMiER  (Lionel). 

Rivibr  (Alphonse). 

RoBLANTs  (William). 

RouN  (Edouard). 

Sain'ctblettb  (Charles). 

Shbridan  (Charles). 

SpkB  (Germain). 

T'Serclabs  de  'Woumbrsou  (Biiron 

Van  dbn  Hbuvel. 
WAROcquit  (Raoul). 
Wauwbrmans  (Paul). 


Albncar   Araripb  Junior  CTrielSo 

DE). 

AUMSiDA  Rego  (Prédéric  de). 
.  Alvahbs  Borgbrth  (J.-S.). 
Alvbs  da  Silva  Porto  (JoSo). 
Alvrz  (D'  ThoniBH). 
Barbos  GuiMABiBS  (J.-A.  de). 
Bebnardes  da  Sii-va  (Alfredo). 
Carnbiro  da  CuNHA(Manoel  Clemen- 

tino). 
Cblso  Junior  (D'  Affonso). 
Costa  Lima  Dbumhomd  (JoSo  da). 
Faria  Filho  (Zeferlno  db). 

I^lTÂO  DA  CUNtlA. 

LoPES  DB  Miranda  (Affonso). 
Mendes  de  Alhbida  (Caadido). 


dor). 
Fadua-Flsury  (A.  08). 
Fbrbira  (J.-Baptista). 

PiSTO     HB     MiRANDA      MoNTB.VBGRO 

(Caetano). 
RoMBRO  (SyUio). 
SU.VA  Costa  (José  da). 
SiLVA  Junior  (Antaniu-Augnsto  »A). 
SoARBz  OuiHARiES  iCarlos). 
SouTO  (Luiz-Kaphael-Vieira). 
SouzA  Banueira  (JoSLo  db). 
SouzA  Dantas  (Manoel-Pinto  de). 
SouzA  KiLuo  tTarquenio  de). 

TlXElRA  DE    ANORADR. 


BULGARIE 

Théodorokf. 
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BALLsaTBBOS  (Uaoue)-E.)' 
B4BCBL0  (José-Maria). 
Cahpo  (Haximo  dbl). 
Dulk  Oalleqo  (Joa^Maria). 
Hdrtado  (Joeé-NicolaB). 
Letblibr  (Valentîn). 


VU. 

SiLVACRuz  (Ralmundo). 
ToRo  (Cas par). 
Varas  (Uiftuel-A.). 
Vbba  (Rûbustianol, 
VEBâARA  Salta  (Juan  d 


Martim  {D'  W.-A.-P.}, 


Caro  (Mignel-Antoaioj. 


ElCARDO  JiMBNES. 


OBasvAi.lPierreD'). 
COLOMBIE 

CoHCHA  (José-Vicente). 
COSTA-RICA 


DANEUARK 

TiBJERO  (ErlaDd). 


PoujoL  (Alex.). 


DOMINICAINE  (Rètobliote) 


AduLaziz  KAHiL-BitT. 
Arhbd  Afipi-B&t. 
Abhed  Chapik. 

BORCHaRBVINK. 

BouTERoN  (Edouard). 

Broossau  (Jeanï. 

Cattaui. 

Emins  Pnuii-BBr. 


Fakb  y-Pacha. 
Hassan  Assbu  Bby. 
Ibrabim  Fodad-Paoma. 
Kamal  (K.;. 
Louis  (Oaorges). 

MSNGOLA. 

Padoa-Bbt  (Albert). 
Testoud. 


BstiiTO  T  DB  Endara  (Loranzo). 
Berhmgbam  (Ricardo). 
Blakco  C0SSTAN3  (Franciscoj. 
ConAS-ARQUÈa  (AuRUsto). 
CoviAN  T  Jdnco  (Victor). 
DoBLADO  (Dioaiaio). 
Elboibo  t  Liïcaho  (Antonio). 
Oallostra  (José). 
Oahaïo  (aerniBD). 

OARNICA   t  DIAS  (José  DB). 


Labra  (R4f&el-Maria  os). 
La  Iolbsia  t  OiRCiA  (Gustavo). 
Ledssha  Hernakdbz  (AatoDîo). 
Malbonado  ï  Ocampo  (Luio). 
Maluqdbr  t  Salvador  (José). 
Mabtihez  DEL  Cahpo  (Eduardo). 
Mena  t  Zorilla  (Aotonio  db). 
MBNTRtiiT  (Auguste). 
Ubra  (Carlos). 
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MONTERO    DE    ESPINOSA    T   MORALBS 

lEnrique). 
QaAii.  FBDRiau.  (Luuiano). 
Oltvb»  ï  Estellsk  (Bienïenido). 
OL0Z1O&  t  BusTAUÀNTB  (JoBé-Maria 

Pedregal  t  C\5rtD0  [MsDuel). 

PtREZ  ROBLBS  (JO!é). 

REV1I.L*.  (Leopoldo-GonutlM), 
RCDRIQDEZ  San  Pbdbo  (Paustino;. 
Rolland  (Ouillermo-B.)- 


UU. 

RoHBRO  OiRON  (Vlcente). 
Sanchbr-Oca^Ia.  (Ramqn). 
Santaharca.  db  Paradis  (Ticente). 
SoRRiBAS  (Juun-Aatoaio). 
ToRRBANiz  (Comte  db). 
TORRBt  A-OUiLAK  AtfAT  (SalTador). 
Torres-Campos  (Manuel). 
Ure.Va  Smbnjaud  [Rafaël  db). 
Valdës  Ritbio  (José). 
Valdbterbazo  (Marquii' de). 


AususTiN  iJ.-Numa). 
COLER   (F.-W.). 

Costa  (AuRusto  da). 
Coude  RT  (Frédâric). 
Eglb  (William-Henri). 
Ehrehfrld. 
Emhott  (GeorRes-H). 


FiELD  (Dudley). 
Jackson  (John-Doy). 
Kellï  (Edmond). 
UoNROE  Smith. 
Raynolds  (E,-U.). 


ORANDE-BRETAQNE 


Balfour  (J.B.). 
Caruicbabl  (Edward). 
Cbalubbs. 
CoLESiDOB  (Lord). 
Danibll  (D' Alfred). 
Deorais. 

OoUDKT  (Henry). 
OuiLLB  (Thomas). 
Janvier  (Loula-JoMph). 
Mac  Ilwraitb  (Halcolm). 


PoixocK  (Frédéric). 

R  A  NUI  NE  (John^. 
RosARio  (Jo^  José  de). 
Shith  (William). 
SOLOHON  (MODtagu). 
Travers  Twisa  (Sir). 

WE8TLAKB  (Jobn), 
WiLLS  (Sir  Alfred). 


Caluqu  (Paul). 

COSTI. 

DtOBOUNiOT»  (Georgea). 


Philarbtob  (Oeorgea-N.). 
Skousès  (Alexandre), 

TVPALDO-BAaSIA  (A.). 


BoRNO  (Louis). 
BaoN  (Amédée). 
DÉVOT  (Justin). 

BUBTILLO  (Pedro  J.). 
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AuHBNA  {D'  Bflmardiao). 
Bauini  (Cbeialîer). 
Bbltrani  Sc&lu  (><-}. 
Bbmsa  (EDrico). 
Bkr^iardo  [Domentco  de). 
Brdnialti  (A.). 
Brus  A  ,Emilio). 
Canonioo  (Tancredo). 
Chironi. 

CoLA-PR'vro  (PrancMco  de). 
CoNTi  (Comte  Hugo). 
COMTL'zzi  (PraDcesco). 
Fanti  (Innocent). 
Fkbrari  (Auguste). 
FiORK  (Piuquale), 
Foësa-Makccni  (Comto  E.). 
Fdsinato  (Ouido). 


MU. 

Oaodbnzi. 

Landucci  (Laado). 
LojooicB  (Vincent-Ëdot 
LDccHiNi  (Luigi). 
Uanara  (Uliue). 
Uanso  (Camille). 
Massbibbi  (Alberta). 
MlOHBL07£l  (C  ). 
Olivbiba  (Règiade). 
Olivuri  (D'  Vittorlo). 
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I  (Louia). 
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R01J.ANP  (Hector  de). 


Toui[  (Masaakira). 
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Basilbsco  (Nicolas). 
Biu}RS<X>  (M'"  Sarmisa). 
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PASSAVRB. 

PoLiAKOFP  (Boris). 
pBjEVALSKY  (Woldemar  de). 
Rabselu  (Françoii), 
UuBiNSTKtM  (  Georges] . 

SOUIIHIHODRA  (K.). 
SWETCBINSKI. 

Tarassoff  (Ivao). 
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Caraooiolo  Parba. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


sous- BIBLIOTHÉC  AIRE. 
H.  Poète  (Harcel),  archiviste  paléographe,  68,  rue  Bonaparte  (Paris). 


AGENT  DE  LA  SOCIÉTË  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 
H.  DupiN  (Auguste),  112,  rue  de  Paris,  it  Clamart  (Seine). 
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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1894. 
Atuiens  Présidents: 
M.  Auooo  tïAati)  membre  (la  l'Institut,  préBident  du  ComltA  de  légialation 
étniDiiére. 
Babbouz  (Henri),  B^ocat  i  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier. 
D&ReSTE  (Rodolphe),  membre  de  l'iuslitut,  conEeillar  Â  la  Coor  de 


RiBoT  (Alexandre),  aTocnt  à  la  Cour  d'appel,  Députa,  antùen  Hlnietre. 
BorNriift  (C),  profe^weur  &  la  Faculté  île  droit  de  Paria. 
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Présidant  s 
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Bbrtrand  (Edmond),  procureur  génâral  &  la  Cour  d'appel. 
Chauiiit  (Alexandre),  arocst  A  la  Cour  d'appel. 
Membres  dit  Conseil  : 
tfU.  CooORD&H  (Oeorf^s),  Ministre  plénipotentiaire. 

Darestb  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'EiaC  et  A  la  Cour  de  caSRation. 

I>B  Hatb  (Alexandre),  publicisie. 

Deudkbtnbs  (C).  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

PLiACB  (Jitcqueal,  profeuenr  su  Collège  de  Pranca. 

FCZIIII-HBRII1.N  (bidouard),  directeur  du  Recueil  général   des  lois 

Oareunnbt.  profeaaeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Oacwain,  souS'K'^uvenieur  du  Crédit  foncier. 
OÉRABiiiN.  proreaaeur  à  la  Fai'.ulté  de  droit  de  Paris. 
Laoointa  (Jules),  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
hkouk  (Annanil),  professeur  A  la  Fuculté  da  droit  de  Paris. 
Nicolas  (Raïmond),  ancien  magistrat. 

AiviitaB  (Albert),  secrétaire  ijéuéral  da  la  Société  générale    des 
Prisons. 


Anciens  Secrétaires  généraum: 
UM.  Dubois  (Oeor^es),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  C"  des 
chemina  de  fer  d'Orléans. 
DiBTZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaire  général  : 
U.  DA«um  (Pernaud),  aTocat  à  la  Cour  d'appel. 
Secrétaires  i 
lUI.  CsALLAMEL  (Julas^  avocat  a  la  Cour  d'appel,  faisant  fonctions  de  Secré- 
taire général  adjoint. 
Thkubault  (A,),  ancien  masisirat. 
Baillibb»  ;Paul],  doctenr  en  droit. 

CsAVsoBiN  (E),  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Parla. 
Secrétaires  acljoinls  (1)  ; 
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DcFotiRMANTBLLB  (Maurice),  avoc'U  A  la  Cour  d'appel. 
Fromageot  (Henri),  avocat  A  la  Cour  d'appel. 
Trésorier  : 
U.  HfiROtt  DB  ViLLBroBSR  (EtieDQ*],  BouB-chef  de  bareau  au  Uinlstéra  de 
la  Justice. 


{!]  Lm  SecréMIres  adjoints  n'oni  que  lOil  consiill 
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par  M.  A.  de  Sousa  Pinto;  M.  F.  D*ouiw.  -~  Les  Transformations  du 
droit,  par  M.  Taido  ;  M.  L.  Guéris.  —  Bulletin  du  ministère  des  tra- 
vaux: publics.   Sliitistigue   et   législation   comparée;   M.  J.  Pknbt.  

Étude  théorique  et  pratique  sur  la  loi  du  £6  mars  1891  {Loi  Bérenger), 
relative  à  l'atténuation  et  à  l'aggravation  des  peines,  par  M.  Ed.  Dela- 
Unde;  M.  J   Boullairb.  —  Commentaire  de  la  loi  du  1"  août  1B93  sur 

■  les  sociétés  par  actions,  sermznt  de  supplément  au  Traité  des  sociétés 
civiles  et  commerciales,  par  M.  A.  Vavasseur,  avec  la  collaboration  de 
M.  J.  Vaïaasaur;  M.  A.  Csadmat.  —  Un  chapitre  de  notre  histoire 
financière;  i  Enregistrement  et  ta  Ferme  générale,  par  M.  E.  Besson  ; 
M.  L.  Salefrak^ub. 


SÉANCE     DU     13   DÉCEMBRE     1893. 

Présidence  de  M.  Féraud-Gibaud. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  un  quart. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des  membrt 
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nouveaux  de  la  Société,  admis  par  le  Conseil  de  Direction 
dans  sa  dernière  séance  ;  elle  comprend  le  nom  de  : 

MM.   Ai'DiNET,  prorosseiir  agrégé  à  la  Faciillé  de  droil,  à  Aix-en-Pro- 

vence  (Bouches-dn-lthâne)  ; 
FALaxiitiNE,  conseiller  d'ËUt,  directeur  des  affaires  civiles  et  du 

sceau  au  Ministère  de  lu  Justice,  rue  de  Copenhague,  5  (à  Paris); 
FtCRiiEN  (Afid.),  avocat,  Pilestmdet,  ii.  à  Ciirislianiu  (Norvège); 
Lamolche  (Léon),  capitaine  du  goiiie  à  l'État-major  de  l'année, 

18,  rue  I. as-Cases  |Paris|; 
LocsTAiNAL  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  14,  rue  d'Aumale 

(Paris); 
HiNARA  (Ulissc),   professeur  ordinaire  de  droit  commercial  ii 

l'université,  via  Pjlestro,  IG,  à  Gènes  (Italie); 
HoRUEOT  (Georges),  avoué  près  le  tribunal  ciril,  64,  rue  Tique- 
tonne  (Paris)  ; 
I.  P.  PoriOL    (Alex.),    cbar^^é    d'affaires    d'Haïti,  à   San to- Domingo 

(République  dominicaine); 
ilODSSEi.  (Louis),  avocat,  docteur  en  droit,  1 18,  boulevard  Hoat- 

pa masse  (Paris)  ; 
UMkBiiDow.N  (Em.),  membre  du  Conseil  de  la  Reine,  3   Kiogs 

Bench  Walk,  Temple  (K.  C),  à  Londres  (Angleterre); 
Vi(;nES  (Emmanuel),  avoué  près  le  tribunal  civil,  à  Châtillon- 

Bur-Seine  (Côle-d'Or); 

DlKECTIOS  DE  LA  STATISTIQUE  GÉ^ËRALE  DU   ROÏArUE  DE   ROLHAME, 

32,  StradaAcade[iiie>,  à  Bucarest  (Roumanie). 

M.  le  Président  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  un  tra- 
vail de  M.  Léon  Aucoc,  moiibre  de  l'inslilut,  Président  du 
Comité  de  législation  élranijère,  sur  le  Code  d'organisation 
judiciaire  de  l'Empire  de  Russie.  H  attire  l'attention  des 
membres  de  la  Société  sur  cette  intéressante  brochure. 


M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
ouvrages  offerts  h  la  Société. 

De  Cunilé  de  nationalité  dans  la  famille;  Élude sw  la  natiira- 
lisalion  des  femmes  mariées  et  des  na'neures,  par  Georges  Gruffy 
(Paris,  1893);  volume  offert  par  l'éditeur,  M.  Duchemin. 
■    Le  problème  foncier  en  Angleterre  mis  en  regard  du  problème 
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agraire  au  /V  siècle  de  Rome,  par  Jacques  Dumaa;  ouvrage  ofTert 
par  l'éditeur,  M.  Pi'done-Lauriel. 

Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la  statistique  (1893); 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Maurice  Block. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux.  —  La  pénalité  en  France.  —  Discours 
prononcé  à  l'audience  de  rentrée  du  10  octobre  1893,  par  M,  Armand 
Labroquère;  brochure  offerte  par  l'auteur. 

Projets  de  lois  allemandes  sur  les  livres  fonaers  et  sur  la  saisie 
immobilière;  introduction  et  traduction,  par  M.  Raoul  de  la  Gras- 
série;  volume  offert  par  le  traducteur. 

Eudore  Pirmez;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Albert  Nys- 
seus,  professeur  à  FUnivorsitû  de  Louvaio. 

fbrteckning  bfver  juridiska  foreningens.  1893;  brochure  offerte 
par  la  SocWlû  juridique  d'Upsal. 

Recueil  des  lois  industrielles,  avec  des  notions  de  législation  com- 
parée, par  Emile  Coheody  (Bibliothèque  d'enseignement  commer- 
cial, publié  sous  la  direction  do  M.  (ieorges  Paulet);  volume  offert 
par  M.  G-  Paulet,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce. 

Annuaire  de  renseignement  commercial  et  industriel,  publié  sous 
la  direction  de  M.  G.  Paulet  (2'  année,  1893);  volume  offert  par 
M.  G.  Paulet. 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français  (tome  V); 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon. 

Recherches  dans  diners  pays  sur  les  rapports  de  tÉtat  avec  les 
délinquants  aliénés  et  les  aliénés  a-iminets  (i;cnl  en  suédois);  bro- 
chure offerto  par  l'auteur,  M.  A.  Fœrden,  avocat  à  Christiania. 

Causele  immullirei  falimentelor  m  Romània  mijioacele  itnputi- 
narei  lor  si  despre  sindici;  volume  offert  par  l'auteur,  M,  Dimitri 
G.  Maxim. 

Journal  des  savants  iXnaéesimi,  1882,  1883,  1881,  1885,1886 
etl887);  volumes  offerts  par  le  Ministère  de  l'Instructioii  publique. 

Dreptul comercial  esplicaliuni  leorelice  si practice  asupra  codicelui 
de  comerciu  Roman  coprindend  si  legile  spéciale,  etc.;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  G.  Maniu. 

Code  de  commerce  en  vigueur  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg; volume  offert  par  le  Gouvernement  du  grand-duché. 

The  origin  and  seope  of  the  american  doctrine  of  constitutionat 
law  :  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  James  Bradiey  Thayor. 

H'bKO.IIKO  fli'MH  ;U  B'b.iirAPCKOTO  OBHMAHHO 
IIPABO;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Etienne  C.  Bobchelf. 
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Des  obligations;  volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  A.  Hndelot 
et  K.  Metman. 

FBMb  qilTAHHAfi.  Bb  aACBJÏAHIH  AHrflO  PYGGKArO 
.IHTEPATJ'PHArO  OBmEGTBA  Bb  JIOUaOHtl  iDhcows 
prononcé  à  Londres  à  la  séance  de  la  Société  littéraire  angto-russe, 
le  3  octobre  1S93);  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Alexandre  de 
Btffzenko,  avocat  k  Odesaa. 

Cédigo  civil  de  la  Repâblica  de  Chile  comentado  t'  espUcado 
(tome  II,  1893);  voLume  offert  par  l'auteur,  M.  Robustiauo  Vera, 
«voeat  et  promoteur  (Iscal  à  Santiago  du  Chili. 

Loi  italienne  sur  les  institutions  de  bienfaisance  {opère  pie),  du 
n  juillet  1890,  traduite  sur  le  texte  officiel;  brochnre  offerte  par 
l'auteur,  M.  Alfred  Muteau,  secrétaire  général  de  la  Société  inter- 
nationale pour  l'étude  des  questions  d'assistance. 


M.  le  Président  Féraud-Glraud  prononce  l'allocution 
suivante  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Pour  se  conformer  à  une  respectable  tradition,  votre  président, 
an  moment  de  la  reprise  de  nos  travaux,  doit  vous  présenter  une 
revue  rapide  des  faits  intéressant  la  Société,  qui  se  sont  produits 
pendant  l'année  écoulée. 

Pourquoi  faut-il  que  dans  un  moment  oii  nous  serions  si  heu- 
reux de  n'avoir  qu'à  nous  féliciter  de  aous  trouver  do  nouveau 
réunis,  toujours  de  plus  en  plus  dévoués  k  l'accomplissement  de 
notre  œuvre,  j'aie  à  vous  attrister  en  vous  rappelant  les  pertes  si 
aombreneea  que  nous  avons  subies.  Ce  n'est  généralement  qu'à  la 
tin  do  leur  allocution,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  porter  la  parole 
dans  ces  circonstances  remplissent  ce  pieux  devoir,  je  me  conforme 
avec  empressement  à  vos  précédents  qui,  par  uue  délicate  atten- 
tion, veulent  qu'on  offre,  avant  tout,  à  nos  anciens  collaborateurs, 
dont  la  mort  nous  a  privé,  le  juste  tribut  d'hommages  et  de  regrets 
auxquels  ils  ont  droit. 

M.  Larohbibre  est  mort  le  13  juin  1893,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  dans  sa  terre  de  Saint- Vanry  (Creuse),  où  il  était  né 
le  23  décembre  1813;  il  était  premier  président  honoraire  à  la 
Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut,  grand  officier  do  la  Légion 
d'honneur.  Il  s'est  éteint  après  avoir  fourni,  gr&ce  à  son  mérite, 
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SGS  travaux  et  la  dignité  do  son  caractère,  uoe  carrière  judiciaire 
des  plus  brillaates,  sans  cesser  d'être  hiérarchique  et  régulière. 

M.  LaroQibière,  durant  sa  longue  existence,  a  été  appelé  à 
prendre  part  aux  travaux  d'un  grand  nombre  de  commissions  où 
son  aptitude,  ses  connaissances  et  son  expérience  rendirent  son 
concours  fort  précieux.  Il  remplaça  M.  Renouard  à  l'Institut.  On 
s  de  lui  un  grand  nombre  de  travaux  sur  les  matières  do  droit, 
dont  plusieurs  ont  été  publiés.  Son  ouvrage  capital  est  son  Traité 
sur  les  obligations.  II  nous  a  donné  une  traduction  de  Lucrèce  et 
une  autre  des  Géorgiques  de  Virgile.  A  sa  mort,  su  palais,  à 
l'Institut,  dans  nos  rangs,  dans  la  presse,  partout,  on  a  fait  l'éloge 
do  cette  noble  existence. 

Vous  n'avieit  pas  attendu  cette  heure  suprême  pour  donner  à 
M.  Larombière  un  éclatant  témoignage  de  vos  sympathies  et  de 
votre  estime,  et,  dès  1878,  vous  l'aviez  appelé  à  la  présidence  de 
la  Société.  Avant,  pondant  et  depuis,  il  a  pris  une  part  active  h  nos 
travaux . 

Bans  une  audience  solennelle  de  la  cour  de  Paris,  un  membre 
du  Parquet  a  retracé  la  vie  de  M.  Larombière  avec  des  dtitails 
dans  lesquels  je  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  ici;  que  M.  l'avocat 
général  Puech  me  permette  de  le  féliciter  de  la  hflte  qu'il  a  mise 
à  remplir  ce  devoir.  Il  ne  pouvait  offrir  à  la  magistrature  frsDçaise 
UQ  plus  parfait  modèle;  notre  collègue  était  un  de  ces  hommes 
rares  qui  doivent  être  présentés  tels  qu'ils  sont,  tels  qu'on  les  a 
connus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que  le  temps  ait  Tait 
oublier  des  imperfections  et  grandi  leur  mérite. 

Au  moment  de  son  décès  je  disais,  dans  une  revue  judiciaire, 
la  magistrature  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  juste* 
ment  estimés;  les  sciences  juridiques  un  interprète  des  plus  auto- 
risés; les  lettres  ua  ami  toujours  (idèle;  j'ajoute:  la  Société  de 
législation  comparée  a  perdu  un  collègue  considéré,  à  raison  de 
son  savoir;  respecté,  à  cause  de  la  dignité  de  son  caractère;  aimé, 
à  cause  de  cette  bienveillance  et  de  cette  affabilité  de  manières 
qu'on  retrouve  toujours  chez  les  hommes  supérieurs. 

M.  Carteron,  avocat  au  Conseil  et  à  la  Cour  de  cassation,  est 
mort  le  1  juin  dernier;  il  était  né  à  Troyes  le  6  juin  1847,  Il  nous 
avait  quitté  quelques  jours  avant  sa  mort,  vaincu  par  la  maladie 
qui  l'entraînait  vers  la  tombe.  Vous  avez  été  trop  à  mÉme  d'appré- 
cier les  excellentes  qualités  de  M.  Carteron,  et,  personnellement, 
j'ai  eu  trop  souvent  l'occasion  de  constater  quels  soins  scrupuleux 
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et  intelligents  il  apportait  dans  l'accomplissement  do  sa  tâche, 
ponr  que  celto  retraite,  devançant  à  peine  une  séparation  dernière, 
paisse  m'empéciier  do  rappeler  aujourd'hui  devant  vous  les  justes 
regrets  que  nous  a  causas  cette  mort. 

Vous  savez  avec  quels  efforts  persévérants  le  gouvernement  du 
Japon  essaie,  depuis  plusieurs  années,  d'entrer  dans  ie  con- 
cert des  Etats  européens,  en  mettant,  autant  que  possible,  ses 
institutions  en  harmonie  avec  celles  des  peuples  do  l'ancien  conti- 
nont.  Nous  avonsété  heureux  de  seconder  ces  tendances  en  accueil- 
lant dans  nos  rangs  ceux  de  ses  nationaux  qui  voulaient  se  fami- 
liariser avec  nos  lois,  et  marquer  ainsi  le  rapprochement  qui 
s'opère  entre  les  deux  pays.  Je  suis  oblifrû  de  vous  rappeler  que, 
au  début  de  l'année  1892-1893,  la  mort  nous  a  ravi  un  de  ces 
nombreux  adhérents  qui  occupait  dans  son  pays  une  situation 
élevée  ;  je  veux  parler  de  M.  Imamura  Wakau,  président  de  section 
à  la  direction  législative  de  Tokio. 

M.  Louis  RucHOMNËT,  ancien  président  de  la  Confédération  hel- 
vétique, conseiller  fédéral,  chef  du  déparlement  de  In  justice  ot  do 
la  police,  était  atteint  depuis  plusieurs  années  d'une  maladie  de 
cœur  lorsqu'il  est  mort  au  moment  oJi  il  présidait  la  commission 
administrative  à  Berne.  11  était  né  en  Angleterre  le  18  avril  1835; 
mais  il  appartenait  à  une  famille  du  canton  de  Vaud  et  11  était 
venu  se  fixer  à  Lausanne.  11  a  rempli  avec  distinction  les  postes 
les  plus  importants  dans  son  canton  et  dans  les  corps  politiques 
de  la  Suisse.  En  1883  et  1889,  il  fut  appelé  à  la  présidence  de  la 
Confédération. 

M.  Ruchonnctjouissaft  d'une  grande  considération,  il  était  très 
populaire  et  fort  influent,  non  seulement  dans  son  canton,  mais 
encore  dans  la  Suisse  entière.  Je  le  vois  encore  avec  son  aspect 
sévère,  il  allait  m'échopper  de  dire  dur;  dehors  trompeur  qui  dis- 
simulait à  tort  une  grande  bienveillance  do  caractère.  Si  ses  opi- 
nions politiques  pouvaient  paraître  très  avancées,  elles  étaient 
tempérées  dans  la  pratique,  par  son  savoir,  son  expérience,  sa 
nature  calme,  son  caractère  conciliant.  La  Société,  en  le  perdant, 
a  été  privée  d'un  membre  qui  ne  pouvait  être  que  très  utile  à  notre 


M.  Jules  Ferrï,  né  à  Saint-Dié,  dans  les  Vosges,  le  5  avril  1832 
)t  décédé  le  11  mars  1893,  faisait  partie  de  notre  Société.  Je  n'ai 
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pas  à  retracer  ici  l'âxisteDce  si  mouvomeatée  de  M.  Jalos  Ferry; 
entré  dès  18G5  dans  la  vie  politique  et  soumis  à  toutes  les  agita- 
tions, les  attai^ues  et  les  luttes  que  cette  vie  comporte.  Il  était  de 
ceux  auxquels  Mirabeau  disait  :  la  roche  tarpéienne  est  prés  du 
Capitule;  il  est  vrai  que  la  roche  tarpéienne  s'est  aujourd'hui 
considùrabloment  aivelée  avec  le  sol  voisin  et  qu'il  est  permis  d'en 
revenir;  mais  ce  ne  soot  pas  de  ces  allées  ou  retours  dont  il  m'est 
permis  de  vous  entretenir.  Ce  que  je  crois  devoir  dire  en  votre 
nom  c'est  que,  membres  d'une  socii'té  de  travail  et  d'étude,  nous 
sommes  toujours  heureux  d'accueillir  ceux  qui,  appelés  à  prendre 
une  large  part  dans  l'administra  lion  du  pays,  veulent  bien  nous 
offrir  un  précieux  concours  pour  nous  aider  par  leur  adhésion  et 
leur  iniluence  à  accomplir  la  missloa  que  nous  avons  acceptée,  et 
lorsque  la  mort  nous  les  ravit,  la  Société  ne  songera  jamais  à  leur 
disputer  l'expression  publique  et  sincère  da  ses  regrets. 


M.  Albert  Lioityille  a  fait  ses  études  à  Sainte-Barbe,  puis  à 
Loais-le-Grand  ;  il  a  été  admis  an  stage  le  21  novembre  1857  et 
n'a  quitté  le  barreau  qu'avec  la  vie.  Privé  trop  tôt  des  conseils  de 
son  père,  l'éminent  bâtonnier  de  1857-1858,  il  fut  assez  heureux 
pour  débuter  dans  sa  carrière  sous  le  patronage  de  Sénart,  et  put 
ainsi  se  familiariser  do  bonne  heure  avec  l'étude  des  grandes 
affaires.  Diverses  adminlstratious  et  des  ministères  lui  confièrent 
la  défense  des  intérêts  qu'ils  avaient  mission  de  sauvegarder.  Il 
publia,  en  les  complétant,  les  notes  de  son  père  sur  la  profession 
d'avocat.  Il  prit  pendant  quelque  temps  une  part  directe  à  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris,  comme  membre  du  Conseil  muni- 
cipal. Engagé  dans  le  corps  franc  des  mitrailleurs  pendant  1o  siège 
de  Paris,  il  donna  des  preuves  de  son  patriotisme  et  de  son  cou- 
rage, notamment  dans  la  journée  si  meurtrière  du  plateau 
d'Avron.  Sa  grande  situation  au  palais  l'avait  fait  élire  au 
Conseil  de  l'ordre  en  1891. 

H  y  a  quelques  jours  à  peine,  M.  le  bâtonnier  Cartier,  membre 
de  notre  Société,  rappelait,  non  sans  émotion,  ce  que  fut  M.  Albert 
Liouville.  J'aurais  dû  reproduire  celte  partie  de  son  discours;  à 
défaut,  laissez-moi  vous  redire  ses  premières  et  ses  dernières 
paroles. 

M.  le  bâtonnier  dit  au  début,  en  parlant  d'Albert  Liouville  : 
'  Héritier  d'un  des  grands  noms  du  barreau,  il  avait  sans  cesse 
I  devant  les  yeux  les  exemples  de  son  père,  et  mettait  tout  son 
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•  effort  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ce  cher  et  vénéré 
■  modèle,  » 

Et  en  finissant  :  •  Liouville  a  été  un  aTOcat  de  mérite,  un 
<  homme  de  bien,  un  patriote  ardent.  • 

Je  n'aurais  rien  à  ajouter,  si  je  n'avais  à  rappeler  qu'en  1880, 
Liouville  était  deveau  rédacteur  eu  chef  du  journal  le  Droit,  et 
que,  dans  toutes  les  circonstances  et  notamment  à  l'époque  oii 
nous  avoDS  fêté  lu  vingtième  anniversaire  de  notre  fondation,  il 
nous  a  donnédans  la  presse  judiciaire  de  précieux  témoignages  de 
son  dévouement  à  noire  Société. 

M.  Léon  MoucHBT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  né 
à  Clerval,  dans  le  Doubs,  le  14  mars  18i5,  est  m  rt  après  une 
cruelle  maladie,  qui  avait  paralysé  un  moment  sa  remarquable 
intelligence,  et  les  avantages  quo  pouvait  procurer  à  la  Société 
dont  il  était  membre,  un  excellent  esprit,  une  vaste  et  solide  éru- 
dition ;  il  s'était  acquis  des  droits  à  notre  gratitude  on  constituant, 
pour  notre  Société,  dans  la  Bourgogne,  Tappui  d'nn  groupe  nom- 
breux dont  il  était  le  président.  Un  des  collègues  de  M.  Mouchet, 
à  la  Faculté  de  Dijon,  M.  le  professeur  R.  Saleilles,  membre  de  la 
Société  de  législation  comparée, disait  de  lui  :  •  Il  était  comme  son 
»  collègue  M.  ViHequez,  comme  son   maître  Bugnet,  et  comme 

•  bien  d'autres  juristes  nés  on  Franche-Comté;  il  appartenait  à 
«  cotte  forte  race  au  type  romain,  trempé  d'espagnol,  dont  l'esprit 

•  est  charpenté  comme  un  syllogisme  et  formé  pour  l'argumen- 
«  tation  nerveuse  et  tranchante;  pays  de  jurisconsultes,  i  Quoique 
absorbé  par  les  devoirs  de  l'enseignement,  M.  Mouchet  a  cependant 
publié  dans  divers  recueils  de  Jurisprudence  des  articles  qui  pré- 
sentent un  véritable  intérêt  et  qui  sont  empreints  d'un  esprit  de 
rigoureuse  logique. 

M.  Albert  Choppin,  né  à  Paris  le  â  mars  1832,  a  été  avocat  au 
Conseil  et  à  \t.  Cour  de  cassation  do  1859  à  1870,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police  pendant  le  siège  de  Paris,  préfet  de 
police  intérimaire  en  février  et  mars  1871  ;  il  est  demeuré  préfet 
de  l'Oise  de  1871  à  1877;  puis,  on  lui  a  confié  la  direction  de 
l'administration  pénitentiaire  au  ministère  de  l'intérieur  pendant 
de  longues  années,  avant  qu'il  ne  fût  directeur  des  prisons;  il  était 
ofGcier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  le  7  février  1878. 

Vous  aviez  appelé  M.  Albert  Choppin  à  faire  partie  du  Conseil 
de  direction.  C'était  un  collaborateur  fort  actif  cl  très  utile  pour 
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nous  et  dont  noire  Annuaire  renferme  de  nombreux  et  intéressants 
travaux. 

M.  GiAcouBi  (Ange-Piorro-FélU),  inscrit  au  barreau  de  Bastia 
en  1879,  avait  élé  successivement  substitut  à  Saint-Sever  et  à 
Bagnéres,  puis  procureur  de  la  république  à  Aubusson  et  Guéret; 
il  était  substitut  du  procureur  général  à  Limoges  depuis  le  20juil- 
let  1889,  lorsqu'il  est  mort;  nous  avons  de  lui  une  étude  sur  lo 
Code  italien  justement  reraaniuée. 

Il  y  o  quelques  jours  à  peine,  nous  perdions  M.  James  Nattan, 
avocat  inscrit  au  barreau  de  Paris  en  18S7,  et  dont  les  débuts 
heureux,  guidés  par  l'expérience  et  le  dévouement  d'un  onclo 
honorablement  vieilli  dans  la  carrière,  présageaient  les  plus  bril- 
lants succès. 

Le  mois  dernier  mourait  à  Surgy  (Nièvre),  oii  il  était  né  lo 
12  octobre  1831,  M.  Aimé-Charles  Hérisson,  conseiller  honoraire 
à  la  Cour  de  cassation.  M.  Hérisson,  inscrit  au  barreau  de  Paris 
en  1854,  avait  été  ensuite  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  et  membre  du  Conseil  de  l'ordre;  il  a  été  à  diverses 
reprises  maire  duYP  arrondissement  de  Paris,  adjoint  au  maire 
de  Paris,  membre  et  président  du  Conseil  municipal  de  cette  vMIe, 
il  refusa,  en  1871,  la  préfecture  de  la  Marne,  où  il  était  nommé;  il 
a  été  député  de  la  Haule-Savoie,  puis  de  la  Seine;  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  1882,  dans  le  cabinet  Duclerc  et  le  cabinet  Pal* 
Hères,  du  commerce  en  1873,  dans  le  cabinet  Jules  Ferry;  enfin, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  en  1885.  La  maladie  qui  l'a  con- 
duit au  tombeau  l'avait  forcé  de  résigner  ses  fonctions.  M.  Héris- 
son était  un  homme  essentiellement  bon,  de  relations  faciles  que 
n'assombrirent  pas  même  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  ses 
souffrances  physiques.  La  Hevue  pratique  de  droit  françait,  le 
Bulletin  des  tribunaux  et  la  /îevue  critique  ont  eu  un  moment  pour 
collaborateur  M.  Hérisson. 

Il  me  faut  encore  vous  signaler  bien  des  pertes  de  nature  à  pro- 
voquer la  manifestation  de  vos  justes  regrets.  Parmi  les  membres 
de  noire  Société  décédas  pendant  l'année,  je  dois  mentionner  : 

M.  Vat^ey,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dont 
nous  avons  été  heureux  de  reproduire  -dans  notre  Bulletin  les 
observations  sur  la  lé^sl&tion  des  oliénés; 
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Le  vicomte  Morsira  i>e  Rev,  pair  du  royauma  de  Portugal, 
membre  du  tribunal  suprême  administratif  à  Lislxtane. 

M.  Brisson,  à  Bourges. 

M,  Lastarria  (Demetrio),  avocat  et  député,  à  Santiago  du 
Chili; 

M.  Éqol'ard  (Emmanuel),  avocat,  résidaut  à  Paris,  né  à  Haïti, 
qoe  sou  gouvernement  avait  chaîné  de  diriger  la  publication  du 
corps  dos  lois  de  son  pa^s  ; 

M.  GusTi  (Jean),  chef  des  douanes,  à  lass;. 

M.  Cathrein  (Robert),  avocat  stagiaire  à  la  Cour  de  Paris,  élève 
de  rÉcole  dos  sciences  politiques; 

M.  Delizy,  notaire,  à  Saiut-Germain-en-Laye,  dont  le  corn  figure 
encore  parmi  les  membres  de  notre  Société  eu  1893,  était  décûdé  à 
cemoment:  c'était  un  esprit  libéral,  un  caractère  droit  etCrauc,  il    , 
était  très  estimé  et  très  généreux,  il  était  affilié  à  toutes  les  sociétés 
de  bienfaisance  de  secours  et  d'émulation  de  Saint-Germain. 

Voilà  une  bien  longue  nécrologie,  et  je  ne  voudrais  pas  l'étendre 
«n  y  compronaiit  contre  vos  habitudes  des  personnes  étrangt^res  à 
notre  association.  Laissez-moi  toutefois  y  donner  une  place  à 
M.  Thcrbau,  le  vénérable  doyen  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
de  Paris,  yt.  Thureau  dont  nous  entendons  ie  bâtonnier  de  l'ordre 
no«s  dire  •  qu'il  n'avait  vécu  que  pour  le  bien,  n'avait  eu  qu'une 
pensée  lo  devoir,  qu'une  passion  la  Justice  t.  Comment  ne  pas 
mentionner  tout  au  moins  avec  les  hommages  qui  lui  sont  dus 
cette  noble  existence  devant  son  fils,  M.  le  président  Georges  Tliu- 
reau,  membre  de  notre  Société,  alors  qu'en  associant  les  pertes 
des  avocats  de  Paris  aux  nôtres,  je  pouvais  offrir  en  votre  nom  un 
témoignage  do  sympathie  à  un  barreau  auquel  nous  devons  nos 
forces  les  plus  vives. 

Je  n'ai  point  h.  vous  présenter  une  analyse  de  vos  travaux  pen- 
dant la  période  qui  vient  de  s'écouler  :  comme  toujours  ils  ont  été 
nombreux  et  mon  exposé  ne  pourrait  qu'en  rendre  un  compte  bien 
incomplet.  Ils  sont  pour  la  plupart  déposés  dans  votre  bulletin 
mensuel,  dans  votre  annuaire  de  la  législation  française  et  dans 
l'annuaire  de  .la  législation  étrangère;  quelque  retard  que  nous 
ayons  été  obligés  d'apporter  A  la  distribution  de  !a  dernière  de  ces 
publications,  je  puis  vous  donner  encore  de  nouveau  l'assurance 
que  l'activité  de  nos  si  nombreux  collaborateurs  ne  s'est  point 
ralentie.    En  même  temps  il  m'est  impossible  de  ne  pas  noter 
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comblea  de  soins  sont  apportés  à  la  préparation  de  la  plupart  de 
nos  travaui  et  combien  la  sûreté,  la  multipticilé  et  la  richesse  do» 
rouseignements  qu'ils  contiennent  leur  donnent  de  prix. 

Je  prends  au  hasard  deux  exemples.  Dans  vos  premières  séances 
générales  de  1893,  deux  études  vous  ont  été  communiqut'os  et  ont 
servi  de  base  à  vos  délibérations,  l'une  sur  le  système  péailenlialre 
du  Douvoau  Ccido  pénal  italien;  l'autre  sur  la  représentation  pro- 
portionnelle dans  )a  canton  de  Neuchftlel. 

Etudier  les  textes,  fouiller  dans  les  matériaux  qui  ont  servi  a  les 
établir,  interrogerlespublicaltonsqui  les  ont  suivis,  et  faire  ainsi  un 
exposé  complet  et  substantiel  de  la  matière,  serait  déjà  un  travail 
fort  intéressant  et  fort  utile.  Là  ne  s'est  pas  borné  l'œuvre  de  nos 
collègues  ;  ils  sont  allés  sur  les  lieux,  iU  ont  interrogé  ceux  qui  ont 
préparé,  défendu  et  discuta  les  lois  qu'ils  nous  faisaient  connattre; 
ils  ont  eu  des  conférences  avec  les  administrateurs  chargés  d'en 
assurer  l'exécution.  Celui-ci  s  visité  les  condamnés  dans  les  pri- 
sons pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  cette  exé- 
cution avait  lieu  et  des  résultats  qu'on  pouvait  espi'rer,  ainsi  que 
pour  constater  quelles  dispositions  réglementaires  restaient  encore 
à  l'état  de  lettre  morte.  Celui-là  a  suivi  les  opérations  électorales, 
il  a  pu  nous  faire  assister,  après  y  avoir  assisté  lui-mfïme,  à  la  mise 
en  pratique  du  système  de  la  représentation  proportionnelle,  dont 
l'application  de  prime  abord,  tout  au  moins,  no  paraît  pas  être 
chose  des  plus  simples  el  des  plus  faciles. 

J'entre  d'autant  plus  volontiers  dans  ces  détails  quoi  qu'ils  vous 
soient  bien  connus  et  je  signale  avec  d'autant  plus  d'empressement 
vos  modes  de  procéder,  que  j'y  trouve  une  occasion  qui  ne  doit 
pas  être  négligée,  de  féliciter  nos  collègues  el  d'affirmer  l'impor- 
tance de  nos  travaux. 

Cette  importance  et  celte  utilité  ont  été  de  nouveau  sanctionnées 
par  l'administration  supérieure  du  pays.  Je  suis  heureux  de  signa- 
ler les  distinctions  honorifiques  qui  marquent  celle  sanction  et  qui 
ont  été  attribuées  par  M.  le  Ministre  de  l'instruclion  publique  à 
MM.  Héron  de  Villefosse  et  Chaumat,  membres  de  voire  conseil 
de  direction,  et  à  un  honorable  étranger,  également  membre  de  la 
Société,  M.  Greorges  Philaretos,  avocat,  ancien  ministre  de  la 
justice,  à  Athènes.  Nos  collègues  ont  été  nommés  ofllciers  de 
l'instruction  publique  au  moment  de  la  tenue  des  assises  des  socié- 
tés savantes. 

Nous  devons  à  M.  le  ministre  tous  nos  respectueux  remercie- 
ments pour  ces  précieux  encouragements  accordés  à  nos  collabora- 
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leurs  et  nous  lui  demandons  do  nous  autoriser  à  ;  voir  un  témoi- 
gnage do  haute  et  puissante  sympathie  pour  notre  Sociétt^  elle-mSme; 
BOUS  demandons  à  son  successeur  de  nous  couserver  notre  part 
dans  la  dislribulion  des  rûcompenscs  de  cette  nature,  sans  que  la 
Société  perdu  l'espoir  de  voir  sanctionner  des  prétentions  plus 
ambitieuses  si,  comme  elle  Tespùre,  elles  sont  reconnues  justes. 

Aux  témoignages  de  vive  gratitude  que  j'adresse  en  voire  nom 
au  ministre  de  l'instruclioa  publique,  jo  m'empresse  de  joindre 
ceux  que  nous  devons  à  M.  le  Gardo  des  sceaux  Gudrin. 

L'Union  internationale  de  droit  pénal,  désirant  so  n^unir  en 
Congrès  à  Paris,  tous  avait  demandé  ainsi  qu'à  la  Société  générale 
des  prisons,  votre  patronage  et  votre  concours  pour  l'aider  k  réali- 
ser ses  projets.  Par  votre  délibération  du  i7  avril,  vous  avez  chargé 
votre  président  ot  votre  secrétaire  général  de  répondre  à  cet  appel. 
M.  Fernand  Daguin  a  rempli  sa  mission  avec  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment qu'il  apporte  toujours  en  pareil  cas,  quelques  multiples  el 
fois  difficiles  que  soient  les  démarches  que  ces  missions  imposent. 
Le  président  do  votre  Société  a  accompagné  M.  Cresson,  i'éminenl 
président  de  la  Société  générale  des  prisons,  chez  M.  le  Garde  des 
sceaux  pour  lui  demander  de  vouloir  bien  présider  la  s^'ance  d'on- 
verlure  du  Congrès,  faisant  entrevoir  avec  un  tai'l  parfait  et  le  plus 
de  réserve  possible,  j'ai  dit  que  c'était  l'ancien  bâtonnier  qui  par- 
lait, combien  il  serait  désirable  qu'une  occasion  fut  offerte  aux 
membres  du  Congrès  appartenant  à  des  nationalités  al  diverses 
d'être  mis  en  rapport  entre  oux  ot  avec  les  Français  qui  s'intéres- 
saient à  leur  œuvre.  Vous  avez  vu  avec  quel  empressement  le 
ministre  a  bien  voulu  présider  à  l'inauguration  du  Congrès  el  avec 
quelle  somptueuse  hospitalité  accompa<,'néc  de  la  plus  gracieuse 
obligeance,  M.  et  M°"  Guérln  nous  ont  ouvert  les  salons  du  la  chan- 
cellerie. 

Je  ne  puis  parler  du  Congrès  ouvert  à  Paris  à  la  fin  de  juin  par 
l'Union  internationale  de  droit  pénal  cl  présidé  par  noire  col- 
lègue M.  le  professeur  Léveillé,  aujourd'hui  député  de  Paris,  sans 
signaler  l'importance  des  questions  qui  ont  été  agitées,  et  on  parti- 
culier le  succès  obtenu  par  M.  le  Ministre  de  la  justice  belge,  à  l'oc- 
casion des  explications  qu'il  nous  a  données  sur  le  fonctionnement 
d'une  loi  belge  du  plus  grand  intérêt  social  et  gouvernemental. 

Je  viens  de  rappeler  les  distinctions  honoritlques  dont  quelijues 
uns  de  nos  collègues  ont  été  favorisés,  c'est  bien  le  cas  de  mention- 
ner aussi  l'honneur  rendu  à  un  des  membres  les  plus  dévoués  de 
notre  Société,  le  savant  et  infatigable  professeur,  M.  Ljon-Caen, 
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devant  lequel  viennent  de  s'ouvrir  les  portes  de  rinstitnt  do  France. 

Après  le  rappel  sommaire  de  quelques  épisodes  se  rapportant  à 
l'année  qui  s'r^teiat,  je  n'ai  que  moins  encore  à  vous  dire  de  nos 
projets  pour  l'année  qui  va  naître;  notre  voie  est  tracée,  noua 
la  suivrons  en  essayant  d'apporter  plus  de  liâte  dans  la  distribution 
de  noire  annuaire  étranger.  Et  je  prie,  à  ce  sujet,  nos  nombreux 
collaborateurs  d'accueillir  favorablemenl  l'appel  que  je  fais  à  une 
bonne  volonté  et  une  exactitude  dont  Ils  ont  coutume  de  nous  don- 
ner tant  de  preuves. 

Je  veux  encore  reproduire  un  vœu  que  j'émettais  l'année  der- 
nière en  appelant  votre  attention  sur  nos  colonies  et  la  réglementa- 
tion coloniale.  Une  affaire  portée,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  par 
un  do  nos  collègues  do  la  Société  devant  la  Cour  de  cassation,  mo 
fait  persévérer  dans  l'opinion  que  c'est  un  champ  très  vaste  à  cul- 
tiver dans  rinlérét  des  sciences  juridiques  et  surtout  dans  l'intérêt 
de  notre  pays  :  il  y  a  là  biou  dos  défrichements  h  entreprendre  pour 
assurer  la  fertilité  et  la  richesse. 

D'autre  part,  voua  avez  entrepris  des  études  de  législation  com- 
parée, en  ce  qui  concerne  l'existence  et  la  réglementation  des  cor- 
porations placées  entre  les  Justiciables  et  les  juges  pour  assurer 
l'administration  de  la  justice.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  été  dési- 
gnés pour  rendre  compte  de  la  situation  dans  divers  pays  el  quel- 
ques travaux  sonl  même  parvenus  au  bureau. 

Un  incident  que  je  n'ai  pas  à  rappeler  a  donné  lieu  aux  propo- 
sitions que  je  veux  bien  n'appeler  que  fort  variées,  alors  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  au  moins  pourraient  Être  si  sévèrement  qua- 
lifiées. Les  sociétés  qui,  comme  ta  vôtre  dans  le  calme  et  l'étude, 
sont  appelées  a  éclairer  le  pays,  remplissent  une  noble  mission  à 
la  hauteur  de  laquelle  vous  avez  su  vous  élever  et  où  noua  saurons 
nous  maintenir.  Laissons  donc  avec  sécurité  notre  enquête  se  pour- 
suivre; mais  bien  que  je  no  veuille  pas  par  avance  en  prévoir  les 
résultats,  jo  dois  vous  dire  qu'ayant  parcouru  depuis  bientôt  un 
demi-siècle  les  divers  degrés  de  notre  organisation  judiciaire 
j'ai  assez  d'expérience  en  ces  matières  pour  affirmer  qu'il  me  parait 
impossible  d'organiser  une  administration  sérieuse  de  la  justice 
sans  admettre  d'une  manière  normale  et  presque  partout  et  tou- 
jours des  intermédiaires  entre  le  plaideur  et  le  juge.  Le  plaideur 
est  toujours  inhabile  pour  exposer  son  affaire  et  présenter  sa 
défense.  Les  uns  n'ont  pas  la  capacité  inlellecluelle  suffisante,  les 
autres  en  ont  trop,  pour  cet  ofllce  du  moins.  11  y  a  environ  quarante 
ans,    un   avocat   général,   devenu    depuis    premier   président  à 
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Amiens,  avait  pria  pour  sujet  de  son  discours  de  rentrée  :  Des  dan- 
gers  des  défenses  personnelles  :  il  nous  dit  le  cas  d'nn  plaideur  qui, 
en  procos  avec  sa  femmo,  avait  été  autorisé  à  diifendre  pcrsouoel- 
leraent  sa  cause;  l'affaire  avait  fait  {n'and  bruit;  avant  d'arriver 
devant  les  tribunaux,  les  impressions  pouvalont  6tre  diverses.  Lo 
mari  présenta  si  mal  sa  défense  que,  à  raison  de  celte  di-feaso  même 
et  des  moyens  qu'il  employa  pour  soutenir  sa  cause,  il  perdit  son 
procès;  ce  mari  était  Mirabeau. 

Dussiez-vous  m'accuser  d'abuser  do  vos  moments,  je  ne  veui  pas 
terminer  cette  allocution  sans  ajouter  encore  deux  mois,  ce  seront 
les  derniers,  j'en  ai  pris  l'engagemcat  par  écrit. 

Degravesdébatsjudiciairesonteu  lieu  au  commencement  de  l'an- 
née écoulée;  plusieurs  do  nos  collègues  ont  été  appelés  à  y  prendre 
pari  dans  des  rangs  opposés,  et  tous  ont  cnnsciencieusement  rem- 
pli leurs  devoirs.  Il  y  avait  engagée  dans  ces  débats  une  Tamille 
qui,  elle  aussi,  permettez-moi  d'emprunter  ces  paroles  sans  entendre 
faire  d'assimilation,  après  avoir  connu  les  enivrements  do  la  vic- 
toire, subissait  les  amertumes  de  la  défaito;  elle  a  élu  soutenue 
dans  cette  triste  circonstance  avec  tant  de  talent,  do  persévérance 
et  de  cœur  par  trois  de  vos  collègues  et  notamment  vos  anciens 
présidents  Barboux  et  Du  Buit,  que,  malgré  toute  la  réserve  qui 
m'est  commandée,  j'ai  considéré  un  trop  prudent  silence  comme  un 
manquement  au  devoir  qui  m'était  imposé  de  rendre  hommage,  en 
ma  qualité  de  président  de  la  Société,  à  la  noble  conduite  de  ceux 
auxquels  j'ai  succédé  dans  cette  présidence. 

Au  moment  où  je  tormino  cette  allocution  familière,  Revue  de 
tannée  1803,  j'entends  encore  le  bruit  de  ces  grandes  fêtes  qui  ont 
marqué  l'unanimité  avec  laquelle  la  France,  avec  autant  de  spon- 
tanéité' que  d'éclat,  a  manifesté  à  la  Russie  ses  sentiments  de  cor- 
dialité. On  a  élé  heureux  de  voir  dans  l'échange  de  ces  témoi- 
gnages d'enlenle  entre  ces  deux  grandes  nations  une  garantie 
pour  la  paix  du  monde  ot  pour  la  sécurité  de  nos  frontières. 
Depuis,  tous  les  jours  encore,  entre  les  corporations  ou  associations 
diverses  des  deux  pays,  s'échangent  des  assurances  d'estime  ou 
d'amitié.  Notre  Société  n'avait  pas  un  caractère  qui  lui  permît  de 
prendre  nue  part  ollicielle  à  ces  démonstrations  publiques;  mais 
en  dehors  du  désir  que  nous  avons  tous  de  nous  associer  aux  mani- 
feslalions  intéressant  noire  patrie,  elle  renferme  dans  son  sein  trop 
de  membres  appartenant  à  la  nationalité  russe  (1)  pour  no  pas 

reproduire  lea  noms  en  note,  Câ  sont  :  le  comte 
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leur  eupriiner  nos  vives  sympathies  pour  leur  pays  et  ne  pas  leur 
donner  l'assurance  que  nous  nous  sommes  pleinement  associés  aux 
sentiments  qui  ont  inspiré  ces  fMes,  elles  ne  peuvent  que  resser- 
rer les  liens  de  parfaite  confraternité  qui  nous  unissent  À  eux. 

Qu'on  n'aille  pas  pour  cela  nous  accuser  d'exclusivisme,  le 
mot  est  français,  la  chose  ne  l'est  pas;  les  membres  de  notre 
Société  seront  toitjours  heureux  de  saisir  avec  empressement  les 
occasions  qui  se  présenteront  pour  témoigner  personnellement  h 
tous  ceux  qui,  à  l'étranger,  s'associent  à  nos  travaux  et  prêtent  un 
utile  concours  à  notre  œurre,  ces  sentiments  de  confraternité. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élertioii  d'un  vice-président,  en 
remplacement  de  M.  G.  Dubois,  vi ce-président  sortant  et 
non  rééligible.  M.  Alexandre  Chaumat  est  élu  vice-président 
pour  quatre  ans.  - 

Sont  élus  membres  du  Conseil  pour  quatre  ans,  en  rem- 
placement de  MM.  Hoivin-Ghampeaux,  Hl'bert-Valleroux, 
Jaiabert  et  Martinet,  membres  sortants  et  non  rêéli- 
gibles,  MM.  Pierre  Dareste,  Gérahdin,  Louis  Thevenet 
et  Georges-Denis  "SVeil. 

M.  Alexandre  Chaumat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  donne  communicalion  du  rapport  de  la  commission 

des  finances  sur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs, 
Votre  conseil  de  direction  nous  a  chargés,  MM.  Dubois,  I-'Iach 
et  moi,  d'examiner  les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  vous  pré- 
senter un  aperçu  sommaire  de  notre  situation  (luantière  ;  je  viens 
vous  exposer  le  résultat  do  cet  examen. 


Jean  Kapnist,  gentilhomme  de  la  chambre  ie  Sa  Majealé  l'Empereur,  & 
Paris;  MM  Friach [Edouard ),  adjoint  au  minislre  de  la  justice,  sÉnstaur; 
da  Kapoustine  (Michel),  curateur  du  district  universitaire;  Likhalcheff 
[Alexandre),  eubstitut  du  procureur  près  la  trihunal  d'arrondissement; 
Poliakoff  (Boris),  liceuciéen  droit;  Rasselli  (François),  phef  de  bureau  à  la 
section  IfRialalive  au  Ministère  do  la  justice;  de  Marten9[Fr;-déricl,  profes- 
Heur  à  rUniversité,  avocat -conaeil  du  [;auïernement;  Passa  ver,  avocat,  tous 
à  Saint-Pétersbourg.  A  Moscou  :  MM.  da  Prjevalaki  (Woldemar),  attaché  & 
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Xos  recettes  ordinaires  compreonenl  le  produit  des  cotisations 
et  de  la  vente  de  nos  publications,  ainsi  que  le  rerean  des  capitaux 
placés. 

La  rente  des  publications  csl  connue  à  notre  (éditeur,  M.  Pichon, 
qui  encaisse  également  la  majeure  partie  des  cotisations. 

Nos  di'penses  comprennent  : 

1°  Les  Trais  d'impression,  spiWalement  ceux  du  Bulletin,  de 
VAnnuaire  étranger,  de  l'Annuaire  français,  des  circulaires  et 
des  lettres  de  convocation  ; 

2°  Les  frais  de  location  des  salles  que  nous  occupons  ; 

3*  L'entretien  de  la  bibliothèque  et  les  dépenses  qui  s'y  rat- 
tachent ; 

i'  Le  traitement  de  notre  agent; 

(Ces  dépenses  sont  payées  directement  par  votre  trésorier.) 

5°  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  d'affranchisse- 
ment, de  recouvrement  et  de  service,  qu'il  rembourse  èM.  Piclion, 

L'exameu  des  divers  comptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
régularili!.  En  voici  les  ri'sultals  gént!'raux  : 

Le  i"  décembre  dernier,  époque  do  la  clôture  de  l'exercice, 

M.  Pichon  nous  était  redevable  d'une  somme  de.  .  .  2, 409', 85 

Voire  trésorier  avait  en  caisse 5.674  85 

Le  solde,  à  nouveau,  à  la  Dn  de  l'exercice  1893,  est 

donc  de 8.084',70 

^ous  obtenons  le  même  chiffre  en  comparant  les  recettes  aux 
dépenses  de  l'exercice. 

Il  rôsulte,  en  cll'ist,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recolles 
de  1803  se  sont  élevées  à  31. 855' ,45,  savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fln  de  l'exercice  précédent  .  .      1.411', 95 

Recette3effectuéesenl893 30.433  50 

Total  des  recettes 31.855',45 


la  Cour  d'appel  et  ft  runivenité  impériale;  de  Borseako  (Alexandre), 
avocat;  Taraaaoff  lyan^,  professeur  à  rUoivarsité,  A  Helsingfors  [Finlande), 
le  D'  Uecheliû,  Bénateur,  ancien  ministre;  M.  de  Montgommery  (Robert), 
ancien  premier  préaident  de  la  Conr  d'appel.  A  Dorpat,  M.  Derujinaki  {Wla- 
dimir',  proresseur  de  droit  à  l'UniverBitë.  A  Odessa,  M.  I.oueanoff  (Michel], 
juge  au  tribunal  de  commerce.  Sont  encore  associés  ft  la  Société  de  légig- 
latioD  comparée  :  la  bibliothèque  du  Ministère  de  la  justice,  à  Saint- 
Péterabourg;  la  Société  juridique  de  la  méine  ville;  la  Société  des  Jurle- 
conaultes  de  Finlande;  rUniversilé  de  Dorpat. 
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Report 31.855'  45 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 23.170  75 

DifTérGDce  égale  au  reliquat  ci-dessus 8.084',  10 

D'autre  pari,  les  dépenses  restant  à  payer  (i),  défai- 
calion  faite  des  cotisations  à  recevoir  (i),  s'élèvent  à.     11.740     • 

D'oii  il  résulte  un  reliquat  passif  au  l"*  décembre 
dernier  do 9.655',30 

Ce  reliquat  passif  n'est  pas  un  excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  qui  sont,  au  contraire,  et  comme 
vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  supérieures  aux  dépenses-  Il  pro- 
vient, principalement,  ain^ii  que  nous  vous  l'avons  déjà  expliqué 
dans  de  précédents  rapports,  de  l'achat  de  valeurs  qui  a  été  fait, 
il  ;  a  quelques  années,  avec  les  fonds  qui  se  sont  trouvés  dispo- 
nibles entre  les  mains  de  votre  trésorier,  lorsque,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  dépenses  de  Y  Annuaire  étranger  n'ont  pas  pu  ôtre 
acquittées  avant  la  cidturo  de  l'exercice.  Il  a  également  pour  cause 
des  dépenses  extraordinaires  qui  ont  dû  être  faites  en  1892  pour  ia 
table  décennale  de  Y  Annuaire  français  et  pour  le  bulletin  supplé- 
mentaire relatif  au  Congrès  de  188^1. 

Il  est  nécessaire,  messieurs,  que  je  vous  donne  quelques  expli- 
cations sur  les  chiffres  qui  précèdent. 

En  ce  qui  touche  les  exercices  antériours,  voici  quelle  était  la 
situation  au  1"  décembre  1893  : 

Pour  les  sommes  restant  à  recouvrer  au  1"  décembre  i892sur  les 
cotisations  arriérées  de  189i  et  des  exercices  antérieurs,  nous  avions 
compté  sur  le  recouvrement  de  4.000  fr.;  il  a  été  reçu  800'     • 

Il  reste  à  recevoir 1.740      i 

Total 2.540'     . 


(1)  Las  dépenses  restant  ù  payer  consistent  daos  rimpreasion  des  Annuaires 
étrangers  ds  1898  et  1893,  dont  1«  montant  exact  n'a  pas  encore  été  fourni 
et  que  nous  évaluons,  pour  les  deux  annuaires,  4  21.000  (ï.  ;  dans  le  bro- 
chage de  VA»nuaire  français  de  1893,  non  encore  payé,  environ  200  fr,; 
dans  des  notes  de  librairie,  relatives  à  la  bibliothèque  et  pouvant  s'élever 
A  1.000  fr. 

(2}  Sur  1.330  quittances  mises  en  recouvrement  pour  1893,  136  représen- 
tant 2.720  ff.  restent  à  recouvrer.  Pour  les  eieroicus  antérieurs,  le  mon- 
tant des  quittances  non  encore  recouvrées  s'élève  à  l.TiO  fv.,  sans  que 
nous  puissions  apprécier,  dès  à  présent,  quels  mécomptes  la  mise  en  recou- 
vrement en  1893  pourra  nous  réserver. 
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La  surplus  des  cotisations  arriérées  (1.460  fr.)  doit 
£tro  admis  en  non  valeurs. 

Il  y  avait,  en  outre,  à  la  fln  do  l'exercice  1892,  un 
solde  à  nouveau  en  caisse  provenant  des  exercices 
antérieurs,  qui  se  montait  à 1.411   95 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs         3.951',95 

En  déduisant  cette  somme  des  restes  à  payer  de 
l'année  1893,  soldés  en  1893  ou  restant  eacore  à 
solder  (1) n.013  65 

On  voit  que  le  reliquat  passif  provenant  den  exer- 
cices antérieurs  h  l'exercice  1893  s'élevait  à 13.061' 70 


Quant  aux  recettes  et  aux  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1893, 
nous  les  avons  groupées,  comme  les  années  précédentes,  dans 
deux  tableaux  oii  elles  sont  classées  par  article  et  mises  en  regard 
de  celles  de  l'exercice  précédent  : 

Hecettei  de  1892  et  1893. 


[  Cotisations  encaissées . 


Vente  de  publications. 
Intérêts  des  capitaux  .  , 


Recettes 
ordinaires  : 


\  Total  des  receltes  ordinaires 

Recettes    /Rachat de  cotisations  .  .  .  .  . 

extraordi-  |  Remboursement     d'obligatio 

naires  :     (     sorties  aux  tirages.  ... 

Total  des  receltes 


24.9iO',00 
1.780  00 
5.085  75 
t.&iO  45 


33.31 


',!0 
750  00 

49)  00 


34.687',20 


2.720  00 
3.282  08 
1.231  iS 


3i,H3',30 
1.230  00 


32.363',50 


1893  a  donc  produit,  comme  recettes  ordinaires, 
un  chiffre  inférieur  de  plus  de  2.000  fr.  à  celui  de  l'exercice  précé- 
dent, ot  cette  diiréronce  porte  presque  en  totalité  sur  le  produit  de 
la  vente  de  nos  publications,  à  raison  de  ce  que  l'annuaire  étranger 


(I)  Savoir  :  impression  de  ÏAnrwaire  français  de  189S,  2.090  tr.;  reli- 
quat dû  pour  l'impressioD  Aii  BulUtin  de  lti92,  2.772  fr.  ;  bibliotlièque, 
1.151  fr.  Ki;  eann,  tmprasaion  de  VAnnuaira  étranger  de  1892  qui  o'eit 
point  encore  soldée  et  qui  reste  éraluée  proviaoiremsnt  &  11.000  fr. 
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de  1892  n'a  pas  encore  paru  et  n'a  pas  pu,  par  conséqaent,  être 
mis  eo  vente. 

Dépenses  de  1892  et  1893. 

CompoflUion  du  B«/-\comp.ettirage.|  3.979',00    1  3.7i5',30 

letin    (8*'  année  ),  (papier 1.M5  00        1.500  00 

ior"t/4àl.TOOei.  /brochage.  .  .  .{      S32  05     |      658  65 

Comp.  de  l'Annuaire  t  comp.  et  tiragu.  1 

toa„s^(2,-.«„ée,    p.pi.r ;— -;      ,0. 

non  encore  paru]     /brochage.  .  .  .) 

Comp.  de  l'Annuaire  icomp.etlirage. 

frattçais(iVannée),]  papier 

18  P"i;aài.800ei.  'brochage.  .  , 

Circulaires  et  convocations 

Affranchissement  et  distribution  .  .  , 

Frais  d'encaissement  et  de  service  . 

Location  des  salles  et  impAts  .... 

Bibliothèque 

Agent  de  la  Société 


Total  des  dépenses  ordinaires. 

/Achat  de  valeurs.  .  . 
Table  décennale  de  l'A 


Dépenses 
extraordi- 


]  Bulletin  supplémentaii 
[     relatif  au  congrès  de 
\     1889 


I.t7l    30 

fil  8  70 
158  10 
748  45 
2.528  20 
1.9*9  66 
2.381  55 
S.6G0  83 
1.200  00 


Total  des  dépenses.  36.854',15      38.957',10 


0.000  00 

UTIHl, 

1.884 

23 

915 

73 

soo 

00 

tiTini. 

929 

40 

1.37i 

85 

1.977 

30 

2.383 

80 

2.187 

30 

i.aoo 

00 

Ainsi  qu'on  le  voit,  par  les  tableaux  qui  pn-cèdent,  les  dépenses 
ordinaires  de  1893  seront,  selon  toute  probabilité,  inférieures  de 
prés  de  â.OOO  fr.  aux  dépenses  du  précédent  exercice;  elles  seront, 
de  même,  inférieures  de  plus  de  â  000  fr.  aux  ressources  ordinaires 
de  l'exercice,  ce  qui  assure  l'équilibre  de  notre  budget  pour  1893, 
malgré  la  diminution  sur  le  produit  de  la  vente  de  nos  publica- 
tions. 

Les  recettes  afférentes  à  l'exercice  1893  (y  compris  les  cotisations 
à  recouvrer  et  la  recette  extraordinaire  do  1  .tîtO  fr.  pour  rachat  de 
cotisations,  et  qui  devra  être  employée  à  l'achat  de  voleurs),  étant, 

dans  leur  ensemble,  de 32363',50 

et  les  dépenses  de 28.957   10 

11  en  ressort  un  excédent  de  receltes  de 3.405', 40 
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Report 3.40Ô'  40 

Nous  avons  vu  que  lo  reliquat  passif  provenant  des 
exercices  antérieurs  et  dont  TOUS  connaissez  les  causes, 

éUit  do 13.061  10 

En  relrancliant  ces  deux  sommes  l'une  de  l'autre,  il 
en  ressort,  pour  l'ensemble  des  exercices  antérieurs  à 
l'exercice  commencé  le  1"  décembre  1893,  un  excé- 
dent de  dépenses  de 9,655',30 

Cette  somme  est  égale  à  celle  que  nous  a  donnée  la  comparaison, 
dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses,  ce  qui  démontre 
la  parfaite  exactitude  des  comptes  de  notre  trésorier. 

En  résumé,  messieurs,  rexercice  1893  se  soldera  par  ua  excé- 
dent de  recettes,  malgré  la  très  considérable  diminution  qui  s'est 
produite  dans  la  vente  de  nos  publications,  laquelle  est  descendue, 
depuis  Tannée  dernière,  de  5.085  Tr.  75  à  3.38^  Tr.  05. 

Nous  vous  avons  expliqué,  l'année  dernière,  pourquoi  cette 
diminution  était,  dans  une  cerlaino  mesure,  inévitable,  à  cause  de 
l'importance  même  de  dos  collections,  devenues  trop  considérables 
pour  être  achetées  en  totalité,  aussi  souvent  qu'elles  l'étaient 
autrefois.  Mais,  celto  année,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  la  diminution  tient  plus  spécialement  au  retard  qu'a  subi  la 
publication  et,  par  suite,  la  mise  en  vente  de  VAnnuait-e  étranger^ 
qui  doit  contenir  les  lois  de  1891. 

C'est  k  votre  conseil  de  direction  qu'il  appartient  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  stimuler  le  zèle  et  l'exactitude  do  nos  col- 
laborateurs et  pour  éviter,  à  l'avenir  et  si  c'est  possible,  uu  aussi 
lOQg  relard  qui  serait,  incontestablement,  très  préjudiciable  au 
développement  comme  aux  intérêts  financiers  de  notre  Société. 

Quant  k  nos  réserves,  qui  sont  le  produit  des  rachats  de 
cotisations  et  aussi  d'excédents  de  recettes  déjà  anciens,  elles 
représentent,  aux  cours  actuels,  un  cupitai  de  plus  do  45.000  fr. 
dont  les  revenus  figurent  toujours  avanlageusemont  dans  nos  re- 
cettes ordinaires. 

Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent,  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  I"  décembre,  date  do  la  clôture  du 
dernier  exercice  ; 
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Année  18(J9. 
Année  1810. 
Année  1871-72 
Années  1869  à  18' 
Aiinfîe  1873. 
Année  1874. 
Année  1875. 
Année  1876. 
Année  1877. 
Année  1878. 
Année  1879. 
Année  1880. 
Année  1881. 
Annite  1882. 
Année  1883. 
Année  1884. 
Année  1885. 
Année  1886. 
Année  1887. 
Année  1888. 
Année  1889. 
Année  1890. 
Année  1891. 

Année  1802. 

Numéro  extraordinaire  pour  1889 


Anntie  1872,  suri, 100  exemplaires 

Année  1873,  —  1,207  — 

Année  1874,  —  1,423  — 

Année  1875,  —  1,515  — 

Année  1876,  —  1,717  — 

Année  1877,  —  1,750  — 

Année  1878,  —  1,800  — 

Année  1879,  —  1,800  — 

Année  1880,  —  1,800  — 

Année  1881,  —  1,800  — 


187 

187 

187 

ei. 

lOÎ 

102 

102 

— 

2 

2 

2 

— 

27 

25 

24 

— 

Néiit. 

N^iit. 

Ntul. 

— 

Mul. 

«M. 

^«l■l. 

_ 

Uni. 

NÛK. 

UuL 

— 

il 

45 

45 

— 

66 

64 

62 

— 

165 

163 

161 

— 

191 

188 

186 

— 

191 

189 

188 

— 

114 

142 

141 

_ 

113 

111 

110 

_ 

131 

130 

128 

_ 

148 

147 

147 

— 

2Ô2 

219 

249 

— 

197 

194 

194 

_ 

198 

197 

197 

— 

221 

220 

219 

— 

143 

142 

140 

_ 

13!) 

135 

133 

_ 

174 

165 

157 

— 

fiM 

Njiil 

Ntiil. 

14 

Niiit 

Ntiit. 

96 

90 

87  01. 

183 

177 

174   - 

287 

281 

280   — 

240 

238 

233   — 

293 

291 

287   — 

261 

259 

255   — 

248 

246 

241    — 

219 

215 

211    — 
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AnQiie  1882, 
Anoée  1883, 
Année  1884,  —  2,000 
Année  1885,  —  2,000 
Année  1886,  —  2,000 
Année  1887,  —  2,000 
Année  1888,  —  2,000 
Année  1889,  —  2,000 
Année  1890,  —  2,000 
Année  18<)1,  —  2,000 


2,000  exemplaires. 
2,000  — 


Année  1882, 
Année  1883, 
Année  1884,  —  2,200 
Année  1885,  —  2,000 
Année  1886,  —  2,000 
Année  1887,  —  2,000 
Année  1888,  —  2,000 
Année  1889,  —  1,800 
Année  1890,  —  1,800 
Année  1891,  —  1,800 
Année  1892,  —  1,800 
Année  1893,  —  1,800 
Table  décennale. 


1,650  exemplaires 
2,200  — 


498  492  489  e 

GH  608  605  - 

446  443  439  ■ 

454  452  450  - 

428  424  422  ■ 

453  450  4n   ■ 

468  461  457   ■ 

370  366  361   - 

470  423  396   ■ 

>  506  437    - 


Annuaire  français. 


185  177  10'.l  e 

811  803  795  - 

779  77Î  764  - 

647  641  632  - 

625  016  608  - 

594  585  578  - 

574  56i  457  - 

361  350  341  - 

366  345  331  - 

399  360  332  - 

.  395  345  - 

.    1.791  . 

.  609  578  - 


Collection  des  principaux  Codes  étrangers. 

Code  d'instruction  criminelle  aulrichien.  Ntiil.  NéiiL  K^iiL  ex. 

Code  de  commerce  allemand 70  37  Nfiit.  — 

Loi  anglaise  sur  la  failltle 53  33  Mut.  — 

Code  pénal  hollandais 88  78  64   — 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  .  .  95  83  75   — 

Coded'oi^anisationjudiciaire  allemand.  236  226  209   — 
Chartes  coloniales  et  Constitutions  des 

États-Unis 531  518  508   — 

Code  pénal  hongrois 194  185  165   — 

Code  de  procédure  civile  allemand  ...  72  58  31   — 
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Nous  BTOQS,  en  outre,  en  magasin  an  assez  (^and  nombre 
d'exemplaires  d'antres  publications  et  de  travaui  tirés  à  part,  sa- 
voir : 

Table  décennale  du  £u/f.>rm,i869-1880.  526  52t  519  ex. 

Catalogue  de  la  Bibliothèque i66  163  131  — 

Rapport  sur  le  DOtariat 271  273  273  — 

Ëtudo  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès- verbaux  de  la  commis- 
sion   130  128  127  — 

Études  sur  la  législation  des  aliénés,  — 

séparées 383  383  383  — 

Procés-verbaui  séparés 608  608  608  — 

Caries  teintées. 253  253  253  — 

Comme  conclusions,  messieurs,  j'ai  rhonnenr  de  vous  proposer, 
an  nom  de  votre  commission  de  comptabilité  : 

1°  D'approuver  les  comptes  de  M.  Héron  de  Villefosse,  tels  qu'ils 
viennent  de  vous  6lre  exposés; 

2°  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  et  le  dévouement 
qu'il  a  apportés,  comme  les  années  précédentes,  dans  raccomplis- 
semenl  de  ses  fonctions. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix,  sont 
adoptées  à  l'unanimité. 


M.  Maurice  Dufonrmantelle,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  doctimr  en  droit,  donne  communication  d'une 
Étude  sur  les  Caisses  d'épargne  en  Autriche  et  en 
Allemagne. 

Parmi  les  questions  sociales  si  multiples,  qui  préoccupent  à  juste 
titre  à  l'heure  actuelle  les  gouvernements  et  l'opinion  publique  des 
divers  pays  de  l'Europe,  il  en  est  une  qui,  en  Franco,  demande  un 
examen  particulièrement  attentif  :  je  veux  parler  do  la  question  des 
caisses  d'épargne.  Notre  pays  est  en  effet  peut-ôtre  celui  où  le  sen- 
timenlde  l'épargne  est  le  plus  développé;  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  la  facilité  avec  laquelle  lus  emprunts  français  et  étrangers 
sont  couverts,  non  seulement  par  la  souscription  des  capitalistes 
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riches,  mais  aussi  par  les  souscriptions  du  petit  peuple,  des  em- 
ployés, des  ouvriers  mêmes,  comme  cela  s'est  vu  surtout  lors  des 
emprunts  contractés  par  le  Crédit  Foncier,  avec  possibilité,  pour 
le  souscripteur,  de  payer  par  termes  échelounés  le  moulant  de  sa 
souscription.  D'ailleurs,  le  nombre  total  des  déposants  à  nos 
diverses  caisses  d'épargne,  et  le  montant  des  sommes  ainsi  dépo- 
sées surfisent  k  démontrer  l'étendue  do  l'épargne  française  popu- 
laire (1).  On  comprend  dès  lors  que  la  question  du  r^ime  des 
caisses  d'épargne  se  présente  avec  une  gravité  exceptionnelle,  étant 
dooné  l'importance  des  sommes  confiées  à  ces  caisses.  Leur  organi- 
sation doit  répondre  à  des  buts  multiples  :  faciliter  le  plus  possible 
le  versement  des  épargnes,  ce  qui  est  le  meilleur  moyen  d'encou- 
rager l'épargne  olle-n)6me;à  l'inverse  en  rendre  le  retrait  aisé; 
d'autre  part,  les  épargnes  n'afflueront  vers  les  caisses  qu'autant 
que  celles-ci  payeront  aux  déposants  un  intérêt  sulfisant  des 
sommes  versées  et  leur  donneront  une  sécurité  absolue  sur  la  soli- 
dité de  ce  placement  :  telles  sont  les  conditions  principales  que 
doit  remplir  une  caisse  d'épargne.  Mais  ce  n'est  là  que  la  moilié 
de  la  question;  il  ne  suffit  pas  de  se  préoccuper  des  déposants,  il 
faut  encore  songer  à  favoriser  le  développement  des  caisses  d'é- 
pargne, à  assurer  leur  prospérité,  et  l'on  se  trouve  naturellement 
amené  à  la  grave  question  de  l'emploi  des  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne  et  de  l'emploi  de  leur  fortune  personnelle.  La 
réponse  est  simple  en  principe  pour  les  pays  oii  les  caisses  fonc- 
tionnent librement  :  le  régime  de  liberté  entratne  le  libre  emploi. 
En  France,  au  contraire,  oti  les  caisses,  mSme  les  caisses  privées, 
dépendent  de  l'Étal,  le  problème  est  plus  compliqué.  Aux  termes 
dn  décret  du  15  avril  1852  (art.  10),  les  fonds  déposés  sont  tous  (2) 
centralisés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  les  place 

(1)  An  31  décembre  ISQE,  U  «xistftit  543  caiasaB  d'épargne  privâes  (Bans 
compter  les  Buccursalea);  le  nombre  des  livrais  en  circulation  était  de 
6.121.S83;  las  versements  ont  été,  en  189S,  da  g79.S63.G9e  fr.;  le  aolde  dû 
anx  déposants,  au  31  décembre  1892,  éUit  de  3.£i7.43T.6S£  fr.  Les  dépOU 
représentant  donc  en  moyenne  527  fr.  25  par  déposant  Par  rapport  ft  la 
population  de  la  FYance,  il  y  a  1  déposant  sur  6,S6  habitants  {Rapport  îur 
Ut  opérations  det  caissat  d'épargne  ordinaires  en  189S  ;  Journal  offieiti 
du  18  noTambre  1893).  Pour  avoir  un  ciimpte  total  de  l'épargne  française, 
il  tant  ajouter  a  cas  chiffres  ceux  qui  sont  fournis  par  la  caisse  d'épsrfine 
postale.  D'après  la  dernier  rapport  publié  sur  les  opéralions  de  cette 
caisse,  l'avoir  de  ses  déposants  était,  an  31  décembre  1892,  de  S1G.363.4£5  A*. 

(8)  Chaque  caisse  d'épargne  ne  peut  conserver  que  la  somme  nâcessaire 
pour  aaanrer  son  service  courant. 
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obligatoirement  soit  en  compte  courant  aa  Trésor,  soit  en  valears 
d'État  ou  en  valeurs  assimilées  :  la  garantie  ainsi  donnée  aux  dépo- 
sants est  très  sérieuse  ;  mais  ce  système  est  dangereux  pour  l'Etat. 
Je  ne  veux  pas  reproduire  toutes  les  critiques  qu'on  lui  a,  avec 
taison,  adressées  (1)  ;  je  n'en  veux  indiquer  ici  que  deux,  qui  sont 
'capitales.  En  premier  lieu,  notre  système  de  centralisation  des 
Tonds  entre  les  mains  de  l'État  et  notre  régime  d'emploi  obliga- 
toire mettent  journellement  l'État  en  perte  :  la  caisse  des  dépâls  et 
consignations,  en  effet,  c'est-à-dire  l'État,  sert  aux  caisses  d'é- 
pai^ne  ordinaires  un  intérêt  de  3  fr.  50  p.  100  (2);  or,  les  valeurs, 
qui  servent  à  employer  les  fonds  centralisés  à  la  caisse  des  dépAts 
et  consignations,  produisent  un  intérêt  inférieur  à  ce  taux  :  de  là 
une  perte  évidente  pour  l'Elat  et  un  déficit  qu'on  est  obligé  de 
combler  à  l'aide  d'expédients  (3).  En  second  lieu  notre  système 
d'emploi  obligatoire  en  valeurs  d'État,  qui  a  l'inconvénient 
d'élever  d'une  façon  factice  le  cours  de  la  rente  française,  est  en 
même  temps  un  danger  pour  le  crédit  public  dans  les  jours  de 
crises  politiques  ou  sociales;  alors  en  ctret,  les  déposants  deman- 
dent leur  remboursement  :  pour  rembourser,  il  faut  vendre  tes 
valeurs  d'emploi;  de  là  ta  baisse  de  ces  valeurs  d'État,  et  par  suite 
la  baisse  du  crédit  de  l'État  dans  un  moment  oii  celui-ci  en  a  le 
plus  besoin. 

Avec  te  régime  du  libre  emploi,  ces  Incoovénients  ne  se  pro- 
duisent pas  ou  du  moins  sont  très  alténnés  :  l'État  n'est  pas  lié  à 
la  fortune  des  caisses  d'épargne  privées  ni  réciproquement;  le 
budget  ne  subit  pas  de  pertes  du  ciief  de  l'épai^ne  privée;  enfin  le 
libre  emploi  permet  de  favoriser  le  développement  et  l'essor 
d'œuvres  agricoles,  industrielles  ou  soniales,  générales  ou  régio- 
nales (constructions  d'tiabitations  ouvrières,  prêts  à  l'agriculture 
ou  à  l'industrie,  sociétés  coopératives,  etc.),  qui  végètent  ou 
disparaissent  même  faute  de  ressources  (4). 


(1)  Comp.  Rostand  :  La  réforme  des  caisses  d'épargne  frattçaists, 
2  vol>  1891,  chet  Ouillaumin,  Paris. 

(g.  Loi  du  26  aoTembre  1SB£. 

(3)  Ed  1692  les  arrérages  du  portefeuille  de«  cnisBes  d'épargae  privâM 
ont  été  inaafHsanta  pour  payer  les  intiréls  qui  leur  Ataienc  dus  :  pour 
parfaire  ia  somme  nécessaire,  la  caisse  des  dépôts  a  dû  prélever  3âT.  145  fr- 
■ur  le  fonds  de  rAoerve  constitué  par  ses  soins  (V.  Journal  o/flciel,  session 
1893,  documents  parlementaires;  Séoat,  aonexe  n°  190). 

Î4)  Conip-  GnOHBliX  :  Lei  caisses  d'épargne  et  les  habitations  ouwières 
(Génie  civil,  t.  XX).  —  Rostand  ;  La  réforme  des  Caisses  d'épargne,  son 
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La  question  des  caisses  d'épargae  est  aujourd'hui  soulevée  en 
France.  La  majorilé  des  i^conomistes,  qui  Tout  étudiée,  réclament 
hautement  le  rûgime  du  libre  emploi  :  à  leur  tôlo  marche  M.  Eu- 
gène RosUnd,  le  directeur  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille, 
dont  la  tongoe  expérience  et  la  compétence  remaniuable  font  à 
juste  titre  autorité.  Saisie  de  la  question,  la  Chambre  des  députés  a 
accueilli  le  principe  du  libre  emploi,  dans  une  mesure  très  res- 
treinte (1).  Étant  donné  tea  circonstances,  il  nous  a  semblé  oppor- 
tun et  intéressant  d'étudier  le  régime  des  caisses  d'épargne  dans 
les  pays  étrangers,  de  rechercher  quelle  est  leur  organisation,  leur 


influence  sur  la  vie  régionale  (La  réforme  sociale,  1898,  t.  I,  p.  03]; 
Banques  coopératives  et  caisses  d'épargne,  leur  râle  distinel  et  parallèle 
(La  réforme  «ociiila,  1892,  t.  1,  p.  805);  La  question  des  caisses  d'épargne 
devant  le  Parlement  (La  rérorme  sociale.  1893,  t.  1,  p.  581). 

(1)  Dans  les  aéancea  des  T,  10  et  11  mars  1S93,  la  Chambre  des  députas 
k  adopté,  en  deuxième  délibération,  un  projiit  de  toi  actuellement  discuté 
par  le  Sénat.  D'après  l'article  1"  de  ce  projet,  tous  les  fonda  déposée  anx 
caisses  d'éparj^ne  ordinaires  sontceatratiaéa  â  iaCalBse  des  dépûti  et  consi- 
gnations, qui  les  emploie:  1°  en  valeurs  de  t'État  ou  Jouissant  d'une  garantie 
de  l'État;  !°  en  obiiKations  nÉgocialilea  et  entièrement  libérées  des  départe- 
Eoeota,  lies  commuues,  de8;cli  ambres  de  commerce,  ou  oblisationa  foncièrea 
et  communales  du  Crédit  foncier  ;  3°  en  lettres  de  change  sur  la  France 
et  aur  l'Atranger,  revétueB  de  trois  signatures  au  moias,  à  une  échéance 
de  trois  mois  au  plus,  pour  une  somme  ne  dApaasaut  pas  100  millions. 
Cest  dansTarticle  10  du  projet  que  se  trouvent  les  principales  innovation* 
et  les  concessions  faites  au  système  du  libre  emploi  ;  les  caiaseH  d'épargne 
ordinaires  sont  autorisées  à  employer  leur  fortune  personnelle,  comme  il 
est  dit  en  l'article  1",  et  en  outre  en  bons  de  mont-ds-piété  ou  d'autrea 
établissements  reconnus  d'utiiité  publique,  en  obligations  de  sociétés  de 
COnsti'uctioDB  d'habitations  A  bon  marché;  elles  peuvent  aussi  acquérir  ou 
couatruire  les  immeubles  nécessaires  A  l'ioEtailation  de  leurs  services  ou 
destinés  à  des  habitations  à  bon  marché;  mais  aucun  emploi  des  fonds  de 
leur  fortune  personnelle  ne  pourra  être  opéré  sans  l'approbation  des 
ministres  du  commerce  et  dea  llnancea.  EnHn,  un  dixième  du  boni  annuel 
pourrait  être  employé  en  prêts  da  faveur  aui  ouvriers  pour  l'acquisition 
d'inst/umenti  de  travail  ou  pour  l'nssainissement  de  leur  logement,  et  en 
souscriptions  a  des  œuvres  locnles  de  prévoyance  et  d'assistance  publique 
jV.  Journal  officiel,  Chambre  des  députés,  session  de  1863,  page  879  a  933). 
—  D'autre  part  la  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  sur  les  habitations 
ouvrières,  dont  l'article?  permetaui  caisses  d'épargne  ordinairea  d'employer 
leur  fortune  personnelle,  sauf  approbation  dea  ministras  du  commerce  et 
dea  finances,  en  acquisition  ou  construction  d'habitations  i.  bon  marché, 
en  prêta  hypothécaires  et  obligations  da  sociétés  locales  ayant  pour  objet 
des  conatructions  de  cette  nature  (V.  Journal  o;^cif',  Chambra  des  di^-putés, 
aeasion  de  1893,  p.  1.067  et  suiv.). 
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fonctionnement  et  leur  activilé,  et  do  voir  enfin  quels  résultais  elles 
donnent.  Nous  n'avons  pu  Taire  cette  étude  qu'en  ce  qui  concerne 
l'Autriche  et  l'Allemagne,  les  langues  des  autres  pays  nous  échap- 
pant; mais  nous  espérons  que  d'autres  collaborateurs  continueront 
notre  enr|u@to  à  l'égard  des  autres  États,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  science  et  de  la  réforme  entre[)rise  en  France. 


I 

AUTRICHE  {11. 

L'Autriche  connaît  deux  sortes  de  caisses  d'épargne  :  les  caisses 
d'épargne  privées  at  la  caisse  d'épargne  postale  impériale  et  royale, 
qu'il  faut  étudier  séparément. 

§  1".  CAISSES   d'épargne  PRIVEES  (2). 

I.  Notions  générales.  —  Lorsqu'après  les  longues  guerres  du 
commencement  du  siècle,  TEuropo  eût  recouvré  la  paix,  l'iadus- 
trie,  le  commerce,  le  travail  reprirent  avec  l'ère  nouvelle  de  tran- 
quilIluV  Durant  vingt  anni'es,  bien  des  ruines  publiques  ou  par- 
ticulières s'étaient  accumulées;  pour  les  riches  comme  pour  les 
liumbles,  s'ouvrait  une  piriode  do  paix  bienfaisante  qui  allait 
permettre  aux  fortunes,  grandes  ou  petites,  de  réparer  leurs  perles. 
Un  grand  mouvement  se  TU  alors  dans  presque  tous  les  pays,  sous 
l'inspiration  d'idt'^es  pliilantliropiques,  eu  vue  de  favoriser  et  d'en- 
eourager  l'épargne,  surtout  l'épargne  populaire.  Dès  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  l'Angleterre  et  la  ville  de  Hambourg  avaient  mis  en 
pratique  ces  tendances  généreuses  en  créant  des  établissements 
spéciaux  destinés  à  recueillir  et  à  faire  fructifier  la  petite  épai^ne. 

Après  la  chute  de  Napoléon  \",  l'idée  fut  reprise.  En  1818,  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  fut  fondée;  en  1810,  il  s'en  créa  une  à 


[W  Notre  étude  na  porte  que  sur  les  caisses  d'fpargne  autrichiennes, 
et  laisse  de  cflté  lea  caiaaea  hongroisea. 

(ï)  CoTiip.  IlORN,  Lettre  d' Autriche- Hongrie  (Journal  des  Écononiisle», 
189ï,p.  393).  —  Mkrccbr,  Les  caisses  d'épargne  dans  les  dir:ers  pays  (Revue 
générale  d'administration,  t.  III,  p.  184).  —  Th.  SchiWbohn,  Vrsprung  und 
geichiehtliche  Rntwikelung  des  Sparcassenviesens  in  Furopa  {Jahrbucti 
fur  Geaetïgelmng,  Varwaltunp  und  Volkswirtschafl,  1881.  t.  I,  p.  157), 
—  StâTISTik  dbr  sparrassik  fur  daa  Jahr  1S90;  Vienne,  189£. 
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Vienne,  ea  Autriche;  les  autres  États  suiriront  successivemeat 
cet  eiemple  dnront  les  anDt'es  suivantes. 

C'est  le  4  octobre  1819  que  Tut  ouverte,  à  Vienne,  la  ■  première 
caisse  dV'pargDe  autrichieDae  >,  Qom  qu'elle  se  donna  alors  et 
qu'elle  porte  encore  aujourd'hui.  Sa  créatloo  fut  due  à  l'initiative 
privée  d'une  association  de  philanthropes,  appartenant  presque 
exclusivement  è  l'aristocratie  autrichienne,  qui  constituèrent  au 
nouvel  établissement  un  fonds  de  garantie  par  le  don  de  300  flo- 
rins au  moins  de  la  part  des  membres  fondateurs,  et  de  100  florins 
au  moins  de  la  part  des  membres  protecteurs,  en  obligations 
5  p.  100  de  l'État  autrichien. 

L'administration  de  celte  caisse  fut  organisée  selon  l'esprit  qui 
avait  présidé  à  sa  création.  Le  principe  dominant  consiste  en  ce 
que  tous  les  emplois  sont  gratuits.  L'administration  est  confiée  à 
un  •  grand  conseil  >  composé  des  fondateurs  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, des  protecteurs;  ce  grand  conseil  partage  l'administration 
de  la  caisse  avec  un  <  petit  conseil  ■,  un  ■  Kuratorium  •  ou  conseil 
spécial  d'administration  et  un  conseil  de  direction  ;  chacun  de  ces 
rouages  a  sa  fonction  spéciale,  mais  c'est  le  grand  conseil  qui 
domine  tout,  et  sa  ratification  est  nécessaire  pour  donner  force 
obligatoire  aux  di'cisions  du  petit  conseil.  Celte  organisation,  mal- 
gré sa  complexité,  a  servi  de  modèle  à  presqtie  toutes  les  caisses 
d'épargne  privées  de  l'Autriche. 

Pendant  vingl  ans,  la  caisse  d'épargne  de  Vienne  fut  la  seule 
existant  en  Autriche.  Son  activité  ne  se  borna  pourtant  pas  à  la 
capitale  et  à  sa  banlieue.  Comme  la  caisse  d'épargne  de  Milan,  qui 
étend  aujourd'hui  son  influence  sur  la  Lombardie  tout  entière,  la 
caisse  de  Vienne  répandit  son  activité  bienfaisante  sur  tous  les 
pays  de  ta  monarchie,  non  seulement  dans  les  provinces  cls- 
leithanes,  mais  aussi  en  Hongrie.  Dos  succursales,  commanditées 
par  la  caisse  unique  de  Vienne,  se  fondèrent  un  peu  partout,  à 
Laibach,  à  Prague,  à  Presbourg,  à  Lemberg,  à  Linï,  etc. 

Le  développement  el  la  prospérité  de  ces  établissements  s'accen- 
tuèrent rapidement.  Kn  18U6,  le  mouvement  général  des  opérations 
dépassait  5'.)  millions  de  florins.  Le  grand  conseil  considéra  alors 
que  les  succursales  étaient  assez  richus  et  assez  solides  pour  vivre 
par  elles-mêmes,  sans  l'appui  de  la  caisse  de  Vienne;  le  rôle  de 
celle-ci  avait  été  de  susciter  dans  tout  llîmpirc  l'épargne  indivi- 
duelle, de  favoriser  son  développement  dans  les  diverses  provinces 
par  la  crt'^atlon  de  caisses  liliales.  Le  but  était  alors  atteint;  les 
filiales  étaient  entrées  dans  leur  majorité,  et  leur  fonctionnement 
indépendant  ne  pouvait  que  répondre  mieux  encore  pour  Tavenir  à 
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la  satisfaction  des  besoins  locaui  et  des  exigences  régionales.  Ce 
fut  le  1"  aoilt  i&iO  que  fut  décidiie  la  séporatioa  de  la  caisse  de 
Vienne  d'avec  ses  succursales;  mais  pour  oe  pas  jeter  la  perturba- 
tion dans  les  affaires  par  un  trop  brusque  changement  d'eiistonce, 
il  fut  décidé  que  la  séparation  ne  s'efTectuerait  qu'en  18i^. 

Ce  gros  événement  eut  les  conséquences  les  plus  heureuses.  La 
cessation  du  monopole  de  fait  de  la  caisse  de  Vienne  donna  un 
nouvel  élan  à  la  fondation  de  caisses  d'épargne.  Celles-ci  se  multi- 
plièrent rapidement  soit  sur  l'initiative  d'associations  purement 
privées,  soit  sur  l'initiative  des  communes.  Le  mouvement  fut  con- 
sidérable, surtout  en  Hongrie,  oîi  trente-deux  caisses  furent  créées 
dans  le  court  espace  de  huit  années;  l'Autriche  proprement  dite 
ne  demeura  pourtant  pas  ea  retard  :  viugt  caisses  furent  instituées 
en  Dalmatie,  en  Illyrie,  en  Transylvanie,  en  Galicie,  en  Sljrie,  en 
Moravie,  dans  le  Tyrol,  dans  la  Basse  et  dans  la  H  au  te -Au  triche, 
en  Bohême.  A  la  fm  de  i890,  date  de  la  dernière  statistique  ofO- 
clellc,  il  existait  en  Autriche  430  caisses  d'ùpargne  privées  :  les 
provinces  ou  royaumes,  qui.enlrenl  pour  les  plus  grosses  parts  dans 
ce  chiffre,  sont  :  la  Bohême,  qui  compte  i^9  caisses;  la  Basse  et 
la  Hau te-. \u triche  qui  poss>Meut  ensemble  113  caisse.'î.  Depuis 
1885,  lo  nombre  des  caisses  d'é'parjrne  privées  s'était  élevé  de  65. 

II.  (h'ganisation  des  caisses  d'épargne  privées.  —  A  raison  de 
l'essor  pris  par  les  caisses  d'épargne  en  1840  et  pendant  les  années 
qui  suivirent,  le  gouvernement  autrichien  jugea  à  propos  de  rendre. 
'  à  la  date  dn  20  septembre  1844,  un  décrut  relatif  à  la  création  des 
caisses  d'épargne  et  à  leur  .surveillance  :  ce  décret  forme  encore 
aujourd'hui  la  loi  fondamentale,  en  quelque  sorte  la  charte  des 
caisses  d'épargne  privées.  Loin  de  s'écarter,  par  la  suite,  des  prin- 
cipes contenus  dans  ce  décret,  le  gouvernement  les  a,  au  contraire, 
condensés  dans  les  statuts-types  rédigés  en  1853,  et  même  étendus 
dans  le  décret  du  9  février  1851,  qui  donne  aux  administrations 
des  caisses  d'épargne  dos  facilités  plus  larges  pour  le  placement  de 
leurs  fonds;  enfin  un  récent  décret  de  I8îtâ  a,  dans  de  nouveaux 
statuts-types,  consacré  le  libre  emploi  dans  la  mesure  la  plus 
la^e.  Telle  est  la  législation  qui  régit,  en  Autriche,  les  caisses 
d'épargne  privées  :  sa  persistance  contraste  singulièrement  avec 
les  changements  si  fri?quenls  qui  se  sont  produits  dans  la  légis- 
lation française  sur  cette  matière. 

Le  principe  dominant  de  l'organisation  des  caisses  d'épargne 
autrichiennes  est  celui  de  la  liberté.  Il  est  doue  impo.sslble  de 
donner  une  étude  d'ensemble  rigoureuse  sur  la  condition  des 
caisses  d'épargne  privées;  leur  organisation  varie  selon  telle  ou 
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telle  vaiase,  selon  la  province  ou  lu  région  dans  laquelle  elle  est 
appelée  à  fonctionner,  selon  enfin  les  besoins  locaux  qu'elle  doit 
satisraire  :  nous  nous  bornerons  donc  à  en  Indiquer  les  traits  géné- 
ra tu. 

Les  caisses  d'épargne  privées  se  divisent  on  trois  groupes  d'après 
leur  origiee  :  les  caisses  fondées  par  les  communos,  celles  qui  sont 
créées  par  les  dislricls  ol  celles  qui  sont  dues  à  l'initiative  parti- 
culière ou  Vereitissparkasten.  Les  caisses  communales  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses  :  à  la  Onde  l'année  1890,  il  en  exis- 
tait 339,  tandis  que  les  Vereinssparkassen  n'étaient  qu'au  nombre 
de  GG,  et  que  les  caisses  do  districts  ne  dépassaient  pas  le  chiffre 
du  ^5  (15  en  Stvrie  et  10  en  Galicie).  Quelle  que  soit  son  origine, 
une  caisse  d'épargne  ne  peut  être  fondée  sans  l'autorisation  do 
l'Empereur  et  la  ratificalion  par  celui-ci  des  statuts  de  la  caisse. 
Cette  formalité  n'implique  pas,  d'ailleurs,  l'ingérence  de  l'État 
dans  l'organisation  de  la  nouvelle  caisse  ;  elle  n'a  pour  but  que  do 
permettre  au  gouvernement  de  uonlrùler  les  garanties  de  solidité  et 
de  solvabilité  présentées  par  la  caisse  :  à  cet  etTol,  ta  demande 
d'autorisation  doit  ôtre  accompagnée  du  projet  des  statuts  da  la 
caisse  et  de  la  justili cation  d'un  fonds  de  garantie  sufilsant;  si  la 
caisse  d'épargne  est  fondée  par  uno  commune  (ou  par  une  ville), 
celle-ci  doit  jusllflor,  en  outre,  de  ses  ressources  Hoancières ;'  la 
caisse  est-elle  créée  par  une  association  de  particuliers  [,Yereinsspar- 
Lassen),  il  sufOl  de  présenter  le  projet  des  statuts  et  de  justiller 
que  l'association  a  des  ressources  sufAsantes  pour  couvrir  les  frais 
d'administration  et  les  pertes  éventuelles  jusqu'à  la  constitution 
du  foods  de  garantie. 

Quant  à  leur  organisation  intérieure,  les  caisses  d'épargne  pri- 
vées se  sont  inspirées  largement  des  statuts  de  la  caisse  originaire 
de  Vienne,  qui  ont  servi  de  module  au\  slatuts-lypc.  La  direction 
est  graluile;  radroinislralioa  est  conûéc  à  plusieurs  conseils  rele- 
vant les  uns  des  autres;  un  commissaire  impérial  est  placé  auprès 
des  conseils  de  direction  avec  mission  de  veiller  à  l'observation 
des  statuts,  et  de  prendre  connaissance  de  l'état  de  la  caisse  et  de 
la  marche  do  ses  aiïaires.  Enfin  chaque  caisse  e^t  tenue  do  pré- 
senter chaque  année  au  gouverniiur  provincial,  dans  le  ressort 
duquel  elle  se  trouve,  un  compte  rendu  de  sa  gestion  (I). 

(1)  Las  oaiuea  d'épargne  privées  peuvent  aussi  B'&Daeicr  des  monU-da- 
piilA;  mais  ces  deux  étabUftsemeats  doÎTont  avoir  une  adminiitratioa 
diatiucla. 
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Telles  sont  les  limites  très  restreintes  daos  lesquelles  s'exerce  la 
tutelle  de  l'Êbit  :  colui-ci  n'Iutervient  que  pour  examiaer  les 
garaulics  que  peut  offrir  la  caisse  nourelle  et  pour  assurer  le 
maintiOQ  de  ces  garanties  et  l'observation  des  statuts  approuvés, 
au  cours  do  l'exploitation. 

Pour  le  surplus  de  l'organisation  des  caisses  d'épargne,  la 
liberté  la  plus  complète  domine  :  chaque  caisse  dutennine,  comme 
elle  l'entend  (mais  bien  entendu  conrormémont  à  ses  statuts)^  le 
modo  de  placement  de  ses  fonds,  le  chilTre  maximum  et  minimum 
des  dépdts,  le  taux  do  l'intérêt  h  payer  aux  disposants,  la  Forme  des 
livrets.  Celte  oi^anisation,  tondt'e  sur  le  principe  de  la  liberté, 
permet  eux  caisses  d'épargne  autrichiennes  de  répondre  aussi  tïlen 
que  possible  aux  besoins  locaux,  qu'il  s'agit  de  satisfaire  dans  la 
région  oii  elles  fonctionnent,  en  tenant  compte  des  ressources  plus 
ou  moins  grandes  de  chaque  caisse,  tous  éléments  qui  varient 
avec  chaque  pays  de  l'empire  autrichien.  Ce  système  me  paraît 
plus  libéral  et  surtout  plus  Tavorable  au  développement  des 
caisses  d'épargne,  que  le  système  français  qui  fixe  par  voie  législa- 
tive  et  d'une  façon  uniforme  le  mode  de  placement  des  fonds,  le 
taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants,  le  maximum  et  le  minimum 
des  dép6ls,  etc..  Il  est  vrai  que  les  caisses  d'épargne  autrichiennes 
doivent  sur  ces  différents  points  s'entendre  avec  les  gouverneurs 
provinciaux;  mais  cette  formalité,  qui  laisse  aux  caisses  la  plus 
parfaite  initiotlvo,  loin  d'i^tre  pour  elles  une  cause  de  servitude 
vis^-vjs  du  pouvoir  politique,  leur  assure  une  collaboration  utile 
pour  la  solution  de  ces  diverses  questions  au  mieux  ^e  leurs 
propres  intérêts  et  de  ceux  des  déposants. 

Les  caisses  d'épargne  autrichiennes  jouissent  do  la  plus  grande 
confiance  auprès  des  populations.  La  preuve  la  plus  évidente  s'en 
trouve  dans  le  nombre  considérable  des  déposants.  Â  la  fin  de 
l'année  1890,  il  existait  2.397  091  livrets  en  circulation  (1);  les 
pays  qui  constituaient  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  des 
caisses  d'épargne,  étaient  la  basse  Autriche  (6'79.5r>0  livrets),  la 
Bohême  cein.jn),  la  Styrie  (240.439),  pays  industriels,  tandis  que 
les  contrées  agricoles  et  maritimes  n'y  participaient  que  d'une 
façon  restreinte  (latrie,  17.0i5  livrets;  Bukowine,  11.702;  Dat- 
matie,  438). 

Aucune  loi,  avons'uousdit,  ne  Hxe  un  maximum  ou  un  mini- 

(1)  Par  rapport  à  la  population  da  l'Autricbe  eislelthans,  il  j  avait  doua 
100  livrets  par  1000  babitaots,  «oit  1  livret  par  10  habitanla. 
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mom  Ivgalau  dép6t;  c'est  là  uno  mesure  d'organisation  inti-rieure 
laissée  aux  soins  de  chaquo  caisse,  le  règlemeat  de  1S4i  se  bornant 
à  recommander  aux  caisses  d'épargne  do  (Ixer  le  minimum  des 
versements  au  chiffre  le  plus  bas  possible  :  le  statut-type  de  1853 
lixe  néanmoins  à  0",25  le  minimum  de  chaque  versement;  quant 
au  maximum  des  versemenis,  il  varie  avec  chaqueétablissomontet 
peut  s'élever  chez  CGflaines  caisses  jusqu'à  10.000  florins  et  même 
plus  parfois.  Il  no  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  cai.sses 
d'épargne  autrichiennes  soient  alimentées  principalement  à  l'aide 
des  capitaux  versOs  par  les  gros  capitalistes;  les  rapports  ofll<;iels 
nous  montrent  en  eiïet  qu'à  la  Un  de  1890,  la  majorité  dus  di'po- 
sauts  effectue  des  dépdls  pour  une  somme  totale  inrérienrc  à 
1.000  florins  (903. !^8  déposants  ayant  un  avoir  inférieur  à 
100  florins;  860. 68Ô  déposants  ayant  na  avoir  de  100  à 500  florins; 
298.'â9U  déposants  ayant  un  avoir  de  500  à  1.000  llorins;  ensemble, 
i. 062.189  déposants;  tandis  qu'il  n'y  a  que  !t35.-iO!â  déposants 
ayant  fait  des  dépdls  variaut  do  i  .000  à  10.000  florins).  Quant  au 
montant  lotal  de  l'avoir  dû  aux  déposants  en  principal  et  intérêts, 
il  était  à  la  lin  de  1890  de  I .S!i2.750. 1:{:2  florins  (en  augmentation 
de  47.?44.2^  florins  sur  1889j,  co  qui  représente  une  moyenne 
d'environ  â:tô",(fâ  par  livret.  . 

Nous  venons  de  voir  par  les  chifl'res  qui  précèdent,  que  les 
caisses  d'épargne  autrichiennes  répondent  à  la  première  condition 
que  doit  remplir  celte  institution,  et  qui  consiste  a  recueillir 
l'épargne  :  en  nombre  considérable  et  suffisant  eu  égard  à  l'étendue 
et  à  la  population  des  provinces  cisleilhanes  (1),  elles  ont  su  ins- 
pirer confleace  à  une  clionlèle  nombreuse,  qui  n'a  pas  craint  de 
leur  verser  des  sommes  énormes.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  but 
des  caisses  d'épargne.  Elles  doivent  en  outre  employer  les  fonds 
déposés,  de  façon  à  garantir  aux  déposants  la  productivité  la  plus 
grande  possible  de  leur  argent,  dj  fagon  à  lenr  donner  toute  sécu- 
rité on  ce  qui  concerne  l'emploi  de  leurs  fonds,  de  fagon  enfin 
à  assurer  aux  caisses  elles-mêmes  une  solidité  réelle  leur  per- 
mettant de  surmonter  victorieusement  les  crises  économiques  ou 
politiques.  Nous  devons  donc  examiner  maintenant  rapidement 
quel  intérêt  les  caisses  d'épargne  privées  autriclilennes  servent  i 
leurs  déposants,  quels  placements  elles  font  des  fonds  déposés, 
et  enfin  qu'elle  est  leur  fortune  personnelle  :  la  réponse  à  ces  ques- 

(1)  Il  ;  a,  en  1890,  une  c^aae  par  697,73  kilom.  carrés;  et  une  caieso 
par  &5.&71  habitants. 
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tions  nous  montrera  le  secret  de  leur  prospérité  et  de  leur  popu- 
larité. 

I^  loi  ne  fixe  pas  en  Âutrictie  le  taux  de  l'iatéri)!  que  les  caisses 
d'épargne  privées  doivent  servir  aux  déposants;  c'est  là  une 
i|Uestion  dni^anisatiou  intérieure  que  chaque  caisse  tranche 
d'accord  avec  le  gouverneur  provincial;  d'ailleurs  le  taux  ainsi 
arrêté  n'est  pas  immuable  à  perpétuiti'î,  il  peut  Otro  l'objet  de  modi- 
lications  suivant  les  nécessités  et  les  circonstances.  Il  est  en  outre 
intéressant  de  remarquer  que  tantôt  les  caisses  d'épargne  donnent 
aux  déposants  un  intérêt  fixe,  quel  que  soit  le  montant  des  sommes 
versées,  tanUH  au  contraire  l'intér.'t  servi  varie  selou  l'importauce 
du  livret  :  ainsi  la  première  caisse  de  Vienne  donne,  depuis  le 
ir>  avril  18'.)0,  un  intérêt  de  ;(  3/4  p.  100  au\  livrets  de  100  Horins 
et  moins,  et  un  intérêt  do  3  1/*  P-  '^O  «"'t  livrets  de  100  à 
1.000  llorins  :  ce  procédé  permet  de  favoriser  les  petits  déposants 
et  d'encourager  la  petite  épargne  sans  Être  oiiligé  de  recourir, 
comme  en  France,  à  la  lixation  d'un  maximum  peu  élevé  des  ver- 
sements permis  à  cliaque  déposant.  La  majorité  des  caisses 
d'épargne  privées  (:i38  sur  iiïO)  donne  aux  déposants  un  intérêt 
moyen  de  i  p.  100;  la  minorité  (âO  caisses)  fournit  un  intérêt 
variant  entre  !(  p.  100  et  3  :î/4  p.  100;  le  surplus  des  caisses  sert 
un  intérêt  supérieur  à  i  p.  100  (3  caisses  â  i  1/4;  m  caisses  à 
4  1/3;  14  caisses  à  5  p.  100).  Ce  sont  là  de  beaux  résullats,  infé- 
rieurs à  ceux  dos  années  pr.'cJdentos,  car  depuis  1878,  le  nombre 
des  caisses  servant  un  intérêt  supérieur  à  4  p.  100  a  toujours  été 
CD  diminuant,  malgré  l'accroissemeDl  des  établissements  d'épargne. 
Celte  alTaiblissement  du  taux  d'Intérêt  servi  aux  déposants  cor- 
respond à  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt  des  placements 
divers  opérés  par  les  caisses,  et  s'explique  par  constiquent  par  tes 
conditions  économiques  actuelles,  sans  qu'on  en  puisse  faire  grief 
aux  caisses  elles-mêmes. 

Les  caisses  d'épai^ne  autrichiennes  peuvent  payer  ua  intérêt 
aussi  élevé  à  leurs  déposants  grâce  à  la  façon  dont  elles  placent 
leur  avoir,  aussi  bien  lo  leur  propre  que  celui  des  déposants. 
Elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  les  limites  étroites  d'un  emploi 
obligatoirement  déterminé  ;  elles  obéissent  au  contraire  au  système 
du  libre  emploi  (convenu  d'accord  avec  le  gouverneur  provincial), 
ce  qui  leur  permet  do  choisir  les  placements  les  plus  avantageux 
possibles,  de  compenser  les  placements  moins  productifs  avec  ceux 
qui  le  sont  davantage,  et  d'assurer  ainsi  à  elles-mêmes  et  à  leur 
clientèle  uno  sécurité  complète  on   même  temps  qu'un  taux   de 
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rovenu  k  peu  près  stable  ou  du  moins  échappant  à  do  brusques 
variations.  Lo  mode  d'emploi  le  plas  fréquont  consista  dans  les 
prêts  hypothécaires  consentis  soit  à  des  particuliers,  soit  à 
dos  sociétés,  soit  à  des  communes  :  en  1800,  ils  atteignaient  le 
chiffre  énorme  do  833.18;i.552  llorins,  soit  58,90  p.  100  de  l'actif 
total  des  caisses  d'épargne  privées  de  PAutrichc  clslclthane.  C'est 
un  placement  aranlagcux  qui  rapporte  de  'i,r)0  p.  100  Jusqu'à 
T  p.  100  :  seules,  les  caisses  de  Zara  et  de  Raguse  et  la  nouvelle 
caisse  d'épargne  de  Vienne  ne  le  pratiquent  pas.  L'escompte  des 
lettres  de  change  est  permis  au^  coisses  d'épargne,  en  vertu  du 
règlement  de  18ii,  mais  à  la  condition  que  l'effet  soit  revôtu 
de  trois  signatures  connues.  En  18'JO,  le  portereuille  des  valeurs 
escomptées  s'iUevait  à  55. 100. "77  tlorins,  soit  3,90  p.  100  de 
lavoir  total  des  caisses  d'épargne  privées.  Le  taux  moyen  do 
l'escompte  était  de  5,818  p.  100.  Il  Tant  remarquer  que  les  caisses 
aulrichicnncs  sont  très  prudentes  dans  la  pratique  de  ces  opéra- 
tions de  banque  toujours  aléatoires;  elles  n'y  appliquent  qu'une 
très  faible  partie  de  leur  avoir,  et  encore  faut-il  ajouter  que 
286  caisses  seulement  sur  iiïO  se  livrent  à  l'escompte  des  lettres 
de  change.  Les  avances  sur  titres  et  sur  gages  constituent  un  mode 
d'emploi  moins  usité  :  ces  prêts  ne  roprésentaicnt  à  la  (In  de  1890 
que  18.908.60i  Horins,  soit  ï,'Si  p.  iOO  de  l'avoir  total  des  caisses 
d'épargne  privées.  Quant  aux  pWtts  consentis  sans  nantissement, 
sur  la  seule  considération  du  crédit  personnel  de  l'emprunteur.  Ils 
n'entrent  que  pour  794.056  florins  dans  l'actif  total  des  caisses 
d'épargne  (soit  0,05  p.  lOOdecet  actif  total),  et  encore  llâc^isses 
seulement  pratiquaiout-elles  ce  mode  d'emploi  à  la  (In  do  1890.  Le 
mode  d'emploi  lo  plus  usité,  après  les  prêts  hypothécaires,  con- 
siste dans  l'achat  de  valeurs  mobilières  do  l'Etat  ou  autres.  A 
la  fln  do  1890,  celles-ci  représentaient  une  valeur  en  Bourse  de 
;î54.250.37i  florins,  et  constituaient  i5,0ô  p.  100  do  l'actif  total 
des  caisses  d'épargne  privées.  On  est  loin  des  chilfres  formidables 
accusés  par  les  statistiques  relativement  au  portefeuille  de  nos 
caisses  françaises  (1).  L'emploi  en  valeurs  de  Hourso  n'est  d'ailleurs 
pas  obligatoiro,  même  pour  partie  de  l'avoir  des  caisses  d'épargne 
dans  le  système  pratiqué  en  Autriche  :  31  caisses  en  effet  n'en  pos- 


(1)  AU  tlade  1890  la  porlefeuille  dea  caisses  d'épargne  privées  de  France. 
d'Algérie  et  des  colonies  s'élevait,  tant  en  rentes  sur  l'État  qu'eu  valeurs 
garanties  par  l'État,  k  2.S64.580.&tâ  fr.  ;  au  31  décembre  1S93,  il  montait  & 
la  somme  de  3.116.843.467  francs. 
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sédaient  aucune  à  la  lia  de  1890.  C'esl  ici  surtout  que  se  mani- 
festent les  avanlAges  du  régime  de  libre  emploi  sur  le  r(''gime  d'ad- 
duction obligatoire  h  la  dette  publique,  tel  qu'il  fouclionue  en 
France  :  les  valeurs  ne  sont  pas  maintenues  à  un  cours  élevé  d'une 
manière  factice  par  une  exagération  des  demandes;  ai  une  crise 
politi<]ue  ou  linancière  se  produit,  les  caisses  d'épargne  autri- 
chiennes pourront  la  surmonter  grâce  à  la  variité  de  leurs  place- 
ments; elles  ne  subiront  que  dans  une  mesure  restreinte  la  perte 
résultant  de  la  dépréciation  des  valeurs  de  Bourse,  et  en  tout  cas 
elles  n'aideront  pas  à  cette  dépréciation  par  la  vente  on  masse  de 
leur  portefeuille,  comme  cela  peut  se  produire  en  France. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  modes  d'emploi  usités  chez  les  caisses 
d'épargne  privées  autrichiennes  ;  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure 
cette  élude,  je  me  borne  aux  indications  sommaires  suivantes.  A 
la  (in  do  1890,  leur  fortune  immobilière  s'élevait  à  38.000,']  11  flo- 
rins (1 ,1)8  p.  1(X)  de  l'actir  total).  Elles  font  en  outre  des  placements 
de  fonds  dans  les  institutions  de  banque  ou  de  crédit,  chez  d'autres 
caisses  d'épargne,  dans  des  associations,  des  sociétés  de  produc- 
tion, etc.;  elles  prêtent  sans  hypothèque  aux  communes  :  cette 
partie  de  l'actif  représente  8i. 927.366  llorins  (6,01  p.  100):  ces 
placements  utiles  n'étaient  pratiques  à  la  fin  de  1890  que  par 
333  caisses.  Ëniin  le  numéraire  en  caisse  et  quelques  autres  fonds 
divers  représentaient  à  la  même  époque  39.137.173  florins  (3,77 
p.  100  de  l'actif  total). 

De  notre  élude,  il  résulte  que  les  caisses  d'épargne  privées  ont 
en  Autriche  une  vitalité  considérable;  les  déposants  y  trouvent  un 
placement  sûr  et  largement  rémunérateur;  la  liberté  de  l'emploi 
permet,  d'autre  part,  d'appliquer  l'épargne  k  des  entreprises  utiles 
pour  le  développement  général  de  la  vie  du  pa.ys.  grâce  aux  prêts 
de  toutes  sortes  consentis  aux  communes,  aux  associations,  aux 
établissements  industriels,  etc....  I«s  caisses  elles-m<^mos  y 
trouvont  enlin  une  source  de  revenus  et  de  richesse  qui  leur  a 
permis  d'amasser  un  fonds  total  de  réserves  s'élevanl,  à  la  lin  de 
1890,  à  117.511 .150  florins,  et  représentant  9,16  p.  100  en  moyenne 
des  fonds  déposés. 

Nous  croyons  utile,  en  terminant,  de  résumer  en  un  tableau  la 
situation  des  principales  caisses  d'épargne  privées  autrichiennes  à 
la  fin  de  1890  : 


D,gH,zed.yGOOgIe 


-  2  ■£■ 

-  S. S 

»;    a--             s       -    S" 

£     1 

lisïSss-i  is'^ii  Uni  ». 

3       "g "s    -    -       s       --as  s 

1 
S 

il. S, as      3  il     =ii  ^ 

B| 

ï 

h! 

;         sa                 s-         :»- 

^ 

j,i    g.lïl    SE    II    %-iSS  ^ 

s 

iii'îiiUili 

.iliili'irilJiî' 

il» 

itiî- 

D,„i,z,d,  Google 


§  2.  —  cuss 

A  c6té  des  caisses  d'épargDO  privées,  l'Autriche  possède  un  éla- 
blissemeiit  d'épargoe  d'Etal,  la  caisse  d'épargne  postale,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  ■  l'Orfice  impi^rial  et  royal  des  caisses 
postales.  •  Cette  instilutinn,  dont  la  conception  remonte  à  t881, 
est  réglementée  par  une  loi  du  28  mni  1882,  modifiée  sur  quelques 
points  par  une  autre  loi  du  19  novembre  1881 .  La  loi  autrictiienne 
pri^sente  beaucoup  d'analogie  avec  notre  loi  française  du  9  avril 
1881,  ce  qui  nous  permettra  de  l'étudier  rapidement  (1). 

I,  Organisation  générale.  — L'Oflica  des  caisses  d'épargne  pos- 
tales est  institué  sous  la  garantie  ot  l'administra tioa  de  l'Etat;  il 
dépend  du  minislùre  du  commerce  et  est  rattaché  à  l'Administra- 
tion des  postes.  Les  bureaux  de  poste  de  rAutrictie  sont  chargés 
de  recevoir  les  versements  d'épargne  et  d'effectuer  les  rembourse- 
ments. Les  employés  des  bureaux  do  poste  et  do  l'Oriice  central  sont 
d'ailleurs  tenus  au  plus  strict  secret  professionnel,  sauf  à  l'égard 
de  K'urs  supérieurs,  sur  tout  ce  qui  concerne  le  nom  des  déposants, 
le  montant  des  dépôts  ou  des  retraits,  etc.. 

Un  conseil  est  institué  auprès  de  TOrfice  des  caisses  d'épargne 
postales,  lequel  a  pour  mission  do  donner  son  avis  sur  los  ques- 
tions intéressant  les  caisses  postales,  et  notamment  sur  la  liiatioa 
de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants,  que  doivent  déterminer  les 
ministres  du  commerce  et  des  finances. 

IL  Rapports  des  déposants  auec  les  caisses  d'épargne  postales. 
—  Les  caisses  d'épargne  postales  reçoivent  les  dépôts  de  toute 
personne,  particuliers  ou  sociétés,  personnes  physiques  ou  per- 
sonnes morales,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Un  livret  est 
délivré  au  nom  du  déposani,  et  contient  les  observations  permet- 
tent de  s'assurer  de  son  identité;  de  plus,  le  livret  doit  contenir  la 
signature  de  la  personne  qui  effectue  le  premier  versement.  Au  cas 

{l)  On  trouvera  le  teste  des  loia  du  9fi  mal  1832  et  du  10  novembre 
1887,  de  l'ordonnance  miniatirielle  du  22  noiembre  18S7,  ainsi  que  les 
inatructioDS  émanant  de  l'OQlce  des  raisscs  d'i^partcne  postales  dans  le 
89*  cahier  de  Bandausgabe  der  6sterrHchisr.?ien  Gesclte  und  Vcrordnun- 
gen  ».  Les  reneelKneraents  statisliiiues  les  plus  compléta,  depuis  l'origiae 
de  l'institution,  se  trouvent  dam  la  publication  officielle  :  «  Neunler 
Rechenschaffis-Bericht  des  k.  k  Postsparcassen-Amtes  fur  dai  Jahr 
18%  >;  U'ieu,  189J.  J'efpriroe  Ici  toute  ma  reconuai^ance  à  U.  Wacek, 
directeur  de  l'OtHce  des  caisses  d'épargne  postales,  qui  a  gracidusement 
mis  ces  documents  à  ma  disposition. 
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oii  le  disposant  ne  sait  pas  écrire,  il  doit  se  faire  accompagner  d'un 
témoin  digne  de  foi,  qui  certifie  sonidenlilë  et  qui  signe  le  livret  à 
sa  place.  I*a  versements  ultérieurs  au  premier  versement  peuvent 
se  faire  dans  tous  les  bureaux  de  poste  et  sont  inscrits  sur  le 
livret.  La  même  personne  ne  peut  Jïtre  à  ta  fois  titulaire  de  plu- 
sieurs livrets  de  la  caisse  d'épargne  postale;  en  cas  d'infraction  à 
cette  règle,  le  second  livret  ne  sera  pas  productif  d'iattirèts  et,  de 
plus,  si  le  total  dos  versements  portés  sur  les  divers  livrets  di^passe 
1.000  florins,  le  déposant  perd  la  portion  de  capital  dépassant  ce 
chiffre  do  1.000  florins. 

Le  minimum  des  versements  est  fixé,  par  la  loi,  k  5U  kreutzers; 
les  versements  supérieurs  à  cotte  somme  doivent  so  faire  par 
multiples  de  50  kreutzers.  Mais,  pour  faciliter  l'épargne  la  plus 
faible,  le  législateur  autrichien  autorise  l'emploi  dos  timbres- 
épargne,  c'est-à-dire  que  l'épargnant  peut  acheter  un  carton  por- 
tant l'empreinte  d'un  timbre-poste  do  5  kreutzers  et  sur  lequel 
sont  distribuées  dos  cases  permoltant  de  coller  des  timbres-poste 
mobiles  jusqu'à  concurrence  de  fiO  kreutzers  :  une  fois  celte  carte 
remplie,  elle  est  reçue  comme  versement  de  50  kreutzers. 

Depuis  la  loi  du  i'i  novembre  1887,  aucun  maximum  n'est  llxé 
pour  limiter  le  montant  des  versements  qu'une  môme  personne 
peut  faire  dans  une  année.  Mais  quelle  que  soit  l'époque  et  l'éche- 
lonnement des  versements  successifs,  l'avoir  d'un  m^me  déposant 
ne  peut  jamais  dépasser  1.000  florins,  y  compris  les  intérêts  capi- 
talisés. Si  ce  maximum  est  dépassé,  l'excédent  n'est  pas  productif 
d'intérêt;  de  plus,  l'Office  des  caisses  d'épargne  postales  doit  de 
suite  mettre  le  déposant  en  demeure  de  réduire  son  compte,  et, 
faute  par  lui  do  ce  faire  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'avis, 
il  lui  est  acheté  d'office  des  titres  de  rente  nominatifs  de  200  llerins 
on  nombre  suffisants  pour  ramener  le  total  du  compte  à  un  chiffre 
inférieur  &  I.OOll  florins.  Si  le  déposant  ne  relire  pas  ces  valeurs, 
rOfllce  perçoit  pour  lui  les  int^'rëts  et  les  porte  à  son  compte  comme 
nouveau  varsemeut.  D'ailleurs  les  déposants  ne  sont  pas  tenus 
d'attendro  que  leur  compte  atteigne  ou  dépasse  1 .000  florins,  pour 
le  faire  employer  on  achat  de  rente  autrichienne;  ils  peuvent  faire 
procéder  à  cet  emploi,  dès  que  le  montant  do  leurs  dépôts  le  leur 
permet. 

Quoique  remontant  presque  à  la  mémo  époque,  les  caisses 
d'épargne  postales  autrichiennes  semblent  jouir  d'une  moins 
grande  faveur  que  la  caisse  d'épargne  postale  française.  Tandis,  eu 
effet,  que  celle-ci  à  la  fin  de  1892  comptait  1.973.693  livrets  en 
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circulatiou,  représentant  un  solde  dû  de  616.363.426  francs;  le 
nombre  dus  livrets  de  caisses  d'épargoe  postales  en  circnlation  en 
Antrichc,  à  la  même  é|>0(]uc,  ne  di'^passait  pas  013.447  et  repré- 
sentait un  solde  dû  de  29.335.229  florins  (t).  La  raison  principale 
de  cette  différence  consiste  en  ce  que  les  caisses  françaises  dV'- 
par^e  ordinaires  ou  postales  ont  une  organisation  analogue  à  bien 
des  points  de  rue,  et  qne  t'épargao  se  porte  indiifé  rem  ment  vers 
les  unes  ou  vers  les  autres,  tandis  que  les  caisses  privées  autri- 
chiennes pouvant,  grâce  à  leur  libre  fonctionnement,  servir  un 
intérêt  souvent  très  supérieur  à  celui  que  sert  la  caisse  postale 
d'Etat,  les  déposants  sont  plus  tentés  de  s'adresser  aux  premières 
qu'à  la  seconde.  Quoiqu'il  on  soit,  il  est  intéressant  de  remarquer 
que  la  clientèle  des  caisses  d'épargne  postales  aulricliionnes  dc 
compte  qu'une  faible  partie  d'ouvriers  proprement  dits  et  de  gdns 
de  travail  (12,66  p.  100)  ;  In  majorité  des  déposants  appartient  auï 
professions  les  plus  diverses,  commerçants,  fabricants,  industriels, 
agriculteurs,  rentiers,  ecclésiastiques,  personnes  exerçant  une  pro- 
fession libérale  (3,512  p.  100),  employés  (4,234  p.  100),  militairss 
(2,136  p.  100),  etc.,  ce  qui  prouve  que  l'institution  n'est  pas 
encore  en  faveur  dans  les  couches  profondes  de  la  population  :  les 
étudiants  et  les  écoliers  forment  le  groupe  le  plus  considérable  de 
déposants  (32,918  p.  100). 

Les  livrets  de  caisse  d'épargne  postale  sont  susceptibles  d'être 
cédés,  mais  la  cession  n'est  reconnue  que  si  l'acte  de  cession  a  été 
passé  devant  nn  bureau  do  poste  chargé  du  service  de  caisse 
d'épargne  postale;  le  cessioonaire  devient  alors  propriétaire  du 
livret  d'épargne.  Mais  ni  les  livrets  d'épargne,  ni  les  fonds  dépo- 
sés ne  peuvent  être  saisis,  ni  par  suite  constitués  en  gage. 

Tout  disposant  a  le  droit  de  retirer  quand  bon  lui  semble  tout 
ou  partie  des  sommes  figurant  à  son  compte.  Il  n'existe  dans  la 
législation  autrichienne  aucune  disposition  spéciale  relative  aux 
femmes  mariées,  qui  rentrent  par  conséqaent  dans  le  droit  com- 
mun. En  ce  qui  concerne  les  mineurs,  la  loi  prend  soin  d'indiquer 
qu'ils  peuvent  opérer  seuls  les  retraits,  à  moins  d'opposition  adres- 
sée par  écrit  à  l'Oflice  des  caisses  d'épargne  postale  par  leur  repré- 
sentant légal. 

Quand  un  déposant  veut  opérer  un  retrait,  il  doit  adresser  sa 
demande  écrite  sur  un  imprimé  spécial  détaché  d'un  carnet,  dit 
carnet  d'avis,  qui  lui  a  été  délivré  en  même  temps  que  son  livret 

(1)  Soit  73.338.(n8  fr.,  ea  calculant  le  florin  à  2  ^.  50. 
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de  dépôt,  à  l'Oflice  central  de  Vienne;  il  doit  apposer  sur  cette 
demande  sa  signature  ei  indiquer  l'eadroit  où  lavis  de  payement 
devr»  Être  envoyé.  Si  le  déposant  a  choisi,  eu  moment  de  l'établis- 
sement du  livret  un  mot  de  ralliement  (1),  il  doit  l'indiquer  dans 
sa  demande,  alln  d'affirmer  ainsi  plus  fortement  son  identité.  En 
principe,  les  remboursements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  pré- 
sentolion  du  li\Tet  et  sur  un  «vis  émenant  de  l'Office  central.  Les 
délais,  dans  lesquels  ces  remboursements  sont  eiTectui's,  varïent 
selon  l'importance  des  retraits  sollicités  :  les  remboursements 
inférieurs  à  10  florins  sont  effectués  par  les  bureaux  de  poste 
locaux  aussitôt  après  réception  de  l'avis  de  l'OfQce  central,  les 
remboursements  de  lu  à  100  florins  sont  effectués  dans  les  quinze 
Jours,  ceux  de  llX)  à  500  florins  dans  le  mois,  ceux  supérieurs  à 
500  florins  dans  les  deux  mois  après  réception  de  l'avis  de  l'Office 
central.  Grâce  à  ce  système  de  délais  différents  selon  l'importance 
des  retraits,  l'Oflice  des  caisses  d'épargne  postales  n'a  pas  trop  à 
craindre  l'affluence  considérable  qui  pourrait  se  produire  en 
temps  de  crise,  des  remboursements  importants  :  aussi  le  législa- 
teur autrichien  o'a-t-ii  édicté  aucune  disposition  rappelant  <  la 
clause  de  sauvegarde  >  de  notre  législation  française.  Mais  il  faut 
reconnaître  qu'eu  fait,  l'Ofiice  centrai  expédie,  par  i-etour  du  cour- 
rier, l'autorisation  d'efl'ectuer  le  remboursement  demandé,  sans 
<[a'il  soit  tenu  compte  des  délais  légaux. 

111.  Emploi  des  fonds  déposés;  mlérêts  servis  aux  déposants.  — 
L'Offlce  des  caisses  d'épai^ne  poslales  est  tenu  de  faire  fructifler 
toutes  les  sommes  déposées,  qui  restent  disponibles  une  fois  les 
nécessités  du  service  assurées.  L'emploi  a  lieu  en  valeurs  de  l'État 
atitrichien;  c'est  donc  ici  le  système  de  l'adduction  forcée  aux 
caisses  de  l'État  et  de  l'emploi  obligatoire,  système  diamélrale- 
ment  opposé  à  celui  que  pratiquent  les  caisses  d'épai^ne  privées. 
Les  revenus  obtenus  par  ce  mode  d'emploi  servent  à  payer  les 
intérêts  servis  aux  déposants  ainsi  que  les  frais  d'administration. 

Les  valeurs  de  l'Klat  autrichien,  qui  servent  à  opérer  l'emploi 
des  fonds  déposés,  sont  les  suivantes  :  la  rente  unifiée  4 2/10 p.  100 
papier;  la  rente  uniflée  4  2/tO  p.  100  argent;  la  rente  i  p.  100 or; 
la  rente  5  p.  100  papier;  les  emprunts  à  lots  de  18Ô1,  IgtH),  18&i; 


(1)  Cemot  da  ralliâmentdoit  demeurer  secret  entre  le  déposant  et  l'Office 
c«D(ral  :  suui  il  ne  fl|;ure  pas  au  livret,  maîa  est  reproduit  seulement 
dans  la  coatre-câdule,  qui  contieut  les  mêmes  iadication»  que  le  livret  et 
qui  est  couservâe  par  l'Office  central. 
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les  lettres  de  gage  sur  les  domaises;  les  obligations  de  prioritL-  dn 
chemia  de  fer  Vienne-Glogtiitz;  les  obligations  dos  ciiemiDs  de  fer 
Elisabeth,  François-Joseph,  Pilsen-Priesen,  Rudolf,  du  Vorarl- 
berg;  les  actions  des  lignes  Elisabeth,  Linz-Budweiss,  Salsbout^- 
Tirol;  les  obligations  de  priorilâ  des  lignes  Ellsabelh,  François- 
Joseph,  Charles-Louis  en  (îalicie,  Pilsen-Priesen,  Rudolf,  du 
Vorarlberg.  Cette  ^numération  montra  que  si  le  mode  d'emploi  des 
fonds  d'épargne  a  lo  tort  d'être  limité  à  dc^i  valeurs  d'État,  du 
moins  il  a  l'avantage  do  contribuer  à  la  prospérité  d'entreprises 
qui  rayonnent  sur  les  diverses  provinces  do  l'Empire,  de  sorte  que 
les  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne  postales  se  trouvent  parti- 
ciper indirectement  dans  une  certaine  mesure  à  l'acLivité  générale 
et  régionale  à  la  fois  du  pays. 

Ces  divers  placements  sont  d'ailleurs  très  rémuoérotenrs  pour 
rOfllcedes  caisses  d'épargne  postales,  étant  donné  leur  cours  et  leur 
tauid'intér&l.  Sauf  pour  les  emprunts  àlotâqut  donnent  un  intérêt 
inférieur  à  3  p.  100  (l'emprunt  do  1864  est  le  seul  qui  ne  donne 
pas  d'intérêt),  mais  qui  offrent  la  chanco  des  lots,  toutes  les  autres 
valeurs  ci-dessus  énumérées  donnent  un  revenu  de  beaucoup  supé- 
rieur à  3  p.  100  :  dans  l'année  181lâ  elles  ont  procuré  un  intérêt  le 
plus  souvent  supérieur  à  -i  p.  100,  qui  a  même  atteint  4,9+  p.  100 
en  ce  qui  concerne  la  rente  5  p.  100  papier.  Or,  comme  d'autre 
part  l'intérêt  servi  par  l'Office  des  caisses  d'épargne  postales  aux 
déposants  ne  peut  pas  dépasser  3  p.  100,  il  en  résulte  que  l'Office 
trouve  dans  ce  mode  d'emploi  des  ressources  très  suffisantes  non 
seulement  pour  couvrir  ses  dépenses  d'administration  et  pour 
servir  l'intérêt  dû  aux  déposants,  mais  encore  pour  se  constituer 
un  fonds  du  réserve  important.  Nous  savons  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  en  France  :  souvent  la  caisse  d'épargne  postale  s'est 
trouvée  servir  aux  déposants  un  intérêt  supérieur  ou  au  moins  égal 
à  celui  qu'elle  tirait  do  ses  placumonls,.  et  pour  remédiera  co  mal 
des  lois  ontdû  abaisser successlvoraontjns'ju'à  2,75  p.  100  l'intérêt 
servi  aux  déposants.  L'avantage  de  la  comparaison  reste  donc  à  la 
Caisse  autrichienne  ;  mais  cet  avantage  tient  non  pas  à  l'institution 
même,  mais  eux  conditions  plus  favorables  du  marché  financier 
de  l'Autriche. 

L'intérêt  sei-vi  aux  déposants  ne  peut  pas,  avons-nous  dit, 
dépasser  3  p.  100  par  an  :  c'est  là  uo  maximum  légal,  qui  peut 
d'ailleurs  être  abaissé  le  cas  échéant.  C'est  aux  miniEtres  du  com- 
merce et  des  nuances  qu'incombe  ic  soin  d'en  fixer  le  chill're,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  institué  près  de  l'Office  central.  Depuis 
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l'ardoBoance  du  ii  aovembre  1887,  le  taux  d'intérêt  est  demeuré 
filé  à  3  p.  100,  Lo  service  de  l'intérAl  part  du  1"  et  du  16  du  mois 
qui  suit  le  versement,  et  cessi:;  lo  l't  ou  le  dernier  jour  du  mois 
avant  l'arrivée  de  la  demande  de  remboursement  à  rucfice  central. 
En  cas  do  chauK^nieQt  du  tau\  de  l'întérAt  servi,  le  nouveau  taux 
devra  s'appliquer  désormais  même  aux  versements  antérieurs. 
Seuls  les  dépôts  inCérieurs  à  un  florin  ou  supérieurs  à  1  (XK)  florins 
□esont  pas  productifs  d'intér^'ts.  Comme  nous  l'avons  déjè  dit,  les 
)nt(''rèta  s'ajoutent  au  capital  versé  au  31  décembre  de  chaque 
année,  et  deviennent  ainsi  productifs  eux-mêmes  d'intén^ts. 

Une  fois  Tes  intérêts  payés  aux  déposants  et  les  diverses  dépenses 
d'administration  ou  autres  soldées,  l'excédent  pouvant  exister  sur 
les  revenus  du  portefeuille  de  l'Omce  des  caisses  d'épargne  pos- 
tales est  consacré  à  constituer  an  fonds  de  réserve,  qui  no  doit  en 
aucun  cas  dépasser  la  somme  de  deux  millions  de  florins. 

IV,  Service  des  chèques  et  opérations  de  competuaiion.  —  I.a 
caisse  d'épargne  postale  d'Autriche  n'est  pas  seulement,  comme 
les  établissements  similaires  des  autres  pays,  une  institution 
d'épargne  ;  elle  est  aussi,  et  c'est  là  un  de  ses  traits  caractéristi^iut^s 
les  plus  curieux,  un  établissement  de  banque  à  un  point  de  vue 
spécial  :  elle  pratique  le  service  des  cbéques  et  les  opérations  de 
compensation  [Anwtisutiys  {Çheck  und  Clearing)  Verkehr\. 

On  sait  que  le  chèque  est  un  mandat  de  payement,  par  lequel 
une  personne  (le  tireur)  donne  ordre  à  une  antre  personne  (le  tiré), 
chez  laquelle  sont  déposés  des  fonds  disponibles  appartenant  au 
tireur,  de  payer  tout  ou  partie  de  ces  fonds  au  tireur  lui-même 
ou  à  UD  tiers.  Généralement,  la  personne  sur  laquelle  le  chèque 
est  tiré  est  un  banquier,  dépositaire  des  fonds  du  tireur.  Or, 
c'est  précisément  cette  fonction  que  remplit  la  caisse  d'épargne 
postale  autrichienne  à  l'égard  de  ses  clients.  Dès  les  premiers 
temps  de  sa  création,  elle  pratiqua  le  service  des  chèques;  cette 
pratique  n'avait  alors  rien  de  légal,  car  la  loi  du  H  mai  188i 
était  muette  à  ce  sujet  et  n'avait  pas  prévu  la  possibilité  de 
ces  opérations  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  ronctions  essen- 
tielles des  caisses  d'épai^ne.  Pour  couper  court  aux  difllcultés 
que  pouvait  pn'senler  cet  état  de  choses  irrégulier,  la  loi  du 
19  novembre  1887  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  apporta  quelques 
modifications  à  l'organisation  de  la  caisse  d'épargne  postale  autri- 
chienne, sanctionna  aussi  et  réglementa  la  pratique  du  service  des 
chèques  et  des  opérations  de  compensation  par  cet  établissement. 
C'est  là  un  des  caractères  les  plus  curieux  do  la  législation  autri- 
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cfaienne,  dont  od  ne  peut  trouver  actuellooient  d'antre  exemple 
que  dans  la  loi  hongroise  sur  la  caisse  d'épargne  postale  do  ce 
pays  et  dans  l'organisation  de  la  caisse  d'épargne  de  la  principauté 
de  Lippe-Detmold  ea  Allemagne  (i). 

Il  est  inutile  d'indiquer  ici  les  avantages  indiscutables  du 
clièque  et  des  opérations  de  compensation.  Mais  on  peut  se 
demandt-r  pourquoi  le  législateur  autrichien  a  cru  devoir  en  per- 
mettre la  pratique  à  la  caisse  d'épargne  postale,  au  lieu  de  l'aban- 
donner entièrement  aux  maisons  de  banque  qui  semblent  soûles 
naturellement  indiquées  pour  s'en  charger.  N'est-ce  pas  Taire  sortir 
la  caisse  d'épargne  de  son  r61e,  que  de  lui  confier  le  soin  d'un 
genre  d'opérations  de  banque  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été 
créée?  Il  est  évidentque  la  loi  do  1S87  a  élargi  la  sphère  d'activité 
de  la  caisse  d'épargne  postale;  mais  par  là  elle  a  donné  satisfaction 
aax  besoins  du  commerce  en  mémo  temps  qu'elle  permettait  de 
rendre  productifs  des  fonds  dormant  chez  les  particuliers.  En  effet, 
le  service  des  chèques  n'est  guère  pratiqué  utilement  que  par  les 
grosses  maisons  de  banque  qni  soûles  peuvent  offrir  au  tireur  des 
garanties  sufDsantes  pour  l'emploi  des  fonds  qu'il  y  dépose;  les 
petites  maisons  de  banque,  chez  qui  ce  service  fonctionne,  sont 
obligées  de  se  livrer  sur  les  fonds  déposés  à  dos  spécntationa  oITrant 
souvent  des  dangers  pour  la  sécurité  du  tireur;  le  même  danger 
se  présente  d'ailleurs,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  on  ea 
qui  concerne  les  grosses  banques.  0<}s  inconvénients  disparaissent 
quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  établissement  très  puissant, 
centralisant  des  dépôts  de  fonds  considérables,  n'étant  pas  con- 
traint par  suite  à  suppléer  à  l'insurilsance  do  ses  ressources  par 
des  opérations  hasardeuses,  et  se  trouvant  enfin  obligé  par  des  dis- 
positions légales  à  ne  faire  fructilier  les  dépûts  reçus  qu'au  moyen 
de  certains  placements  de  tout  repos.  La  caisse  d'épargne  postale, 
avec  sa  haute  administration,  son  contrôle  rigoureux,  la  garantie 
do  l'État  et  le  principe  de  l'emploi  obligatoire,  a  semblé  devoir 
fournir  aux  particuliers,  aux  commerçants  ou  aux  industriels, 
toutes  les  garanties  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  ser- 
vice des  chèques.  Do  plus,  les  banques  en  Autriche  ont  peu  de 
succursales;  on  est  loin  du  spectacle  présenté  par  les  Banques 
écossaises,  qui,  au  nombre  de  treize  grosses  maisons,  couvrent  le 
pays  de  plus  de  600  succursales,  où  l'épargne  des  endroits  les 
plus  reculés  peut  facilement  aflluor;  dans   bien  des  localités  de 

(1)  Cf.  Micbael,  Sparkassen  und  CheckTsrkehr,  brocb,  86  p.  Berlin,  1892. 
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l'Âàtriche  l'emploi  du  chèque  était  inconnu  ou  peu  dévoloppé, 
faute  d'établissements  assez  proches  oii  l'on  put  effectuer  le  di-pôt 
des  fonds  devant  servir  au  service  des  ctiéques.  La  caisse  d'ùpargne 
postale,  an  contraire,  rayonne  sur  le  pays  tout  entier  par  ses 
innombrables  bureaux  de  pnsle,  et  comme  ceux-ci  ne  sont  qu'un 
prolongement  do  l'Onice  central,  il  en  résulte  que  le  service  des 
chèques  peut  f^tre  organisé  dans  le  plus  petit  village  par  un  établis- 
sement do  premier  ordre;  ce  que  treize  grosses  banques  ont  pu 
faire  en  Ecosse  par  leurs  fîOO  succursales,  l'Office  unique  des 
caisses  d'épargne  postales  peut  le  faire  en  Autriche  par  prés  de 
Ti.QQO  bureaux  de  poste.  Ajoutons  enfin  que  plus  la  population 
autrichienne  prendra  l'habitude  de  verser  ses  fonds  en  eompts- 
courant  à  la  caisse  d'épargne  postale,  plus  le  système  des  com- 
pensations entre  déposants  respectifs,  créanciers  et  débiteurs  les 
uns  des  autres,  prendra  d'extension.  Le  jeu  combiné  de  ces  deux 
opiiralîons  ne  peut  que  faciliter  le  développement  des  alTaires  sans 
déplacement  de  tonds  considérables,  les  payements  en  numéraire 
ne  devant  porter  que  sur  les  difTérencos  entre  les  comptes  une  fois 
compensés. 

En  résumé,  comme  dit  l'instruction  du  16  septembre  18113  (1), 
I  le  service  des  chèques  et  des  compensations  consistu  eu  ce  que 
des  fonds  peuvent  être  déposés  au  compte  d'un  participant  i  la 
caisse  de  rOFflce  central  ou  à  charnue  bureau  de  poste,  et  que  le 
titulaire  du  compte  peut  toujours,  au  moyen  do  chèques,  en  faire 
effectuer  le  payement  à  une  personne  ou  à  une  raison  commerciale 
quelconque,  ou  en  taire  passer  l'écriture  au  compte  d'un  autre  par- 
ticipant, t 

Avant  d'exposer  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service 
des  traites  et  des  compensations,  disons  de  suite  que  celle  insti- 
tution jouit  en  Autriche  d'une  grande  faveur.  Au  31  décembre 
1892,  il  existait  2t.3(ir)  comptes  de  chèques  représentant  un  solde 
de  42.68i.5a8  norius,  dû  aux  déposants  :  les  comptes  les  plus 
nombreux  sont  ouverts  aux  fabricants  (3,844),  et  aux  commer^nts 
(8.220);  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  comptes  fussent 
ouverts  seulement  au  profit  de  grosses  entreprises  ou  de  gros  capi- 
talistes, car  81,3  p.  100  des  dépôts  effectués  en  1892  n'ont  pas 
dépassé  150  florins,  contre  10,3  p.  100  versements  de  150  a  1.000 
florins  et  2,4  p.  100  versements  supérieurs  à  1,000   florins.  On 

(1)  BeUtirung  ùber  den  AnweiBnng8-(Check-nnd  Clearing-)  Verkohr  des 
k.  k.  Poatsparcassea-AmtM. 
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peut  donc  dire  que  l'inaoTallOQ  du  léfcislaleur  autrichiea  a  pénétrô 
même  chez  les  classos  inférieures.  En  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions <le  compensations,  l<i.&i3  personnes  y  participaient  h  la  fin 
do  Tannée  1892,  soit  09  p.  100  dos  titulaires  de  livrets  de  chèques  ; 
pendant  celte  même  année,  los  opiTations  de  compensation  ont 
porté  sur  une  valeur  de  720.996.336  florins. 

Afin  de  ne  pas  amener  do  confusion  entre  le  service  de  caisse 
d'épargne  et  le  service  des  chèques  et  des  compensations,  la  loi  de 
1881  déclare  [art.  3)  que  le  service  des  chèques  et  des  compensa- 
tions doit  avoir  une  organisation  et  une  comptabilité  distincte  de 
celles  du  service  de  caisses  d'épargne  (1).  L'Office  central  a  donc 
un  double  caractère  très  nettement  déterminé  :  établissement 
d'épargne  d'une  part,  établissement  de  banque  d'autre  part,  ayant 
chacun  leur  caisse  distincte. 

Pour  participer  au  service  des  chèques  et  des  compensations, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  participer  au  service  de  caisse  d'épargne; 
on  peut  donc  avoir  un  compte  de  chèque  sans  être  titulaire  d'un 
livret  d'épargne.  Celui  qui  veut  bénélicier  du  service  de  chèques 
de  rOffico  des  caisses  d'épargne  postales  doit  faire  un  versement 
initial  fixé  au  minimum  à  100  florins  actuellement,  mais  que  le 
ministre  du  commerce  peut  modi&or  par  voie  d'ordonnance  ;  d'ail- 
leurs ce  versement  initial  ainsi  quo  le  montant  du  compte  du  par- 
ticipant peuvent  dépasser  cette  somme,  la  loi  n'ayant  fixé  aucun 
maximum.  En  échange  du  versement  initial  un  compte  est  ouvert 
au  déposant,  qui  peut,  s'il  le  désire,  déclarer  vouloir  participer 
aussi  au  service  des  compensations.  Aucun  livret  n'est  délivré;  la 
direction  se  bornu  à  envoyer  au  titulaire  un  avis  pour  chaque  opé- 
ration faite  à  son  compte. 

Les  versements  peuvent  se  faire  de  cinq  façons  difTérenles  :  i"  Au 
moyen  de  bulletins  de  réception  et  de  d'^-pàt(Empfang-Erlagscheine). 
Le  participant  au  service  des  chèques  peut,  moyennant  le  prix  de 
un  kreutzer  par  bulletin,  se  procurer  un  carnet  de  bulletins  do 
réception  et  de  dépôt  au  moyen  desquels  il  pourra  verser  lui-môme 
une  somme  à  son  compte,  ou  faire  verser  à  son  compte  par  un 
tiers  une  somme  d'argent  qui  lui  est  due.  Par  exemple,  un  com- 
merçant de  Lioz  est  créancier  de  100  florins  d'un  de  ses  clients  de 


(J)  La  loi  du  28  mai  1888  ne  s'applique  pas  (saaf  se»  articles  1",  20  «t  21) 
au  servies  des  cfièquea  et  compeasationi,  qui  eat  réglemeoté  par  la  loi  du 
19  novembre  1337  (art.  3  à  12).  Cf.  Annuaire  de  Ugislaiion  étrangère 
t.  XVII,  p.  i?A. 
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Salzbourg  ;  au  lieu  <]ue  celui-ci  iui  envoie  son  argent  par  la  posle 
ou  autrement,  c'est  au  contraire  le  créancier  qui  adresse  à  son 
débiteur  un  bulletia  de  réception  et  de  dépAt  (ainsi  nommé  parce 
qu'il  contient  deux  parties,  un  accusé  de  réception  remis  au  dépo- 
sant en  échange  du  versement,  et  un  certificat  du  dépôt  remis 
par  le  bureau  de  posle  à  l'Office  central  et  retourné  ensuite  au 
titulaire  du  compte),  pour  ladite  somme  de  100  florins,  sur  la 
présentaliou  duquel  celui-ci  pourra  effoctuer,  an  bureau  de  postu 
de  Salzbourg,  le  versement  de  100  florins  au  compte  de  son  créan- 
cier. 2*  Au  moyen  de  l'inscription  au  compte  du  participant  du 
montant  des  mandats  postaux  qui  lui  sont  adressés.  3"  La  caisse 
d'épargne  postale  se  charge  en  outre  d'encaisser  pour  les  partici- 
pants au  service  de  cbéques,  leurs  coupona  de  valeurs  d'État 
autricliiennes,  et  d'en  inscrire  le  montant  à  leur  compte,  moyen- 
nant un  très  légor  droit  do  courtage,  i"  Si  le  titulaire  du  compte  de 
chèque  participe  aussi  aux  opiiratiODs  de  compensation,  la  caisse 
d'épargne  postale  passe  d'office  écriture  à  son  compte  créditeur  du 
montant  des  chèques  tirés  à  son  profit  sur  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale, h"  Enfin,  1g  bénéficiaire  d'effets  payables  à  l'Office  des  caisses 
d'épargne  postales  (lettres  de  change,  mandats,  etc.)  peut,  sur  leur 
présentation,  en  Taire  créditer  son  compte  de  chèques  au  lieu  d'en 
recevoir  le  payement  en  numéraire  (i). 

A.  l'inverse,  les  retraits  peuvent  être  également  faits  de  diverses 
manières  :  1°  Au  moyen  d'un  chèque  tiré  par  le  participant  au 
profit  d'un  tiers  et  payable  au  porteur  par  la  caisse  de  l'Office  des 
caisses  d'épargne  postales  à  Vienne.  2°  Au  moyen  d'un  chèque  tiré 
par  le  participant  au  profit  d'une  personne  déterminée  et  non 
payable  au  porteur,  sur  un  bureau  de  poste  quelconque  ;  l'adresse 
du  destinataire  est  écrite  au  dos  du  chèque;  le  participant  envoie 
ce  chèque  à  l'Office  central  do  Vienne,  lequel  expédie  alors  au  des- 
tinataire un  mandat  postal  d'égale  valeur  payable  au  bureau  de 
poste  indiqué.  3°  Lorsque  les  possesseurs  de  carnets  do  chèques 
veulent  se  payer  par  un  simple  jeu  d'écritures  à  leurs  comptes  res- 
pectifs, le  tireur  envoie  à  l'Office  central  un  chèque  sur  le  revers 
duquel  il  a  écrit  et  signé  ces  mots  :  «  .\  passer  au  compte  n°..'.  de 

(1)  Les  vereemeata  par  bulletiDs  repréeentenl  6^,£39  p.  100  du  nombre 
total  des  Tersements  aux  comptes  de  chèques;  viennent  ensuite  :  rencais- 
gement  par  voie  da  compenaation  (dans  la  proportion  de  3S,158  p.  100)  ; 


Bernent  par  voie  da  compensation  (dans  m  proportion  ae  dz,iaii  p.  100); 
par  Toie  de  mandata  postanx  1S,344  p.  100)  ;  par  inscription  d'efTets  payables  ' 
à  l'Office  des  caisses  d'épargna  postales  10,£44  p.. 100)  ;  par  encaissements 
da  couDDna  (0.015  d.  100). 
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N...,  deineuraot  h...  >.  Ce  transfert  a  mâmé  Heu  d'office  et  indé- 
pendamment de  cette  clause,  lorsque  le  destinataire  participe  au 
service  des  compensations  (clearing-verkekr).  4°  EnQn,  les  titu- 
laires de  comptes  de  chèque  peuvent  faire  acheter  à  leur  nom  des 
valeurs  de  l'État  autrichien  par  l'intermédiaire  de  l'Office  des 
caisses  d'épai^ne  postales  avec  les  fonds  déposés  à  leur  compte- 
L'Office  central  se  charge  de  conserver  ces  titres  en  dépôt  et  d'en 
inscrire  les  revenus  au  compte  créditeur  du  déposant. 

En  échange  de  ses  versements  au  service  de  chèques  et  de 
clearing;,  chaque  porlicipaDt  bénéficie  d'un  Intérêt  de  3  p,  100  par 
an  sur  le  montant  de  son  compte  créditeur;  à  la  fia  de  chaque 
année,  ces  intérêts  s'ajoutent  an  capital  du  compte  et  deviennent 
eux-mêmes  productifs  d'intérêts. 

Pour  assurer  le  payement  de  ces  intérêts  et  couvrir  les  dépenses 
d'administration  du  service  des  chèques  et  du  clearing,  l'Office  des 
caisses  d'épai^o  postales  tire  ses  ressources  d'une  part  de  droits 
légers  que  la  loi  de  1887  [art.  8  et  9)  l'autorise  à  percevoir  sur  ses 
opérations,  et,  d'autre  part,  du  revenu  provenant  de  l'emploi  des 
fonds  déposés  en  comptes  courants.  La  loi  (art.  7)  détermine  six 
moyens  divers  d'opérer  cet  emploi  :  1*  par  l'acquisition  de  bons 
hypothécaires  partiels  (obligations  de  salines),  valeurs  de  premier 
ordre  donnant  un  intérêt  de  3  p.  100;  2°  par  des  dépôts  en  comptes 
courants  à  courte  échéance  chez  des  maisons  de  banque;  3°  par 
des  prêts,  pour  une  durée  de  trois  mois  au  plus,  consentis  contre 
nantissement  de  valeurs  d'État  autrichiennes  (obligations  de  la 
dette  unifiée,  de  la  dette  d'Etat,  valeurs  sur  lesquelles  la  Banque 
austro- hongroise  est  autorisée  par  ses  statuts  à  prêter)  ou  d'actions 
et  de  lettres  de  gages  de  la  Banque  austro-hongroise;  4°  par  l'es- 
compte des  coupons  des  valeurs  éoumérées  ci-dessus,  ainsi  que  des 
obligations  d'État  autrichiennes  à  lots  dont  les  tirages  ont  déjà  eu 
Heu,  et  des  mandats  de  remboursement  d'impôts  ;  5°  par  l'escompte 
de  lettres  de  change  payables  dans  le  délai  de  trois  mois  et  qui  ont 
déjà  été  escomptées  par  une  banque,  une  caisse  d'ùpargne  ou  un 
établissement  de  prêt  el  de  crédit  régulièrement  enregistré,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  avril  1873  ;  H"  par  l'achat  d'obligations  de  la 
dette  d'Etat,  de  lettres  de  gage  et  d'obligations  de  priorité  (sous 
les  mêmes  conditions  qu'au  3"). 

Ces  divers  modes  d'emploi  offrent  toutes  les  Kai'anlios  voulues  pour 
assurer  la  consi^rvation  des  fonds  déposés  aux  comptes  de  chèques 
et  présentant  une  réalisation  facile  au  cas  oti,  en  temps  de  crise, 
les  déposants  voudraient  se  faire  rembourser  en  masse.  Il  n'est  pas 
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d'ailleurs  sans  intérêt  de  remaTqner  que  le  législateur  autrichlea 
de  1887  s'est  moDlré  beaucoup  plus  large  que  celui  de  1S83  dans 
la  détenu inatiOD  des  divers  placemeDis  qui  peuvent  être  faits  des 
fonds  déposés  aux  comptes  de  chèques;  mais  on  peut  s'étonner 
qu'il  n'ait  pas  autorisé  le  placement  en  pr^ts  de  courte  durée  eux 
commaues  ou  aux  provinces. 

L'excédent  sur  les  dépenses  et  le  service  des  intérêts  aux  partici- 
pants doit  servir  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  spécial  eu  ser- 
vice de  chèque  et  do  clearing,  distinct  du  fonds  de  réserve  affecté 
au  service  de  caisse  d'épa^ne,  et  qui  doit  représenter  5  p.  100  des 
sommes  dues  aux  participants  (I). 


La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de 
M.  Dufourmantelle. 

M.  &.  Dubois  demande  si  les  caisses  d'épai^ne  privées  de  l'Autriche 
pratiquent,  comme  la  caisse  postale,  le  service  des  chèques  et  des  opéra- 
tions de  compensation  7 

M.  M.  Dafoni-mantellfl  répond  que  ces  diverses  opérations  ne  sont 
pratiquées  que  par  la  caisse  d'épargne  postale  et  qu'aucune  caisse 
d'épargne  privée  nes'y  livre. 

M.  le  Président  ajoute  que  ce  rdle  spécial  de  la  caisse  postale  se 
comprend,  étant  donnée  son  étendue  d'action  sur  lont  le  terriloire  cislei- 
than,  grftce  à  ses  bureaux  de  poste  ;  mais  qu'une  pareille  pratique  de  la 
part  des  caisses  d'épargne  privées  n'aurait  pas  une  grande  utilité,  leur 
artivilé  étaut  locale;  les  caisses  d'épargne  privées  n'auraient  sans  doute 
pas,  dans  leur  ressort  restreint,  un  aliment  suiïisaiit  à  ce  service  de 
banque  poor  faire  concurrence  tant  à  la  caisse  d'épargne  postale  qu'aux 
banques  locales. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


EXTRAIT   DU    PROCÈS- VERS  A.L   DE    LA    SEANCE 
DU    18   DÉCEMBRE    1893. 

Présidence  de  M.  Féraud-Giraud,  président. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformément 
aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général,  quatre 
secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires-adjoints  pour 
l'exercice  1894. 

M.FernaDd  Daguin  est  réélu  secrétaire  général  ;  MM.  Jules 
Challahel,  à.  Theurault,  Paul  Baili.ière  et  Ernest  Gha- 
VEGRiN  sont  réélus  secrétaires;  M.  Etienne  Héron  de 
ViLLEFossE  est  Téélu  trésorier;  MM.  Âlcide  Darras,  Paul 
Hamel,  Lucien  Guérin  et  Maurice  Dupourmantelle,  sont 
réélus  secrétaires-adjoints;  M.  Henri  Fhomageot  est  élu 
cinquième  secrétaire-adjoint.  M.  Challamel  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  général  adjoint. 

Le  Conseil  arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des 
bureaux  des  sections  : 

SECTION   llli   LA  LANIjUE   ANOLAISK. 

Président:  M.  G.  Picot. 

Vice-Présidents  :  MM.  A.  Gigot  et  P.  Hlbbrt-Vai.lrroix. 

Secrétaires  :         MM.  Passez  el  Cheuvkeux, 

SECTION  DES   LANGUES  DU  N01U>. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 

Vice-Présidents  :  MM.  Gérardin  et  EsMein. 
Secrétaires  :  MM.  Bellom  et  Ghambun. 

SECTION  DES  LANGUES  DU   MII>I   ET   DE   L'ORIËST. 

Président  :  M.  Barboitx. 

Vice-Présidents:  MM.  Léon  Lallemand  el  Camoin  de  Vence. 

Seo'étaires  r  MM.  Fravatos  el  SALEFRAN«rK. 
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8K0T1ON  DB  LA  lANOUE  FIUNÇAISB. 

Président  :  M.  L.  Reitaclt. 

Viee-Préaidmts  :  MM.  J.  Boullaire  et  A.  Ohaumat. 
Secréiairei  :  MM.  Louiche-Despontames  et  P.  Fauchillb. 

Sur  la  proposition  de  H,  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
désigne  pour  le  représenter  au  prochain  Congrès  des 
sociétés  savantes  :  MM.  TÏraud-Gjraud,  C.  Bufnoir,  Ch. 
Tbanchant,  Ch.  Lton-Caen,  A.  Chaumat,  J,  Challamel, 
F.  Daquin,  J.  Daiodx,  h.  Pascaud  et  R.  de  la  Gaasssrib. 


RâUNION  DES  SECTIONS 


SKOTION  ba  LA  LANQUB  FRUigAIBB. 

Sé&noe  du  22  ddcembre  1893.  -~  Présidence  de  M.  Boullaibi,  vlct- 
pritident.  —  Présents  :  MM.  F.  Da^io,  A.  Chaumat,  Hubert-V&lle- 
Touz,  Léon  Lallemand,  BessoD,  Salefranque,  Pénigaud,  A.  Dorras. 

Excutés  :  MM.  L.  Renault,  J.  Challamel,  Louiche-Desf entai  Des  et 
U.  Dafourmantelle. 

M.  le  secrétaire  général  annonne  que  la  diatribuLion  de  l'Annuaire 
^(ranger  de  1892  »a  prochainement  commencer. 

Aimuafre  de  1893.  —  M.  de  Rolland  a  envoyé  la  notice  de  Monaco  ; 
M.  BouUaire  a  remis  la  loi  belge  sur  l'hypnotisme;  M.  Brants  a  fait 
p&r?enir  son  travail  aur  un  arrêté  instituant  un  conseil  supérieur  du  t»- 
TftH  en  Belgique.  —  La  loi  belge  du  30  mai  1392  sur  la  répression  des 
atteintes  à  la  liberté  du  travail  est  remise  à  M.  Hubert-Valleroux. — 
M.  Le  Fort  a  envoyé  sa  notice  sur  le  canton  de  Genève.  —  M.  Borna  a 
adressé  une  notice  sur  Haïti.  —  L'analyse  du  Code  pénal  du  Canada  a  été 
envoyée  par  M.  Valéry.  —  La  notice  du  Dominion  du  Canada  sera 
demandée  à  M.  E.  Jacquesaon.  —  M.  L.  Lallemand  veut  bien  se  charger 
de  la  notice  sur  la  province  de  Québec. 

Annuaire  de  1894  ilois  de  1393).  —  M.  de  Rolland  est  chargé  de  faire 
la  notice  de  la  principauté  de  Monaco;  la  notice  générale  de  la  Belgique 
est  confiée  à  M.  Oulif,  ainsi  que  le  commentaire  de  la  nouvelle  conalitulioa 
belge  ;  la  loi  du  3  juillet  1893  portant  répression  des  crimes  et  délits  de 
traite  est  remise  à  M.  Boullaire.  Pour  la  Suisse,  on  conGe  la  notice 
générale  &M.  Pascaud.  M.  Qescamps-David  sera  prié  de  fournir  nne 
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□otic«  sur  le  Congo;  M.  Borno,  sur  Hal'U;  M.  Jacqnesson  sur  le  Canada. 
M.  L.  Lallemand  fera  la  notice  de  Québec. 

B-ullelin.  —  Sont  remis  ponr  comptes  rendus  :  Acta  et  verba  et  I& 
nationalité,  de  M.  Dévot,  à  M.  Pénigaud.  —  M.  Daguin  se  charge  de 
faire  le  compte  rendu  du  Droit  det  [emmee  et  le  mariage  eidu  Droit 
'de  là  famme  mariée  sur  le  produit  de  son  travail,  Ab  M.  Bridel.  — 
M.  Salefrauqne  fera  le  compte  reudu  des  ministres  dans  les  principaux 
paya  d'Europe  et  d'Amérique,  de  M,  Dupries,  ainsi  que  des  Sénats  et 
Chambres  hautes,  par  Henri  Desplaces.  —  La  brochure  :  Les  gràvtt 
d'Amiens,  de  M.  Hubert-VaJIeroux,  fera  l'objet  d'un  compte  rendu  par 
M.  F.  Daguin.  —  M.  Besson  se  charge  d'un  ouvrage  sur  le  problème 
foncier  en  Angleterre,  ainsi  que  du  travail  de  M.  de  la  Grasserie  sur  les 
projets  de  lois  allomands  sur  les  livres  fonciers;  à  M.  Guérin-on 
remet  les  œuvres  choisies  de  M.  von  Ihering  ;  à  M.  Salefranque  :  Sieyés 
l'homme  ef  fe  conslituant  ainsi  que  l'établissement  et  la  révision  des 
constitutions  en  Amérique  et  en  Europe;  k  M.  Boullaire  :  De  l'acqui- 
sition et  de  la  perte  de  la  nationalité  française,  de  M.  Glard. 

La  séance  est  levée  6  six  heures  moins  un  quart. 


COMPTES    RENDUS    U'OTJV.ItAG-Ee. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Loi  italienne  sur  les  insftfuftons  de  bien /'aisance  (opère  pie)  du 
17  juillet  1890,  traduite  par  M.  Alfred  Muteau,  secrétaire  général  de  la 
Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'asaialaoce.  —  ^  p. 
in-8°;  Paris,  1894. 

La  loi  italienne  du  17  juillet  1890,  due  à  l'initiative  de  M.  Crispi,  a  eu 
pour  objet  de  concentrer  entre  les  mains  de  l'État  et  des  municipalitée 
l'administration  des  œuvres  charitables,  et  d'opérer  ainsi  une  sorte  if. 
centralisation  de  la  bienfaisance.  Celte  loi,  d'une  extrême  importance  pour 
le  pays  où  elle  a  été  promulguée,  aété  insérée,  sous  forme  de  traduction 
abrégée  et  annotée,  par  M.  Léon  Lallemand,  dans  l'Annuaire  de' légis- 
lation étrangère  (20*  année,  p,  385j;  mais  le  texte  intégral  n'en  avait 
point  encore,  croyons-nous,  été  publié  en  français.  M.  Alfred  Muteau,  en 
prenant  l'initiative  de  celte  publication,  a  donc  fait  une  œuvre  éminem- 
ment utile.  Sa  traduction,  en  tant  qu'on  en  peut  juger  par  un  coup  d'œil 
rapide  jeté  sur  la  brochure,  est  correcte  et  claire  ;  elle  est  complétée  par 
des  noies  qui  reproduisent  les  dispositions  législatives  auxquelles  se 
réfère  la  loi.  En  somme,  le  travail  de  M.  Alfred  Muteau  sera  lu  avec 
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,  profit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  d'assistance  et  qui 
voudront  s«  rendre  compte  de  l'ensemble  du  système  inauguré,  en  Italie, 
en  1800.  Fernaud  Daquin. 

Diocion&rio  da  legislaçSo commercial  braiileira,  par  M,  A.  de  Soum 
Pinto  (tome  II),  ~  1  vol.  gr.  in-S";  Lisboooe;  Tavares  Cardoso  et 
Ifmâfû,  1893. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  le  Bullelin  (1893,  n°'  8-9,  p.  552)  annon- 
çait l'apparition  du  tome  premier  du  Diclionnaire  de  législation  com- 
merciale brétilienne.  Le  tome  second  et  dernier  vient,  à  son  tour) 'de 
paraître,  en  deux  fascicules  publiés  à  un  court  intervalle  l'un  de  l'autre. 
Ainsi  se  trouva  terminée  l'importante  entreprise  de  M.  de  Sousa  Pinto. 
On  ne  peut  que  féliciter  l'auteur  de  la  diligence  dont  il  a  tait  preuve  ei 
qae  le  louer  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  a  mis  !a  dernière  main  ,&  son 
grand  et  remarquable  travail.  : 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  embrasse  les  mots  compris 
entre  :  £ditae8  et  Warrants;  il  fournit,  sous  chacun  d'eux,  un  résumé 
plus  on  moins  étendu  des  dispositions  juridiques  applicables  au  suj^t 
qull  détermine.  Le  dictionnaire  est  complété  par  plusieurs  annexes.  Le 
premier  comprend,  sous  le  titre  de  supplément  à  la  lettre  P,  deux  artielee 
consacrés,  l'un  aux  prêts  sur  gages,  l'antre  aux  procureurs  de  section  dp 
la  République;  ces  procureurs  M)nl  deux  fonctionnaires  adjoints  par.-la 
loi  du  .10  septembre  1893  au  procureur  de  la  République  du  district 
fédéra],  pour  assister  celui-ci  dans  ses  fonctions  de  ministère  public  près 
la  justice  fédérale. 

Vient  ensuite  on  appendice,  où  certains  articles  du  dictionnaire  sont 
complétés  et  où  quelques  mots  omis  sont  traités  pour  la  première  (o». 
Cet  appendice  est  suivi  d'un  tableau  présentant  la  concordance,  en  matière 
de  législation  relative  aux  eiTels  de  commerce,  entre  les  Godes  brésilien, 
français,  hollandais,  espa^ol,  chilien,  italien,  roumain  et  portugais;  la 
loi  allemande  sur  le  change  et  les  lois  belges  du  20  mars  1872  et  du 
'  10  juillet  1877  sur  les  lettres  de  change  et  tes  billets  à  ordre. 

Enfin  un  dernier  annexe  donne,  sous  les  mots  du  dictionnaire  rangés 
par  ordre  alphabétique,  le  texte  des  lois  et  décrets  concernant  le  droit 
■commercial,  publiés  au  cours  de  l'impression  de  l'ouvrage.  L'auteur 
annonce  que  cette  partie  de  son  liTre  est  un  premier  supplément,  ce 
qui  indique,  de  sa  part,  l'intention  de  tenir  son  diclionnaire  au  courant 
du  mouvement  législatif,  en  publiant,  de  temps  à  autre,  de  nouveaux 
suppléments,  au  fur  et  à  mesure  que  de  nouvelles  lois  viendront  modifier 
les  anciennes.  Fernand  D»ouin. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE.  ' 

Let  translormations  du  droit,  par  M.  Tarde.  —  1  vol.  in-18,  de  la 
Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine;  Alcan,  éditeur. 
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M.  Tarde  a  écrit  un  beau  livre  sur  un  beau  sujat.  Il  a  renoué  une  tra- 
dition presque  complètement  interrompue  en  France  depub  Montesquieu. 
Le  droit  n'y  était  guÈre  un  objet  de  spéculation  philoeophique  ;  il  formait 
une  sorte  de  mare  clausum,  de  domaine  aoigneuBemeat  réaervé  où 
régnaient  aenla  et  aans  partagea  les  juriates  an  sens  étroit  du  mot,  lea 
bomines  chargés  de  rèaoudre  lea  points  de  droit,  de  trancher  les  diffi- 
cultés qui  venaient  à  s'élever  entre  leurs  semblables.  Maia  l'apparition  de 
beaux  travaux  comme  ceux  de  Ihering  et  de  Sumner  Maine,  et  mrtaut 
llntroduction  des  idées  darwiennes  et  speneeriennea  aur  t'évolntion,  ont 
déterminé  une  crise  dans  cet  étal  de  choaes.  Malheure uaement,  la  réaction 
a  été  marquée  bruyamment  par  l'apparition  de  travaux  dus  exclusi- 
Tement  à  des  anlhropologistes.  De  là,  des  livres  aussi  faux  que  celui  de 
H.  Letonroeau  aur  VÈvolution  juridique,  conçus  a  priori  dans  on 
esprit  aoU-Bcientifique,  remplis  d'&ppréciationa  ou  de  vues  inexactes  par 
Balte  d'erreurs  notables  ou  de  l'uttlleation  exclusive  de  travaux  contes- 
tables ou  contestés. 

Le  livre  de  M.  Tarde  marque,  espérons-le,  la  fia  de  cet  état  de  cboaea. 
Voici,  enfin,  un  juriste  philosophe,  un  homme  qui  a  des  idées  philoeo- 
phiques  sur  le  droit  qu'il  conoell,  qui  eat  un  éminent  philosophe  en  même 
temps  qu'un  bon  jurisconsulte.  Avec  lui,  nous  parcourons  succesaivement 
Is  droit  criminel,  [a  procédure,  le  régime  des  biens  ou  des  peraonnea,  le 
droit  dea  obligationa.  Des  diverses  institutions  qui  ont  régi  les  siècles 
passés  et  dont  la  connaissance  eat  parvenue  jusqu'à  nous,  M.  Tarde 
extrait  des  considérations  générales  pleines  dn  plua  vif  intérêt.  Il  constate 
les  profonda  changements,  lentement  et  successivement  accomplis,  qui 
ont  amené  à  déduire  de  certains  principes  dea  idées  qui  n'auraient  jamais 
dA  en  être  la  conséquence  logique.  Mais  M.  Tarde,  en  reconnaiaaant  dans 
le  droit  l'existence  de  l'évolution,  c'est-à-dire  du  changement,  de  la  Iran»- 
ibrmation  perpétuelle,  de  la  marche  incessante  vers  un  idéal  jamais 
atteint,  conclut  nettement  contre  lea  théories  des  disciplea  de  Speacerl  A 
ses  yeui,  cette  évolution  ne  justifie  nullement  la  thèse  de  l'uniformité 
telles  qu'ils  laconçoivent,  de  variations  obéissant  partout  aux  mêmes  lois. 
Oe«  changements  ont  une  autre  cause.  Cette  cause,  c'est  l'imitation  dont 
M.  Tarde  a  posé  les  lois  dans  un  ouvrage  célèbre  (I).  Le  droit  de  chaque 
peuple,  de  chaque  pays,  a  évolué  sous  l'influence  d'idées  étrangères. 
Joignez  &  cea  influences  l'esprit  d'invention  inhérent  à  l'humanité,  la  ten- 
dance à  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  lea  problèmes  qui  se  posent 
éevant  elles,  vous  aurei  ainsi  l'explication  de  loutea  lea  variations  juri- 
diquea  ai  nombreuses  dont  le  tracé  est  venue  jusqu'à  nous. 

ûen'eat  paa  le  lieu  de  montrer  ici  par  quels  arguments  M.  Tarde  établit 
cette  thèse.  Noua  ne  pouvons  que  renvoyer  i  aon  beau  livre,  dont  la  lec- 
ture fournira  ample  matière  aux  méditations  de  ceux  qui  le  liront,  et 
qui  n'auront  pas  Heu  de  regretter  la  peine  qu'ils  auront  prise. 

L.  QvtKm. 

(1)  Les  lois  d»  t'imitation.  lin  vol.  in-lS,  de  la  méma  collection. 
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Bulletin  dit  Ministère  de»  travaux  public».  Slatietique  el  légis- 
lation comparée.  —  Pftris;  Imprimerie nalionale. 

On  trouve  dsDs  ce  bulleUn  non  seulemenl  uae  précieuse  collection  de 
documents  de  stylistique  et  de  lé^slatioa  sur  tout  ce  qui  louche  les  tra- 
vaux publics  en  France  et  à  l'étranger,  mais  encore  un  certain  nombre 
d'études  d'une  portée  générale.  Tels  sont,  dans  le  1"  semestre  de  1890, 
pages  136-152,  un  aperçu  sur  le  régime  des  voies  navigables  en  Grande- 
Bretagne,  et  surtout  dans  le  I"  semestre  de  1892,  pages  51-59,  lfi7-178, 
221-229  et  303-311,  un  résumé  de  la  législation  générale  des  chemins  de 
fer  allemands,  et  dans  le  2*  semestre  de  1 892,  p.  106-1 12,  163-109, 220-223, 
et  le  1"  semestre  de  1893,  page  276-280  et  306-315,  un  résumé  de  la 
législation  générale  des  chemins  de  fer  russes. 

Ces  études  d'ensemble  sont  comme  l'introduction  nécessaire  ù  l'intel- 
ligence des  documents  contemporains  reproduits  aujourd'hui  dans  le 
Bulletin. 

Des  synthèses  nécessairement  aussi  succinctes  ne  dispensent  pas  à 
coup  sûr  de  l'examen  des  sources.  Mais  elles  doivent  être  signalées,  non 
seulement  à  qui  une  idée  générale  de  la  législation  étraogère  suffit,  mais 
aussi  à  tous  ceux  qui,  tout  en  se  livrant  k  une  étude  plus  approfondie  de 
pelle  législation,  sont  heureux  de  trouver  un  guide  au  milieu  du  dédale 
des  lois  el  règlements.  J.  Penkt. 


Etude  théorique  et  pratique  sur  la  loi  du  26  mars  1891  (Lot 
Bérenger),  relative  k  l'atténuation  et  à  l'aggravation  des  peine»,  par 
M.  Ed.  Delalande,  substitut  du  procureur  de  la  République,  au  Havre. 
—  In-8»;  le  Havre,  1B93. 

M.  Delalande  qui  avait  bien  voulu  déjà,  se  charger  pour  notre  Annuaire 
français  de  \fS2  de  la  notice  sur  la  loi  du  26  mars  1891,  nous  donne 
aujourd'hui  un  commentaire  savant  de  cette  loi  dont  il  est  appelé  chaque 
jour  comme  magistrat  à  appliquer  les  dispositions.  On  sait  qu'elle  a 
voulu  i  la  fois  punir  plus  sévèrement  les  récidivistes  et  autoriser,  au 
contraire,  la  suspension  de  l'exécution  de  la  p«ine  pour  les  condamnés 
primaires  qui  en  paraissent  dignes. 

Sur  le  premier  point,  par  suite  des  remaniemenls  législatifs,  la 
réforme  n'a  guère  abouti  qu'à  l'élabUssement  d'une  petite  récidive  cor- 
reclîonoeile ;  toute  condamnatioa  à  l'emprisonnement,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  entraluanl  désormais  une  aggravation  de  pénalité  en  cas  de 
réitération  d'un  délit  de  même  nature,  dans  un  délai  de  cinq  années. 

Ia  suspension  des  peines  primaires  a  é(é  organisée  d'une  manière  plus 
sérieuse.  M.  Delalande,  qui  n'est  pas  l'adversaire  de  cette  réforme, 
montre  cependant  avec  une  grande  sagesse  l'esprit  dans  lequel  elle  doit 
être  appliquée  et  les  écueils  que  les  magistrats  doivent  éviter.  <  La 
•  faculté  d'accorder  le  sursis  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  un  moyen 
■  terme  facile  entre  l'acquittement  et  la  condamnation,  alors  qu'à  défoui 
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<  de  chai^^  précises,  quelque  doute  subsiste  sur  la  culpabilité  du  pré- 
4  veau.  >  Elle  ne  doit  pas  amenernoD  plus  une  condamnation  plus  sévère, 
souH  prétexte  de  maiDlenir  le  condamné  par  la  crainte  et  de  le  protéger 
plus  sûrement  contre  le  danger  d'une  rechute. 

Après  avoir  résumé  les  discussions  parlementaires  qui  ont  préparé  la 
loi,  M.  Delalande  examine  successivement  les  peines  auxquelles  le  sursis 
est  applicable,  en  quelle  malière  il  peut  être  accordé,  les  juridictions  qui 
le  prononcent,  les  efTeta  du  jugement  de  sursis  el  les  cas  où  il  peut  être 
révoqué.  La  théorie  compliquée  de  la  récidive  et  les  innovations  que  la  lot 
y  a  apportées  est  ensuite  exposée  en  termes  excellents.  Le  jurisconsulte 
et  le  praticien  goûteront  également  ce  commentaire  à  la  fois  précis  et 
complet.  J.  BouLiiAiKE. 


Commentaire  delà  loi  du  l"  août  iS93,sur  les  Sociétés  p&r  actiont, 
lervant  de  supplément  au  traité  de»  société»  civile»  et  commer- 
ciales, par  M.  A.  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  arec  la 
collaboration  de  M.  Jacques  Yavasseur,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Gour 
d'appel  de  Paris.  —  Marchai-Billard,  ira  primeurs-éditeurs,  27,  place 
Daupbiue. 

Presque  au  lendemain  de  sa  promulgation,  la  loi  du  2*  juillet  1867 
avait  suscité  les  plus  vives  critiques  et  il  y  a  peu  de  loi*  qui  aient  donné 
lieu  à  autant  de  difficultés  el  de  procès.  Deux  commissions  extra-parle- 
mentaire ont  été  successivement  nommées  en  1875  pois  en  1882  pour  étu- 
dier les  modillcations  &  apporter  i  la  loi  ou  préparer  les  éléments  d'une 
loi  entièrement  nouvelle,  et  le  Gouvernement,  s'appropriant  un  projet 
rédigé  par  la  seconde  commission,  l'a  présenté  au  Sénat.  Le  projet  a  été 
udopté  par  le  Sénat,  avec  quelques  amendements,  le  19  décembre  1884,  et 
il  ne  comprenait  pas  moins  de  ILI  articles;  mais  la  Chambre  des  députés 
n'en  a  été  saisie  par  le  Gouvernement  qu'en  1870,  et  le  temps  a  manqué 
k  la  Chambre  pour  aborder  l'examen  d'une  œuvre  aussi  importante. 
Cependant,  tout  le  monde  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  quelque 
chose,  au  moins  sur  les  pointe  les  plus  criUqoés  ou  les  plus  contro- 
versés de  l'ancienne  loi,  plusieurs  propositions  émanant  de  l'initiative 
parlementaire  se  sont  produites,  et  les  deux  Chambres  ont  fini  par  voter 
la  loi  nouvelle  du  1"  août  1893  qui,  dans  les  sept  arlicles  dont  elle  se 
compose,  modifie  la  loi  de  1867,  notamment  en  ce  qui  touche  le  taux  des 
actions  et  la  quo^lé  du  versement  préalable  exigé  pour  la  constitution,  en 
ce  qui  touche  la  négociation  des  actions,  leur  forme  et  la  responsabilité 
des  versements  complémentaires,  en  ce  qui  concerne  aussi  l'exercice  de 
l'action  en  nullité,  le  caractère  désormais  commercial  de  toutes  les  socié- 
tés qui  emprunteront  la  forme  commerciale  de  la  commandite  ou  de  la 
société  anonyme,  etc. 

Personne  ne  pouvait  mieux  que  M.  A.  Vavasseur,  donner  un  com- 
mentaire utile  de  la  nouvelle  loi.    Mêlé  depuis  de  longues  années  â 
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toutes  les  questions  de  sociétés,  auteur  de  Dombreuses  publicalion»  sur  le 
même  sajet,  sacien  membre  des  ileux  coramisBions  exlrar-parlementaires 
de  1875  et  de  1882,  M.  A.  Vavasseur  éUit  tout  préparé  à  éclairer  le  nou- 
veau texte  de  ses  observatioDS  personnelles,  et  il  l'a  fait  avec  son  autorité 
habituelle,  en  collaboration  avec  son  Sis  M.  Jacques  Vavasseur. 

Les  auteurs  ont  commencé  par  donner,  dans  leur  ouvrage  qui  fait 
suite  auTrâiféiiea  sociétés  civiles  et  commerciales  de  M.  A.Vavasseur, 
le  texte  entier  et  loutseul  de  ta  loi,  ce  qui  est  infiniment  commode  pour  les 
recherches  du  lecteur;  le  commentaire  vient  ensuite  et  il  est  donné  article 
par  article.  Il  serait  superflu  d'entrer  daus  l'examen  détaillé  de  ce  com- 
mentaire qui  serait  celui  de  la  loi  elle-même;  il  suffit  d'indiquer  qu'il 
est  clair,  précis,  méthodique  et  aussi  complet  que  possible. 

Après  le  texte  de  la  toi  et  son  commentaire,  viennent  en  appendice  les 
documents  législatifs  qui  sont;  1°  le  rapport  faitàla  Chambre  des  députés 
par  le  président  de  la  commission,  M  Glausel  de  Coussergues;  2°  te 
rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Thevenet;  3°  la  discussion  du  Sénat.  Enfln, 
dans  une  dernière  partie,  les  auteurs  ont  publié,  en  regard  l'un  de 
l'autre,  l'aDcien  texte  des  articles  de  la  loi  de  1867  modiflés  par  la  loi 
nouvelle  et  le  texte  des  dispositions  de  cette  loi.  A,  Cbalmat. 


Un  chapitre  de  notre  histoire  financière  :  l'Enregistremant  et  la 
Ferme  générale;  par  M.  Emmanuel  Besson,  lauréat  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  —  In-8»,  Guillaurain,  1893. 

Cette  élude,  dont  quelques  chapitres  ont  paru  dans  la  Grande  Ency- 
clopédie, intéressera  tous  ceux  qui  touchent  de  près  ou  de  loio  à  l'admi- 
nistralioQ  de  l'Enregistre  ment.  L'auteur  nous  initie  au  droit  de  mutation 
chei  [es  Romains,  aux  droits  Féodaux,  aux  droits  de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier;  il  examine  l'organisation  de  laferme  générale  sans  omettre 
quoi  que  ce  soit  des  abus  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Abandonnant  d'ailleurs  te  domaine  abstrait  où  se  cantonnent  liabiluel- 
lemeot  les  écrivains  qui  étudient  l'impdt,  l'organisation  financière, 
l'administration,  les  avantages  el  les  inconvénients  des  théories  diverses 
qui  ont  inspiré  les  conseillers  de  l'État,  noire  collègue  a  pris  à  tâche  de 
faire  revivre,  à  cette  occasion,  les  choses  et  les  hommes  disparus,  en 
restituant  leur  physionomie  qui  s'elTace  dans  les  ouvrages  d'histoire  et  se 
noie  trop  souvent  dans  les  généralités  de  la  synthèse. 

M.  Besson,  après  nous  avoir  ainsi  fait  assister  au  règne  de  Turcaret  el 
permis  de  constater,  en  même  temps  que  le»  gains  élevés  des  princes  de  la 
finance,  les  petits  bénéfices  de  M"'  de  Pompadour  et  de  M"  du  Barry,  exa- 
mine les  lois  de  la  Révolution,  La  théorie  de  l'enreRistremenl,  l'organisa- 
tion administrative  nouvelle,  l'enregistrement  et  le  budget, lui  fournissent 
autant  de  chapitres  intéressants  que  complète  utilement  un  examen  cri- 
tique dans  lequel  l'auteur  fait  ressortir  les  imperfections  de  certaines 
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parties  de  la  législation  fiscale  et  la  Tote  plus  libérale  et  plus  équitable 
dans  laquelle  le  législateur  doit  résolument  a'eng^er. 
C'est  donc  là  une  excellente  étude  à  inscrire  de  rechef  à  l'actif  de  notre 

collègue.  L.  SALWRANttUB. 


V  Éditeur-Gérant  .F.  PICHON. 


DirizPdnyGOOgle 
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EXTRAITS   DES   STATUTS 

I    Une  SociâW  est  Inatiluéo  son»  le  nom  de  SocrfH  de  Ugalalian  eomparit. 
S.  EUe  A  pour  objet  l'étuda  des  lois  dw  diBérenla  paîs  ellm  recWïCh»  de* 
movena  praUques  if  améliorer  le»  diverM»  branebet  do  la  lépelalioi- 
III,  Ella  nomme  dos  corroBpondBnLs  k  l'étranger. 
ÏV.  Elle  ne  vote  lur  bucddo  qoestioD. 

V.  Oo  ne  peut  fsire  partie  <Je  la  Société  qu'apria  aïoir  été  admla  par  le 
Coneeil,  eor  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  LetauxdeUcolisatioD  annuelle  est  Qxé  par  un réttlement  Intérieur 

Ia  cotliation  annuelle  des  mcmbrea  de  la  Société  est  lliée  A  !0  fnnVk 
[La  cotisation  annuelle  peut  être  rachelie  par  le  Tereement  d'une  somme 

de  tSO  tnan.  ] 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
'aura  lieu  le  mercredi  14  février  1894,  à  huit  heures  1/3 
du  soir,  Au  siège  de  la  Société,  44,  rue  de  Aennes  {hôtel 
de  la  Société  d^ Encouragement),  sous  la  présidence  de 
M.  Fébaud-Gihaud. 


SOCIÉTÏl  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE' 

4.4,    rue    tlo   Keimes,    44. 

1893-1894 

TABIEAD    DES    CONVOCATIONS 
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Séance  du  10  janvier  1S94.  —  Uembrei  nottTMuï.  —  OuTragM  ofTarta 
à  la  Société.  —  Élection  d'vn  membre  du  Conseil  do  directioD.  —  Étuda 
par  M.  A-  L&iné  tut  la  loi  buIsm  concernant  les  rapports  de  droit  clril 
des  citoyens  suisses  Atablis  ou  en  séjour. 

Conseil  de  direction. 

Réunion  des  sections.  —  Section  de  la  langue  anglsise.  —  Section  des 
langues  du  Nord.—  Section  des  langues  du  Midi  et  de  l'Orient 

Chronique  législative.  —  Chambres  (raaçaises. 

Complus  rendus  d'auvages.  —  Lo  Bulgarie  dans  le  passé  et  la  présent. 
Étude  historique,  ethnographique,  statistique  et  militaire,  par  M.  L, 
Lamoache  ;  M.  P.  Daooin.  —  ûraaircixiï  Ôp-fi<viij|ii!!,  par  M.  G.  N.  Phila- 
retoB;M.  Typaldo-Bassia..  —  Corso  di  dritto  pénale  seconda  il  nuovo 
codiee  d'Italia,  par  M.  Tuoxzi;  M.  Pkudhohmb.  —  Méthode  d'une 
statistique  scientifique  de  la  récidive  comme  base  d'une  réforme  de  la 
statistique  criminelle,  par  H.  0.  Kobner;  M.  M.  Dupourhantelle.  — 
Histoire  du  droit  et  des  inslitulionf  de  la  France,  par  M.  Olasson  (t.  V); 
M.  V.  Brantb.  —  Exposé  analytique  des  règlements  consulaires  de 
Belgique,  par  la  baron  J.  d'Anetban  ;  M.  F.  Daquin.  —  Noies  concernant 
un  avant-projel  de  Code  pénal  suisse,  par  M.  A.  Comaz;  M.  O.  Leloir. 
—  Étude  d'organisation  politique  et  adtninislralit>e,  par  M.  Ph.  Bel- 
langer;  M.  H-  Tbuchï.  —  La  coopération  agricole,  par  le  comts  de 
Rocquigny;  M.  Hubert-'Vallbhou:^.  —  Les  conséquences  de  la  mau- 
vaisii  foi  du  second  acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  transcrit  son 
contrat  aoant  le  premier,  par  M.  R.  Biville;  M.  G.  Bksson.  —  Revue 
générale  de  droit  international  public,  publiée  par  MM.  A.  Pillet  et 
P.  Paucbille  ;  M.  F.  D&ouiN.  —  BulUtin  du  Crédit  populaire;  M.  Hubert 
Vallbroux.  

SÉANCE    DU    10  JANVIER    1604. 

Présidence  de  M.  Fêraud  Giiiaul>. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  un  quart. 
XXV,  d 
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Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
approuvé. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des  membres 
nouveaux,  admis  par  le  Conseil  de  Direction  dans  sa  der- 
nière séance;  ce  sont  : 

MM.  Bal  LOT -Beau  PRÉ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  Kii,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré  (Paris); 

BoBTCHEFr  (S-  S.),  avocat,  k  Philjppopoli  (Bulgarie); 

Chahpeau,  proresseur  da  droii  civil  k  l'École  de  droit,  à  Bogota 
(Colombie)  ; 

FitÉNOï  (Georges),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 240  bis,  boulevard  Sainl-GermaiD  (Paris)  ; 

JocsssADME  (Robert),  président  du  tribunal  civil,  à  .\ngers  (Uaine- 
et-Loire)  ; 

Leurand,  notaire,  à  Frazc  (Eure-et-Loir); 

HouTiER  (Maurice),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  tl3,  rue  de  Rennes 
(Paris); 

R£Y,  avocat  ti  la  Cour  d'appel,  rue  du  Four,  52  (Paris)  ; 

RoïEï  (Paul),  licencié  en  droit,  principal  clerc  de  notaire,  21 ,  rue 
de  l'Esplanade,  à  Reims  (Marne)  ; 

TnlA^TAPHïLLlDËS  (Grégoire),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  boule- 
vard Malesherbes  (Paris). 


M.  A.  Tbeurault,  Secrétaire,  remplaçant  M,  le  Secrétaire 
général  absent,  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages 
offerts  à  la  Société  : 

Almindelig  norsk  lomamling  (1801-1885);  volume  in-8°  offert 
par  M.  Fœrdeu,  avocat  à  Christiania. 

Le  Code  d'organisation  judiciaire  de  l'Empire  de  Hussie;  bro- 
chure offerte  par  l'auteur,  M.  Léon  Aucoc,  membre  de  riustilui, 
président  du  comité  de  législation  ''trang^re. 

La  question  dominicaine;  IS'os  limites  frontières,  par  D.  Jean 
Joseph;  volume  offert  par  M.  Alex.  Poujol,  miniGlre  d'Haiti  à 
Saint-Domingue. 

Government  of  India.  Législative  deparlment.  The  Ajmere  Code 
(2"  édit.);  volume  offert  par  le  Gouvernement  de  l'Inde  anglaise, 

£!  consej'o  de  familia  en  Espaha;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  S.  Codercli  Manau. 

Elorden  pàblico,  estudio  de  derecho  internacional  pi-ivado  ;  bro- 
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cliure  offerte  par  l'autour.  M.  Antonio  S.  de  Bustamonlo  y  Sirvon. 

La  nationalité  française;  ouvrage  offert  par  l'autour,  M.  13. 
Rouard  doCard. 

Cos$a  nationale  di  râparmio  popolare  (Milan,  1803}',  brochuro 
offerte  par  M  S.  Parodi. 

Corso  di  dritio  pénale  seconda  il  nuovo  rodice  d'italia  (t.  III); 
volume  ofrert  par  l'auteur,  M.  Tuozzi  Pasqualo. 

Office  du  travail.  Notices  et  comptes  rendus  (fasc.  VI).  Résultats 
statistiques  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  en  Autriche 
(fasc.  VII).  Statistique  des  grèves  survenues  en  France  pendant 
l'année  ISÔi;  euvoi  du  Ministère  du  commerce. 

Provocazione  e  giusto  dolore  (articolo  r»l);  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Uj;o  Conti  (Extrait  du  supplt;incnt  à  la  Hivislii  pénale, 
vol.  II.  tasc.  Vil). 

Hechercher  le  meilleur  régime  légal  à  appliquer  aux  sociétés  par 
nctions;  brochure  offerte  par  Taulour,  M.  Chaumat,  avocat  à  la 
Cour  (l'appel  de  Paris.  (Exlrjiil  du  Bulletin  du  Goinité  des  travaux 
liistorlquus,  section  des  acicnces  économiques,  n°  1,  180^). 

Cassa  di  risparmiu  drlle  provincie  Lombarde,  tiîlancto  cotisun- 
tivo  delt  anno  1891  ;  brocliure  offerte  par  M.  Durourmaotclle. 

Crédita  fondiariu  delta  cassa  di  risparmio  délie  provincie  Lom- 
liarde  in  Milano.  Bilancio  cimsuntivo  deW  anno  1891  ;  brochure 
oirerte  par  M.  Dufourmftn telle. 

4Lxaotucô;  Op-faviofjuîî;  volume  offert  par  M.  G.  Philaretos,  avocat 
prrs  l'Ari'opage  d'Athènes. 

La  7'kemis  (revue  grecque),  n"  du  28  novembre  et  du  5  dé- 
cembre 1893;  brochures  offertes  par  M.  G.  Philaretos. 

Hépertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (t.  XI.  Cheitel- 
C<)MMUNAUTK);  volume  offert  parle  directeur,  M.  Ed.  FuKiei-IIermaû. 

Commercial  arrangement  between  t/ie  Oominican  Republic  and 
the  Uniied-^tates  of  America;  brochure  offerte  par  M.  Alex.  Poujol. 

Itepublica  dominicana.  Ministerio  de  relaciones  exleriores.  Docu- 
vtentDS  relativos  al  convenio  comercîal  celebrado  entre  la  liepitblica 
dominicana  y  los  Bstados-Unidos  de  America;  brochure  offerte  par 
M.  Alei.  Poujol. 

Faculté  de  Droit  de  Paris.  Droit  romain.  De  Vaction  instituire. 
Droit  français.  Des  fins  de  non  recevoir  et  prescriptions  en  matière 
de  transports  par  terre  (thèse  pour  le  doctorat);  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Paul  Lacroix. 

Tribunal  supérieur  de  la  Principauté  de  Monaco.  Discours  pro- 
noncé à  l'audience  solennelle  de  rentrée  du  17  octobre  1X93,  par 
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M.  Edouard  Turrel,  avocat  général.  Motse  légiilateur;  brochure 
offorte  par  l'auteur,  M.  Edouard  Turrel, 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  du 
Conseil  de  Direction  en  remplacement  de  M.  A.  Chaumat, 
élu  vice-présidenf.  M.  Lacoin  est  élu  membre  du  Conseil 
pour  un  an. 

M.  Laine,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paj-is,  donne 
communication  d'une  Ktude  concernant  la  loi  fédéhale 

SUISSE  DU  as  JUIN  1881  SUR  LES  RAPPORTS  DE  DROIT  CIVIL  DES 
CITOYENS  ÉTABLIS  OU  EN  SÉJOUR  (1). 

Sous  une  rubrique  un  peu  obscure  pour  nous,  la  loi  fédérale 
suisseduâ.")  juin  1891  cstrelotive  aux  citoyens  qui,  originaires  d'un 
canlon.  ont  transporté  dans  un  autre  canton  leur  domicile;  elle 
résout  les  conflits  de  lois,  do  juridictions  et  d'autorités  cantonales 
que  cette  situation  fait  naftre.  Mais  ce  n'est  là  que  son  objet  pria- 
cipal;  elle  statue  également  sur  les  diriicullés  de  m^me  nature  qui 
proviennent  soit  de  rétablissement  des  Suisses  en  pays  étranger, 
snit  do  l'établissement  des  étrangers  en  Suisse.  En  d'autres  termes. 
c'est  tout  d'abord  et  surtout  un  règlement  de  droit  intercantonal, 
et  c'est  aussi,  sur  un  plan  secondaire,  un  rt''glement  de  droit  inter- 
national. D'autre  part,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  domaines, 
elle  n'embrasse  pas,  comme  son  titre  paratt  l'indiquer,  tous  les 
rapports  de  droit  civil  ;  elle  no  touche  qu'à  certaines  matières  du 
droit  des  personnes,  qui  sont  la  capacité,  l'état  ctvil,  la  puissance 
paternelle  et  la  tutelle,  au  régime  matrimonial  et  au  droit  succes- 


il]  La  loi  fédérole  du  !5  Juin  1S91  a  été  insérée,  avec  notice  et  notes 
aommairee,  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  1.'92,  p.  661.  — 
Le  prâseot  travail  a  été  composa  d'apris  les  documents  dont  l'auteur  a  dû 
la  communication  A  l'obligeance  de  M.  Renault,  savoir  :  les  trois  projeta 
de  loi,  les  trois  measagei  et  un  rapport,  en  date  du  6  Juin  1S91,  du  Conieil 
rédéral  ;  un  discours  de  M,  Pridericb,  membre  de  la  commission  du  Conseil 
dea  l^lats,  prononcé  en  1G63  ;  un  procès-verbal  des  délibérations  de  la  com- 
mîBBion  du  Conseil  national,  à  Zurich,  en  1888;  les  rapports  et  projets  de 
lois  des  diverses  commiaaious  du  CoDseil  des  États  et  du  Conseil  national 
élaborés  en  1863.  1876,  1877,  188S  et  1889;  une  circulaire  du  Conseil  fédé- 
ral ans  États  confédérés,  en  dato  du  W  novembre  1891.  L'auteur  a  tiré 
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soral.  Il  convient,  d'après  cela,  de  diviser  cette  élude  en  deux 
parties  :  l'une  pour  le  droit  intercanlonal,  l'autre  pour  le  droit 
international. 

PREMIÈRE   PARTIE. 
Le  Droit  interoantonal. 

L)t  diversité  des  Ioib  suiuiea  et  le  conflit  qui  s'éleva  entre  elles.  —  I.  Biato- 
rique  de  la  loi  :  Le  p&r.te  Fédéral  de  1815  ;  les  concordats  <te  \fSt;  pour- 
quoi Itt  prApondêraDce  y  fut  donnée  à  la  loi  d'origine.  —  La  Constitution 
de  1S48;  comment  elle  porta  atleinte  à  la  BOuveraineté  législative  de* 
cantoDS  et  donan  lieu  de  croire  qu'elle  autorisait  le  pouvoir  fédéral  & 
résoudre  par  une  lui  le  conflit  des  lois  caaConalas;  projet  du  3B  aOTem- 
bre  1862,  repoussé  par  le  Conseil  des  États.  —  La  Constitution  de  lS74i 
articles  46  et  47;  projet  du  S5  octobre  1876,  repoussé  par  le  Conseil 
national  en  1879;  projet  du  £8  mai  1687.  dSTOnu  la  loi  du  £5  juin  1891.  — 
11.  Principe  de  U  loi  ;  prédominance  de  la  loi  du  domicile;  sens  et  porté» 
de  cette  régie;  raisons  qui  L'ont  inspirée.  Une  part  est  faite,  é  titre  d'ez- 
ceplion,  à  la  loi  du  domicile,  —  lit.  Analyse  do  la  loi  :  dispositions 
tfénérales;  capacité  civile;  état  civil,  en  particulier  ttliation;  puissance 
paternelle  et  obiiKatîon  alimentaire;  tutelle;  réi^ime  matrimonial; 
droit  successoral.  —  IV.  Appréciation  de  la  loi  :  le  trait  principal  en  est 
le  partage  effectué  entre  la  souveraineté  territoriale  et  la  souveraineté 
personnelle;  caractère  siDfnulier  que  ce  règlement  présente,  comparé  à 
l'ancienne  théorie  des  statuts  et  aux  systèmes  modernes:  quelle  en  est 
la  valeur  et  quel  en  sera  l'avenir. 

Le  droit  inlercantonal  est  contenu  dans  lo  2'in-e  premier  de  la  loi, 
ijui  traite  «  Des  rapports  de  droit  civil  des  ressortissants  suisses 
établis  ou  en  séjour  en  Suisse  ».  I>a  situation  de  ces  personnes  est 
celle  qui  dans  le  principe  a  susciU';  des  plaintes,  «imu  l'opinion, 
déterminé  l'intorvenlion  des  pouvoirs  publics,  et  c'est  également 


grand  profit  étralement  du  savant  livre  de  M.  Roguin,  sur  les  Confiils  des 
lois  suisi**  en  matière  intemalionale  et  intercanionale.  publié  en  1890, 
et  du  remarquable  ouvrage,  publié  en  169g,  par  M.  Paul  des  Ooutte?,  ayant 
pour  objet  Les  rapports  île  droit  civil  des  Suisses  ètahlis  ou  en  séjour  en 
Suisse.  —  Ce  travail  fuit  suite  â  ceux  que  la  Société  de  Législation  com- 
parée, si  attentive  au  mouvement  de  la  léRialntion  en  Suisse,  a  déjà  don- 
nés, notamment,  en  ce  qui  concerne  de  prés  ou  de  loin  l'objet  de  la  toi 
aetaelle  :  un  compte  rendu  de  la  tentative  de  révision  de  la  Consitution 
faite  en  1872  [Annuaire  de  1873,  p.  U'J);  un  compte  rendu,  par  M.  Léon 
Lyon-Caen.  du  Congrès  des  Jurisconsultes  suisses  en  1873  {Bulletin  de 
1874,  p.  399)  ;  une  communication  de  M.  Joson  sur  la  révision  de  la  Gonsti- 
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sur  elle  que  s'est  concentrt:  lu  principal  oti'ort  du  légtslatonr,  bien 
que,  pur  la  suite,  incidûmment  en  <{uelque  sorte,  son  allontion  se 
soit  aussi  (étendue  à  d'autres  intérêts. 

La  diversité  des  lois  suissesatité  maintes  fois  signalée.  M.  Rivier, 
professeur  à  l'Univorsité  do  Bruxelles,  eu  a  Tait  le  point  de  départ 
d'une  élude  De  la  contrainte  par  cmin  en  Suisse  (\}.  M.  Vigior,  pré- 
sident du  tribunal  à'Soleure,  et  M,  d'Orelli,  professeur  à  l'Uni ver- 
sitii  de  Zurich,  l'ont  exposée,  le  premier  dons  une  brociiure  publiée 
en  allemand  et  traduite  en  frani^ais  par  M.  Fick  sur  iepetip/e suisse 
et  son  droit  (2),  le  second  dans  une  dissertation  concernant  L'élat 
actuel  de  la  législation  en  Suisse  et  les  tendances  unificalricet  (3). 
M.  Lard;,  en  1817,  a  écrit  tout  un  livre  dans  lequel  il  expose  Les 
ligalaliom  civiles  des  cantons  suisses  en  matière  de  tutelle,  de  régime 
matrimonial  qitant  aux-  biens  et  de  succession,  ouvrage  particuliè- 
rement pi'écieux  ici,  puisqu'il  traite  des  matières  qui  ont  été  l'objet 
principal  de  la  présente  loi.  Enfin,  chacun  des  documents  oii  se 
trouvent  relatés  les  travaux  préparatoires  de  laloi,  de  18Ci  à  IS'.tl, 
Insiste  sur  ce  point  capital.  Vingt-cinq  législations  difTéi-L'Utes 
régissent  la  Suisse,  et  certaines  coutumes  locales  doivent  encore  y 
être  ajoutées,  voilà  ce  que  tour  à  lour  proclament  tous  ces  témoi- 
gnages. Et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner,  puisque  les  peuples  main- 
tenant réunis  par  des  liens  de  jour  en  jour  plus  tHroits  dilTi'rent 
d'origine,  de'  langue,  de  religion,  do  mœurs,  de  conditions  écono- 


tulloa  effectuée  va  1874  {Builetin  de  1875,  p.  13);  1&  notice  et  les  noies  de 
M.  Paul  Lesage  sur  la  Constitutioa  du  29  mai  1874  {Annuaire  ilc  \È~h. 
p.  4fô):1anoticedeM.  Emile  Pini^uetiur  laloi  fédarate  du  £4  décembre  1KT4 
concernant  l'état  civil,  la  tenue  des  rejjÎBtre»  qui  s'y  rapporteot  cl  la 
mariage  {Annuaire  de  187Ë,  p.  714];  la  notice  de  M.  Henri  l'ascaud  sur  la 
Ici  fédérale  du  28  mars  18TT  concemaat  les  droit*  politiques  des  Suisies 
étalilis  ou  en  séjour  {.annuaire  de  13'S,  p.  604)  ;  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux législatifs  de  l'Assemblée  fédérale  ea  décembre  187P,  par  M.  Georirea 
Benoit  (Bulletin  de  IbSO,  p.  47)  ;  l'élude  de  M.  de  RiedmaCten  sur  le  mou- 
vemenl  législatif  en  Suisse  et  apécialement  sur  les  derniers  projets  de 
codillcation  IBulUtin  du  1880,  p.  455)  ;  les  notices  do  M.  de  lliedmatten 
concernant  le  Code  fédéral  des  oblitjations  du  14  Juin  1R81  et  la  loi  fédérale 
du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile  {Annuaire  de  168^,  p.  517)  ;  U  notice 
et  les  notes  de  M.  Thaller  concernaul  laloi  fédérale  du  U  avril  188<J enr  la 
poursuite  pour  dette»  et  la  faillite  (Annuaire  de  1890,  p.  606;. 

(1)  V.  lievue  de  droit  international,  1870,  p.  42  et  suiv. 

(2)  M.  Rivier  on  a  rendu  compte  dans  la  Revue  de  droit  inlernationat, 
1871,  p.  G69. 

(3;  V.  Revue  de  droit  inlernationat,  1872,  p.  305  et  suiv.-,  1S73,  \i.  216  et 
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iniques  et  pendant  des  siècloa  ont  été  dispersés  eu  de  nombreuses 
petites  sociétés  Isolées  les  unes  des  autres.  La  diversité  des  lois 
suisses  reQèto  la  diversité  des  éléments  dont  se  compose  la  Confé- 
dération suisse. 

Mais  cet  état  de  cboses,  naturel  pour  qui  en  considère  les  causes, 
a  dans  la  pratique  des  iacoavéaients  graves.  Les  déplacements  des 
citoyens  suisses  ressortissants  aux  divers  cantons  et  le  mélange  des 
uns  avec  les  autres  ont  engendré  la  mobilité,  renchevètrement  et 
le  conflit  de  leurs  lois.  De  là  deux  conséquences  :  en  premier  lieu, 
te  besoin  immédiat  et  pressant  de  régies  qui,  assignant  à  chaque 
toi,  ea  chaque  matière,  son  empire,  apportent  au  mal  un  remède  ; 
puis  des  aspirations  plus  hardies,  l'idée  qu'il  vaudrait  mieux  sup- 
primer la  C8U80  même  du  mat  par  l'unificatioa  des  lois.  C'est  à  ce 
besoin  et  à  ces  aspirations  à  la  fois  que  donne  satisfaction,  dans 
une  certaine  masure,  la  loi  Tédérale  du  25  juin  1891. 


I. 

Les  lois  de  cette  nature  ne  sont  portées  qu'après  de  longues 
années  d'attente.  Celle-ci  est  demeurée  sur  le  chantier  do  1860  à 
1891.  Mais,  ai4'ou  s'élève  à  un  plus  large  point  de  vue,  si,  ne  se 
iKirnant  pas  à  l'histoire  de  la  loi,  l'on  considère  l'histoire  du  pro- 
blème qu'elle  a.  tenté  de  résoudre,  histoire  doot  elle  n'est  qu'un 
chapitre,  il  faut  remonter  bien  plus  bout  dans  le  passé  et  laisser 
l'avenir  ouvert.  Cequîs'esléconlé,  jusqu'à  présent,  de  cette  histoire 
se  divisa  en  trois  périodes,  correspondant  eux  Constitutions  de  1815, 
de  1848  et  do  1874.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  chose  fortuite  que  le 
parallélisme  des  Constitutions  de  la  Suisse  et  des  états  successifs 
par  lesquels  a  passé,  quant  au  problème  dont  il  s'agit,  te  dévelop- 
pement de  son  droit;  car,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  c'est  des  Consti- 
tutions elles-mêmes  qn'a  dépendu  le  développement  du  droit. 

Le  pacte  fédéral  de  181 J  avait  laissé  absolument  intacte  la  sou- 
veraineté des  cantons  dans  le  domaine  du  droit  civil.  Chacun 
d'eu.x,  sous  ce  rapport,  était  un  véritable  Ktat,  indépendant  de  la 
Diète,  comme  des  autres.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  ni  d'uni- 
fier lo  droit,  ni  mémo  pour  le  pouvoir  central  d'intervenir,  de 
quelque  façon  que  ce  fût,  dans  le  cnnilit  des  lois  cantonales-  Il 
n'existait  à  cet  égard  qu'une  ressource  :  iiuisque  les  cantons  étaient 
des  Étala  souverains,  ils  pouvaient  régler  entre  eux  ces  sortes  de 
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diffîcultés  au  moyen  de  coareatioas  libres,  n'obligesDt  qno  les 
parties  contractantes  sur  des  points  délerminûs.  Un  certain 
nombre  de  caatous  y  recoururent,  en  effet,  dans  une  certaine 
mesure.  Un  concordat  intervint,  en  1818,  relativement  i  la  dis- 
cussion des  biens  des  débiteurs.  En  1821,  treize  cantons  firent  un 
concordat  sur  le  mode  do  procéder  en  cas  de  divorce  et  de  sépara- 
tions temporaires.  Deux  autres  concordats  plus  importants  eurent 
lieu,  le  1')  Juillet  1822  :  l'un,  entre  quinze  cantons,  sur  les 
tutelles  et  curatelles;  l'autre,  entre  treize  cantons,  sur  la  Tacullé  do 
tester  et  Le  droit  d'hérédité. 

Ces  deux  dernières  conventions,  prévoyant  le  cas  où  un  citoyen 
se  trouverait,  s  sa  mort,  établi  dans  un  outre  canton  que  celui  de 
sa  naissance,  conréraienl  au  gouvernement  de  ce  canton  le  droit  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  au  sujet  des  biens  laissés  par  le 
dérunt,  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants  ;  mais  elles  réservaient  au  can- 
ton dont  le  défunt  était  originaire  le  droit  de  nommer  le  tuteur, 
de  surveiller  sa  gestion,  de  recevoir  ses  comptes;  elles  attribuaient, 
en  outre,  compétence  aux  lois  du  canton  d'origine  relativement  aux 
règles  de  la  tutelle,  à  la  dévolution  successorale  des  biens,  à  la 
faculté  de  tester,  à  la  validité  des  dispositions  testamentaires.  Les 
■contrats  de  mariage  étaient  également  soumis,  quant  à  leur  sub- 
stance, aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  du  lieu 
d'origine  du  mari. 

Ainsi,  à  cette  époque,  outre  la  loi  d'origine  et  la  loi  du  domicile, 
ce  fut  à  la  première  que  fut  donnée  la  préférence.  Pourquoi  cotte 
règle?  Lorsque,  par  la  suite,  à  partir  do  1800,  on  a  conçu  la  pensée 
d'y  substituer  la  règle  contraire,  on  s'est  «visé  d'en  chercher  la 
source  dons  une  coutume  féodale.  Dans  son  message  du  '2H  no- 
vembre 1802,  le  Conseil  fédéral  a  dit  :  t  Une  autre  principale  cause 
du  la  prédominance  dont  jouissait  jadis  le  principe  de  la  nationa- 
lité consistait  dans  les  rapports  provenant  du  servage.  Iteaucoup  de 
cliar^'esque  nous  sommesacGOutumésaujourd'buiàcnvisager  comme 
publiques  avaient  précédemment  le  caractère  d'un  droit  privé  et 
suivaient  en  conséquence  lu  serf  partout  où  il  pouvait  se  rendre. 
On  sait  que  les  luttes  de  la  noblesse  avec  les  villes  se  développèrent 
{irinci paiement  à  la  suite  du  refus  des  dernières  de  satisfairo  aux 
demandes  des  seigneurs  qui  poursuivaient  leurs  gens.  Pour  demeu- 
rer réellement  maître  du  serf,  il  n'y  avait  en  fait  d'autre  moyen  que 
do  le  lier  par  sa  famille  et  ses  biens  au  droit  établi  par  son  seigneur. 
La  reconnaissance  des  droits  du  principe  territorial  aurait  dans  ses 
consé(|uencos  été  identique  avec  l'émancipation  des  serfs,  il  est 
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vrai  que,  daas  les  commencements,  les  villes  ont  beaucoup  lutté 
poar  le  principe  territorial  ;  mais,  lorsqu'elles  ont  eu  acquis  elles- 
mêmes  les  droits  féodaux  de  la  noblesse,  elles  ont  aussi  conservé 
l'ancien  droit.  Dans  nombre  d'iDStitutiom  (aslriction  è  rim|jdt, 
tutelle  du  lieu  d'origine,  droit  de  succession  de  la  patrie,  etc.)  le 
principe  de  la  nationalité  est  un  débris  qui  a  survécu,  sans  qu'on 
en  ait  conscience,  à  celte  ancienne  situation  juridique.  I^es  motifs 
de  convenance  avec  lesquels  on  a  coutume,  maintenant,  de  l'étayer 
sont  la  plupart  de  dale  plus  récente.  Mais,  l'ancien  état  de  choses 
ayant  pris  fin,  le  principe  de  la  nationalité  a  on  très  grande  partie 
perdu  sa  base  juridique.  • 

Assurément  celte  explication  singulière  était  de  nature  h  discré- 
diter l'ancien  principe,  que  l'on  voulait  abolir.  Mais  vraiment  la 
peut-on  considérer  comme  bien  sârieuse?  Est-il  vraisemblable  que 
l'application  aux  personnes  de  leur  loi  nationale  ait  historiquement 
une  telle  origine'.'  En  Fronce,  en  Italie,  on  Allemagne,  dans  les 
Pays-Bas,  certes  non.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  Suisse, 
dans  les  relations  intercantonates  ?  Comment  croire  qu'un  usage  né 
des  rapports  des  seigneurs  avec  les  serfs  se  soit  étendu  aux  rapports 
des  cités  avec  leurs  sujets,  se  soit  maintenu  après  l'extinction  du 
servage,  ait  été  solennellement  consacré  par  quinze  cantons  au  com- 
mencement de  co siècle?  Le  Conseil  fédéral,  semble-t-il,a  rallaché 
l'une  à  l'autre  deux  institutions  profondément  différentes,  en  s© 
fondant  sur  une  analogie  très  superficiel  le. 

Une  antre  causa  de  la  règle  adoptée  dans  les  concordats  de  18^2, 
celle-là  véritabie,  mais  d'ordre  secondaire,  o  été  signalée  on  1862 
par  le  Conseil  fédérai.  C'est  que  la  prépondérance  do  la  loi  d'ori- 
gine sur  la  loi  du  domicile  était  en  parfaite  iiarmooicavec  une 
institution  cantonale  d'une  certaine  importance.  Il  s'agit  du  devoir 
d'assistance  qui  est  a  la  charge  du  canton  d'origine  envers  ses 
sujets,  en  quelque  lieu  qu'ils  tombent  dans  l'indigence.  Prescrit 
par  la  Dièlc  à  une  époque  lointaine,  dans  ta  seconde  moitié  du 
XVI'  siècle,  dit  le  message  du  28  novembre  18()2,  ce  principe  est 
devenu  u  no  règle  arrôtéo  du  droit  public  fédérai.  Eh  bien!  il  paraît 
juste,  quoique  le  message  ait  peine  à  le  reconnaître,  que  ce  duvoir 
personnel  ait  pour  contro-partio  des  droits  personnels.  Non  pas 
qu'il  en  soit  la  source,  et  le  message  peut,  avec  raison,  faire  des 
réserves  à  l'égard  do  ce  raisonnement  :  •  parce  que  l'on  doit  secourir 
le  citoyen  en  cas  d'indigence,  le  canton  et  la  coutume  d'origine 
réclament  aussi  le  droit  de  l'imposer,  pareillement  lo  droit  du 
pourvoir  à  sa  tutelle,  le  droit  do  consentir  à  la  célébration  et  à  la 
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dissolution  du  mariage,  le  droit  de  nJgler  les  rapports  de  succes- 
sions, etc.  >  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  deroir  et  droits  dériTeat 
d'un  principe  commuD,  la  sourereineté  personnelle. 

Là,  en  effet,  dans  la  souveraineté  personnelle  me  semble  n'sider 
ta  première  et  grande  cause  de  la  pniféreDCe  accordée,  en  1822,  à 
la  loi  du  cautoQ  d'origine.  Il  y  a  pour  tout  État  souverain  deux 
sortes  de  souveraineté  ;  la  souveraineté  territoriale,  qui  s'étend 
sur  le  territoire  à  tout,  mais  est  enfermée  dans  le  territoire,  et  la 
souveraineté  personnelle,  qui  affecte  les  sujets  seuk,  mais  lea  sali 
hors  de  la  frontière.  Dans  les  rapporta  de  deux  États,  ces  deux 
principes  entrent  en  contlit  lorsque  les  sujets  de  l'un  se  trouToot 
sur  le  territoire  de  l'autre.  Que  la  souveraineté  territoriale  ait  en 
fait  le  dernier  mot,  comme  l'a  remarqué,  en  1863,  dans  son  rap- 
port, la  majorité  de  la  commission  du  Conseil  des  États,  c'est  vrai, 
lorsque  les  États  n'obéisseat  pas  à  on  principe  supérieur  de  justico 
ni  à  des  conventions  librement  consenties  ;  dans  ce  cas,  en  effet, 
la  souveraineté  territoriale  a  le  dernier  mot,  puisque  force  lai 
reste.  Mais  le  Tait  peut^n'ëtre  pas  conforme  an  droit  et  l'on  conçoit 
que  des  traités  internationaux  décident,  au  contraire,  que  la  soa- 
veraineté  personnelle,  en  certains  pointa,  sera  prédominante.  Or, 
c'est  ce  que  firent  préciséoient  les  concordats  de  1S22,  on  matière 
de  tutelle  et  de  succession.  Et  pourquoi?  Parce  que,  sous  une 
Constitution  qui  laissait  les  cantons  vraiment  souverains  dans  le 
domaine  du  droit,  ils  eurent  conscience  de  leur  souveraineté  et 
pensèrent  que,  relativement  aux  personnes,  à  la  famille  et  aux 
rapports  de  droit  qui  en  dépendent,  il  convenait  que  leur  souve- 
raineté s'exerç&l  à  titre  de  souveraineté  personnelle  plut6t  qu'à 
titre  do  souveraineté  territoriale.  Et,  ce  faisant,  consacraient-ils, 
comme  l'a  dit  \a  Conseil  fédéral  en  18ti:â,  quelque  débris  de  la 
Féodalité''  Nullement.  Ils  faisaient  ce  que  font  tous  les  Etats  qui 
ont  conscience  de  leur  unité  et  de  lear  souveraineté  :  ce  que  venait 
de  faire  In  France,  au  lendemain  précisément  de  sa  révolution 
contre  la  Féodalité  et  do  l'unilication  de  son  droit,  dans  l'article  3 
de  son  Code  civil  ;  ce  que  devait  faire,  en  iSiib,  l'Italie  uoinée, 
dans  l'article  6  des  dispositions  préliminaires  de  son  Code  civil  ; 
ce  que  l'Espagne,  encore,  a  fait,  en  1889,  lorsqu'à  son  tour  elle  a 
pu  se  donner  un  Code;  ce  que  la  Suisse  ello-mSme,  eolin,  a  fait 
dans  l'article  10  do  sa  loi  fédérale  du  2:^  juin  1881  sur  la  capacitû 
civile.  Et  non  seulement  les  concordats  de  1822,  fondés  sur  fn 
principe,  ont  été  conclus,  l'un  entre  treize,  l'autre  entre  quinze 
cantons  do  la  Suisse  allemande,  mais  il  est  permis  de  croire  que, 
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sans  l'antagonisme  provenant  des  difTérences  de  religion,  bien 
des  cantons  do  la  Suisse  romaDde  s'y  seraient  associés,  puisque 
les  Codes  civils  de  Vaud  et  de  Genève  ont  également  sonmis  le 
statut  personnel  à  la  loi  d'origine,  donnant  en  cela  l'uxemple 
qu'ont  suivis  les  Godes  de  Berne,  de  Fritiourg,  de  Luceroe  et  de 
Zurich. 

Il  est  vrai  que  la  ConatiLulion  du  là  septembre  1848  eut  pour 
objet  de  concentrer  les  [orc«s  du  pays  en  vue  de  ses  rapports  avec 
les  Puissances  étrangères  ;  que,  si  l'on  uniQa  l'organisa  lion  mili- 
taire, les  monnaies,  les  péages,  les  postes  et  les  télégraphes,  on 
laissa  d'autre  part  aux  cantons  leur  autonomie  législative  et  judi- 
ciaire. Mais,  lorsque  la  souveraineté  extérieure  d'un  État  vient  à 
prendre  fin,  il  est  bien  diriicile  que  sa  soaveraineté  tatérieuro  n'eu 
soit  pas  amoindrie  :  elle  en  regoJt  au  moins  une  atteinte  morale. 
11  y  a  plus,  ici.  La  Constitution  de  1848  contenait,  dans  le  domaine 
juridique,  des  dispositions  qui  portaient  à  la  souveraineté  inlcroe 
des  cantons  nne  atteinte  effective. 

Ces  dispositions  avaient  été  déterminées  par  la  force  des  clioses, 
par  un  changement  profond  survenu  dans  l'état  social  du  pays.  La 
Suisse,  dès  ce  temps- là,  commençait  â  ouvrir  de  nouvelles  voies  de 
communications  aux  rapports  de  ses  habitants.  La  circulation,  reo- 
duo  pins  Tacile,  augmentait  le  mouvement  du  commerça  et  de  l'in- 
dustrie, dont  les  progrès,  à  leur  tour,  provoquaient  des  déplacements 
de  personnes  de  plus  en  plus  nombreux.  Alors  s'éleva  la  question 
do  savoir  h.  quelles  autorités  ces  personnes  étaient  légalement 
soumises.  Il  arriva  que  tel  canton  dont  tels  individus  étaient  ori- 
ginaires entendit  maintenir  sur  eux  tous  ses  droits,  spécialement 
lo  droit  d'im position,  au  nom  du  principe  de  la  souveraineté 
personnelle,  et  les  punît  de  leur  résistance  en  saisissant  leurs 
biens  et  en  leur  refusant  les  <  papiers  de  légitimation  ■  dont  ils 
avaient  besoin  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile.  Éprouvait-il 
aussi  de  la  part  des  autres  cantons  une  dénégation  de  ses  droits,  il 
y  répondait  par  des  représailles  envers  leurs  sujets  (1).  Les  émigrés 
ne  rencontraient  pas  toujours  non  plus,  là  oit  ils  venaient  se  fixer, 
des  dispositions  bien  libérales  ;  il  leur  arrivait  do  so  heurter  à  des 
exigences  excessives.  Eh  bien  !  pour  mettre  lin  à  ces  diriicultés,  la 
Constitution,  dans  son  article  -il,  avait  proclamé  l'cnticre  liberté 
d'établissement  des  Suisses  dans  tout  le  territoire;  elle  en  avait 

(I)  V.  le  meuage  du  28  novembre  ts&i. 
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elle-même,  dans  ce  teite,  r^lé  les  conditions  ;  dans  son  article'i. 
paragraphe  13,  elle  avait  donné  pouvoir  aux  Chambres  d'édicier  en 
cette  matière  des  dispositions  législatives;  et  l'Assemblée  fédérale 
avait  décidé  qu'on  vcrlu  de  l'article  41  le  droit  de  refusera  ses  res- 
sortissants émigrés  des  •  papiers  de  légitimation  •  n'existait  plus 
pour  le  canton  d'origine.  De  plus,  rarlîclo  50  avait  Interdit  les 
poursuites  et  les  saisies  ailleurs  que  dans  le  canton  oii  le  débiteur 
avait  son  domicile,  tandis  que,  d'autro  part,  l'article  48  prohibait 
les  représailles  entre  cantons  en  déclarant  que  les  citovens  établis 
dans  un  canton  y  devaient  être  traités  comme  les  originaires. 
Or,  cet  ensemble  do  mesures  n'était  rien  moins  qu'une  série  do 
restrictions  apportées  à  l'autonomie  cantonale;  car  c'était  le  règle- 
ment par  une  autoriti^  supérieure  d'une  matière  qui,  dans  tes  rap- 
ports des  Étals  souverains,  tels  que  la  France  et  la  Suisse,  est 
l'objet  d'accords  volontaires  (1). 

Ces  mesures,  d'ailleurs,  étaient  tout  à  fait  Insuffisantes  et  ne 
pouvaient  qu'en  provoquer  de  nouvelles,  plus  graves  encore  pour 
l'indépendance  des  cantons  envers  le  pouvoir  fédéral.  En  effet, 
la  liberté  d'établissement,  désormais  proclamée  et  proti'-gée  d'une 
manière  efflcace,  eut  pour  résultat  d'accroUro  l'émigration  inté- 
rieure, en  raCme  temps  sollicit''e  par  le  développement  Incessant 
des  voies  do  communications  et  par  les  progrès  soit  do  l'industrie, 
soit  du  commerce.  Dès  lors,  la  lutte  entre  les  deux  principes  de  la 
•  nationalité  >  et  de  la  <  territorialité  >,  suivant  les  expressions 
du  Conseil  fédéral  dans  son  message  du  28  novembre  \Wi,  s'ac- 
centua de  plus  eu  plus,  devint  de  plus  en  plus  vivo.  <  Tandis  que 
dos  cantons  cherchaient  à  conserver,  autant  que  possible,  leur 
souveraineté  sur  les  ressortissants  temporairement  absents  du 
territoire  (principe  de  la  nationalité),  d'autres  prétendaient  â  la 
souveraineté  la  plus  illimitée  sur  tontes  les  personnes  établies  sur 
leur  lerriloiro,  qu'elles  appartinssent  ou  non  à  ce  territoire  par  leur 
indigénat  (principe  de  la  territorialité)  >.  Do  là,  t  d'un  ciMé,  des 
conHits  entre  les  divers  pouvoirs  cantonaux;  de  l'autre,  des  récla- 
mations de  citoyens  qui  so  plaignaient  qu'on  leur  ftt  simultané- 
ment l'application  do  deux  législations  différentes  (double  charge 
d'impôts,  double  tutelle,  doublo  législation  et  double  for)  dans  tous 


(1)  L'article  49  contenait  encore  une  autre  règle  de  même  nature  ;  "  Les 
juKemeots  définitifs  rendue  dans  nu  canton  sont  exécutoires  dans  toute  la 
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les  rapports  de  droit  privé  relalivemcat  auxquels  la  uature  des 
choses  ou  bieo  des  prescrlptioDS  précises  de  la  Constitution  n'indi- 
quaient pas  un  droit  et  on  for  uniques  ■  (1).  De  là,  par  conséquent, 
laoécessilé  d'imposer  aux  cantons  des  règles  déterminant  leur 
compétence  respective. 

IjO  mal  devint  tellement  aigu  que  les  pouvoirs  '  publics  s'en 
émurent.  Du  18  janvier  1860  au  24  juillet  1862,  le  Conseil  fûdéral 
fut  Invité  cinq  fois  par  les  Conseils  législatifs  à  leur  présenter  un 
rapport  et  des  propositions  sur  les  «luestions  qui  préoccupaient  le 
plus  l'opinion  publique.  Ces  questions  se  succédèrent  dans  l'ordre 
suivant  : 

Celle  do  savoir  •  si,  en  exécution  de  l'article  14,  chiffre  13,  de  la 
Constitution  fédérale,  11  n'y  avait  pas  lieu  de  promulguer  des  dis* 
positions  législatives  touclianl  l'établissement  et  en  particulier  le 
droit  soit  des  cantons  du  lieu  d'origine  et  d'établissement,  soit  des 
communes  d'imposer  les  citoyens  établis  i  ;  on  d'autres  termes, 
■  la  question  do  la  perception  des  taxes  communales  sur  les  Suisses 
établis  dans  un  autre  canton  que  le  leur  soit  par  la  commune  du 
lieu  d'origine,  soit  par  celle  du  lieu  de  l'établissement  >>  : 

Celle  de  savoir  •  si  et  de  quelle  manière  on  pourrait  mettre  lin 
au  conflit  du  droit  du  lieu  d'origine  et  de  celui  du  domicile  en  ma- 
tière de  tutelle  >  ; 

Celle  de  savoir  •  s'il  y  aurait  lieu  de  poser  des  normes  générale- 
ment applicables  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
l'imposition,  mais  aussi  sur  les  rapports  de  droit  et  la  juridic- 
tion des  établis  suisses  pour  le  droit  personnel,  celui  des  succes- 
sions, les  mariages,  les  tutelles,  etc.,  en  d'autres  termes,  s'il  y 
aurait  lieu  d'élaborer  une  loi  de  compétence  déterminant  les  droits 
de  souveraineté  des  cantons  vis-à-vis  des  établis  et  de  leurs  ressor- 
tissants absents  •  (3). 

Comme  on  le  voit,  le  domaine  des  réformes  demandées  était  allé 
s'agrandissent  de  jour  en  jour. 

Ainsisolliclté,  leConseil  fédéral  linitparadresser  aux  Chambres, 
le  28  novembre  185â,  un  projet  de  loi,  précédé  d'un  message  qui 
en  contenait  les  motifs  et  le  commentaire.  Ce  projet  *  concernant  la 
fixation  et  la  détermination  de  la  compétence  des  cantons  à  l'égard 
des  Suisses  établis  sur  leur  territoire  >,  traitait  du  droit  d'imposi- 
tion soit  à  l'égard  de  la  propriété  foncière,  soit  à  l'égard  des  per- 


(1,  S]  V.  le  meuage  du  S8  novembre  1B62. 
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sonnes  et  de  leur  fortune  mobilière;  du  droit  de  la  famille,  parti- 
culiëromeat  du  mariage  et  de  la  fortune  des  épous^  de  la  tutelle; 
du  droit  de  succession;  des  discussions.  C'étaient  les  points  sur 
lesquels  s'étaient  i^levées  les  dif(iculti;s  les  plus  fn'iquentes  et  les 
plus  graves.  On  n'avait  nullement  l'intention  do  réglor  tons  les 
conflits  de  lois. 

Un  partage  de  compétence  était  fait  entre  lo  canton  d'origine  et 
le  canton  d'établissement;  la  part  attribuée  à  ce  dernier  était  pré- 
sentée comme  une  satisfaction  pour  l'opiniou  publique  et  comme 
un  progrès  par  rapport  au  droit  antérieur. 

Mais  une  question  préjudicielle  dominait  tout  le  projet  :  l'Assem- 
blée fédérale  pouvait-elle,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  voter  une 
[lareille  loi?  Bien  que  les  Chambres.  dei860  h  18fîà,  n'eussent  pas 
aperçu  cette  question,  puisqu'elles  avaient  pris,  à  une  grande  ma- 
jorité et  sans  opposition  sérieuse,  les  décisioas  tendant  à  obtenir 
la  loi,  le  Conseil  fédéral  «no  se  dissimula  pas  qu'elle  se  posait 
d'elle-même.  Présentant  lo  projet,  il  soutint  nsturellcment  l'affir- 
mative. Dans  lo  commission  du  Conseil  des  États,  la  majorité  le 
suivit.  Mais  une  mlnoi-ité,  composée  do  trois  membres, Tésista; 
■  les  dispositions  contenues  dans  lo  projet,  dil-elle,  outrepassent 
les  attributions  de  l'Assemblée  fédérale  et  empiètent  sur  lo  souve- 
raineté des  cantons  ■.  Le  Conseil  des  États,  dans  ua  premier  vote, 
après  une  longue  discussion,  se  rangea  à  l'opinion  du  Conseil 
fédéral.  Toutefois,  la  question  commençant  à  prendre  nne  cer- 
taine gravité,  le  Conseil  fédéral  jugea  convenable  do  provoquer 
les  observations  des  gouvernements  cantonaux  sur  le  projet  tel 
qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  Conseil  des  États.  Le  résultat 
do  cette  enquftle  fut  d'ailleurs  assez  médiocre.  Quelques  mois 
s'étaient  écoulés  lorsque  la  commission  du  Conseil  national,  à  son 
tour,  lit  connaître  son  sentiment.  De  même  que  la  commission  du 
Conseil  des  Etats,  elle  se  divisa.  La  majorité  pensa  que  l'Assein- 
blée  fédérale  était  compétente  ;  une  minorité  de  trois  mcmbros  fut 
d'avis  contraire.  Leurs  rapports  sont,  l'un  du  39  mai,  l'autre  du 
3  juillet  1863.  Enfin,  lors  du  vote  des[deux  Chambres,  le  projet, 
adopté  par  le  Conseil  national  à  une  grande  majorité,  fut  rejeté 
par  le  Conseil  des  Ktats,  à  la  majorité  d'une  voix. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  mémo  aujourd'hui,  de  résumer  les 
raisons  qui  furent  données  de  part  et  d'aulre.  On  verra  que  la  Cons- 
titution de  1848  avait  pu  susciter  la  pensée  que  l'autonomie  des 
cantons  n'existait  déjà  plus  à  l'égard  du  conflit  de  leurs  lois,  mais, 
eu  réalité,  n'avait  pas  encore  supprimé,  à  ce  point  do  vue,  la  sou- 
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Tomiaetti  cantonale,  qu'elle  avait  senlement  ouvert  la  brèche  par 
où  devait  passer,  en  187-1,  cette  innoratioa  capitale. 

L'article  3  de  la  Constitution  proclamait  ce  principe  :  <  Les 
cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  liberté  n'est  pas  limitée 
par  la  Gonslitution  fédérale,  el,  comme  tels,  ils  exercent  tous  les 
droits  qui  ne  sont  pas  dûlégnés  au  pouvoir  fédéral  ■.  L'artide  5 
ajoutait  :  •  La  Confddération  (garantit  aux  cantons  leur  sou- 
veraineté dans  les  limites  liftées  par  l'article  3  i.  De  là  il  résultait 
qae,  pour  établir  au  profit  du  pouvoir  fédéral  le  droit  de  faire  une 
loi  réglant  le  conflit  des  léf^slations  cantonales  entre  elles,  il  fallait 
démontrer  ou  bien  que  ce  règlement  ne  porterait  pas  atteinte  à  la 
souveraineté  des  cantons,  ou  bien  que  la  Constitution  le  permettait 
qnand  même.  Le  Conseil  fédéral  et  ceux  qui  adoptèrent  son  sen- 
timent tirent  i  cet  efTet  de  grands,  mais  vains  elforts. 

A.  la  vérité,  dirent-ils,  la  loi  projetée,  on  imposant  aux  cantons 
un  r^lement  du  conflit  de  luurs  lois,  restreindra  leur  pouvoir 
législatif;  mais  elle  ne  restreindra  pas  ainsi  leur  souveraineté;  elle 
la  contiendra  seulement  dans  son  domaine  naturel;  elle  tracera 
estre  les  souverainetés  des  limites  qui  les  feront  égales.  Eh 
bien!  c'était  pure  illusion  :  dès  qu'un  Etat  perd  le  droit  absolu 
de  faire  ses  lois  ou  d'en  régler  le  conflit  avec  les  lois  étrangères,  il 
souffre  une  atteinte  dans  sa  souveraineté.  Est-c«  que  l'Etat  fran- 
çais serait  encore  pleinement  souverain  si  quelque  autorité  supé- 
rieure substituait  à  l'article  3  de  son  Code  civil  une  législation 
émanant  d'elle? 

La  loi  aurait  altéré  la  souveraineté  cantonale,  cela  ne  pouvait 
être  sérieusement  contesté.  Eilt-elle  été,  du  moins,  constitu- 
tionnelle? Oui,  dit-on,  le  droit  de  l'édictcr  appartient  aux  Cham- 
bres. En  effet,  parmi  les  affaires  pincées  par  l'article  74  de  la 
Constitution  dans  la  compétence  des  Chambres  figurent,  au 
numéro  13,  i  /es  dispositions  législatives  touchant  le  libre  établii- 
semenl  >,  que  l'article  41  garantit  i  tous  les  Suisses  dans  tonte 
l'étendue  du  territoire.  Or,  de  l'usnge  du  droit  au  libre  établis- 
sement naissent  des  conflits  entra  la  loi  du  lieu  du  domicile  et  la 
loi  du  lien  d'origine,  et  ces  conflits  doivent  «'tro  aplanis,  si  l'on 
veut  que  le  droit  soit  exercé  sans  entraves.  L'autorité  qui  préside 
à  l'exercice  du  droit  n'a-t-elle  pas  mission  de  régler  les  difl'érends 
auxquels  il  donne  lien?  Sans  doute,  la  preuve  eu  est,  d'ailleurs, 
qu'assez  souvent  ces  affaires  sont  portées  devant  le  Conseil  fédéral 
ou  devant  les  Chambres  et  sont  l'objet  de  leurs  décisions.  Les  auto- 
rités fédérales  qui,  pour  juger,  ont  posé  des  principes,  ne  peuvent- 
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elles  pas  donner  à  ces  principes  le  caractère  de  dUposllions  légis- 
latives? (i). 

C'était  précisément  en  se  fondant  sor  l'article  74,  chifTre  i3,  de 
la  Constitution  que  lo  Conseil  des  États  avait,  le  premier,  le  18  jan- 
vier 1800,  provoqué  l'intervention  législative  du  pouvoir  fiidéral. 
Et  cepeudant  le  raisonnement  quo  Ton  en  déduisait  était  bien 
défectueux.  Tout  d'abord,  les  contlits  entre  législations  cantonales 
ne  provenaient  pas  du  droit  au  libre  établissement,  puisqu'il  s  exis- 
taientavant  que  ce  droit  eût  été  accordé;  ia'liberlé  d'établissement 
en  avait  seulement  augmenté  le  nombre.  Mais,  quand  même  ils 
en  fussent  dérivés,  ils  n'en  étaient  pas  moins  nettement  distincts 
et  même  de  nature  entièrement  différente;  par  conséquent,  la 
compétence  pour  les  régler  ne  résultait  pas  nécessairement  et  de 
plein  droit  de  la  compélenco  relative  à  l'établissement.  Lfss  Auto- 
rités fédérales  statuaient  sur  ces  difficultés.  Soit!  Mais  outre  chose 
est  le  pouvoir  judiciaire,  autre  chose  le  pouvoir  législatif.  C'était  à 
la  Conslitutiou  qu'il  appartenait  de  substituer  l'un  à  l'autre,  non 
pas  à  ces  autorités  elles-mêmes. 

A  l'appui  du  projet  de  loi  on  se  prévalait  encore  de  l'article  14, 
n"  iT,  dans  lequel,  entre  autres  objets  de  la  compétence  des  Cham- 
bres, figuraient  les  différends  nés  entre  la  Confédération  et  les 
cantons  sur  le  point  de  savoir  si  telle  affaire  dépendait  de  la  sou- 
veraineté fédérale  ou  de  la  souveraineté  cantonale.  Mais  il  fut 
répondu  que  si,  d'oprès  ce  texte,  le  pouvoir  fédéral  avait  le  dernier 
mot,  c'était  uniquement  en  qualité  de  juge.  L'erreur  était  de 
même  sorte  que  la  précédente. 

Ainsi,  la  loi  projetée  excédait  les  attributions  constitutionnelles 
des  autorités  fédérales.  On  n'avait  pas  pris  garde  à  cet  obstacle,  en 
1860, 1861  et  1862,  lorsque  les  deux  Chambres,  avec  tant  d'insis- 
tance et,  de  plus,  à  une  grande  majorité,  priaient  le  Coaseil  fédéral 
de  préparer  une  loi.  Mais  il  fallut  bien  l'envisager  et  en  tenir 
compte  en  présence  d'un  projet  défini,  positif,  apportant  de  graves 
restrictions  à  la  souveraineté  des  cantons  dans  le  domaine  qui 
jusqu'alors  leur  était  demeuré  intact.  Qu'nllait-on  taire,  en  adoptant 
cette  loi,  sinon  un  pas  nouveau  et  peut-âtre  décisif  de  l'état  téié' 
ratif  à  l'étal  unitaire?  Alors  se  représentèrent  à  beaucoup  d'esprits 
les  bienfaits  de  l'indépendance  cantonale  et  même  de  la  diversité 
des  lois;  les  rapports  écrits  au  nom  des  membres  en  minorité  dans 
les  commissions  des  deux  Conseils  no  manquèrent  pas  de  les  rap- 

(1)  Heuagedu28  novembre  1SË2. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  141  — 

peler  et  s'en  firent  un  argameat  de  plus  pour  demander  'lue,  si  le 
pas  était  fraachl,  ce  fût  du  moins  par  la  volonté  expresse  et  mûre- 
ment délibérée  du  peuple. 

Fondée  sur  ces  raisons,  l'opposition  me  parait  avoir  été  i  la  fois 
juridique  et  lé^ntime.  Aussi  suis-je  moins  étonné  de  l'échec  subi 
par  le  projet  que  du  nombre  considérable  des  sulTrages  qu'il  obtint. 
SMl  n'eut  pas,  et  encore  fut-ce  de  bien  peu,  la  majorité  exigée  par 
la  Constitution,  il  eut,  et  de  beaucoup,  la  minorité  effective  des 
hommes  composant  les  trois  Conseils  entre  lesquels  se  répartit  le 
pouvoir  fédéral. 

On  sentait  donc  généralement  le  besoin  d'une  loi,  que  la  Consti- 
tution actuelle  ne  permettait  pas.  La  conséquence  en  devait  6tre 
que  la  ConstUotiOD  serait  rériaée.  Do  1863  à  1874,  on  le  proposa 
deux  fois,  mais  sans  succès.  Dans  un  projet  de  révision  partielle 
élaboré  en  1865  et  sur  lequel  on  vola  en  1866,  un  article  atlribuoit 
formellement  au  pouvoir  fédéral  compétence  à  l'effet  de  régler  le 
conflit  des  législations  cantonales;  il  fut  écarté.  Même  proposition 
fot  renouvelée  dans  un  projet  de  révision  générale  qui  fut  présenté 
et  repoussé  eti  1872.  L'idée  ne  devait  aboutir  que  deux  années  plus 
Urd. 

Le  pouvoir  fédéral  reçut  enllnde  la  Constitution  de  1874  le  droit 
de  faire  la  loi  réclamée  par  l'opinion  publique.  En  mAmo  temps, 
dans  cette  Conatitution  fut  posé  le  principe  qui  devait  dominer  la 
loi.  C'est  le  double  objet  des  articles  46  et  47. 

•  Art.  46.  —  Les  personnes  établies  en  Suisse  sont  soumises, 

■  dans  la  règle,  à  la  juridictioa  et  i  la  législation  du  lieu  de  leur 

*  domicile  en   ce  qui  concerne  les   rapports  de  droit  civil.   La 

*  législation  fédérale  édictera  les  dispositions  nécessaires  on  vue 
<  de  l'appIlcatloD  de  ce  principe  et  pour  empêcher  qu'un  ciloyen 

•  ne  soit  doublement  imposé. 

«  Art.  47.  —  Une  loi  fédérale  déterminera  la  différenco  entre 

•  l'établisèement  et  le  séjour  et  flxora  en  même  temps  les  r^les 
>  auxquelles  seront  soumis  les  Suisses  en  séjour  quant  k  leurs 

■  droits  politiques  et  quant  i  leurs  droits  civils  >. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédérai  reprit  la  question  et,  le 
%  octobre  1876,  présenta  aux  Chambres  un  nouveau  projet,  accom- 
pagné d'un  nouveau  message. 

Mais  le  cadre  de  ce  second  projet  était  beaucoup  moins  vaste  que 

relui  du  premier.  Il  ne  comprenait  plus  les  matières  suivantes: 

1*  les  impôts;  2*  les  faillites;  3*  la  capacité  civile  et  la  tutelle  des 

XXV.  10 
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femmes,  qui  devaient  6tre  l'objet,  dans  un  areuir  prochain,  de  Ims 
uniques  pour  la  Suisse  entière;  4°  le  mariage,  les  oppositions  au 
mariage,  les  actions  6d  dissolution  ou  eu  nullité  de  mariage,  ainsi 
que  ta  légitimation  par  le  mariage  subséquent,  qui  déjà  se  trou- 
vaient réglés  par  une  loi  unique  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  ta  loi 
du  24  décembre  1S74. 

Ainsi,  l'idée  d'unlHer  les  lois,  qui,  de  18G0  à  1863,  était  demeu- 
rée latente,  avait  chemlaé  dans  les  esprits,  s'était  fait  jour  et  mAme 
avait  pris  les  devants.  On  devait  d'autant  plus  se  hâter,  là  oii  l'on 
n'osait  pas  encore  unifier  le  droit,  de  réaliser  Taulre  système, 
celui  qui  consiste  à  réglementer  les  conflits  de  lois. 

A  cet  égard,  la  difficulté  n'était  plus  dans  l'incompétence  du 
pouvoir  fédéral,  puisque  la  Constitution  lui  avait  ci  pressé  ment 
conféré  le  droit  de  faire  la  lui.  Elle  n'était  même  pas  dans  le  choix 
d'un  principe;  la  Constitution  l'avait  également  posé  en  décidant 
(juc  la  loi  du  domicile  serait  en  règle  générale  prédominante.  Elle 
était  dans  l'application  de  ce  principe.  Aurait-il  un  empire  absolu? 
Si  l'on  pensait  devoir  le  tempérer  en  laissant  un  certaia  râle  à  la 
loi  d'origine,  comment  se  ferait  le  partage  ? 

Le  projet  du  Conseil  fédéral  attribuait  une  très  large  part  à  la  loi 
du  domicile,  conformément  à  l'esprit  manifeste  de  la  Constitution  ; 
il  ne  réservait  que  bien  peu  de  chose  à  la  toi  d'origine. 

Ce  projet  obtint,  le  18  décembre  1871),  l'assentiment  du  Conseil 
national.  Mais  le  Conseil  des  États  lui  fit  subir  d'importantes  modi- 
fications dans  le  travail  qu'il  acheva  le  16  juin  1877.  Ainsi  remnnié. 
il  fut  abandonné  pendant  deux  années.  Revenu  devant  le  Conseil 
national,  il  y  rencontra  une  vive  opposition  et,  après  de  nombreux 
amendements,  le  9  décembre  1879,  il  fut  rejeté. 

Les  Chambres  n'avaient  donc  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  la 
mesure  dans  laquelle  il  fallait  restreindre  le  principe  constitution- 
nel au  moyen  de  concessions  à  la  loi  d'origine.  Toutefois,  ce  n'était 
qu'un  relard,  un  échec  temporaire.  Dès  le  16  décembre  1879,  le 
Conseil  des  Étals  renvoyait  l'examen  du  problème  au  Conseil  fédéral, 
ente  prionl  do  préparer  un  nouveau  projet  quand  il  le  jugerait  con- 
venable. Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  exprimée  par  des 
pétitions  aux  Chambres,  les  deu<c  Conseils  législatiTs,  le  22  et  le  23 
janvier  1882,  estimant  eux-mêmes  que  le  moment  opportun  élait 
arrivé,  prirent  une  décision  aux  termes  de  laquelle  ils  invitaient 
le  Conseil  fédéral  à  présenter  des  propositions  nouvelles.  Deux 
années  s'écoulèrent.  Le  16  septembre  1884,  la  Société  dos  juristes 
on  tour,  manifesta  le  plus  vif  désir  que  la  queslieii  filt 
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reprise.  Enlin,  trois  ans  après,  le  Conseil  fédéral,  dâfttraut  à  ces 
motions,  prépara  le  projet  qui  lut  était  demandé  et  qui, 
depuis  1862,  était  le  truisiémo;  11  le  déposa,  avec  son  troisiiime 
message,  le  31  mai  1887,  C'est  ce  projet  qui,  après  une  dernière 
lutte  entre  les  partisans  de  la  loi  du  domicileet  les  défenseurs  de  la 
loi  d'origine,  représentés  plus  particulièrement  ceux-là  au  Conseil 
national,  ceux-ci  au  Conseil  dus  États,  après  avoir  été  par  consé- 
quent amendé,  sur  divers  points,  en  ce  double  sens,  est  devenu  la 
loi  du  fôjnin  1891.  La  votation  populaire  n'a yaot  pas  été  récla- 
mée, la  loi  est  entrée  en  vigueur,  par  ordre  du  Conseil  fédéral,  le 
1"  juillet  1892. 


II. 

Le  principe  d'après  lequel  a  été  réglé  le  conflit  des  diverses 
législations  cantonales  consiste,  en  général,  dans  la  prépondérance 
de  la  loi  du  domicile  sur  la  loi  d'origine.  C'est,  en  apparence,  un 
système  contraire  à  celui  qui  est  admis  aujourd'hui  dans  nombre 
de  pays  et  qui,  semble-t-il,  est  destiné  à  l'emporter  universellement 
un  jour.  Pourquoi  les  auteurs  de  ta  Constitution  de  1874  et  ceux 
de  la  loi  du  25juia  1891  se  sont-ils  séparés  du  sontimeut  commun? 
D'autre  part,  on  a  constamment  et  en  termes  exprès,  dans  les 
messages,  rapporta  et  procès- ver  baux  contenant  les  travaui( 
préparatoires,  qualifié  la  loi  du  domicile  de  lot  territoriale  et  mis 
en  regard  du  principe  de  la  nationalité,  représenté  par  la  loi 
d'origine,  le  principe  de  la  territorialité,  représenté  par  la  lot  du 
domicile.  C'est  un  langage  nouveau  ;  partout  ailleurs,  si  la  loi  du 
domicile  est  en  concurrence  avec  la  loi  nationale,  elle  s'oppose  bien 
plus  fortement  encore  à  la  loi  territoriale  Pourquoi  cette  termino- 
logie singulière?  En  d'autres  termes,  quel  est  le  sens,  quels  sont 
le  caractère,  la  portée,  la  raison  du  principe  qui  domine  le  règle- 
ment intercantonal  établi  par  la  loi  du  25  juin  18*J1  ? 

Lorsque  les  juristes  adonnés  à  l'élude  du  droit  international 
privé,  spécialement  en  France,  envisagent  l'élément  nationalité  et 
l'élément  domicile  dans  le  conflit  des  lois  relatives  à  la  condition 
des  personnes,  ils  sont  en  présence  d'une  situation  intéressant  les 
lois  de  deux  pays  absolument  étrangers  l'un  à  l'autre  et  pleinement 
souverains  l'un  et  l'autre.  Ils  supposent,  en  outre,  admis  au  préalable 
dans  les  deux  pays  que  les  matières  désignées  sous  le  nom  de 
statut  personnel  (état  des  personnes,  rapports  de  famille  et  capacité 
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civile)  soDt  régies  par  nae  loi  éj^lement  qualifiée  de  loi  persoDDelte, 
c'ost-à-dire  par  une  loi  qui,  d'une  part,  est  eïclusivemenl  relative 
à  certaines  personnes  et,  d  autre  part,  ost  extra-territoriale,  en  ce 
sens  qu'elle  suit  ces  personnes  et  leur  demeure  applicable  en  tout 
pays.  Partant  de  là,  ils  discutent  si  cette  loi  personnelle  doit  être 
la  loi  nationale  ou  la  loi  du  domicile.  Ils  choisissent  l'une  ou  l'autre 
on  se  détorminant  par  des  considérations  de  principe,  à  raison  des 
rapports  parliculiëremcnt  étroits  qui,  suivant  eux,  runissent  à  la 
condition  des  personnes.  Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  leurs 
Intimes  préférences,  ils  observent  qu'en  certains  pays,  par  exemple 
en  Francu,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  on  Espagne,  la  loi 
personnelle  est  la  loi  nationale  et  que,  dans  d'autres  pays,  par 
oiemplo  on  Allemagne,  la  loi  personnelle  est  la  loi  du  domicile. 
Mais,  que  la  loi  personnelle  soit  fondée  sur  la  nallomlilt!  ou  snr 
1«  domicile,  ils  l'opposent  toujours  à  la  loi  territoriale,  qui,  dans 
chaque  pays,  est  la  loi  toute  puissante,  absolue  sur  la  territoire  et, 
au  delà,  sans  force  aucune;  le  résultat  est  que  la  loi  personnelle 
exclut,  ici,  la  loi  territoriale.  SI  donc  ils  constatent  que,  dans  tel 
pays,  la  loi  personnelle  est  la  loi  du  domicile,  ce  foit  a  pour  eux 
une  double  conséquence  ;  à  la  vérité,  d'une  part,  les  étrangers 
domiciliés  dans  le  pays  sont  régis  par  la  loi  locale  ;  mais,  d'autre 
part,  les  étrangers  et  même  les  sujets  domiciliés  en  pays  étranger 
sont  régis  par  des  lois  étrangères.  Et  l'État,  à  l'égard  de  tous,  fait 
abstraction  de  sa  souveraineté  territoriale  ;  quand  il  applique  aux 
étrangers  domiciliés  sur  son  territoire  sa  propre  loi,  il  la  leur 
applique  non  pas  en  tant  que  loi  territoriale,  mais  comme  loi 
personnelle. 

Eh  bien  !  pour  comprendre  et  apprécier  la  loi  suisse  du  â5  juin 
1801  au  snjct  du  règlement  inlercantonal  qu'elle  a  établi,  nous 
devons,  en  premier  lieu,  nous  défaire  de  oes  conceptions,  de  ces 
habitudes  d'esprit  el  mt'mc  de  co  langage;  car  tout  autres  étaient 
les  termes  de  la  difficulté  que  lo  législateur  suisse  avait  à  résoudre, 
tout  autres  ont  été  ses  inspirations,  ses  motifs,  tout  autres  ses 
décisions.  Nous  sommes  encore,  il  est  vrai,  on  matière  de  statut 
personnel.  Cependant,  remarquons  déjà  qu'il  s'agit  ici  non  pas 
seulement  d'état  des  personnes,  de  rapports  do  famille,  de  capacité, 
de  tutelle,  mois  aussi  de  régime  matrimonial,  do  successions  et  de 
testaments,  ce  qui  étend  la  notion  que  nous  avons  généralemoul 
du  statut  personnel.  Mais,  surtout,  nous  sommes  en  Suisse,  en 
présence  d'une  situation  particulière,  nettement  définie.  11  s'agit 
des    difficultés  auxquelles   donne    lieu    l'élablisscment  dans  un 
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cantoD  de  Suisses  apparleoant  à  d'aairas  cantons  par  leur  origine. 
Or,  le  conflit  né  dans  ces  circonstaoces  rorèt  uu  caractère  qu'il  n'a 
nullo  part  ailleurs.  II  y  a  concurrence  entre  les  lois  de  deux  cantons 
appartenant  au  même  pays,  do  deux  caatons  souverains,  il  est  vrai , 
dans  le  domaine  du  droit,  eu  thèse  générale,  mais  ici,  au  point  do 
vue  du  condit  dont  il  est  question,  soumis  à  une  autorité  centrale 
supérieure.  11  y  a  concurrooce  entre  leurs  lois  ou  sujet  de  nationaux 
du  pays  qui,  s'ils  sont  citoyens  de  l'un  des  cantons,  ne  sont 
cependant  pas  de  véritablos  étrangers  pour  l'autre.  Voilà,  semble- 
t-il,  qui  est  de  nature  à  atténuer  l'opposition  do  1a  loi  d'origine  et 
de  la  loi  du  domicile,  opposition  si  vive  lorsque  le  conflit  s'élève 
entre  les  lois  de  deux  pays  vraiment  difTérents  et  pleinement 
souverains.  Que  certaines  raisons  viennent,  en  outre,  militer  en 
faveur  de  la  loi  du  domicile,  et  l'on  s'expliquera  sans  trop  de  peine 
qu'elle  ait  étâ  préférée.  D'autre  part,  la  dirticuité  prévue  concerne 
uniquement  une  certaine  catégorie  do  personnes,  celles  qui  se  sont 
fixées  sur  le  territoire  d'un  canton,  qui  se  sont  placées  pour 
longtemps,  pout-ëtro  pour  toute  leur  vie,  sous  l'empire  de  ses 
institutions,  de  ses  autorités,  do  sa  police,  qui  se  sont  confondues 
avec  les  indigènes,  qui  peut-être  prennent  part  à  la  vie  poliliquo 
locale.  On  conçoit,  dés  lors,  que  la  loi  du  domicile  leur  soit 
appliquée  à  titre  de  loi  territorisle,  à  raison  de  leur  établissement 
dans  le  pays,  par  suite  de  considérations  tout  autres  que  les  motifs 
pour  lesquels,  ailleurs,  par  exemple  on  Allema^e,  on  a  choisi  la 
loi  du  domicile  comme  loi  personnelle.  Toutefois,  la  loi  qui  leur 
sera  appliquée  on  matière  de  capacité  civile,  de  puissance  pater- 
nelle, de  luteire,  de  succession,  de  régime  matrimonial,  sans  être 
personnelle,  ne  sera  pas  non  plus  territoriale  au  sens  ordinaire  du 
mot,  no  le  sera  pas  au  même  titre,  par  exemple,  que  la  loi  concer- 
nant l'organisation  do  la  propriété  loncière  ou  la  loi  statuant  sur 
les  délits  cl  les  peines.  Celles-ci  seraient  absolues,  s'appliqueraient 
même  aux  non  domiciliés.  La  loi  du  domicile,  en  matière  d'état 
civil,  de  puissance  paternelle,  de  tutelle,  de  régime  matrimonial 
etdesuccesaion,  s'appliquant  seulement  aux  domiciliés  et  lorsqu'ils 
s'adressent  aux  juges  locaux,  est  une  loi  relative  en  même  temps 
que  territoriale,  ce  qui  lui  donno  un  caractère  tout  h  fait  singulier. 

Cela  dit,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  comme 
principe,  on  ce  sens,  l'application  do  la  loi  du  domicile?  On  a 
insisté  besuconp,  dans  les  travaux  préparatoires,  sur  ce  point 
capital.  On  voulait,  se  conformant  à  la  Constitution,  remplacer  la 
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règle  qui  avait  servi  de  base  aux  concordats  de  1823  par  uae  rëg-le 
toutfi  coDtraire  et,  no  Téfl<^cliissaDt  pas  assez  aux  particulariU^s  de 
la  situation  qui  vienoeot  d'ôtre  expospies,  confondant  trop  aussi  le 
droit  intercantonal  avec  le  droit  international,  on  pensait  que  l'on 
allait  par  là  se  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  les  tendances 
actuelles  de  la  science.  On  avait  à  co'ur  de  justifier  le  nouveau 
principe.  On  en  a  donné  des  raisons  nombreuses  et  de  tonte  sorte. 

Il  en  est  qui  sont  d'ordre  génital,  qui  seraient  de  nature  h 
démontrer,  si  elles  étaient  justes,  que  le  domicile  doit  ôtre  consi- 
déré comme  le  principal  élément  do  solution  des  conllils  de  lois, 
même  en  droit  international.  Je  n'en  dirai  rien  quant  à  présent, 
bien  que  les  messages  du  Conseil  fédéral  et  les  rapports  des  com- 
missions tes  appliquent,  en  Y  consacrant  mSme  d'amples  dévelop- 
pements, au  droit  inlercantonal  ;  à  ce  point  do  vue,  les  estimât-on 
justes,  elles  seraient  surabondantes;  je  les  apprécierai  dans  l'étude 
du  droit  international,  au  sujet  du  conflit  des  lois  suisses  avec  les 
lois  étran^res  ;  c'est  là  qu'elles  ont  une  grande  importance. 

Il  est  d'autres  considérations  qui  ont  consisté  en  critiques  adres- 
sées au  système  des  concordats  de  lS3â,  afln  de  le  ruiner  dans  les 
esprits,  ou  du  moins  d'eo  diminuer,  d'en  réduire  presque  à  néant 
la  valeur.  Je  les  ai  précédemment  examinées.  Ce  n'était  pas,  selon 
moi,  dans  une  erreur  commise  en  18âi  qu'il  fallait,  en  1862, 
chercher  des  motifs  d'abolir  l'ancien  principe.  C'était  dans  les 
changements  qui  s'étaient  produits  en  Suisse  entre  les  deux 
époques. 

Les  raisons  puisées  dans  cet  ordre  d'idées  sont  les  trois  sui- 
vantes :  1°  le  sentiment  de  la  ni'>cessité  ou  tout  au  moins  de  l'uti- 
lité pratique  ;  'â°  le  déclin  de  l'idée  de  natioualité  cantonale  ;  3*  la 
tendance  des  esprits  â  l'unillcation  du  droit. 

En  premier  lieu,  l'état  social  engendré  d'abord  par  l'accrois- 
sement des  voies  de  communications,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustne,  puis  par  les  mesures  prises  pour  assurer  la  liberté  d'éta- 
blissement, faisait  de  la  règle  nouvelle  une  sorte  de  nécessité.  Le 
nombre  des  individus  établis  ou  en  séjour,  c'est-à-dire  domiciliés 
dans  d'autres  cantons  que  celui  dont  ils  étaient  originaires,  était 
devenu  considérable.  Voici  le  tableau  dressé, en  1863,  par  la  com- 
mission du  Conseil  des  États  (1). 

(1)  Rapport  dâ  la  majorité  du  Conseil  des  États,  en  date  du  13  jsn- 
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Sur  t.OOOAmesde  la  population  totale,  les  ressortissants  suisses 
d'autres  cantons  se  répartissent  comme  suit  : 

Bàle-Ville 406  ou  40  1  2  O'O  de  la  popalalion  totale. 

Neuchâiel 372  ou  37  1  2  0  0  — 

Zoug 218  ou  22  0  0  — 

Bâie-Campagne  .  .  184  ou  l'.t  12  00  — 

Genève 159  ou   16  0  0  — 

Appenzell(Rh.eEl.)  127  ou  12  1  2  00  ~ 

■    Saiot-Gall 124  ou  12  12  0  0  — 

Vaud 114  ou  U  1  S  0,0  — 

FriboufK 109  ou  II  0  0  — 

Soleure 103  ou  10  1  2  0,0  — 


Ainsi,  dans  dix  cantons,  la  population  était  composée  de  Suisses 
venus  d'ailleurs  et  domiciliés  dans  une  proportion  variant  du 
dixième  aux  quatre  dixiiimes. 

L'un  des  rapporteurs  de  la  commission  nommée  par  le  Conseil 
national  pour  examiner  le  projet  du  28  mai  188",  M.  Forrer, 
disait  (i)  :  t  Suivant  les  résultats  du  recensement  du  l"  décembre 
1880,  il  n'y  a  pas  moins  de  378. -i07  Suisses  qui  demeurent  dans 
d'autres  cantons  que  celui  de  leur  origine  i.  11  ajoutait  que  les 
étrangers  proprement  dits  étaient,  k  la  même  date,  au  nombre  de 
211.0:{5,  sur  une  population  totale  de  2.84ti.l02ames.  Il  résultait 
de  li  que,  dans  certains  cantons,  les  originaires  étaient  moins 
nombreux  que  les  individus  venus  des  autres  cantons  ou  de 
l'étranger.  A  Genève,  le  proportion  des  originaires  était  de 
43  p.  lU;i;  à  Bâle-VilIc,  elle  n'étailque  de  30  p.  100. 

t  Ces  chiffres,  disait  M.  Forrer,  démontrent  non  seulement  la 
nécessité  absolue  d'une  unification  des  rapports  de  droitcivit  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour,  mais  aussi  qu'il  est  indispensable 
d'appliquer  le  principe  delà  lerrllorialité  >.  Ailleurs  il  reproduisait, 
on  les  approuvant,  ces  li^rnes  écrites,  au  nom  du  Conseil  fodéral,  en 
180:2  :  >  L'accroissement  du  nombre  des.  établis  est  le  principal 
motif  pour  lequel  ou  est  forcé  de  rompre  avec  le  vieux  principe  de 
la  nationalité  et  de  passer  au  principe  plus  simple  de  la  territoria- 
lité ■ .  Il  s'écriait  mSme  :  i  Ce  serait  simplement  une  monstruosité 
s'il  fallait  qu'à  Bâic-Ville  ks  70  centièmes  et  à  Genève  les  r»7  cen- 
tièmes de  la  population  totale   fussent  régis,  dans   d'importants 

(1)  Rapport  du  lE  juin  1S88. 
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domaines  du  droit  civil,  p&r  das  législatioas  élraugëres  et  jagva 
en  coaséquencc. 

Mais  quels  ioconvénionls  donc  aurait  eu  l'application  dos  lois 
étrangères?  C'est  qu'il  eu  serait  résulté  pour  les  juges  des  dini- 
cultés  presque  insurmontables.  C'est  aussi  quo  les  indigènes  se 
seraient  trouvés,  à  l'égard  do  leurs  rapports  juridiques  avec  les 
étrangers,  dans  un  étal  d'insécurité  fort  préjudiciable. 

Cependant,  en  dépit  des  véliémentes  protestations  de  M.  Forrer, 
cette  première  considération,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  n'est 
pas  par  elle  soula  décisive.  A  l'égard  d'étrangers  proprement  dits, 
elle  serait  dominée  ou  tout  au  moins  contre-balancée  par  le  respect 
qui  est  dd,  en  matière  de  statut  personnel,  aux  nationolilés  et 
aux  lois  étrangères.  Mais,  pour  les  Suisses  originaires  d'un  canton 
et  domiciliés  dans  un  autre  canton,  il  faut  reconnattre  qu'elle  est 
fortifiée  par  l'alfaiblissement  do  l'idée  de  nationalité  cantonale. 
En  effet,  d'une  pari,  comme  nous  l'avons  vu,  la  souveraineté  per- 
sonnelle des  cantons  s'est  considéra  biement  amoiodrie  dopuia  que 
l'article  41  do  la  Constitution  do  1848,  conûrmé  par  l'article  40  da 
la  Constitution  de  18^4,  leur  a  prescrit  de  laisser  à  leurs  sujets 
pleine  liberté  do  s'établir  ailleurs.  D'autre  part,  il  faut  savoir  que 
l'on  n'a  pas  seulement  favorisé  l'émigration  de  canton  h  canton, 
que  d'autres  mesures  ont  eu  pour  effet  l'assimilalion,  à  un  liant 
degré,  des  émigrés  aux  indigènes.  D'après  la  nouvelle  oi^anisa- 
tioa  militaire,  c'est  au  lieu  du  domicile  que  les  soldats  doivent 
accomplir  leur  service.  Dans  ce  lieu  du  domicile,  en  vertu  do» 
articles  48  de  la  Constitution  de  1848  et  (K)  do  la  Constitution 
de  1874,  tous,  originaires  des  autres  cantons  comme  indigènes, 
ont  droit  au  môme  traitement  Los  premiers  y  jouissent  même  des 
droits  politiques,  à  l'égard  des  affaires  cantonales  comme  à  l'égard 
des  allaircs  fédérales,  ainsi  que  lus  seconds  ;  certains  cantons  leur 
ont  accordé  jusqu'à  la  jouissaiicj  des  droits  rolatirs  aux  intérêts 
des  communes  (1).  De  là  l'éclipsé  progressive,  dans  les  esprits,  de 
la  loi  d'origine,  tandis  que  celle  du  domicile  s'est  accentuée  et 
mise  au  premier  plan. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  cette  situation,  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires.  En  1863,  la  commission  du  Conseil  des 
États  disait  :  •  Si  les  conditions  exigées  dans  l'article  41  de 
la  Constitution  fédérale  pour  obtenir  le  droit  d'établissement  sont 

(1)  V.  nassaKe  du  SB  noTembre  1862. 
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maiatenues,  rûtablisssmonl  peut  être  de  durée  et,  &  raison 
des  droits  el  des  obligations  qui  y  sont  attachés,  ii  n'est  pas  sur- 
prenant que  les  citoyens  pourvus  d'un  permis  d'établissoment, 
surtout  quand  ils  sont  établis  dopuis  quelquo  temps  déjà  dans  une 
localité,  tinlsscnt  par  ta  considérer  comme  une  autre  patrie,  sans 
y  avoir  acquis  lo  droit  do  bourgeoisie  ■  (I)-  On  a  dit  aussi  :  •  I^ 
droit  d'origine  deviootdepluseii  plus  étranger  aux  citoyens  établis 
dans  un  autre  canton;  ils  sont  via-à-vis  do»  autorités  de  leur  lieu 
d'origine  plus  étrangers  que  vis-à-vis  de  colles  de  leur  domi- 
cile >  (â).  Oui,  cela  est  vrai,  mais  cela  est  vrai  parce  que  lo  lion 
qui  rattache  lo  citoyen  à  son  canton  origioaire  n'a  plus  beaucoup 
de  force,  maintenant  que  la  Dationnltté  locale  a  été  à  peu  près 
absorbée  dans  la  nationalité  générale.  Puisque  les  cantons  ne  sont 
plus  de  véritables  Etats,  puisqu'ils  sont  devenus  comme  des  dis- 
tricts d'un  mémo  État,  auxquels  n'a  été  laissée  qu'une  certaioe 
autonomie,  il  importe  peu,  désormais,  que  l'on  appartienne  par 
son  origine  à  tel  d'entre  eux  plutôt  qu'à  tel  autre. 

Les  doux  raisons  qui  précédent  sont  étroitement  connexes;  elles 
se  corroborent  l'une  l'autre.  Une  troisième,  d'ordre  dilféreut,  s'y 
est  ajoutée,  peut-être  inconsciemment,  mais  de  façon  non  dou- 
touse,  dans  beaucoup  d'esprîls  :  c'est  que  le  nouveau  système  de 
solution  des  conflits  do  lois  va  préparer  l'uniGcation  du  droit. 
Une  opinion  s'est  formée  eu  Suiaso  et  devient  de  plus  en  plus 
puissante  eu  (aveur  de  la  fusion  dos  législations  diverses  et  do  la 
confection  d'un  Code  unique  (3).  Eh  bien  !  l'applicalion  de  la  loi 


(1)  Rapport,  en  date  da  13  JanTier  1SS3,  de  1»  majorité  de  la  commission 
du  Conseil  des  Étala. 

(!)  MM,  Sutor  et  Ruchonset(procè»^erbal  des  séances  des  £6  et  27  avril  1888, 
i  Zurich). 

(3)  Les  manifestations  de  cotte  idée  ont  été  frâquentee  et  àéji.  ses  succès 
nombreux  :  la  réunloo  du  Couerèa  des  Juriconsuttes  laisses,  en  1ST3, 
aân  de  démontrer  que  la  oocciliation  n'était  pas  impossible  entra  les 
légialatioaa  ciTil^s  de  la  Suisse  allemande  et  celles  de  la  Suisse  françeiaQ  ; 
l'article  55  du  projet  de  révision  de  la  Conititution  en  1S7S,  posant  en  prin- 
cipe que  <  la  législalion  sur  le  droit  ciri],  y  compris  la  procédure,  est 
du  reeaort  de  la  ConfédérMion  ■  ;  l'article  64  de  la  Constitution  de  1ST4,  qui 
a  permis  à  la  Confedâration  d'nnîfler  les  lois  en  certaines  matières  ;  la 
loi  fédérale  du  k4  décembre  1ST4  concernant  l'état  civil,  les  registres  qui 
s'; rapportent  et  le  mariage;  la  loi  fédérale  du  3  juillet  167S  sur  la  natu- 
rallaation;  le  code  fédéral  des  obligations  du  14  Juin  1S81;  la  loi  fédérale 
du  Si  iuin  1681  sur  la  capacité  civile;  la  loi  fédérale  du  X3  tvril  1883  con- 
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du  domicile  à  tous  les  domiciliés,  quelle  que  soit  leur  origine,  ne 
sera  pas  autre  chose  qu'un  commeacement  d'unificatiou  des  lois, 
puisqu'elle  sera  la  substitution  d'une  loi  unique  à  une  multitude 
do  lois  diverses.  Chacun  des  cantons  va  devenir,  à  cet  «gard, 
comme  un  champ  d'expériences,  où  tous  les  habitants  obéiront  à 
un  droit  indépendant  do  leur  nationalité  cantonale,  ot,  lorsque  ce 
régime  aura  duré  pendant  un  certain  temps,  s'il  i-éussil,  l'habi- 
tude sera  prise  de  tenir  pour  vainc  la  diversittS  des  origines,  de 
considérer  au  contraire  comme  dréisive  la  communauti-  de  domi- 
cile. Les  esprits  seront  prPts,  alors,  h  accepter  pour  toute  la  Suisse 
une  seule  et  même  loi,  et  los  lois  en  présence,  qu'il  faudra  fondre 
en  une  seule,  n'auront  plus  la  force  de  se  défendre,  après  avoir  été 
toutes  énervées  par  les  atteintes  fréquentes  qu'elles  auront  subies 
tour  à  tour  hors  de  leur  territoire.  Aussi,  l'adoption  de  la  loi  du 
domicile  a-t-ello  dA  secrètement  plaire  aux  partisans  do  l'uni- 
fication du  droit;  ils  ont  à(i  y  voir  un  acheminement  vers  la 
réalisation  de  leur  idéal. 

Toutefois,  cet  idéal  est  encore  loin,  peut-être.  L'ancienne  r^le 
des  concordats  do  1822,  consistant  en  la  prépondérance  de  la  loi 
d'origine,  est  devenue,  il  est  vrai,  l'exception.  Mais,  au  cours  des 
travaux  préparatoires,  elle  a  rencontré  l'appui  de  vigoureux  cham- 
pions qui  ont  combattu  pied  à  pied  pour  sa  défense.  Ils  se  sont 
prévalus  de  la  souveraineté  personnelle  du  canton  d'origine,  en 
matière  législative,  sur  tous  ses  ressortissants,  m6me  domiciliés 
ailleurs,  souveraineté  qui  subsiste  encore  et  qui,  engcndronl  la 
charge  de  l'assistance,  comporte  aussi  des  droits  (1).  Remarquons, 


eern&nt  la  propriété  littéraire  et  artistique  ;  la  loi  fôdérala  du  39  Juin  1A88 
sur  len  brevets  d'invention;  la  loi  fédérale  du  £1  décambie  1898  sur  les  dea- 
sÎDS  et  modèles  iadustrieU;  la  loi  fédérale  du  11  avril  ISf^Dsur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  raillits;  la  lai  l'édérale  du  S6  septembre  18r0  concernant 
la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
(1)  A  l'égard  de  la  ctiari^e  de  l'asaistince,  un  certain  partage  a  été  fait. 

iants  oat  besoin  de  soins  permanents.  L'alioéa  3  de  l'articlo  45  de  la  Cons- 
tituttun  a  été  interprété  par  le  Conseil  fédéral,  te  12  novembre  1678,  en  ce 
aene  que  las  citoyens  Établis  ou  en  sé|our  doivent  être  raomentanémeat 
assisté",  s'ils  eu  ont  besoin,  par  la  commune  ou  le  canton  du  domicile,  et 
la  loi  fédérale  du  12  juin  1875  sur  les  frais  d'entretien  et  de  sépulture  des 
Suisses  établis  a  imposé  au  csnton  du  ilomicile  des  obli>;alians  qui  dimi- 
nuent aeasiblemeni  celles  du  canton  d'orit^ine.  (V.  Paul  des  Gouttes,  p.  53 
et  111). 
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aotammeat,  l'énorglqne  langage  tenu  au  nom  des  membres  de  la 
commlssioD  du  Conseil  des  États  qui,  dans  l'examen  du  premier 
projet  de  loi,  se  st-parèrent  et  du  GonseU  fédéral  et  de  la  majorité 
de  leurs  collègues.  Après  avoir  mis  en  regard  de  la  souveraineté 
territoriale  des  cantons  leur  souveraineté  personnelle,  le  rappor- 
teur ajouta  :  <  Le  droit  d'origine  est  un  droit  personnel,  indépen- 
dant du  droit  du  domicile,  qui  rattache  lutimement  le  citoyen  à 
son  canton  et  à  sa  commune.  Cet  état  de  choses  s'est  développé  en 
Suisse  d'une  manière  particulière.  I^e  rapporteur  ne  fait  nullement 
partie  de  ceux  qui  admirent  sans  autres  réserves  (1)  cette  institu- 
tion. Mais  il  estime  <]u'on  ne  doit  pas  se  jouer  d'elle  au  point  que, 
tandis  que  le  droit  d'origine  profite  dans  toutes  ses  conséquences 
eu  citoyen,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  absence,  les  autorités 
du  lieu  d'origine  ne  doivent  plus  pouvoir  faire  de  réclamalioas  à 
l'absent,  al  exercer  une  influence  ijuelconque  sur  son  sort...  Du 
moment  que  l'on  astreint  la  commune  d'origine  à  délivrer  sans 
cesse  à  l'absent  et  à  ses  descendants  des  certincats  d'origine  et  à 
fournir  pour  ainsi  dire  caution  pour  le  cas  où  ils  lomberaient  dans 
l'indigence,  il  ne  faut  pas  non  plus  s'élever  contre  toutes  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses  (2)  >.  On  invoqua  également  la 
stabilité  du  droit,  si  nécessaire  en  certaines  matières,  et,  sur  ces 
points,  la  supériorité  de  compétence  qui  appartient  naturellement 
à  la  lot  d'origine.  Au  reste,  l'article  46  de  la  Constitution,  on  déci- 
dant (jue  l'application  de  la  loi  du  domicile  serait  «  la  règle»,  indi- 
quait que  des  tempéraments  pourraient  y  être  apportés.  Or,  ces 
tempéraments,  en  somme,  ont  été  tels  que  la  loi  du  25juiu  1891 
doit  6tre  considérée  comme  le  produit  d'une  transaction  entro  les 
idées  contraires  qui  se  trouvaient  en  présonce. 


m. 

Le  Titre  premier  de  la  loi,  relatif  au  droit  intercan tonal,  est 
divisé  on  trois  sections,  marquées  des  lettres  A,  B,  C  :  la  première, 
consacrée  à  des  dispositions  générales;  la  seconde,  au  droit  des 
personnes  et  droit  de  famille;  la  troisième,  au  droit  successoral. 


(1)  Je  me  permeta  d'&jouter  au  teita  la  mot  «  réserves  •,  que  Je  crois 

nvoir  Até  omis- 
es) Rapport,  en  date  du  13  Janvier  1863,  de  la  minorité  de  la  commission 

du  Conseil  des  ËVats. 
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Section  A.  —Dispositions  générales.  —  Dès  le  début,  la  loi 
proclame,  et  pour  les  lé);islations  et  pour  les  juridictloDs  canto- 
nales, le  principo  de  compiîteace  édicté  par  l'article  të  do  la 
CoDslitutlon  de  1874.  Mais  elle  le  fait  en  des  formules  sensible- 
moût  difTérentcs. 

A  l'égard  du  conllit  des  lois,  il  est  dit,  dans  rnrliclQ  premier,  que 
1  Les  dispimlions  en  vigueur  dans  un  canton  sur  le  droit  des  per- 
sonnes, le  droit  de  famille  et  le  droit  successoral  (les  soûles  matièros 
qui  soient  l'objet  de  la  loi)  sont  applicables  aux  Suisses  établis  ou 
en  séjour  originaires  d'autres  cantons,  dans  les  limites  fixées  par  la 
présente  loi  t .  De  là  11  résulta  que  la  législation  du  lieu  du  domicile, 
bien  que  désignée  comme  préférable  en  règle  générale,  ne  doit  élro 
appliquée  qu'on  vertu  do  dispositions  formelles. 

Quant  au  conflit  des  juridictions,  l'article  â  porto  que  •  Lorsque 
la  présente  toi  ne  réserve  pas  expressément  la  juridiction  du  lieu 
d'origine,  les  Suisses  établis  ou  en  séjour  sont  soumis  à  celle  du 
domicile,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil  mentionnés  en 
forfic/?  1"  1.  Par  conséquent,  la  juridiction  du  Hou  du  domicUo 
s'impose  de  plein  droit  et  ne  cède  que  devant  une  disposition  con- 
traire. 

11  pourra  se  faire  que,  par  suite  de  quelque  tempéramment 
apporté  au  premier  principe,  le  juge  du  domicilo  ait  à  suivre  la  loi 
d'un  autre  canton.  L'article  2,  en  prévision  do  cette  hypothèse,  est 
ainsi  conçu  :  <  Le  juge  est  obligé  d'appliquer  tVoffice  le  droit  dun 
autre  canton.  Sont  réservées  les  prescriptions  cantonales  concernant 
la  preuve  de  C existence  d'un  statut  local  ou  dune  coutume  ». 

La  loi  déiiuil  ensuite  (art.  3)  le  domicile  dont  elle  aura  si  sou- 
vent à  parler,  auquel  ojle  va  attribuer  tant  d'importance  et  qui  sera 
le  mémo,  notons-le  bien,  ol  pour  les  Suisses  en  séjour  et  pour  les 
Suisses  établis,  les  uns  ne  diil'érant  des  autres  qu'au  point  de  vue 
de  la  jouissance  des  droits  politiques.  "  Le  domicile,  dans  le  sens  de 
la  présente  loi,  est  au  lieu  oii  la  personne  demeure  avec  Cinlention  d'y 
rester  dune  façon  durable  •.  Telle  est  la  disposition  principale,  que 
d'autres,  les  articles  3  et  4,  complètent  en  vue  de  certains  cas  ou  de 
certaines  personnes. 

Au  domicile  s'oppose  Vorigine,  ou  droit  de  cité,  ou  droit  de  bour- 
geoisie (1).  La  loi  n'en  donne  aucune  déllnition.  Mais,  considérant 

(1)  V.,  à  ce  sujet,  La  nationalité  suisse  et  It  droit  de  cité  dans  le  canton 
de  Vaud,  étude  qui  sera  publiée  par  M.  Berney  dans  un  ilea  prochains 
nuroéroa  de  la  Rex:u«  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France 
et  à  l'étranger. 
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le  cas  où  un  Suism  possède  le  droit  de  cita  dans  plusieurs  cantons, 
elle  dît  (art.  5)  lequel  do  ces  cantons,  pour  l'applicalion  do  tn  loi, 
sera  son  canton  d'origine.  Il  importait  qu'elle  précisât  ce  point, 
puisque,  en  un  certain  nombre  do  matières  encore,  la  loi  et  mâme 
la  juridiction  ou  les  autorités  du  canton  d'origine  l'emportent  sur 
celles  du  canton  du  domicile. 

La  loi  détermine  aussi  (art.  6)  qaois  seront,  dans  un  canton  oli 
plusieurs  législations  régissent  des  parties  distinctes  du  territoire, 
le  lieu  d'origine  et  le  iieu  du  domicile. 

Section'  B.  —  Droit  des  personnes  et  droit  de  famille.  — 
C'Otle  section  est  divisée  on  cinq  paragraphes,  où  il  est  traité  de  la 
capacité  civile,  do  Yétat  civil,  de  \i puissance  paternelle,  de  la  tutelle 
et  du  régime  matrimonial. 

Il  n'y  est  pas  question  du  meriage,  qui  est  la  base  du  droit  de 
famille.  Le  premier  projet  du  Conseil  fédéral,  au  contraire,  celui 
du  18  novembre  1863,  r  consacrait  six  articles,  Mais,  peu  après  le 
vote  do  la  Constitution  de  1871,  ane  loi  fédérale,  du  ^i  septembre 
187-i,  sut-  l'état  civil,  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent  et  le 
mariage,  au  lieu  de  régler  le  conllit  des  lois  cantonales,  établit  en 
matièro  de  mariage  pour  toute  la  Suisse  une  législation  uniforme. 

I.  Capacitr  civile.  —  Il  semble  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus 
do  Gonllits  à  prévoir  en  cette  matière.  Car  elle  est  également  régie 
paruDoloi  fédérale,  celle  du  22  juin  1881,  sur  la  capacité  civile, 
qui  a  fixé  la  majorité  pour  tous  les  Suisses  à  rêge  de  vingt  ans  et, 
par  conséquent,  a  établi  pour  tous  une  règle  uniforme  quant  à  leur 

■  capacité  générale.  Mais  quelques  points  spéciaux  ont  été  laissés  par 
cotte  loi  au  droit  cantonal  ;  c'est  d'eux  qu'il  s'agit.  Ceux  qu'il  est 
intéressant  de  signaler  sont  :  la  capacité  des  femmes  mariées  non 
commerçantes  (la  capacité  de  la  femme  mariée  qui  exerce  une  pro- 
fession ou  une  industrie  est  réglée  d'une  façon  uniforme  par  les 
articles  3*  et  35  du  Code  fédéral  des  Obligalions  promulgué  le 
14  juin  1881);  la  capacité  de  tester.  Contormément  au  principe, 
l'article  1  attribue  compétence  à  la  loi  du  domicile  de  la  femme  ou 
du  testateur. Le  concordat  du  33  juillet  1833  soumettait  la  capacité 
de  lester  à  la  toi  d'origine. 

II.  Etat  civil.  —  Sous  cotte  rubrique,  ce  sont  principale- 
ment les  conflits  de  lois  en  matière  de  filiation  qui  sont  prévus  et 
réglés,  sauf  pour  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  qui  est 
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robjet  do  l'article  âft  de  la  loi  fédérale  de  1874  sur  le  mariage, 
ainsi  conçu  :  f  Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  parents  > . 

Les  conflits  de  lois  sont  particulièrement  graves  à  regard  de  la 
filiation  naturelle  et  de  la  filialion  adoptive. 

Eu  ce  qui  concerne  la  liliation  naturelle,  les  lois  suisses  ont 
consacré  des  systèmes  très  divers.  D'après  M.  Koguin,  elles 
se  divisent  en  trois  groupes.  Les  unes,  admettant  la  recherche 
de  la  paternité,  rattachent  l'enfant  naturel  à  son  père  et  à  la 
famille  de  son  père.  Les  autres,  à  l'exemple  de  la  loi  française, 
prohibent,  sauf  exception,  la  recherche  de  la  paternité,  mais  déci- 
dent que  l'enfant  volontairement  reconnu  par  son  père  prend  son 
nom  et  acquiert  envers  lui  des  droits  de  succession.  Les  autres, 
enfin,  ont  établi  un  système  mixte  :  l'enfant  peut  faire  déclarer 
quel  est  son  père,  mats  n'a  droit  do  sa  part  qu'à  des  aliments;  il  n'a 
que  ce  droit,  mémo  dans  le  cas  oii  la  reconnaissance  est  volon- 
taire. Dans  ce  système,  la  constatation  de  la  fliiation  naturelle 
ne  confère  pas  à  l'entant  un  état,  ou  plutAt  elle  ne  le  rattache 
jamais  qu'à  sa  mère  (1). 

Quant  à  Ta dop lion,  elle  n'existe  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
législations  cantonales. 

Cette  matière  ne  fut  traitée  distinctement  pour  la  première  fois 
que  dans  le  second  projet  du  Conseil  fédéral,  celui  qui  fut  présenté 
le  25  octobre  i876.  Conformément  au  principe,  on  proposa  d'y 
appliquer  la  loi  du  domicile.  11  en  fut  de  même  dans  la  loi  qui,  après 
avoir  été  élaborée,  de  1816  à  1S79,  par  les  Chambres,  fut  rejetéo, 
le  0  décembre  1879,  par  le  Conseil  national. 

Le  troisième  projet  du  Conseil  fédéral,  présenté  le  28  mai  1887, 
adoptait,  au  contrairo,  la  loi  du  lieu  d'origine.  Ce  revirement  d'opi- 
nion ne  fut  pas  accepté,  sauf  pour  l'adoption,  par  la  commission 
du  Conseil  national.  Pourquoi,  dit-elle,  ne  sou  mettrait- on  pas  à  la 
loi  du  domicile  la  filialion  comme  les  autres  rapports  de  famille,  tels 
que  la  puissance  paternelle,  l'émancipation,  la  tutelle  et  les  succes- 
sions? Est-ce  que,  d'ailleurs,  les  elTets  de  la  filiation  ne  se  produî-  . 
sent  pas  au  lieu  du  domicile?  Et  l'on  ajoutait  :  •  Le  droit  d'ori- 
gine devient  de  plus  en  plus  étranger  aux  citoyens  établis  dans  un 
autre  canlon  ■  (2).  Tel  fut  aussi  le  sentiment  du  Conseil  natio- 


(1)  Roguin,  Conflit  dts   lois  suissas,  p.  131. 

(2)  Rapport  en  date  du  12  juin  1868  «t  procis-verbal  dea  léanceB  dea  86  et 
Î7  avril  1S88  à  Zurich. 
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ul,  qui  supprima  m&me  toute  réserve  et  soumit  l'adoption  au 
droit  commun. 

Mais  la  commisaion  du  Conseil  des  Etats  fut  d'uo  avis  tout  diffé- 
rent. Pleinement  d'accord  avec  le  Conseil  fédâral,  elle  déclara, 
comme  lui,  que  la  filiation,  spécialement  la  reconnaissance  volon- 
taire ou  Judiciaire  des  enfants  naturels,  avait  le  caractère  d'institu- 
tion de  droit  public,  puis<iii'elle  iufluait  sur  le  droit  de  cité  com- 
muDfll  et  cantonal  des  intéressés.  Celait  tout  à  fait  exact  (1).  La 
rapporteur  de  la  commission  du  Conseil  national  en  avait  lui- 
méma  fait  l'aveu.  Il  avait  confessé  que,  dans  le  système  préconisé 
par  la  commission,  il  pourrait  arriver  que  los  autorités  de  Zurich 
décidas^nt,  d'après  le  droit  de  ce  canton,  que  tel  individu  était 
l'enfant  naturel  d'un  Bernois  demeurant  à  Zurich  et  fissent  ainsi 
de  cet  individu  un  citoyen  bernois,  sans  que  les  autorités  et  le  droit 
de  Berne  fussent  pour  rien  dans  cette  attribution  d'état  civil  et  do 
cité.  Eh  bien!  c'était  inadmissible. 

Les  doux  Chambres,  après  une  longue  résistance  du  Conseil 
national,  finirent  par  le  reconnaître.  Eu  conséquence,  l'article  8 
de  la  loi  porte  :  <  L'état  civil  d'une  penimne,  notamment  sa  filiation 
Ugilime  ou  illégiiime,  ta  reconnaissance  volontaire  ou  Cadjudicalion 
des  enfants  naturels  et  {adoption,  eu  soumis  à  la  législation  et  à  ta 
juridiction  du  lieu  d'origine.  Dans  ce  cas,  le  canton  d'origine  est 
celui  de  l'époux,  du  père  ou  de  l adoptant  • . 


in.  PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Aux  termos  de  l'article  9,  para- 
graphe 1",  «  La  puissance  paternelle  est  régie  par  la  loi  du  lieu  du 
domicile!.  Le  rapport  du  Conseil  fédéral  adressé  aui  Chambres,  lo 
S  juin  1891,  indique,  parmi  les  etTets  de  la  puissance  paternelle  qui 
sont  soumis  à  celle  disposition,  •  le  devoir  d'éducation,  l'obligation 
de  fournir  une  dot,  la  tutelle  naturelle,  ie  droit  sur  la  fortune  et 
sur  le  travail  de  l'enfant,  les  garanties  à  donner  pour  la  sauvegarde 
des  biens  de  ce  dernier  >.  Pour  comprendre  quo  la  puissance  pater- 
nelle soit  soumise  à  In  loi  du  domicile,  alors  que  l'état  civil  dont 
elle  dérive  est  régi,  d'après  l'article  précédent,  par  la  loi  d'origine, 
il  faut  se  rappeler  que  pour  l'état  civil,  c'est-à-dire  pour  la  filia- 
tion, le  droit  public  du  canton  originaire  est  en  cause,  d'où  l'ex- 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  la  même  raison  avait  été  donnée  pourjustifler 
Itméme  règle  à  regard  du  mariage  dans  le  premier  projet  du  ConseiL 
fMéral  (V.  message  du  Conseil  fâdâral  en  data  du  28  novembre  186!). 
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coplioa  faite  au  principe  ^néra),  mais  quo  ce  prîncipo  est  dans  la 
prépondûranco  do  la  loi  du  domicile. 

L'article  9,  paragraphe  â,  décide,  au  contraire,  que  •  L'obtigalkin 
alimentaire  fondée  sw  la  parenté  est  régie  par  la  loi  du  lieu  (fori- 
gim  de  la  personne  qui  doit  les  aliment»  >.  Cette  nouvelle  déroj^otion 
au  principe  est  encore  duo  à  une  cousidération  do  droit  public. 
Voici  cornaient.  Dans  les  cantons  de  la  Suisse  allomando,  l'obllga- 
tioQ  alimentaire  des  parents  les  uns  envers  les  autres  est  en  étroite 
connexjté  avec  l'obligation  d'assistance  incombant  à  la  commune; 
les  deux  institutions  forment  un  tout  Indivisible.  Or,  c'est  à  la 
commune  d'origine  que  l'assistance  incombe  ;  la  commune  du  domi- 
cile n'a  de  ce  chef  que  des  obligations  temporaires. 

IV,  La  tutelle.  —  Le  règlemeot  du  conflit  dos  lois  cantonales 
en  matière  de  tutelle  était  un  des  besoins  les  plus  graves  et  les  plus 
pressants  auxquels  dût  répondre  la  loi.  Quinze  cantons,  il  est  vrai, 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwitï,  Unterwald,  Zoug,  Fri- 
bourg,  Solcure,  Spholfhousc,  Appeazell,  Argovle,  Tessin,  Thurgo- 
vie,  Glaris,  avaient  conclu,  le  15  juillet  18^3,  un  concordat  dont  le 
principe  était  la  prépondéraDCc  de  la  toi  d'origine.  Mais  dix  étaient 
restés  en  dehors  de  cet  arrangement  et  même  deux,  Giaris  et  Thur- 
govie,  s'en  étaient  retirés.  Oc,  entre  ces  divers  cantons,  d'une  part, 
puis  entre  eux  et  les  cantons  concordataires,  aucune  règle  n'exis- 
tait autre  que  l'exercice  par  chacun  de  sa  souveraineté.  Par  consé- 
quent, chacun  d'eux  avait  le  droit  de  soumetre  à  sa  loi  la  tutelle 
d'une  personne,  si  cette  personne  se  trouvait  par  quelque  côté 
dépendre  de  lui.  Quo  l'on  suppose  un  individu  mineur  établi  dans 
un  autre  canton  que  celui  dont  11  était  originaire  et  possédant  des 
biens  dans  d'autres  cantons  encore.  Plusieurs  tutelles  diHérentes 
pouvaient  lui  être  simultanément  imposées  :  l'une  par  les  autorités 
de  son  canton  originaire,  une  seconde  par  les  autorités  de  son 
domicile,  et,  en  outre,  autant  d'autres  qu'il  avait  de  biens  situés 
dans  divers  cantons.  Chacuu  des  cantons  ayant  prise  à  l'égard  de 
cet  individu  exerçait  son  droit  dans  la  mesure  oîi  cela  lui  était 
matériellement  possible,  c'est-à-dire  sur  son  territoire.  C'était 
l'anarcliie.  Bien  plus  encore,  avant  la  loi  fédérale  de  1H81  qui  fixa 
à  vingt  ans  la  majorité  pour  tous  les  Suisses,  la  m&me  personne 
pouvait  Stre  ici  majeure  et  libre,  ailleurs  mineure  et  en  Intel  le.  Si  do 
cet  état  do  choses  naissaient  des  Inslancesjudiciaires  soit  devant  le 
Conseil  fédéral,  soit  devant  l'Assemblée  fédérale,  aucune  solution 
n'en  pouvait  être  donnto;  les  Cours  de  justice  ne  pouvaient  que 
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reconoaltre  k  chaque  canton  le  droit  d'exercer  ses  pouvoirs  dans  les 
limites  do  sa  sonveralDet«  territorÎBle.  À  la  vérité,  lorsque  le  Tribu- 
nal fédéral  eut  reçu  do  la  Constitution -do  1874,  relativement  au 
jugement  des  cooflils  de  lois,  des  altributions  nouvelles,  il  eut  une 
leadanco  à  faire  prévaloir  la  loi  du  domicile  sur  celle  de  la  situation 
des  biens.  Mais  cette  Cour  méconnaissait  ainsi  les  principes  du 
droit  positif  existant. 

Le  Conseil  fédéral,  en  abordant  la  difficulté  dans  son  projet  du 
28  novembre  1862,  eut  deux  questions  à  résoudre. 
-  La  première  était  de  savoir  si,  désormais,  une  loi  unique  s'ap- 
pliquerait à  chaque  tutelle.  C'était  une  question  simple  et  l'afGr- 
malive  s'imposait.  De  U  il  suivit  que,  parmi  les  lois  concur- 
rentes, celle  de  la  situation  des  biens  fut  nécessairement  éliminée, 

La  loi  du  canton  originaire  et  la  loi  du  canton  d'établissement 
restant  seules  eu  présence,  la  seconde  question  fut  de  choisir  l'une 
d'elles,  ou  bien,  dans  un  système  transactionnel,  de  faire  à  cha- 
cune sa  part,  d'attribuer  à  chacune  un  rAle,  une  compétence.  Il 
faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  Suisse,  d'ordinaire,  certaines 
autorités  cantonales,  qualifiées  d'autorités  tutélaires,  président  et 
même  participent  à  la  constitution,  &  la  gestion  et  à  la  surveillance 
des  tutelles,  que  par  conséquent  déterminer  la  loi  cantonale  appli- 
cable à  une  tutelle,  c'est  désigner  en  même  temps  et  avant  tout  le 
cauloa  dont  Tautorité  tutélaire  sera  compétente  à  l'égard  de  cette 
tutelle  (1). 

C'est  à  l'idée  d'une  transaction  que,  dès  le  début,  s'arrêta  le 
Conseil  fédéral.  Il  posa  les  bases  d'un  partage  d'attributions  entre 
les  autorités  du  canton  du  domicile  et  celles  du  canton  d'origine. 
Le  plan  général  était  de  confier  la  constitution  de  la  tutelle  aus 
autorités  du  domicile  do  l'incapable,  conforinément  à  la  loi  de  leur 
canton,  et  de  réserver  un  pouvoir  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la 
tutelle  ainsi  organisée  aui  autorités  du  canton  d'origine.  Chose 
remarquable,  ces  bases  demeurèrent  intactes  du  commencement  à 
la  Bd  des  travaux  préparatoires,  qui  durèrent  trento  années.  Il  y 
eut  des  variations  et  des  modifications  dans  les  détails  du  sys- 
tème, non  dans  ses  ligues  générales  et  essentielles. 

Voici  le  règlement  qui,  en  définitive,  a  été  établi  dans  les 
articles  10  à  18  de  ta  toi  : 

Les  articles  10,  11  et  18  posent  le  principe,  à  savoir  unité  de 
tutelle  et,   sauf  révocation  par  la  suite,   octroi   de  la  tutelle  à 

(I)  Au  sujet  de  c«  autoritâe  tutéUiraa,  voir  Paal  dea  Ooattea,  p.  140. 
XXV.  li 
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l'autoritt'  tuti''laire  du  domicile,  avec  application  de  la  loi  du  mémo 
tiou.  Ces  textes  soat  ainsi  conçus  :  •  La  tutelle  est  régie  exclusive- 
ment par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  mise  ou  à  mettre  sous 
tutelle.  —  La  tutelle,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  comprend  tant 
les  soins  à  donner  aux  personnes  placées  sous  tutelle  que  l'adminis- 
tration de  leurs  biens.  —  La  lulelle  ne  peut  être  exercée  simultané- 
ment dans  le  canton  du  domicile  et  dans  celui  d'oi-igine  •, 

Ainsi  la  règle  qu'avait  admise  le  concordai  do  183:2  est  sban- 
donaée;  le  canton  d'origine  est  primé  par  lo  canton  du  domicile. 
Quels  en  sont  les  motirs  ?  Ils  ne  consistent  pas  en  des  considéra- 
tions puisées  dans  la  nature  des  rapports  juridiques.  Si  l'on  s'était 
placé  à  ce  point  de  vue,  il  aurait  fallu  consacrer  l'ancien  système. 
En  effet,  comme  tous  les  rapports  do  Tamilie,  la  tutelle  doit  être 
régie  par  la  loi  nationale.  C'est  eu  quelque  sorte  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  que  c'est  la  règle  généralemont  admise.  En  Suisse,  il 
y  en  aurait  une  raison  particulière  :  la  charge  des  indigonis,  qui 
reste  au  canton  d'origine,  implique  pour  co  canton  des  devoirs 
et  des  droits  de  protection  à  l'égard  de  tous  ses  citoyens  faibles  ou 
Incapables.  Cette  considération  paratt  avoir  été,  sinon  la  cause 
première  et  profonde,  au  moins  la  cause  immédiate  et  détermi- 
nante qui,  dans  le  concordat  de  1822,  avait  fait  attribuer  la  pré- 
pondérance au  canton  d'origine.  Or,  lo  même  lien  subsistant  entre 
ce  canton  et  ceux  de  ses  ressortissants  qui  tombent  dans  la  miSL're, 
il  semble  que  le  même  lien  également  devait  être  maintenu  entre 
ce  canton  et  ceux  de  ses  ressortissants  qui  ont  besoin  de  protection 
pour  leurs  biens  et  leurs  personnes.  Mais,  on  1891,  on  no  pouvait 
plus,  comme  en  18^2,  entendre  ces  raisons.  Il  a  fallu  se  rendre 
aux  nécessités  pratiques.  En  18:2â,  la  cas  d'un  mineur  domicilié 
hors  de  son  canton  originaire  était  assez  rare  et,  par  conséijuent, 
les  difficultés  qu'éprouve  dans  cette  situation  le  canton  originaire 
à  constituer  et  à  surveiller  la  tutelle,  ne  s'étaat  pas  encore  multi- 
pliées, ne  paraissaient  pas  insurmontables.  Aujourd'hui,  c'est  un 
cas  très  fréquent.  De  là  de  grands  embarras  pour  les  autorités  du 
csnlon  d'origine. 

On  a  beaticoup  insisté  sur  ce  point  lors  des  travaux  préparatoi  res. 
Le  Conseil  fédéral,  dans  son  message  du  28  novembre  1862,  disait: 
•  L'autorité  du  domicile  sera  mieux  à  mémo  de  nommer  à  l'établi 
an  tuteur  habitant  à  proximité  du  pupille,  convenant  à  ce  dornier 
et  capable  do  bien  défendre  ses  intérêts;  elle  sera  mieux  en  posi- 
tion de  surveiller  l'administration  de  sa  fortune  et  de  prendre  une 
décision  sur  les  questions  importantes  qui  exigent  une  connais- 
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sance  exacte  des  personnes  et  des  choses...  Les  circonstances 
actuelies  sont  tout  autres  que  celles  oh  l'on  se  trouvait  lors  du 
concordat  de  1822...  Actuellement,  il  y  a  beaucoup  de  communes 
dont  le  tiers  et  jusqu'aux  deux  tiers  des  habitants  se  sont  établis 
au  dehors.  La  gestion  de  la  tutelle  de  ces  forains  est  devenue  pour 
les  autorîlés  communales,  qai  doivent  presque  tout  faire  par  cor- 
respondance, une  charge  presque  insupportable  et  entraînant,  en 
outre,  de  grands  dangers  Hananciers,  si  elles  veulent  procéder 
consciencieusement.  Ceux  qui  sont  ainsi  administrés  k  une  dis- 
tance éloignée  ne  s'en  trouvent  nullement  mieux.  Aussi  est-il 
également  avantageux  pour  les  pupilles  et  pour  les  autorités  de 
laisser  l'ancien  syalème  et  de  passer  au  système  territorial,  oîi 
l'administration  se  limite  au  territoire  de  la  commune,  se  simpliûo 
et  avec  beaucoup  moins  de  peine  pourvoit  mieux  aux  intérêts  du 
pupille  >. 

De  plus,  en  1888,  l'un  des  rapporteurs  de  la  commission  du 
Conseil  national,  M.  Jolissaint,  meltnit  bien  en  relief  l'un  des 
inconvénients  du  régime  pratiqué  dans  les  cantons  concordataires  : 
■  Lorsque  arrive  le  décès  de  la  personne  qui  exerce  la  puissance 
paternelle,  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine,  qui  pout  être 
située  à  vingt  ou  trente  lieues  ot  même  plus  loin  encore  de  l'en- 
droit où  sont  domiciliés  les  mineurs  et  oii  la  succession  est  ou- 
verte, s'empresse  de  déléguer  deux  de  ses  membres  pour  assister 
aux  opérations  de  l'inventaire  et  du  partage.  Ces  opérations  peu- 
vent durer  des  semaines,  et  les  délégués  restent  en  place,  vivant 
largement  aux  frais  des  mineurs  on  de  la  masse  de  la  succession. 
L'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  pourrait  chai^r  l'autorité 
tutéiaire  du  domicile  des  mineurs  de  la  représenter  pour  éviter 
les  frais.  Mais,  eu  général,  ce  n'est  pas  ce  qui  se  pratique,  et  une 
partie  de  la  fortune  des  mineurs,  de  même  que  de  l'actif  de  la  suc- 
cession, est  souvent  dépensée  d'une  manière  inutile  et  quelquefois 
scandaleuse  > . 

Les  choses  étaat  ainsi,  on  conQoitque  l'accord  so  soil  fait,  dés  le 
début,  sur  la  nouvelle  règle  :  les  autorités  du  domicile  consti- 
tneront  suivant  la  loi  de  leur  canton  et  dirigeront  la  tutelle. 

Il  était  d'autant  plus  aisé  d'accepter  ce  principe  que,  dès  le  début 
également,  il  fut  entendu  qu'un  pouvoir  de  contrôle  serait  réserré 
aux  autorités  du  canton  d'origine.  ■  Cependant,  ajoutait  le  Conseil 
fédéral,  dans  son  message  dn  S8  novembre  i862,  ceci  ne  doit 
naturellement  pas  empêcher  qu'un  contrôle  sérieux  ne  puisse  être 
exercé  par  les  autorités  de  la  patrie;  nous  proposons  une  série  de 
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mesares  dnns  ce  sens  > .  Ce  fut  sur  co  point  qutl  y  ent,  par  la 
suite,  des  variatioaa  dans  les  divers  projets  qui  se  succédèrent. 

En  définitive,  ce  droit  de  contrôle  se  trouve  avoir  été  accordé  de 
la  façon  la  plus  large.  C'est  même  plus  qu'on  droit  de  contrôle  ; 
c'est  aussi,  dans  une  cerlaino  mesure,  un  droit  d'initiative  et  un 
droit  de  direction,  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  se  demander,  à  lire 
certains  articles  de  la  loi,  si  vraiment  l'ancien  principe  du  con- 
cordat de  1832  no  subsiste  pas  encore. 

Aux  termes  de  l'article  14,  ■  L'autorité  compétente  du  canton 
d'origine  a  le  droil  de  provoquer  auprès  des  autorités  compétentes 
du  canton  du  domicile  la  mise  sous  tutelle  de  ses  ressortissants  domi- 
cilias dans  ce  dernier  canton.  Les  autorités  ainsi  reguises  sont  tenues 
de  donner  suite  à  la  demande,  si  la  mise  sous  tutelle  parait  justifiée 
en  conformité  du  droit  du  domicile  •. 

La  loi,  dans  ce  texte,  suppose  que  l'autorité  du  canton  du  domi- 
cile tarde  à  remplir  son  devoir  ;  l'autorité  du  canton  d'origine  a  le 
droit  de  l'y  inviter.  L'article  12,  prévoyant  le  cas  inverse,  ordonne 
tpie  l'autorité  du  canton  originaire  soit  avisée  :  <  Vautorité  tuté- 
laire  du  domicile  est  tenue  d'informer  l'autorité  du  Heu  d'origine  de 
la  constitution  ou  de  la  mainlevée  de  la  tutelle,  ainsi  que  du  chan- 
gement de  domicile  de  la  personne  sous  tutelle;  elle  doit  également 
fournir  à  celte  autorité  tous  les  renseignements  que  celle-ci  lui  deman- 
dera au  sujet  de  la  tutelle  ■ . 

Yuilà  des  droits  d'initiative  et  de  contrôle  importants.  Voici 
maintenant,  sur  un  point,  un  droit  de  direction.  Aux  termes  de 
l'Article  13,  «  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  application  de  Varticle  43, 
3'  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale,  de  disposer  de  téducation  7-eli- 
gieuse  d'un  enfant  sous  tutelle,  l'autorité  tutélaire  du  lieu  du  domi- 
cile est  tenue  de  demander,  à  ce  sujet,  des  instructions  à  l'autorité 
tutélaire  du  lieu  d'origine  et  de  s'g  conformer  i . 

D'autre  part,  une  sanction  très  efficace  assure  les  droits  réservés 
à  l'autorité  du 'canton  d'origine.  L'article  15  porte  :  ■  Lorsque 
l'autorité  du  lieu  du  domicile  compromet  ou  n'est  pas  en  mesure  de 
sauvegarder  suffisamment  les  intérêts  personnels  ou  pécuniaires  de  la 
personne  placée  sous  la  tutelle,  ou  les  intérêts  de  sa  commune  dorigtne, . 
ou  lorsque  l'autorité  du  domicile  ne  se  conforme  pas,  en  ce  gui  con- 
cerne l'éducation  religietue  dun  enfant,  aux  instructions  données 
par  Vautorité  du  lieu  d'origine,  celle-ci  peut  exiger  que  la  tutelle  lui 
soit  cédée  ■.  Dana  ce  cas,  la  tutelle  lui  sera  cédée  tout  entière,  con- 
formément au  principe  do  l'article  18. 

Toutes  ces  dispudttions  pourront  engendrer  des  contestations  liti- 
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gieoses  entre  les  autorités  des  deux  cantons  en  présence.  La  loi 
les  a  prévues  et  l'article  16  les  soumet  en  (lornier  ressort  à  la 
juridiction  du  Tribunal  fûdéral  •  aitigeant  comme  Cour  de  droit 
public  1. 

En  résumé,  le  partage  d'attributions  Tait  entre  le  canton  d'origine 
et  le  canton  du  domicile  n'est  pas  défavorable  au  premier.  Le 
Conseil  fédéral,  dans  son  rapport  du  8  juin  ISâl  aux  Chambres,  le 
coQsUtait  en  ces  termes  :  ■  Il  est  certain  que  c'est  au  canton  d'ori- 
gine que  l'on  a  confi^ré  les  droits  les  plus  nombreux,  on  serait  mâmo 
tenté  do  dire  qu'on  ne  lui  a  attribué  que  des  droits,  tandis  qu'on 
n'imposait  que  des  devoirs  au  canton  du  domicile  ■.  Ce  langage 
n'est  peut-être  pas  tout  ii  fait  exact;  car,  en  cette  matière,  les 
droits  sont  des  devoirs  et  les  devoirs  sont  des  droits.  Mais  la  vérité 
est  que,  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  les 
autorités  tutélaires  du  canton  du  domicile  sont,  jusqu'à  un  certain 
point,  subordonnées  aux  autorités  du  canton  d'origine.  Les  unes 
ont  le  pouvoir  oITectif;  mais  les  autres  gardent  un  pouvoir  do 
surveillance  et  comme  de  révocation,  sous  le  haut  arbitrage  du 
tribunal  fédéral.  Les  autorités  du  canton  du  domicile  agissent  on 
TCrtu  d'une  sorte  do  délégation,  consentie  par  les  autorités  du 
canton  d'origine,  sur  l'ordro  et  suivant  les  prescriptions  de  ia  loi. 

V.  RÉoiMR  MATRnionrAL.  —  Si  l'accord  s'est  fait  aisément  au 
sujet  de  la  tutelle,  il  n'en  a  pas  été  de  même  à  l'égard  du  régime 
matrimonial.  Cette  matière  est  complexe  et  difficile,  au  point  de 
vue  du  conflit  des  lois,  lorsque  l'on  cherche  à  la  régler  d'après  la 
nature  des  rapports  juridiques  et  sous  Tinspiralion  ào  principes 
Tatlonuels.  Elle  l'est  bien  plus  encore  quand,  pour  faire  ce  règle- 
ment, l'on  se  guide  par  des  considérations  d'utilité  pratique,  ainsi 
que  l'ont  fait  les  auteurs  de  la  loi  du  25  juin  1891.  Ils  ont  eu  infi- 
niment de  peine  à  trouver  les  termes  d'une  transaction  de  nature  à 
concilier  tous  les  intérêts.  Ce  fut  môme,  en  1870,  l'impossibilité  de 
s'entendre  sur  ce  point  et  la  lassitude  causée  par  d'interminables 
discussions  qui  fit  échouer  la  loi  tout  entière. 

Pour  bien  comprendre  cette  partie  de  la  loi,  il  faut  d'abord  envi- 
sager successivement  deux  situations  :  1"  le  commencement  du 
mariage;  S*  le  cas  où,  par  ta  suite,  les  époux  viennent  à  changer 
de  domicile.  Il  faut  ensuite  remarquer  que,  dans  chacune  de  ces 
situBtioas,  le  législateur  a  di^  se  demander  non  seulement  quelle 
loi  devait  être  appliquée,  mais  encore  s'il  ne  fallait  pas  appliquer 
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deux  lois  diffârentes  :  Tune  aux  rapports  des  époux  entre  eus, 
l'autre  aux  rapports  des  époux  avec  les  tiera.  11  faut  observer  aussi 
que  l'on  a  eu  principalement  en  vue  le  cas  oL  les  époux  n'ont  pas 
fait  de  contrat  de  mariage. 

Mais,  avant  d'aborder  l'examoa  de  la  loi,  il  importe  de  cons- 
tater l'état  des  choses  antérieur,  en  y  distinguant  les  deux  situa- 
tions ()ui  viennent  d'ëlre  indiquées. 

1*  De  nombreuses  lois  pouvaient  alors  avuir  quelque  titre  à 
régir  les  intérêts  pécuniaires  des  t^poujt  au  début  du  mariage  : 
celle  de  la  situation  des  biens,  tantôt  unique,'  tantôt  multiple; 
celle  de  la  loi  nationale,  c'est-à-dire  du  canton  originaire  des 
époux  ;  celle  de  leur  choix,  exprès  ou  tacite,  puisque  l'on  est  en 
matière  de  convention;  celle  du  domicile,  considéré  indépen- 
damment du  choix  des  époux  ou  combiné  avec  ce  choix,  et  qui 
pouvait  être  ou  bien  lo  domicile  du  mari  au  moment  du  mariage, 
ou  bien  le  domicile  matrimonial. 

Et  les  conflits  devaient  être  fréquents;  car,  au  dire  du  rap- 
porteur de  l'une  des  commissions  qui  ont  préparé  la  loi,  il  y  a,  en 
Suisse,  trente  lois  ou  statuts  locaux  divers  concernant  le  régime 
matrimonial  (1). 

Comment  se  régloient  ces  conflits?  Si  l'on  consulte  les  lois  ou 
les  jurisprudences  cantonales,  on  y  trouve  deux  principaux  sys- 
tèmes. Le  Conseil  fédéral  disait,  dans  son  message  du  38  mai  1887  : 
t  Les  lois  des  cantons  de  Zurich,  Zoug,  SchaOhiouse  et  Lucerne, 
celle  de  ce  dernier  avec  une  différence,  consacrent  toutes  expres- 
sément l'application  de  la  législation  du  lieu  d'origine  aux  époux 
établis;  les  cantons  primitifs  et  Bàle,  ainsi  que  Fribourg,  si  l'on 
en  juge  d'après  la  pratique,  e(  sans  doute  aussi  Genève,  confor- 
mément à  une  pratique  récente,  obéissent  au  mémo  principe.  Par 
contre,  Berne,  Soleure,  Argovie,  Tessin,  Thurgovle,  Saint-Gall  et 
la  plupart  des  cantons  do  la  Suisse  occidentale  rendent  hommage, 
non  sans  des  modifications  et  des  hésitations.  Il  est  >Tai,  au  sys- 
tème de  la  territorialité  (c'est-à-dire  admettent  l'application  de  la 
loi  du  domicile)  t. 

Voilà  donc  deux  systèmes  opposés.  Lorsqu'ils  se  heurtaient  l'un 
à  l'autre,  les  conflits  étaient  insolubles.  Avait-on  pensé  au  secours 
des  conventions  intcrcantonalesY  A  la  vérité,  l'un  des  concordats 
du  15  juillet  18^,  celui  qui  était  relatif  à  la  faculté  de  tester  et 

(1)  V.  le  rapport  de  la  commissiOD  dn  Conseil  de«  États,  «n  dUe  du 
14  Juin  1869. 
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aux  droits  d'bérédilé,  posait  en  règle,  dans  sou  article  3,  qae  les 
coatratsdo  mariage  seraieat,  quant  à  leur  contenu,  comme  les 
successions,  soumis  au.\  dispositions  législatives  et  réglementaires 
du  lieu  d'origine  de  l'époux.  Mais  combien  celle  clause  était  insuf- 
(Isaote!  Et,  quant  aux  cantons  non  concordataires,  ils  étaient 
absolument  libres,  tant  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  tous 
envers  les  cantons  liés  par  le  concordat,  d'appliquer  cliacun  lo  sys- 
tème établi  dans  sa  loi  ou  considérJ  par  ses  tribunaux  comme  le 
plus  convenable.  M.  Roguin  disait  :  i  Le  canton  d'origine,  celui  du 
domicile,  celui  de  le  situation  des  biens  immobiliers  nu  mobi 
tiers  peuvent  trancher  à  leur  gré  la  question  intercantonale,  et,  si 
le  contlit  est  poussé  à  Tond,  c'est  finalement  le  canton  de  la  situa- 
tion des  biens  réclamés  ou  celui  devant  la  juridiction  duquel  serait 
traduit  valablement  lo  tiers  intéressé  (fui  aurait  le  dernier  mot  >  (1). 
2°  Lorsque  les  époux,  durant  le  mariage,  viennent  à  changer  de 
domicile,  une  question  s'élève,  celle  de  l'immutabilité  du  régime 
matrimonial  ;  question  diTiicile,  parce  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  de 
décider  en  un  sens  pour  les  rapports  des  époux  entre  eux  et  en  sens 
opposé  pour  les  rapports  des  époux  avec  les  tiers.  Avant  la  loi  du 
25  juin  1891,  elle  était  rarement  prévue  dans  les  législations  cau- 
tonalea.  Mais  il  faut  noter  le  système  établi  par  l'article  IHl  du 
Code  de  Neuchâtel  ;  ■  L'étranger  au  canton  mat'i  qui  s'y  trouve 
domicilié...  ne  pourra  seprévaloir  des  disposHiom  de  la  loi  étrangère 
SOU3  Vempire  de  laquelle  ion  mariage  aura  été  contracté,  s'il  n'a 
déclaré  par  écrit  ses  intentions  au  greffée  du  tribunal  du  lieu  de  son 
domicile  et  fait  publier  officiellement  sa  déclaration  i.  Il  faut 
remarquer  aussi  ia  proposition  qui  fut  faite,  en  1873,  au  Congrès 
des  jurisconsultes  suisses  :  •  insérer  dans  le  Code  fédéral  la 
disposition  de  l'article  9  du  projet  de  Code  civil  bernois,  suivant 
lequel  la  loi  du  lien  où  les  époux  ont  tour  premier  domicile  régit 
l'association  conjugale,  quel  que  soit  leur  changement  ultérieur  de 
résidence,  tandis  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  loi  du  dernier  domicile 
est  seule  applicable,  à  moins  que,  lors  de  leur  nouvel  éiablisse- 
meut,  ils  u'aiuDl,  par  une  publicité  soigneusement  déterminée, 
manifesté  l'intention  de  conserver  la  loi  de  leur  premier  domi- 
cile (3)  >.  M.  Roguin  ne  nous  donne  sur  ce  point  que  pou  de  ren- 
seignements.  <  La  question,  dit-il,  a  été  parfois  discutée  dans  la 


(l)  Conjtita  dst  loif  tuiaes,  p.  2ZZ;  n-  1*7. 

(!)  V.  BulUtin  d«  la  Soc.  de  ligUl.  eomp.  de  I87i,  p.  US. 
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jnrlspnidence  suisse,  DotammiiDt  dans  un  intéressant  procès,  qui 
amena  le  professeur  Wyss  à  rédiger  une  consultation  > . 

C'est  cette  difficulté  qui,  de  1862  à  1891,  embarrassa  le  plus  le 
l^islatour  suisse,  dont  l'œuvre,  maintenant,  va  être  examint^e 
d'après  le  plan  précédemment  indiqué. 

Première  iiluation.  —  Des  Suisses,  ori^naires  (tons  deuK  on  le 
mari  sentemeul)  d'un  autre  canton  que  celui  où  ils  sont  domiciliés, 
contractent  mariage.  En  l'absence  d'un  contrat  de  mariage  (car  on 
ne  prévoit  pas,  ici,  ie  cas  de  conventions  expresses),  il  s'agissait  de 
savoir  quelle  toi  serait  appliquée  à  leurs  intérêts  pécuniaires,  et  si 
celte  loi  serait  différente  à  l'égard  de  leurs  rapports  mutuels  et  à 
l'égard  de  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

.  Celte  situation  est  relativement  simple  et  les  questions  qu'elle 
soulèverelativement  faciles.  Il  en  est  résulté  que,  durant  les  travaux 
préparatoires  et  dans  les  divers  projets  de  loi,  etio  n'a  jamais  été 
aetloment  considérée  en  elle-même  et  distinguée  de  l'autre,  qui 
préoccupait  beaucoup  plus  les  esprits.  Dans  le  ttixtâ  de  la  loi,  de 
même,  elle  n'est  pas  on  relief;  la  régie  qui  en  est  donnée  se 
confond  avec  celles  qui  ont  en  vue  la  seconde  situation  et  qui  sont 
nelloment  formulées.  Il  faut  cependant  l'on  dégager,  si  l'on  veut 
bien  comprendre  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  et  le  résultat 
qu'elles  ont  eu  à  ce  premier  point  de  vue. 

Il  y  avait  à  choisir  outre  la  loi  du  canton  originaire  des  époux  et 
la  loi  du  canton  oii  ils  étaient  établis  au  moment  du  mariage.  Il 
ne  pouvait  être  question  de  la  loi  de  la  situation  des  biens. 

Dans  son  projet  initial  du  ^8  novembre  1862  (art.  11),  le  Conseil 
fédéral  proposa  la  loi  du  canton  d'établissement,  et  cela  on  termes 
absolus.  La  commission  du  Conseil  des  Étals  n'y  contredit  pas. 
Mais  le  Conseil  des  Biais,  tout  en  acceptant  la  loi  du  canton 
d'élablissemont  pour  les  rapports  des  époux  avec  les  [tiers,  fut  d'avis 
que  les  rapports  des  époux  entre  eux  devaient  être  régis  par  la  loi 
du  canton  d'origine.  La  majorité  de  la  commission  du  Conseil 
national  déclara  partager  ce  sentiment.  Elle  se  préoccupait  de  la 
stAbilité  du  régime  matrimonial  dans  les  rapports  muluels  des 
époux  ;  elle  voulait,  à  cet  effet,  que  le  régime  matrimonial  reposât 
sur  une  loi  plus  fixe  que  celle  du  domicile  ;  et,  lors  même  que  Ton 
eût  imposé  pour  toute  la  durée  du  mariage  la  loi  du  premier  do- 
micile, ce.correctlf  uelui  sembinit  pas  suffisant;  h  ses  yeux,  la  loi 
d'origine  seule  avait  à  l'égard  dns  époux  assez  d'imporlance  pour 
remplir  ce  rûle.  Voilà  comment,  dès  ie  début,  la  seconde  question 
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d«   la  matière,  celle  Ae  l'i minuta btli lé  du  riiglme  matrimonial, 
influa  sur  la  solution  ds  la  première.  Ce  système  fut  admis  par  les 
Chambres;  mais  surrlnt  l'échec  du  projet  de  ^oi  tout  enlîar. 

Ce  système  fut,  au  contraire,  expressément  repoussé  par  te 
Conseil  fédéral  dans  son  projet  et  dans  son  message  du  â5  octobre 
1876.  11  ne  faut  pas,  dit-il,  créer  une  distinction  là  où  l'unité 
s'impose.  Il  proposa  donc  de  nouveau  une  loi  unique,  et  cette  loi 
fut  encore  celle  du  domicile.  En  voici  la  raison  :  <  Puisque  la 
Constitution  elle-même  donne  pour  régie  au  li^isloteur  la  législation 
du  domicile,  il  ne  nous  semble  pas  trop  téméraire  d'affirmer  qu'ello 
doit  ^tre  aussi  suivie  li  oti  elle  a  le  plus  d'actualité  et  là  oit  le  plus 
grand  nombre  d'intérêts  sont  en  jeu.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  le 
mieux  garantir  les  intérêts  du  public,  qui  sait  au  moins  avec 
certitude  quels  droits  lui  donne  un  contrat  et  quelles  sont  les 
conditions  auxquelles  il  accorde  son  crédit,  tandis  qu'en  prenant 
pour  principe  que  c'est  la  législation  du  lieu  d'origine  qui  fait 
règle,  le  créancier  peut  souvent  ne  pas  connaître  les  lois  auxquelles 
sont  soumis  les  biens  de  son  débiteur,  sans  avoir  les  moyens  de  se 
renseigner  exactement  et  sans  perte  de  temps  à  ce  suje.t,  difficulté 
que  le  mouvement  de  la  population,  dans  les  dernières  années,  a 
rendue  encore  plus  sensible  (1)  >.  En  conséquence,  l'arliclo  6  du 
nouveau  projet  débutait  ainsi  :  ■  Les  rapports  de  droit  civil  entre 
Ut  époux  concernant  leurs  biens  sont  soumis  à  la  législation  et  à  la 
juridiction  du  domicile  i . 

Les  deux  Conseils  législatifs,  cette  fols,  se  rallièrent  au  sentiment 
du  Conseil  fédéral,  dont  le  projet,  du  reste,  n'aboutit  pas,  à  raison 
du  désaccord  profond  et  persistant  qui  s'éleva  sur  la  seconde 
question  de  la  même  mollëre. 

Le  troisième  projet  reproduisit  à  peu  près  le  même  texte,  fondé 
sur  l'explication  suivante  :  •  Abstraction  faite  des  cas  où  le  régime 
matrimonial  est  déterminé  par  un  contrat,  on  doit  appliquer  non 
la  loi  d'origloo,  mais  celle  du  domicile  matrimonial.  Comme  l'a  dit 
le  docteur  Rott  dans  un  rapport  à  la  Société  dos  juristes  suisses, 
dans  sa  réunion  de  1881,  la  patrie  effective,  c'ost-à-dire  le  domicile, 
doit  l'emporter  ici  sur  la  patrie  légale,  le  lieu  de  l'origine;  les  vues 
et  les  besoins  de  la  société  dans  le  sein  de  laquelle  vivent  les  époux 
sont,  au  point  de  vue  de  ia  réglementation  des  rapports  de  fortune 
de  ces  derniers,  do  beaucoup  plus  importants  et  déterminants  que 


(1)  Masssge  da  CouBetl  rédânl,  en  data  du  £&  octobre  1676. 
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Une  miaorité  se  forma  encore  en  favear  de  la  loi  d'origino  dans 
la  commission  du  Conseil  des  États;  elle  fit  principalement  valoir 
la  conneiitâ  qui,  suivant  elle,  existe  entre  le  régime  des  biens  des 
époux  et  le  droit  de  succession,  qu'elle  voulait  également  soumettre 
à  la  loi  dorigine. 

Mais,  en  dernier  lieu,  le  ConBCil  fédéral  eut  sur  ce  pointgain  do 
cause.  L'article  19  de  la  loi  porte  :  «  Sota  réiet-ve  de  ce  gui  est  dit 
à  Varticle  30  (pour  le  cas  de  changement  de  domicile),  les  rapports 
pécuniaires  des  époux  entre  eux  iont  soumis  à  la  législation  du 
premier  domicile  conjugal....  Dam  leurs  rapports  avec  les  tiers,  les 
époux  sont  soumis  d  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile • 

Remarquons  que,  sur  cette  question  de  régime  matrimonial, 
comme  en  matière  de  tutelle,  on  n'allégua  en  faveur  de  la  r^le 
adoptée  que  des  raisons  d'utilité  pratique.  Dans  nombre  de  pays  et 
notamment  en  France,  la  règle  suivie  est  fréquemment  la  même. 
Seulement,  on  se  fonde  sur  un  principe,  celui  de  la  liberté  d«s 
conventions  matrimoniales;  on  estime,  conformément  à  une 
tradition  très  ancienne,  que  les  époux,  en  s'abstenant  de  rédiger 
des  conventions  formelles,  se  réfèrent  tacitement  au  régime  légal 
institué  dans  le  lieu  oii  ils  fondent.le  domicile  matrimonial.  La 
même  considération,  d'ailleurs,  peut  conduire  à  décider  que  tes 
époux  ont  ciioisL  le  régime  élablî  par  leur  loi  nationale.  Eli  bien! 
celte  idée  n'apparut  pas  une  seule  fois  dans  les  discussions  qui  se 
prolongèrent  sur  ce  point  si  longtemps;  elle  ne  fut  indiquée  ni 
d'un  côté  ni  l'autre;  elle  était  cependant  très  favorable  aux 
partisans  de  la  loi  du  domicile.  Un  autre  principe  est  invoqué 
par  les  jurisconsultes  qui  sont  d'avis  de  soumettre  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux  à  leur  loi  nationale  :  c'est  l'intime  conneiité 
qui  existe  entre  le  régime  matrimonial  et  le  mariage.  11  ne  fut 
m&me  pas  mentionné  par  les  défenseurs  de  la  loi  d'origine.  Mala, 
on  le  conçoit  très  bien,  puisque  le  mariage,  en  Suisse,  est  régi  non 
pas  par  la  loi  cantonale  originaire,  mais  Jiniformément  pour  tous 
par  nne  loi  fédérale. 

Deuxième  situation.  —  Les  époux,  au  cours  du  mariage,  ont 
cliangé  de  domicile.  Il  y  avait  à  décider  s'il  en  résulterait  un 
changement  dans  la  loi  du  régime  matrimonial  et  si  Ton  distin- 


do  Conaeil  fédéral,  en  date  dn  28  mai  1867. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  167  — 
gnerait,  à  cet  égard,  entre  les  rapports  mutuels  des  époux  et  leurs 
rapports  avec  les  tiers. 

Dans  lu  premier  projet  da  Conseil  Tédûral,  celui  du  âS  novem- 
bre 1863,  il  était  dit,  h  l'anicle  11  :  «  Ui  époux  sont  placés,  pour 
ce  qui  concerne  leurs  rapports  de  fortune,  sous  la  législation  et  la 
juridiction  du  canton  de  t établissement  >.  Il  en  résultait  deux 
choses  ;  i"  le  changement  de  domicile  entraînait  le  changement 
de  loi  ;  2*  il  en  était  ainsi  d'une  manlf^re  absolue.  Dans  son  mes- 
sage, le  Conseil  fédéral  en  faisait  lui-même  l'observation  et  disait: 
•  En  conséquence,  aujourd'hui  l'on  aura  le  système  de  la  sépara- 
tion de  biens,  demain  celui  de  la  communauté  >.  Il  reconnaissait 
que  pour  les  rapports  mutuels  des  époux  c'élait  une  régie  dérec- 
tueuse,  que  le  mari  pourrait  ainsi  par  sa  seule  volonté  ■  changer 
complètement  la  position  de  sa  femme  au  point  de  vue  de  ia  for- 
tune 1.  Il  avouait  que  c'était  contraire  au  droit  commun.  Aussi 
déclarait-il  n'avoir  pas  sans  hésitation  proposai  cette  régie.  Ce  qui 
l'y  avait  néanmoins  déterminé,  c'était  la  considération  du  crédit 
public,  plus  importante  encore,  à  ses  yeui,  que  celle  du  péril 
encouru  par  la  femme.  ■  En  général,  disait-il,  le  public  ont  disposé 
à  admettre  que  les  rapports  de  fortune  des  personnes  domiciliées 
dans  un  canton  satisfont  aux  conditions  que  prescrit  la  loi  du 
pays;  les  relations  d'admirés  avec  ces  personnes  se  meuvent  sur 
cette  supposition,  qui  en  général  détermine  tout  ieur  crédit.  C'est 
pourquoi  beaucoup  de  législateurs  prescrivent  expressément, 
spécialement  pour  les  établissements  mercantiles,  que  toute  déro- 
gation contractuelle  au  droit  des  biens  général  du  pays  doit  être 
publiée  1  (1).  Il  avait  bien  pensé  à  résoudre  la  difficulté  au  moyen 
de  deux  régies  distinctes  :  l'une  pour  les  rapports  des  époux  entre 
eux,  qui  eAt  été  le  maintien  de  la  loi  première  malgré  le  change- 
ment de  domicile  ;  l'autre  pour  les  rapports  des  époux  avec  les 
tiers,  qui  eût  été  le  changement  de  la  toi  avw.  le  changement  de 
domicile.  Mais,  disait-il,  t  nous  avons  craint  qu'une  telle  distinc- 
tion n'amenât  beaucoup  de  complications;  nous  préférons  un 
système  plus  simple,  alors  même  que  quelques  défectuosités 
devraient  en  être  la  conséquence  >. 

Le  problème  se  trouvait  ainsi  bien  posé  ;  les  éléments  en  étaient 
franchement  indiqués  (  une  première  solution,  reconnue  criti- 
quable, en  était  offerte. 

Cette  solution  fut  acceptée  par  la  commission  du  Conseil  des 

(1)  U«Mage  da  Conssil  fédéral,  en  date  du  28  novembre  1802. 
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Étals,  mais  repoussée  par  ce  Conseil,  que  nous  bvqds  vu  appliquer 
aux  rapports  mutuels  des  époux  la  loi  du  c&utoa  d'ori^ne  et  qui, 
pour  attrihuer  à  celte  loi  rimmutabililé,  s'attacha  à  la  distinction 
que  le  Conseil  fédérai  avait  lui-même  indiquée.  Le  Conseil  de» 
États  fut  suivi  par  la  majorité  du  Conseil  national,  dont  le  projet 
était  ainsi  conçu  :  t  Pendant  la  durée  du  mariage,  les  rapports  de 
fortune  des  conjoints  sont  placés  sotu  fa  législation  et  la  juridiction 
du  canton  d'établissement,  en  tant  qu'il  s'agit  de  sûretés  à  offrir  aux 
tiers  pour  dettes,  et  demeurent  à  tous  autres  égards  sous  celles  du 
canton  iTorigine  ».  Dans  sou  rapport,  cette  commission  insista  sur 
les  Inconvénients  qu'aurait  pour  la  femmo  un  changement  de 
régime  matrimonial  :  <  La  femme  n'a  aucune  influence  juridique 
sur  le  choix  du  domicile  :  ollo  doit  se  soumettre  au  mari;  les 
intérêts  les  plus  importants  peuvent  donc  être  compromis  par  la 
simple  émigration  du  mari  d'un  canton  dans  un  autre.  Au  reste, 
en  cotte  matière  plus  qu'en  toute  autre,  la  stabilité  du  droit  doit 
€tre  assurée  ;  il  faut  que  le  régime  sous  lequel  les  époux  se  trou- 
vaient au  temps  de  ta  conclusion  du  mariage  soit  maintenu  pen- 
dant toute  sa  durée  »,  Quant  aux  rapports  des  éponx  avec  les  tiers, 
la  commission  du  Conseil  national  proposa,  comme  le  Conseil 
fédéral,  de  les  soumettre  à  la  loi  du  canton  oii  les  époux  se  trou- 
veraient actuellement  établis,  en  disant  :  <  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'attendre  à  ce  que  le  public  avec  lequel  frayo  un  couple  établi 
connaisse  les  lois  dos  vingt-deux  cantons  en  matière  de  biens. 
On  admet  communément  que  l'obligation  de  la  femme  de  payer 
les  dettes  du  mari  est  celle  que  règlent  les  lois  du  pays  oii  l'on  vit. 
Si  donc,  en  cas  do  faillite,  par  exemple,  dans  un  canton  oii  le 
régime  de  la  communauté  est  en  vigueur  et  oU  chacun  est  accou- 
tumé à  considérer  la  femmo  comme  coobligée,  elle  pouvait  faire 
prévaloir  le  principe  do  la  dotation  en  invoquant  le  droit  do  sa 
patrie,  il  serait  causé  par  là  à  des  intérêts  bien  fondés  un  préju- 
dice qui  ne  semblerait  guère  justifié  ». 

Le  Conseil  national  adopta  ce  système;  on  sorte  que,  sur  les 
deux  questions  inhérentes  au  sujet,  dans  la  première  phase  de  la 
loi,  les  Chambres  so  trouvèrent  unies  entre  elles  et  en  désaccord 
avec  le  Conseil  fédéral. 

Lorsque,  dans  son  projet  du  25  octobre  1876,  lo  Conseil  fédéral 
aborda  pour  la  seconde  fois  la  question,  il  persista  dans  son  sen- 
timent. Nous  savons  déjà  qu'il  rétablit  la  loi  du  domicile,  même 
à  l'égard  dos  rapports  mutuels  des  époux,  pour  le  début  dn 
mariage.  Prévoyant  ensuite  le  cas  d'un  changement  de  domicile. 
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il  proposa  de  décider  que  la  conséquence  en  serait,  du  muins  eo 
principe,  un  chiingeineDt  dans  la  loi  du  régime  matrimonial. 
Tonteroia,  à  ce  principe  11  apporta,  pour  le  cas  oii  il  y  aurait  na 
contrat  de  mariage,  un  tempérament  ainsi  conçu  :  ■  Le  contrat  de 
mariage  valablement  conclu  ne  cène  pas  de  déployer  ses  effets  jwi- 
diques  par  le  fait  d'un  changement  de  domicile,  à  la  condition  que 
tun  ou  Cautre  des  époux  Fait  fait  enregittrer  auprès  de  Caulorité 
compétente  dans  le  délai  de  trois  moit  depuis  le  changement  de 
domicile.  En  cas  d'omission  df  cette  formalité,  c'est  la  législation  du 
I  domicile  qui  fait  règle  vis-à-vis  des  tiers  i.  C'était  une 
1  aux  principes  de  la  liberté  et  de  la  stabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  dont  l'idée  semble  avoir  été  puisée  dans  le 
Gode  de  NeuchStel.  Ou  faisait  remarquer  que  la  toi  peut  permettre 
aux  épout  de  substituer  au  régime  légal  un  régime  conventionnel, 
que  telle  est  la  disposition  du  Code  civil  français  ;  on  en  concluait 
qu'il  n'était  pas  exorbitant  de  faire  prévaloir  le  contrat  de  mariage 
sur  la  loi  du  nouveau  domicile  des  époux,  à  la  condition  que  le 
public  fût  averti.  Mais  on  refusait  d'étendre  ce  tempérament  au 
régime  matrimonial  résultant  de  la  loi  du  premier  domicile.  On 
n'entendait  protéger  la  femme  contre  l'effet  dos  changements  de 
domicile  que  dans  le  cas  oii  ses  intérêts  seraient  garantis  par  une 
convention  formelle  ;  il  ne  faut  pas,  disait-on,  que  le  changement 
de  domicile  décidé  par  le  mari  sans  participation  peut-être  de  la 
volonté  de  sa  femme  puisse  faire  perdre  à  celle-ci  les  avantages 
que  la  prudence  de  sa  famille  lui  avait  assurés  et  qui  pout-6tro 
avaient  été  la  conditio  sine  qua  non  de  son  mariage.  Au  reste,  on 
ne  distinguait  pas  entre  le^  rapports  mutuels  des  époux  et  les 
rapports  des  époux  avec  les  tiers. 

Les  deux  Conseils  législatifs,  unis  en  1863,  se  séparèrent  au 
sujet  de  ce  second  projet  du  Conseil  fédéral.  Alors  que  le  Conseil 
national  l'avait  adopté,  le  18  novembre  1876,  sous  la  réserve  de 
quelques  modifications  de  détail,  le  Conseil  des  États  y  opposa, 
ie  16  juin  1877,  un  contre-projet,  dans  lequel,  acceptant  la  loi  du 
domicile  au  début  du  mariage,  il  voulait  du  moins  que  le  régime 
matrimonial  établi  soit  par  la  loi,  soit  par  un  contrat  de  mariage, 
fût  toujours  immuable  entre  les  époux  et  même  le  fAt  aussi  envers 
les  tiers  s'il  était  publié  par  un  enregistrement  au  nouveau  domi- 
cile. C'était  le  système  proposé  au  Congrès  des  jurisconsultes 
suisses  en  1873  (1).  Le  dissentiment  entre  les  deux  Conseils  fut  tel 

(I)  Se  reporter  ci-deMiu,  p.  163. 
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ot  si  persistant  qu'il  entraîna  le  voie  négatif  du  Conseil  tiatiOB«l. 
Cette  question  fut  l'ûcuoil  contre  lequel,  pour  la  seconde  fois,  vint 
ëcboucT  la  loi  tout  entière. 

La  troisièmo  projet  du  Cooseil  fédéral,  présenté  le  iS  mai  18S7, 
ressemblait  beaucoup  à  celui  qui  vient  d'âtre  analysé.  Le  change- 
ment de  la  loi  du  régime  matrimonial  y  était  encore  la  consé- 
quence du  changement  de  domicile,  saus  distinction  des  rapports 
mutuels  des  époux  et  des  rapports  des  époux  avec  les  tiers.  Seale- 
ment,  le  Conseil  fédéral  étendait  au  régime  légal  la  concession 
'  qu'il  avait  précédemment  laite  au  régime  conventionnel,  c'esl-à- 
dire  permettait  do  maintenir  expressément  l'un  ou  l'autre,  en 
modifiant  un  peu  la  condition  à  laquelle  cette  immutabilité  était 
soumise.  L'article  15  portait  :  «  Toutefois,  en  cas  de  transfert  du 
domicile  dans  un  autre  canton,  chacun  des  deux  époux  peut,  tur 
( interpellafion  <jui  doit  lui  être  adressée  d'office  par  t autorité,  main- 
tenir le  régime  matrimonial  élabb'par  un  contrat  de  mariage  valable 
ou  par  la  législation  du  premier  domicile  des  époux,  pourvu  qu'il  en 
/asse  la  déclaration  dans  les  trois  mois  de  cette  interpellation...  SUe 
déploie  ses  effets  tant  entiv  tes  époux  que  vis-à-vis  des  tiers  i. 

Le  Conseil  national,  avec  de  légers  amendemeals,  se  rallia 
encore  à  ce  système.  Mais  la  commission  du  Conseil  dea  Etats,  le 
14  juin  1880,  reproduisit  la  distinction  toute  différente  qui,  plu- 
sieurs fois  déjà,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  avait  été 
proposée  ot  sur  laquelle,  notamment,  les  deux  Conseils  avaient  été 
d'accord  en  J8G3.  ■  La  loi  qui  fixe  lo  régimu  matrimonial,  dit-aile, 
doit  régler  d'une  manière  positive,  pour  la  vieentière,  les  relations 
économiques  des  époux,  relations  dont  découlent  toute  une  série  de 
droits  et  d'obligations.  Il  est  donc  de  l'essence  de  cette  loi  d'être  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux  à  l'abri  des  modifications.  Quant  au 
régime  conventionnel,  il  y  a  plus  encore,  son  immutabilité  résulta 
déj&  de  l'inviolabilité  dos  droits  a&{uis.  Rappelons  enfin  que  les 
changements  de  domicile  dépendent  du  mari  seul  et  que,  dans  un 
cas  donné,  la  supposition  qne  la  femme  s'est  soumise  volontaire- 
ment à  la  loi  du  nouveau  domicile  peut  être  absolument  erronée, 
r&pplication  du  nouveau  régime  causant  même,  dans  l'espèce,  un 
préjudice  grave  aux  intérfits  de  la  femme  i.  Mais,  du  reste,  vis-à- 
vis  dos  tiers  créanciers,  la  commission  (ut  d'avis  que  la  loi  du 
domicile  actuel  devait  seule  faire  règle,  sans  même  admettre  le 
tempérament  imagiué  par  le  Conseil  fédéral,  consistant  à  per- 
mettre le  maintien  du  régime  matrimonial,  à  la  condition  qu'il 
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lût  publié.  <  Cette  publication,  dit-elle,  serait  un  trompe-l'a-il 
nos  lucune  valeur  réelle  >. 

En  dernier  lieu,  malgré  les  votes  émis  par  lo  Conseil  des  États, 
en  ltJ89eteu  1800,  bd  faveur  d'une  immutabilité  presque  absolue, 
giice  k  une  eolente  préparée  par  les  deux  commissions  réunies  eu 
1891  et  moyennant  un  nouvel  amendement,  ce  lut  ce  système  <jui 
prévalut.  A  l'égard  des  tiers,  le  régime  matrimonial  des  époux  est 
soumis  à  la  loi  de  leur  dernier  domicile,  sauf  le  respect  des  droits 
acquis;  dans  les  rapports  des  époux,  la  législation  du  lieu  du 
premier  domicile  conjugal  est  maintenue;  toutefois,  il  est  permis 
aax  époux,  s'ils  le  préfèrent,  d'adopter  pour  leurs  rapports  mutuels 
la  législation  du  dernier  domicile,  à  la  condition  d'avoir  l'assenti- 
ment de  l'autorité  compétente  et  de  faire  en  ce  sens  une  déclaration 
commune  à  l'office  cantonal. 


Voici,  au  surplus,  le  texte  de  la  loi  sur  l'ensemble  du  régime 
malrimooial  : 

I  Art.  19.  —  Sous  rései-ve  de  ce  qui  est  dit  à  tarlicle  20,  les 
I  rapports  pécuniaires  des  époux  entre  eux  sont  soumis,  pour  toute 
•  la  durée  du  mariage,  à  la  législatioti  du  lieu  du  premier 
1  domicile  conjugal,  alors  même  gue  les  époux  auraient,  dans  la  suite, 

■  transféré  leur  domicile  dans  leur  canton  d'origine.  Bans  le  doute, 
'  on  considère  comme  premier  domicile  conjugal  celui  du  mari  au 
1  moment  oit  le  mariage  a  été  célébré. 

t  Dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  les  époux  sont  soumis  à  ta 
'  législation  du  lieu  de  leur  domicile:  cette  législation  fera  seule 
"  règle,  en  particulier,  quant  aux  droits  de  la  femme  vis-à-vis  des 

■  créanciers  du  mari  en  cas  de  faillite  de  ce  demie)-  ou  de  saisie 
«  pratiquée  contre  lui. 

■  Art.  20.  —  lorsque  les  époux  changent  de  domicile,  ils  peu- 
I  vent,    avec    T  assentiment   de   Cautorité  compétente   du    nouveau 

■  domicile,    adopter  également  pour  leurs  rapports  entre   eux  la 

<  législation  du   nouveau    domicile,    moyennant    une   déclaration 

<  commune  faite  en  ce  sens  à  l'office  cantonal  compétent  (art.  36, 
'  lettrée) 

■  La  déclaration  rélroagit  à  tépoque  o»  le  régime  matrimonial 
'  a  commencé  à  produire  ses  effets. 

•  Art.  21.  —  Les  droits  acquis  par  des  tiers  4  u»  domicile 
'  conjugal,  par  des  octet  juridiques  particuliers,  ne  sont  nullement 
«  modifiés  par  un  changement  de  domicile  des  époux.  • 
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C'est  ainsi  qu'a  élé  r&^ée  cette  importante  et  diflicHe  matière. 
Le  Conseil  rédéral,  dans  lo  rapport  qu'il  a  adressé  aux  Chambres, 
la  8  juin  1S91,  reconnaît  que  la  ioi  <  ne  consacre  pas  une  solution 
idéale  «.  Mais,  dit-il,  il  fallait  aécessalromcnt  aboutir  à  une 
transaction  entre  les  idées  on  présence  et,  en  somme,  celle  à 
laquelle  on  s'est  arrêté  parait  très  acceptable.  L'avenir  dira  s'il  a 
raison.  Le  doute  est  permis,  car  on  a  séparé  ce  qui  est  indivisible 
et  mutilû  la  principe  de  rimmutabilité  du  régime  matrimonial.  Ce 
principe  est  susceptible  de  tempéraments,  sans  doute;  mais  ne  pas 
l'appliquer  aux  rapports  des  époux  avec  les  tiers  et  penser  qu'il 
demeurera  néanmoins  intact  quant  aux  rapports  des  époux  entre 
eux,  c'est  se  faire  Illusion.  La  plupart  des  règles  établies  en  me  des 
tiers  sont  en  étroite  connexité  avec  les  règles  concernent  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux;  celles-là,  si  elles  dépendent  d'une  loi 
difTérente,  peuvent,  réa^ssant  sur  colles-ci,  les  altérer  et  m&meles 
détruire.  On  a  donc  fait  un  partage  là  oii  la  nature  des  clioses 
imposait  l'unité  et  sacrifié  la  sécurité  des  époux  à  l'intérêt  des 
tiers  en  une  matière  où  la  sécurité  des  époux  devoit  être  le  but 
essentiel  de  la  loi. 

Section  C.  —  Droit  successoraL  —  Cette  matière  était  l'objet 
de  l'un  des  concordats  du  15  juillet  1822,  du  concordat  relatif  à  la 
faculté  de  tester  et  aux  droiti  d'hérédité^  qui  l'avait  réglée  de  la  fai^on 
suivante(l).  A.rouvertured'uno  succession,  les  autorités  du  domicile 
avaient  compétence  pour  veiller  aux  mesures  conservatoires,  telles 
que  scellés  et  inventaire.  Mais  c'était  d'après  la  loi  du  canton  origi- 
naire du  défunt  qu'avait  lieu  la  dévolution  successorale  soit  aè 
intestat,  soit  on  vertu  d'un  testament  ou  d'un  contrat  de  mariage, 
et  que  la  faculté  de  tester  étaitou  non  accordée;  de  même,  s'il  s'éle- 
vait quelque  litige  sur  les  droits  héréditaires,  c'était  au  juge  du 
canton  d'origine  qu'il  appartenait  d'en  connaître.  Aucune  distinc- 
tion n'était  faite,  en  principe,  entre  les  immeubles  et  les  meubles; 
toutefois,  les  immeubles  situés  dans  un  canton  ne  pouvaient  être 
grevés,  ni  par  testament,  ni  par  contrat  de  mariage,  d'aucune 
chaîne  incompatible  avec  les  lois  de  la  situation. 

SI  dans  ce  pacte  on  avait  choisi  la  loi  du  canton  d'origine,  c'était 
pro)>ablement,  d'après  M.  Roguio  (2),  à  raison  du  régime  d'assis- 


(1)  V.  le  texte  cIkob  roD<rrage  de  H.  Roguln,  p 
(S)  Conflits  des  loi*  suisses,  p.  298. 
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tsDCe  usité  en  Suisse  :  le  canton  d'origine  ayant  J'obligation  d'ea- 
tretenir  ses  sujets  indigents,  même  domiciliés  hors  do  son  teni- 
[ojre,  on  avait  estimé  logique  ot  juste  que  la  dévolution  successo- 
rale des  biens  de  ses  sqjels  fût  soumise  à  ses  tribunaux  et  à  sas  lois. 
J'ai  déjà  dit  que,  selon  moi,  ce  motif  n'était  que  secondaire,  que 
la  vériteble  cause  élait  plus  haute,  résidait  dans  le  sentiment 
qu'avaient  les  cantons  de  leur  souveraineté  personnelle  (1). 

1.0 cfMicordat de  18^3  unissait,  en  1884,  les  cantonade  Zurich, 
Berne,  Lucarne,  Uri,  Schwitz,  Unterwald-le-Haut,  Untorwald-le- 
Bas,  Zoug,  Soleure,  SchafThouse,  Appenzeil  Rhodes-Intérieures, 
ÂTgovie  el  Tessin. 

Entre  les  cantons  non  concordataires  et  entre  ces  cantons  et  les 
cantons  concordataires,  c'était  te  principe  de  ia  pleine  souveraineté 
qui  faisait  loi.  Chacun  d'eux,  en  conséquence,  était  libre  d'appli- 
quer aux  successions  sur  lesquelles  il  avait  matériellement  prise 
ia  loi  qui  lui  paraissait  le  mieux  convenir  :  soit  celle  de  la  situa- 
tion, qu'il  s'agît  d'immeubles  ou  de  meubles,  soit  relie  de  l'ori- 
(Cine,  soit  celle  du  domicile.  Et  de  U  le  démembrement  fréquent 
d'une  succession  en  plusieurs  parties,  r^ies  par  des  législations 
différentes. 

Dés  le  début  dos  travaux 'préparatoires,  ou  adapta  pour  principe 
l'unité  de  la  succession  tout  entière,  quelle  que  fût  la  situation  des 
biens  et  sans  distiuclioa  des  meublas  et  des  immeubles;  on  éli- 
mioa,  par  conséquent,  du  concours  la  loi  de  la  situation.  On  eut  à 
choisir  entre  la  loi  du  canton  dont  le  défunt  était  originaire  et  la 
loi  de  son  dernier  domicile. 

Le  Conseil  fédéral,  dans  son  premier  projet,  le  28  novembre  1863, 
proposa  la  loi  du  domicile.  Il  n'en  dit  pas  la  raison.  Il  s'attacha 
bien  à  jusliOer  le  principe  de  l'unité  do  loi  par  un  motif  d'utilité 
pratique,  à  savoir  que  ce  système  permettait  une  liquidation  uni- 
forme et  que  les  cantons  concordataires  en  avaient  déjà  fait  une 
expérience  henreuse.  Mais  pourquoi  la  loi  unique  devaiL-elle  être, 
désormais,  celle  du  domicile,  tandis  que  jusqu'alors  ollo  avait  été 
celle  de  l'origine?  Rien  sur  ce  point,  si  ce  n'est  que  de  l'applica- 
lion  do  la  loi  du  domicile  résulterait  pour  la  liquidation  une  plus 
grande  promptitude.  Le  Conseil  fédéral  affecta  d'ailleurs  de  consi- 
dérer comme  d'importance  minime  pour  l'intérêt  public  que  la  suc- 
cession fût  régie  par  telle  loi  plutât  que  par  telle  autre  et  que,  par 

(1)  V.  ci-deasui,  p.  134. 
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conséquent,  les  biens  en  fussent  dévolus  à  tels  ou  tels  paronts. 
C'était  faire  bien  peu  de  cas  de  la  diversité  des  lois  cantonales.  L>e 
Conseil  fédéral  ne  se  dissimula  pas,  d'autre  part,  que  la  compétence 
de  la  loi  du  domicile  aurait  un  inconvénient,  celui  de  laisser  aux 
individus  la  faculté  de  choisir,  au  moyen  d'un  simple  transfert  de 
leur  établissement,  la  lai  de  leur  succession,  notamment  de  se  pro- 
curer une  liberté  de  tester  que  ne  leur  aurait  pas  accordée  la  loi  de 
leur  origine.  Mais,  à  ses  yeux,  cet  inconvénient  n'était  pas  bien 
grave. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats,  dans  son  rapport  du  13  jan- 
vier 1863,  consentit  à  prendre  pour  principe  le  loi  du  canton 
d'établissement,  mais  en  proposant  cette  réserve  an  faveur  de  la 
loi  d'origiue  ;  •  Cependant,  les  testaments,  les  conventions  matrimo- 
niales et  les  institutions  contractuelles  sont  atissi  valides  lorsqu'ils 
sont  conformes  au  prescriptions  de  la  loi  d'origine  et  restreignent,  n 
cet  égard,  les  droits  afférents  aux  héritiers  ab  intestat  d'après  la 
législation  du  canton  d'établissement  ». 

Cette  combinaison  doit  être  remarquée,  car  c'est  elle  qui  en  défi- 
nitive a  élé  adoptée.  Mais  elle  ne  devait  prévaloir  qu'après  un©  lutte 
analogue  à  celle  qui  out  pour  objet  le  régime  matrimonial. 

Effectivement,  le  projet  de  la  commission  du  Conseil  national  fut 
diamétralement  contraire.  Il  portait  (art.  0  et  iO):  •  La  succes- 
sion d'un  Suisse  est  réglée  dans  son  entier  par  les  mêmes  lois  gui  sont 
celles  du  canton  d'origine.  Pareillement,  le  juge  compétent  pour  pro- 
noncer sw-  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  une  succession  est 
exclusivement  celui  du  canton  d'origine  ».  Ainsi  c'était  le  système 
du  concordai  de  1S!23  que  la  commission  du  Conseil  national, 
réserve  faite  de  l'opinion  dissidente  de  deux  de  ses  membres,  esti- 
mait le  meilleur.  Et,  chose  rare  dans  les  discussions  concernant  la 
loi  du  Sd  juia  1891,  elle  en  donna  une  raison  de  principe,  i  On  ne 
saurait  nier,  dit-elle,  que  les  droits  de  succession  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  soot.  eu  un  ceriain  sens,  inhérents  à  la  personne...  lia 
ne  devraient  pas  changer  à  chaque  mutation  do  domicile  •  (1).  Elle 
se  prévalut,  en  outre,  du  concordat  de  1822  et  de  la  convention 
franco-suisse  de  1828,  qui  soumettait  les  successions  au  droit  de  la 
patrie  du  défunt.  Elle  ajoutait  que  l'amélioration  des  moyens  de 
transport  diminoait  beaucoup  la  difficulté  de  liquider  la  succession 
au  lieu  d'origine.  Elle  taisait  enlin  remarquer  que,  pour  les  Suisses 
disposés  à  changer  de  domicile,  mais  attachés  à  la  loi  successorale 

(1)  Rapport,  BU  date  du  £9  mai  1863,  de  la  commluioa  du  Conseil  national . 
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de  leur  canton  d'origine,  la  perspective  de  perdre  la  protection  de 
cette  lof  pourrait  bien  les  retenir.  Ces  raisons  étaient  sérieuses  et  lo 
projet  fut  voté  par  le  Conseil  naiional. 

Cependant,  le  25  octobre  1876,  le  Conseil  fédéral  piiîsenta  do 
nouveau  son  système,  sans  in^mo  prendre  ia  peine  de  discuter  la 
proposition  contraire  ni  de  motiver  ses  vues  autrement  que  par  un 
renvoi  à  son  précédent  message.  Et,  chose  éionnante,  ni  l'un  ni 
Tautre  des  Conseils  légisialirs  ne  lui  opposa  sur  ce  point  la  moindre 
résistance.  Peut-être  leur  attention  fut-elie  concentrée  tout  entière 
sur  la  partie  du  projet  concernant  lo  régime  matrimonial. 

Mais,  en  présence  du  troisième  projet,  alors  que  le  Conseil 
national  abandonnait  déflnttivement  sa  première  opinion,  ce  fut  la 
commission  du  Conseil  des  États  qui  la  fit  sienne  à  son  tour  et  qui 
la  lit  admettre,  le  21  juin  1889,  par  ce  Conseil. 

En  dernier  lieu,  grAce  aux  efTorts  des  deux  commissions  riiunles 
en  18U1,  une  transaction  s'est  effectuée  en  cette  matière  de  même 
qu'au  sujet  du  régime  matrimonial.  On  est  revenu,  en  l'amendant, 
à  la  combinaison  proposée,  on  18611,  par  la  commission  du  Con- 
seil des  États.  Le  principe  constamment  soutenu  par  lo  Conseil 
fédéral  a  été  consacré,  mais  avec  un  tempérament  analogue  à  celui 
que  la  commission  du  Consoil  des  Étala  avait  proposé.  L'article  !22 
porte  ;  <  La  succession  est  snumise  A  la  loi  du  dernier  domicile  du 
défunt.  On  peut,  toutefois,  par  une  disposition  de  dernièi-e  volonté  ou 
un  pacte  successoi'al,  soumettre  sa  succession  à  la  législation  du  can- 
ton d'origine  >.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  appliquera  la  loi  d'un 
autre  canton  que  le  sien;  car  lajuridiction  appartient  toujours  aux 
autorités  du  lieu  du  domicile,  on  vertu  de  l'article^S,  ainsi  conçu  :" 
•  La  succession  s'oum-e,  dans  tes  deux  cas,  pour  la  totalité  des  biens 
qui  la  composent  au  dei'nier  domicile  du  défunt  > . 

Les  autres  textes  relatifs  au  droit  successoral  ne  présentent 
qu'un  intérêt  secondaire.  Il  convient,  toutefois,  de  signaler  l'ar- 
ticle^, concernant  la  forme  dans  laquelle  peuvent  Mie  rédigés  les 
dispositions  de  domière  volonté,  les  pactes  successoraux  et  les 
donations  à  cause  de  mort.  Le  lé^slateur  a  cru  devoir  s'oxpjiquer 
sur  co  point  et  s'est  montré  extrêmement  libéral,  car  il  permet  de 
se  référer  soit  au  droit  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  soit  h  celui  du 
canton  oii  le  disposant  est  domicilié  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
soit  au  droit  de  son  dernier  domicile,  soit  au  droit  de  son  canton 
d'origine. 
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L'Impression  que  l'on  éprouve  en  terminant  cette  étude  est  bien 
Gonforoie  au  sentiment  avec  lequel  on  l'a  abordûe.  Nous  savions 
que  les  auleurs  de  la  loi  du  35  Juin  1801  avaient  mission  d'appli- 
quer une  règle  générale,  cetlo  do  la  prédominance  de  la  loi  du 
domicile,  avec  la  liberté  d'j  apporter  tels  tempéraments  qu'ils 
jugeraient  convenables.  Nous  savions  que  cette  régla  avait  sa 
raison  d'iHre  non  dans  un  principe  rationnel,  mais  dans  des  vues 
utilitaires,  q  u'elle  s'ex  pliquait  aussi  par  l 'affaiblissement  de  l'Idée  de 
nationalité  cantonale,  qu'elle  répondait  enfin  au  besoin  d'unité  dans 
les  lois.  Nous  nous  attendions  donc  à  en  trouver  une  application 
aussi  large  que  possible,  dirigée  par  des  considérations  d'utilité 
pratique.  Or,  c'est  bien  ce  qui  s'est  produit.  La  capacité  civile  des 
personnes  mariùes,  la  capacité  de  tester,  la  puissance  paternelle  et 
la  tutelle,  qui  touchent  de  si  près  à  l'état  des  personnes,  qui  mËme 
en  dérivent,  sontsoumises,  dans  le  droit  intercautonal  de  la  Suisse, 
à  la  loi  du  domicile;  et  la  loi  du  domicile,  ici,  ne  s'appliquo  pas 
comme  loi  personnelle,  à  raison  du  lien  qui  rattacherait  les  ma- 
tières dont  il  s'agit  à  la  condition  des  personnes;  elle  s'applique, 
au  contraire,  à  titre  de  loi  territoriale,  à  raison  du  lien  qui  unit 
les  personnes  établies  ou  en  séjour  au  territoire  du  canton  où 
elles  ont  leur  domicile.  De  m^me,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
matrimonial,  si  la  loi  du  domicile  soit  conjugal,  soit  actuel,  a 
été  choisie,  ce  n'est  ni  parce  que  le  régime  matrimonial  est  en 
étroite  relation  avec  le  mariago,  ni  parce  que,  dans  cet  ordre 
d'idées,  l'Intention  des  époux  doit  étro  suivie,  c'est  parce  que  les 
époux  sont  flxt^s  au  territoire  et  que  l'application  de  la  loi  territo- 
riale est  favorable  aux  tiers.  Pareiiiemenl  encore,  la  loi  dudumi- 
cile  du  défunt  nigira  la  dévolution  successorale  de  ses  biens  non 
pas  en  tant  que  r^lement  d'intérêts  de  famille  fondé  sur  la  parenté 
et  se  reliant  à  l'état  des  personnes,  mais  à  cause  des  facilitiîs  qui 
pour  la  liquidation  résulteront  de  celle  régie.  Ainsi,  partout  et 
toujours,  la  loi  du  domicile  intervient  comme  loi  terriloriole  et 
comme  loi  recommandée  par  l'utilité  pratique. 

Une  certaine  part,  cependant,  a  été  faite  à  la  souveraineté  per- 
sonnelle, si  afTaiblie  qu'elle  soit.  L'état  des  personnes,  en  particu- 
lier leur  filiation  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  lui  sont  laissées. 
Puisque  le  droit  de  cité  subsiste  encore,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
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être  r^  pour  chai)ue  cunlon  par  sa  propre  loi  et  aoumis  à  ses 
propres  juges.  On  l'a  compris,  mais  tardivement  et  non  sans  des 
dissentiments  tenaces  ;  à  r^rtains  esprits  il  ne  rùpugnait  pas  qu'un 
individu  fOt  d^clarii  citoyen  de  Borno  par  les  autorités  et  selon  le 
droit  do  Zurich.  Chacun  des  cantons  demeure  donc  encore,  i  la 
Yénl&  par  la  gràœ  d'une  loi  rédérale  et  non  plus  en  vertu  d'une 
pleine  et  v<^ritable  souveraineté,  maître  de  son  droit  public.  Les 
cantons  conservent  aussi  (juelqucs  droits  extralarritoriaux,  consi- 
dérés comme  corrélatifs  à  leurs  devoirs  d'assistance  envers  leurs 
citoyens  domiciliés  hors  de  leur  territoire  :  la  loi  du  canton  origi- 
naire doit  Atre  appliquée  par  les  juges  du  domicile  à  l'obligation 
alimentaire  fondée  sur  la  parenté;  en  matière  de  tutelle  surtout, 
les  autorités  du  canton  orignalre  gardent  uae  somme  de  pouvoirs 
considérable.  EoTin,  les  juges  du  domicile  doiveat  appliquer  à  la 
succession  la  loi  d'origine  du  défunt,  si  le  défunt  l'a  demandé  iui- 
môme.  Seulement,  ici,  le  motif  n'apparaît  guère;  on  semble  avoir 
voulu  que  la  liberté  d'établissement  ne  fOt  pas  entravée  par  l'atta- 
ehement  de  certaines  personnes  à  la  loi  successorale  de  leur  canton 
d'origine. 

Un  partage  a  doue  été  fait  par  la  loi  fédérale  entre  la  souverai- 
neté territoriale  cl  la  souveraineté  personnelle  des  cantons.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  dans  la  lutte  dont  ce  règlement 
est  le  résultat,  les  avocate  de  la  souveraineté  territoriale  ont  été, 
d'ordinaire,  non  toujours  d'ailleurs,  le  Conseil  fédéral  et  le  Conseil 
national.  On  te  conçoit  :  le  premier  avait  l'initiative  d'un  projet 
de  loi  qui  devait  être  la  mise  en  œuvre  du  principe  constitutionnel 
confié  àsa  garde;  le  second  était  plus  particulièrement  l'interprète 
des  besoins  populaires  auxquels  répondaient  la  prédominance  de 
la  loi  du  domicile  et  l'unirication  du  droit.  Le  Conseil  des  Etats, 
au  contraire,  en  qualité  de  représentant  des  cantons,  devait  natu- 
rellement défendre  autant  que  possible  leur  souveraineté  person- 
nelle, qui,  bien  plus  que  leur  souveraineté  territoriale,  constitue 
le  trait  caractéristique  do  leur  autonomie.  De  même  qu'en  1863  il 
avait  fait  repousser  le  premier  projet  de  loi,  de  même,  de  1876  à 
ld91,  il  combattit  pour  la  loi  d'origine  en  matière  de  ftltalion,  de 
régime  matrimonial  et  de  successions,  parce  qu'il  avait  conscience 
de  l'amoindrissement  que  le  prédominance  de  la  loi  du  domicile 
allait  faire  subir  à  l'autonomie  cantonale. 

Il  faut,  pour  avoir  une  idée  absolument  précise  et  exacte  du 
règlement  qui  vient  d'être  exposé,  se  bien  pénétrer  du  caractère 
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tout  à  fait  singulier  qu'il  prâsento.  Répondant  à  cette  situation  si 
particulière  que  j'ai  précédemment  décrite,  il  n'est  semblable  à 
aucun  autre  système,  ni  ancien  ni  modemo. 

Autrefois,  lorsque  la  théorie  des  statuts  se  produisit  et  se  déve- 
loppa eu  Italie,  en  France,  dans  les  Pays-Bas  et  eu  Allemagne,  il 
y  avait  conflit  entre  les  statuts  ou  les  coutumes  de  villes,  de  sei- 
gneuries, de  provinces  ou  de  localités  qui  n'étaient  pas,  au  point 
de  vue  politique,  des  l'^tats  souverains,  comme  l'ont  été  el  le  sont 
encore  Jusqu'à  un  certain  point  les  cantons  formant  la  Confédé- 
ration  helvétique.  Il  n'y  avait  donc  pas  place,  alors,  dans  ces  pays, 
à  une  opposition  de  la  loi  nationale  et  de  la  loi  du  domicile  en 
matière  do  statut  personnel  et,  par  conséquent,  il  ne  s'était  pas  fiiit 
de  partage  analogue  à  celui  que  vient  d'admettre  la  loi  du  25  juin 
18^1.  Le  domicile  déterminant  seul  la  patrie  juridique,  la  loi  du 
domicile  régissait  seule  le  slatut  personnel.  Le  domicilo  venant  à 
changer,  la  loi  du  statut  personnel  changeait  en  même  temps  ot 
d'une  manière  absolue.  Trois  jurisconsultes  français,  il  est  vrai, 
Frotand,  Boullenois  et£ouhier,  tentèrent,  au  XVIII*  siècle,  de- 
réagir  contre  celte  règle  et  de  maintenir  sous  la  loi  du  domicile 
d'origine  quelques  points  du  statut  personnel.  Mais  ils  se  hcur- 
tërcal  à  un  fait  invincible,  à  savoir  que  le  domicile  constituait  la 
patrie  juridique,  et  à  la  règle,  également  inéluctable,  que  le  chan- 
gement de  patrie  entraîne  le  changement  de  la  loi  du  statut  per- 
sonnel, réserve  faite  des  droits  acquis  (1).  Il  serait  d'ailleurs  lulé- 
ressaut  de  comparer  leur  système  à  celui  de  la  loi  du  âi>  juin  i8âi, 
à  l'égard  du  partage  effectué  entre  la  loi  d'origine  el  la  loi  du 
dernier  domicile.  On  y  relèverait  des  tâtonnements,  des  dissenti- 
monts  et  des  contradictions  analogues  k  ceux  que  présentent  l'his- 
toire el  le  texte  de  la  loi  actuelle.  D'oti  la  preuve  que,  ta  où  il  n'y  a 
pas  opposition  nette  et  profonde  entre  une  loi  vraiment  nationale  et 
la  loi  du  domicile,  ob  l'on  est  en  présence  d'une  situation  intermé- 
diaire soit  quo  l'on  veuille  affirmer  et  douer  de  prérogatives  la 
loi  d'origine  en  face  de  la  loi  du  domicile  jusque-là  seule  maîtresse, 
comme  le  llrenl  nos  anciens  auteurs,  soit  que  l'on  veuille,  par  une 
Innovation  contraire,  enlever  à  la  loi  d'origine  une  partie  de  ses 
attributs  traditionnels  au  profit  de  In  loi  du  domicile,  comme  l'a 
fait  le  présent  règlement,  l'on  rencontre  à  l'exécution  Ic^iquo  de' 

(1)  Qu'il  me  soit  penois  d'indiquer  que  ce  chapitre  de  la  théorie  dea 
statuts  est  traita  daua  mon  Introduction  au  droit  intemationai  privé, 
au  toma  II,  p.  199  et  sniv, 
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celle  œuvre  des  obstacles  à  peu  près  Insurmontables,  Il  y  a,  de 
pins,  à  observer  qa'autretois  la  loi  du  domicile  fonctionnait  comme 
loi  personnelle,  comme  loi  non  seulement  relative,  mais  extraler- 
ritoriale,  tandis  que  dans  la  loi  suisse  elle  intervient  comme  loi 
strictement  territoriale. 

Le  système  allemand  moderne,  k  l'égard  du  conflit  des  lois  alle- 
mandes entre  elles,  n'est  pas  autre  chose  que  l'ancienne  théorie 
des  statuts,  persistant,  Jusqu'au  prochain  Code,  avec  la  situation 
dans  laquelle  cette  doetrine  s'était  autrefois  formiîe.  Par  consé- 
quent, entre  ce  système  et  le  règlement  intercantonal  établi  par  la 
loi  dn  25  jain  1891  existent  aussi  les  différences  qui  viennent 
d'être  signalées.  Les  auteurs  de  la  loi  ont  cru  s'inspirer  du  système 
allemand;  plusieurs  fois  ils  l'ont  dit  :  ils  se  sont  fait  illusion. 

Ils  se  sont  plutAt  rapprochés,  sans  trop  en  avoir  conscience,  de 
la  conception  domtneate  aux  États-Unis,  dans  les  Cours  et  dans 
l'ouvrage  de  Story,  à  savoir  que  la  loi  territoriale,  celle  de  l'État 
oti  siège  le  juge,  est  applicable,  sinon  à  l'état  civil  des  personnes 
originaires  des  autres  États,  du  moins  aux  conséquences  de  l'état 
civil,  telles  que  puissance  maritale  et  capacité  de  la  femme,  puis* 
sance  paternelle,  tutelle  ou  curatelle,  et  que  la  loi  de  la  succession 
mobilière  est  la  loi  du  lieu  où  le  défunt,  à  sa  mort,  avait  son 
domicile.  Mais  combien  de  différences  encore,  tenant  au  fait  que 
les  cantons  de  la  Confédéralion  helvétique  ont  joui  et  continuent 
jusqu'à  ou  certain  point  à  jouir  d'une  souveraineté  que  ne  con- 
naissent pas  les  États  de  la  grande  République  américaine  \ 

11  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  le  Congrès  des  juristes 
américains,  tenu  à  Lima  en  1878,  a  proposé  de  régler  le  conflit  des 
législations  sud- américaines,  en  matière  d'état  et  de  capacité 
des  personnes,  par  la  prédominance  de  la  loi  de  leur  domicile 
d'origine. 

De  môme  enfin,  lorsque  le  Code  civil  de  1889,  en  Espagne,  a 
maintenu,  dans  son  article  12,  les  fiieros  de  l'Aragon,  des  lies 
Baléares,  de  la  Catalogne,  de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  It  a 
soumis,  dans  son  article  15,  le  conflit  de  ces  coutumes,  en  matière 
de  statut  personnel,  à  la  loi  d'origine  des  personnes  plutôt  qu'a  la 
loi  de  leur  domicile,  assimilant  ainsi  le  plus  possible  la  solution 
du  conflit  des  lois  locales  entre  elles  à  la  solution  du  conflit  de  la 
loi  espagnole  avec  les  lois  étrangères.  En  d'autres  termes,  bien  que 
les  provinces  dont  les  fueros  sont  maintenus  n'aient  aucune  sou- 
veraineté politique,  ce  Code  institue  pour  le  conflit  de  leurs  lois  un 
régime  analogue  h  celui  que  les  concordats  de  1822  avaient  choisi 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  180  — 
pour  lo  coollit  des  lois  cantonales.  Lo  système  d«  la  loi  fédérale 
suisse  de  1891  est  donc  diamétralement  contraire  à  celui  du  Code 
civil  espagnol  de  1889. 

Maintenant,  quelle  est  la  valeur  et  quel  est  l'avenir  du  règle- 
ment intercantonal  établi  par  la  loi  du  ^5  juin  1891  ?  Inventé  pour 
donner  satisfaction,  malgré  l'état  fédératif  du  pays,  à  des  néces- 
sités pratiques,  il  vaut  mieux  que  l'absence  de  toute  règle.  Mais, 
presque  entièrement  dénué  de  bases  rationnelles,  constitué,  en  cer- 
taines matières  importantes,  notamment  celle  des  successions  et 
des  testaments  et  surtout  celle  du  régime  matrimonial,  par  une 
série  de  tâtonnements  et  de  transaclions  entre  opinions  opposées, 
il  a  le  caractère  d'une  loi  d'eTpédiont,  non  de  principe,  et  par  con- 
séquent il  ne  sera  probablement  pas  de  longue  durée.  Quand  Vn- 
périence  an  aura  révélé  et  fait  sentir  les  défauts,  il  ne  suffira  plus 
pour  apaiser  les  plaintes  suscitées  par  la  diversité  des  lois,  et, 
comme  il  aura  tout  à  la  fois  gravement  ébranlé  la  souveraineté 
législative  des  cantons  et  énervé  leurs  législations,  il  se  trouvera 
avoir  rempli  le  rôle  de  précurseur  et  d'agent  décisif  de  la  fusion  des 
lois  suisses  en  un  Code  unique. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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CONSEIL   BE  DIRECTION 


EXTKAIT    nu    PROCèS-VERBAL    DE    LA    SÉANCK 
DU    Î9    JANVIER   1894. 

Présidence  de  M.  Fératid-Giraud,  président. 

Au  début  de  la  séance,  M.  F.  Daguin,  secrétaire  général, 
demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Permettez-moi,  avant  de  soumettre  &  vos  délibératioDS  les  questions 
qui  figurent  à  notre  ordre  du  jour,  de  tous  rappeler  la  perte  cruelle  que 
Tient  de  faire  notre  Société  en  la  personne  de  M.  Raymond  Nicolas. 

M.  Nicolas  n'était  pas  seulement  un  collèg-ue  aimable  et  coartoli, 
avec  lequel  nous  entretenions  tous  les  rapports  les  plusaffectueur,  c'était 
aussi  UD  rollaborateur  dévoué  et  consciencieux.  Pendant  ptuateurs  années, 
membre  du  secrétariat,  il  nous  a  prêté  le  concours  le  plus  utile  et  le  plus 
éclairé.  Il  avait  été  appelé,  il  y  a  un  an,  à  faire  partie  de  notre  Ck)nseii 
de  direction,  et  vous  aviez  pu  apprécier  sa  haute  Tsleur  dans  les  trop  rares 
apparitions  que  la  maladie  lui  avait  permis  de  faire  à  nos  séances. 

Je  suis  certain  d'être  voire  interprèle  fldéle  en  exprimant  les  regrets 
profonds  que  nous  cause  sa  fin  prématurée. 


Le  Conseil  s'associe  aux  regrets  exprimés  par  M.  le 
secrétaire  général  et  décide  que  mention  en  sera  faite  au 
procès-verbal. 

M.  le  secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que  le  Comité 
de  législation  étrangère  a  bien  voulu  mettre  à  la  disposition 
de  la  Société  cent  cinquante  exemplaires  du  Code  d'organi- 
sation judiciaire  russe,  traduit  et  annoté  par  le  comte 
i.  Kapnist.  Le  Conseil  décide  que  ce  volume  sera  distribué 
gratuitement  aux  membres  du  Conseil  de  direction,  aux 
présidents,  vicô-présidents  et  secrétaires  des  sections,  ainsi 
qu'aux  collaborateurs  de  VAnnuaire  de  làijisiation  étran- 
gère (2i"  année]   et  à  ceux  de  VAnnuaire  de  législation 
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française  (12*  anuée..  Les  ayants  droit  qui  désireront  rece- 
voir ce  volume  devront  le  réclamer  à  M.  Dupin,  agenl  de 
la  Société,  tl2,  rue  de  Paris,  â  Ctamart  'Seiae',  avant  le 
1"  octobre  1894.  Les  exemplaires  non  distribués  pourront 
être  acquis  par  les  membres  de  la  Société,  chez  M.  Pichon, 
libraire-éditeur,  34,  rueSoufflot,àParis,auprixde6Francs; 
ce  prix  sera  porté  à  7  francs  pour  les  personnes  qui 
désireront  recevoir  le  volume  franc  de  port. 

M.  le  secrétaire  général  a  le  regret  de  transmettre  au 
Conseil  la  démission  de  M.  Marcel  Poète,  appelé  récemment 
à  Besançon  en  qualité  de  bibliotbécaire-adjoint.  U  propose 
de  le  remplacer  comme  sous-bibliotbècaire  par  M.  Prinet, 
archiviste-paléographe.  Le  Conseil  ayant  égard  aux  excel- 
lents renseignements  recueillis  sur  M.  Prinel,  le  nomme 
sous-bibliothécaire  de  la  Société. 


REUNION  DES  SECTIONS 


BBCTION  DB  LA  tANGUE  ANQL&ISE. 

Séance  du  5  janvier  1894,  —  Prètidence  de  :  M.  Picot,  président. 

Prétentu  :  M.M.  F.  DiiKuin,  L.  Guérin,  Moutier,  M.  DufourmMlelle, 
Passez,  L.  Roussel,  F.  Baillière,  E.  Gii-aud,  Darru,  Allix,  Huberl-Vall»- 
rour,  Prelei  Cheuvreuz. 

Excuxé  :  M.  Dehaye. 

Les  lex(«s  offîciela  des  lois  anglaises  de  1893n'étant  pas  encore  publiés, 
la  section  ne  peut  procéder  à  la  distribution  des  travaux  de  l'année  entre 
«es  membres.  Elle  décide  qu'elle  tiendra,  à  cet  effet,  une  séance  supplé- 
meolaire  le  2  février  prochain  et  s'entendra,  d'ici  là,  avec  M,  Weil 
pour  assurer  l'envoi  des  documents  législatifs  aussiti)t  leur  publicaliou. 

Annuaire  cie  1893  {loisde  18<)2).  —  Étals-Lnis:  M.  E.  Giraud  veut 
bien  se  charger  de  la  notice  de  la  Louisiane.  ~  Canada  :  Sur  la 
demande  de  M.  Demombynes,  empëcbé,  la  notice  de  l'Ontario  est  cooQée 
à  M.  L.  Roussel.  —  Australie  :  M,  Fromageot  fera  la  notice  de  la 
Taemanie. 

Annuaire  de  1894  (lois  de  1893).  —  Èlals-Unia  :  les  lois  des  ÉUls 
ci-après  sont  distribuées  de  la  manière  suivante  :  New-York,  M.  Bureau; 
—  minois,  M.  Darras;  ~  Nemda,  M.  Vial;  —  Californie,  M.  De- 
mombynes; —  Pennsylvanie,  M.  Passez. 
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Bulletin.  — M.  Defaaye,  dont  la  prochaine  eommunlcatioii  devait' 
iraiUr  de  la  police  à  Londres,  demande  i  la  faire  porter  sur  la  législa- 
tion des  paroisses  en  Angleterre.  Le  chaQgemcat  est  approuvé  par  la  sec- 
liOD. 

M.Moulier  veut  bien  e;(aniiQer  la  série  11  de  la  Revue  de  John 
Hopkins.  —  The  Western  Law  Times  (Canada)  sera  remis  à  H.  Fro- 
mageot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SKCTION  DES  LANQCBS  nu  KOKu. 

Séance  du  29  décembre  1893,  —  Présidence  de  M.  Lton-Gàbh. 

Prétents  :  MM.  Tbévenel,  Maurice  Bellom,  Gérerdin,  Ch.  Lyon- 
Caen,  F.  Daguiu,  Du  fourra  antelle.  Prêt,  H.  Fromageot,  P.  Hamel, 
Périé,  P.  Dareste,  Jules  Challamel,  capitaine  Lamouche,  Bailliére, 
Eisenmann,  Penet,  H.  de  Villefosse. 

Excusés  .-  MM.  G.  Dubois,  G.  Huard  et  A.  Rivière. 

Annuaire  de  1893.  ~  Allemagne.  — M.  Bellom  a  remis  la  notice  et 
la  traduction  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  du  10  avril  1892, 
el  la  notice  et  la  traduction  de  ta  loi  modificative  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents,  du  6  mai  1893.  —  M.  Thévenet  vent  bien  se  charger, 
de  la  loi  du  20  avril  1892  sur  le  commerce  des  liqueurs.  —  M.  Hamel  a 
remis  la  notice  et  la  traduction  de  la  loi  du  10  mai  1892  sur  les  secours 
aux  familles  des  réservistes.  —  A  t«3 ce-Lorraine.  —  M.  Th.  Reinach  a 
envoyé  la  notice  et  la  traduction  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  va  Alsace- 
Lorraine.  —  Pruiee,  —  H.  Penet  a  remis  ta  notice  el  la  traduction  de 
la  loi  du  28  juillet  1892  sur  les  petites  voies  ferrées.  —  M.  Bellom  a 
envoyé  la  notice  et  la  traduction  de  la  loi  du  24  juin  1892  sur  les  mines.  — , 
j4urric/iâ.  —  M.  Bellom  a  remis  la  traduction  annotée  el  précédée  d'une 
notice,  de  la  loi  du  16  avril  1892  sur  les  caisses  de  secours  enregistrées.  — 
M.  Dufourm  an  telle  a  envoyé  la  traduction  et  la  notice  de  la  loi  du  9  février 
1S92  sur  les  habitations  ouvrières.  —  Suisse.  —  M.  F&bre  de  Larche 
a  remrs  la  notice  du  canton  de  Glaris;  M.  Gardeil  celle  du  canton 
dtln'terwald  ;  M.  Huard  celle  de  Zug;  M.  Bellom  celle  de  Zurich,  — 
Danemark.  —  M.  P.  Dareste  communique  à  la  section  le  texte  des 
lois  danoises  de  1892  dont  li  fera  l'analyse  ou  la  traduction  suivant  l'im-^ 
portaace  de  chacune  d'elles.  —  Norvège.  —  M.  P.  Dareste  fait  la  même 
communication  pour  les  lois  norvégiennes  de  1892.  —  ^erfiie.  — 
H.  Pavlovitch  a  envoyé  la  notice  générale.  —  Bnlgarie.  —  M.  le  capi-. 
taine  Lamouche  se  charge  de  l'élude  du  mouvement  législatif  en  1392. 

Annuaire  de  1894.  —  Allemagne. — La  notice  générale  sera  confiée  à' 
M.  Hamel.  M.  Branle  veut  bien  se  charger  de  la  loi  du  19  juin  1803  sur 
l'usure,  et  M.  Challamel,  de  la  loi  du  12  mars  1893  sur  l'adoption  d'unei 
heure  unique.  M.  F.  Daguin  fera  la  nottea  et  la  traduction  de  la  loi  du 
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26  mars  1893  modificative  duCode  de  procédure  pénale.  La  loi  du  22  mara 
1893  modiftanl  la  loi  du  27  juin  1869  sur  les  cautionne  méats  des  fonc- 
liono&ires  de  l'Empire  est  confiée  à  M.  Hamel,  qui  jugera  de  l'opportUDÎté 
d'une  traduction  complète  ni  s'en  chargera  éïenluellement.  Il  fera  le 
même  travail  pour  la  loi  du  30  mars  1892,  sur  les  motifs  de  révision  en 
matière  civile.  M.  Fromageot  veut  bien  esaminer  la  loi  du  4  juin  1H93 
întroduciive  du  Code  d'oreanisation  judiciaire  à  Héligoland.  —  Prusse. 
—  M.  Cbavegrin  sera  prié  de  vouloir  bieo  rédiger  la  nolice  générale. — 
La  lot  du  29  juin  1893  modifiant  la  procédure  électorale  est  con6ée  à 
M.  Bailliére.  M.  Challamel  veut  bien  se  cbar^r  de  la  loi  du  14  juillet 
1893  sur  l'organisation  des  livres  fonciers.  —  Autriche,  —  La  notice 
générale  est  conftéeà  M.  Fromageol.  M.  Lyon-Caen  veut  bien  se  charger 
de  la  loi  du  20  avril  1893  concernant  les  études  de  droit  et  les  examens 
d'État.  —  Xorvège.  —  M.  P.  Dareste  se  chargera  de  la  traduction  des 
lois  suivantes  :  Lois  du  10  mai  1893,  sur  le  serment  ;  du  10  mai  18d3, 
modifiant  le  Code  de  procédure  pénale;  du  26  juin  1893,  modifiant  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés;  du  4  juillet  1893,  sur  le  droit 
d'auteur  et  d'artiste;  du  90 juillet  1893,  sur  le  droit  d'épave;  du  20  juillet 
1893,  sur  la  préservation  des  forêts,  —  M.  Beauchet  veut  bien  se  charger 
de  la  loi  maritime  du  ai  juillet  1893. 

Chronique  lt:gielalive.  —  M.  le  capitaine  Lamouche  ae  chai^ra  de 
la  chronique  législative  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie. 

fîuffelin.  —  M.  Bellom  fera,  à  la  séance  générale  de  février,  une. 
communication  sur  l'état  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail 
en  Autriche,  eu  Angleterre  et  dans  quelques  autres  pays. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  M.  Georges  Maillard  sera  prié  de 
faire  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  sur  la  réforme  du  droit  d'auteur  par 
M.  Osl«rrîeih.  M.  le  capitaine  Lamouche  veut  bien  se  charger  du  compte 
rendu  d'une  étude  sur  le  droit  usuel  bulgare. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Séance  du  19  janvier  1894.  —  Présidence  de  M.  Léon  Lallshund, 
vice-président.  —  Présents:  MM.  F.  Daguîn,  M.  Dufourmantelle, 
L.  Lallemfmd,  Salefranque  et  Poëte. 

Annuaire  étranger  de  1893  (loi  de  1892).  ^  Italie  '  M.  Louis 
Babinet  se  charge  de  la  notice.  —  Portugal  :  M.  Laneyrie  traduira  la 
loi  sur  la  transportation.  —  Tessin  :  M.  Lehr  a  envoyé  la  notice.  — 
Roumanie  :  M"°  Bilcesco  promet  la  notice  pour  le  courant  de  février. — 
Grèce;  m.  Philarétos  a  transmis  la  notice. —Coionibie,-  la  traduction  de  la 
notice  colombienne  sera  confiéeà  M.  Prudhomme. — Pérou  .la  traduction 
de  la  loi  sur  les  marques  de  fabriques  a  été  remise  par  M.  Theurault,  — 
M.  F.  D^uin  analysera  la  loi  sur  les  municipalités.  —  Chili  :  la  tra- 
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duclioa  de  la  notice  a  étié  remise  par  M.  Ed.  Delalande.  —  Brésil  :  M.  le 
secrétaire  général  a  écrit  de  nouveau  à  M.  de  Souza-Bandeira.  —  Répv- 
blUiue  urgentine  :  M.  le  secrétaire  générai  est  invité  à  écrire  de  nou- 
veau A  M.  Oaireaux. 

Bulletin.  —  M.  René  Worms  rendra  compte  de  <  La  pubtica  ammi- 
nistra:ione  et  la  eocioltigia.  >  —  M.  L.  Lallem&nd  fera  une  notice  sur 
l'Annuaire  staliêlique  italien  de  1899.  —  M.  F.  D^iiin  rendra  comple 
dea  «  elemenlos  de  derecho  inlernacionsl  privado  >,  par  M.  Terres 
Campos.  —  Un  comple  rendu  de  l'ouvrage  c  El  orden  publico  >,  sera 
demandé  à  M.  Larnaude,  —  Un  compte  rendu  sur  l'ouvrage  intitulé  : 
<  Hep!  KXiipoEootiî  xaî  iitiîpmtiiïr;  »,  sera  demandé  à  M.  Trianlaptiyllidës. 
—  4  La  intervencion  del  clero  en  las  elecciones  >,  est  confiée  à  H.  L. 
Lallemand. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


CHRONIQUE    LÉGISLATIVE. 


CHAMBRES  FRANÇAISES.   '  ' 

SESSION  EKTBAOaDINAIRB  DB   1803. 

La  session  exlraordinaii'e  de  1893,  ouverte  le  14  novembre,  était  spé- 
cialement destinée  à  la  constitulioo  de  !a  Chambre  des  députés  nouvel- 
lement élue  et  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Aussi, 
immédiatement  après  la  séance  d'ouverture,  occupée  par  le  discours  de 
M.  Challemel-Lacour,  président  du  Sénat,  et  de  M.  Pierre  Blanc,  doyen 
d'ftge  de  la  Chambre,  discours  qui  furent  consacrés  surtout  à  rappeler  la 
visite  faite,  à  la  France,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  par  des 
représenlanls  de  la  marine  russe,  et  à  associer  le  Parlement  aux  senti- 
ments entbousjastes  qui  s'étaient  produits  de  toutes  parts  il  cette  occa- 
sion, —  la  Cbambre  des  députés  se  mit  à  examiner  les  dossiers  électo- 
raux; dés  le  18,  elle  avait  validé  un  assez  grand  nombre  d'élections 
pour  se  déclarer  conslituée,  et  elle  élisait  son  bureau  déQnitif  à  la 
tête  duquel  M,  Casimir  Périer  était  maintenu  en  qualité  de  président. 
LavériScation  des  élections  contestées  se  continua  pendant  tout  le  cours 
de  la  session  (séances  des  20,  21,  26,  28  novembre,  4, 7,  9,  15,  18, 20  dé- 
cembre) ;  en  définitive  une  seule  élection  fut  invalidée,  deux  furent  sou- 
mises à  une  enquête;  une  délicate  question  fut  soulevée  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Mirman,  député  de  Reims,  et  tranchée  dans  le  sens  de  la 
validité  de  l'élection  (9  déc). 

Cependant  le  ministère  qui  s'était  présenté  dans  les  Chambres  n'avait 
pas  tardé  h  être  mis  en  question.  Les  élections  générales,  qui  parais- 
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«aient  avoir  augmenté  les  forces  du  parti  socialiste,  avaieal,  par  contre' 
coup,  provoqué  dans  le  pays  et  chez  la  majorilâ  des  membres  de  la 
Chambre,  l'impression  qu'il  était  urgent  (le  réagir  contre  les  menées  de 
ce  parti.  La  déclaration  du  ministère,  lue  à  la  séance  du  21  novembre, 
avait  essayé  de  répondre  à  cette  préoccupation  des  esprits,  et  avait  provo- 
qué une  interpellation  de  MM.  Jaurès  et  Millerand.  Le  discussion  de  cette 
interpellation  occupa  tes  séances  des  21  et  23  novembre;  les  chefs  des 
divers  groupes  parlementaires  examinèreut,  chacun  A  son  point  de  vue, 
la  situation  politique,  et  ia  majorité  paraissait  se  prononcer  dans  le  sens 
de  la  résistance,  lorsqu'on  apprit  inopinément  que  l'interpellation  était 
retirée  par  ses  auteurs  et  que  le  ministère,  divisé  dans  ses  tendances, 
venait  de  remettre  sa  démission  entre  les  matos  de  M.  le  Président  de  la 
République.  La  crise  ministérielle,  ainsi  ouverte,  dura  jusqu'au  3  dé- 
cembre; à  cette  date,  le  Journal  officiel  contint  la  désignation  du  non- 
veau  ministère  ainsi  composé  : 

Présidence  du  Conseil  el  affaires  étrangères.  MM.  Casimir  Périkii. 

Intérieur Raynàl. 

Finances Burdeau. 

Justice Anlonin  Dubobt. 

Guerre Général  Mercœr. 

Marine Vice-amiral  Lepévke. 

Instruction  publique  et  beaux-arts.  ....  Spullijr. 

Travaux  publics Jonxart. 

Commerce  et  industrie Mabtt. 

Agriculture Vioer. 

Sous-secrétaire  d'État  aux  colonies Ledon. 

Le  lenderaain,  4,  ce  ministère  lut  aux  Chambres  une  déclaration  par 
laquelle  il  disait  en  substance  qu'il  s'était  constitué  pour  former  un  gou 
vernement  homogène,  qu'il  était  résolu  à  donner  satisfaction  aux  opi- 
nions républicaines  du  pays  et  à  mainMnir  les  lois  fondamentales  de  ce 
régime,  mais  en  même  temps  A  s'opposer  aux  doctrines  irréalisables  du 
socialisme.  —M.  Paschal  Grousset,  aussitôt  après  cette  lecture,  déposa 
et  développa  une  demande  d'amnistie  visant  spécîaleraenl  les  grévistes  et 
les  boulangistes  ;  cette  demande  fut  repoussée  à  la  majorité  de  31  voix, 
—  Le  5,  la  Chambre  des  députés  remplaça  à  la  présidence  de  la 
Chambre  M.  Casimir  Périer  par  M.  Dupuy,  qui  venait  de  quitter  le 
ministère. 

Le  9  décembre,  vers  quatre  heures  de  l'après'midi  et  alors  que  la 
Chambre  des  députés  était  presque  au  complet,  une  bombe  fut  lancée 
de  la  tribnne  publique  et  blessa  un  grand  nombre  de  personnes  tant 
parmi  les  députés  que  dans  le  public  des  tribunes.  Le  président, 
M.  Dupuy,  fit  preuve  d'un  sang-froid  auquel  on  a  rendu  un  homma^ 
unanime  ;  il  ne  ievK  pas  la  séance,  mats  il  fit  fermer  les  accès  de  la  salle  el 
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oa  put  arrSler  ainsi  l'auteur  de  celte  leotalire  criminelle,  qui  Fut  n 
pour  £tre  un  membre  de  la  secte  des  anarchisles.  Le  président  du  Con- 
seil, M.  Casimir Périer,  montai  la  tribune  à  la  fin  de  la  séance  et  affirma 
que  le  Gou?erDement  saurait  prendre  les  mesures  nécessitées  par  le 
renouvellement  des  attentais  qui  jettent  la  consternation  dans  le  monde 
civilisé.  A  la  séance  suivante,  qui  eut  lieu  le  1 1  décembre,  le  minislëre 
déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  quatre  projets  de  loi  destinés  t  com- 
battre les  anarchistes  :  I*  un  projet  de  loi  sur  la  presse  punissant  l'apo- 
logie des  crimes  de  la  mÈme  peine  que  la  provocation,  relevant  l'échelle 
des  pénalités  existantes  et  autorisant  la  saisie  préventive  des  écrits; 
2°  un  projet  sur  la  fabrication  et  la  détention  des  matières  explosibles  ; 
3*  un  projet  sur  l'entente  entre  malfaiteurs;  4°  une  demande  de  crédits 
de  8S0.000  francs  destinés  à  augmenter  le  personnel  de  la  police  de 
sûreté.  M.  Casimir  Périer  demanda,  à  litre  de  térnoignage de  confiance,  la 
discussion  d'ui^en  ce  du  projet  sur  la  presse;  cette  discussion  fut  ordonnée 
par  la  Chambre  et  la  loi  fut  votée  séance  tenante  par  400  voix  contre  63. 
Les  ministres  la  portèrent  immédiatement  au  Sénat,  qui  la  vota  le  lende- 
main à  l'unanimité  ( p ro m ul galion  le  13).  Le  15,  la  Chambre  des  députés 
adopta  les  trois  autres  projets  de  loi  ;  les  deux  premiers  turent  volés  par 
le  Sénat  le  18  et  promulgués  le  19;  la  loi  sur  l'augmentation  de  la  police 
fut  votée  le  19  par  le  Sénat  el  promulguée  le  20.  —  Comme  complément 
à  ces  mesures,  un  décret,  en  date  du  23  décembre,  inséré  à  VOfficiet  du 
27,  étendit  la  juridiclion  des  commissaires  spéciaux  de  police. 

Pendant  ces  discussions,  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper,  le  12,  d'une 
proposition  de  M.  Baaly,  tendant  à  la  nomioalion  d'une  commission  de 
44  membres  pour  procéder  à  une  enquête  sur  les  grèves  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord,  et  sur  les  conditions  générales  du  travail  dans  les  mines. 
Conformément  à  l'avis  du  gouvernement,  la  Chambre  rejeta,  dans  sa 
séance  du  14,  la  proposition  de  M.  Basly,  mais  décida  qu'il  serait  nommé 
deux  commissions  de  33memhres  auxquelles  seront  renvoyés,  d'une  part, 
les  projets  et  propositioDs  concernant  les  rapports  du  capital  et  du  travail 
el,  d'autre  part,  les  projets  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale. 

La  Chambre  avait  été  également  saisie  d'une  proposition  émanée  de 
M.  Goblel  tendant  à  favoriser  la  nationaiisalion  des  mines.  Le  15  décembre 
l'urgence  fut  prononcée;  le  gouvernement  ne  s'était  pas  opposé  &  cette  ' 
déclaration  d'urgence,  mais  en  foisant  toutes  réserves  sur  le  fond. 

Quelques  lois  spéciales  ont  été  discutées  par  le  Parlement  pendant  la 
courte  session  qui  nous  occupe. 

Agriculltire.  —  La  Chambre  a  voté,  le  18,  et  le  Sénat  le  20,  une  loi 
autorisant  les  comp^nies  de  chemins  de  fera  appliquer,  jusqu'au  1"  avril 
1894,  les  réductions  de  taxes  relatives  aux  denrées  servant  à  l'alimenta- 
tion du  bétail. 

Indiutrie,  queition»  ouvrières.  —  La  loi  accordant  des  encourage- 
menis  à  l'industrie  des  huiles  de  Bchisle  a  été  définitivement  votée  par  la 
Chambre  le  8  décembre  et  votée  par  le  Sénat  le  20.  Le  Sénat  a,  le  1 1  dé- 
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cembre,  ulopté  de  DOnveau,  et  avec  modlBcatioDS,  le  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  coopéralives  de  production,  de  crédita  et  de  consommation, 
el  Bur  le  contrat  de  participation  aux  béiiéflces.  Il  a  continué  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne;  enfin  ii  a  renvoyé  à  la 
session  ordinaire  de  1894  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  lea 
habitations  ouvrières  afin  de  permettre  l'examen  plus  approfondi  des 
conséquences  budgétaires  de  ce  projflt. 

Finances.  —  Un  projet  de  loi  concernant  la  régularisai  ion  de  divers 
crédits  supplémentaires,  ouverts  par  décrets,  Tut  porté  devant  la  Chambre 
le  18  décembre,  el  motiva  des  observations  de  M.  Pelletai),  qui  demanda 
le  renvoi  à  la  commission  afin  d'aviser  à  prévenir  le  renouvellement 
d'erremcnlK,  selon  lui,  abusifs.  Le  ministère  demanda,  au  contraire,  un 
vole  immédiat,  qui  lui  fut  accordé.  Ce  projet  de  loi  fut  ensuite  adopté 
par  le  Sénat  le  20  (promulgation  au  Journal  officiel  le  2i  décembre.)  — 
La  session  fui  close  le  30  décembre.  P.  Vial. 


COMPTES    RENDUS    D'OUVRAGES. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

La  Bulgarie  dans  le  passé  et  te  présent.  Etude  hiilorique,  eth7io~ 
graphique,  atalislique  et  militaire,  par  M.  Léon  Lamouche,  capitaine 
du  génie.  —  1  vol.  in-I8;  Paris,  L.  Baudoin,  1892. 

La  presqu'île  des  Balkans  est  assurément  l'une  des  parties  de  l'Europe 
les  plus  curieuses  à  éludier.  Les  pays  dont  elle  se  compose  et  sur  lesquels, 
naguère  encore,  la  Porte  étendait  sa  domination,  soit  à  litre  de  souverai- 
neté directe,  soit  à  titre  de  simple  suzeraineté,  se  sont  peu  A  peu  affran- 
chis de  celte  dépendance,  sans  avoir,  néanmoins,  acquis  leur  assiette 
déBoilivB.  Il  est  difScile  de  prédire  quel  sera  le  sort  final  de  ces  forma- 
tions nouvelles,  et  l'on  peut  se  demander  si  les  divisions  terrKoriales 
existant  actuellement  subsisteront  dans  cinquante  ans.  C'est  précisément 
la  difficulté  de  résoudre  ce  problème  qui  fait  accueillir  avec  tant  d'em- 
pressement les  ouvratces  qui  peuvent  nous  aider  à  en  prévoir  la  solution. 
A  ce  titre,  le  livre  qu'à  récemment  publié  M.  le  capitaine  lamouche  ne 
pteiit  manquer  d'être  fort  apprécié.  Il  nous  fait  pénétrer  dans  la  vie  intime 
du  peuple  bulgare  et  nous  fait  connaître  son  régime  politique  et  écono- 
mique, ses  mœurs,  ses  idées  et  ses  origines  ethniques.  Très  versé  dans 
la  connaissance  de  l'idiâme  bulgare,  l'auteur  a  pu  consulter  et  utiliser 
une  foole  de  documents  originaux;  aussi  son  œuvre  présenle-l-elle  un 
caractère  bien  marqué  d'exactitude  et  de  sincérité. 

L'ouvrage  de  M.  le  capitaine  Lamouche  se  divise  en  six  parties:  lapre- 
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mière  esi  consacrée  à  Is  géographie  physique  de  la  Bulgarie  ;  la  seconde, 
A  son  histoire;  U  troisiènie,  à  l'ethnographie;  la  qualrièine,  à  l'état 
politiijue  et  à  l'organisation  administrative;  la  cinquième,  t.  la  situalion 
économique,  et  la  sixième,  au  régime  militaire.  Le  volume  e^t  complété 
par  un  appendice  contenant  des  indications  sommaires  sur  Ick  limites  et 
l'organisation  adminialralire  de  la  Macédoine,  sur  les  rares  qui  vivent 
dans  cette  province  et  sur  lei  écoles  bulgares  qu'elle  possède. 

Les  chapitres  qui,  vraisemblablement,  attireront  plus  particulièrement 
l'attention  des  membres  de  la  Sociétà  de  tégialalioii  comparée,  sont, 
après  ceux  où  se  trouve  exposée  l'hisloire  de  la  Bulgarie  depuis  Ses  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  l'époque  contemporaine,  ceux  qui  ont  trait  k  la 
situation  de  la  priacipauté  au  point  de  vue  internalional,  à  la  forme  du 
gouTemement  et  à  l'organtsalion  des  divers  services  publics.  D'uUeun, 
l'ouvrage  tout  entier  présente  un  haut  intérêt  et  se  recommande,  depuis 
la  première  ligne  jusqu'à  la  dernière,  par  la  richesse  des  détails  et  par 
la  sûreté  des  iofonnations.  Fernand  Daquih. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

AixKJtixbï  dfjmia^  (l'Organisation  judiciaire);  par  M.  6.-N  Phila- 
rétoi,  avocat  à  la  Cour  suprôroe,  ancien  ministre.  —  In-16.  III,  762  p. 
Athènes,  1804. 

Le  quatrième  volume  de  la  Bibliothèque  de  droit  vient  de  paraître  ;  il 
a  pour  litre:  L'Organisation  judiciaire.  C'est  l'œuvre  de  notre  éminent 
collègue,  M.  Qeorges  N.  Philarétos,  ancien  ministre  en  Qrèce. 

On  ne  saurait  contester  l'utilité  de  cette  bibliothèque,  vraie  source  de 
connaissances  légales,  qui  répond  à  un  besoin  réel  du  monde  judiciaire 
grec.  Ce  quatrième  volume,  comme  d'ailleurs  les  trois  précédents,  pré- 
sente un  grand  intérêt,  à  raison  de  l'importance  de  la  matière  dont  il 
traite  ;  il  est  complété  par  des  notes  précieuses.  Le  sujet  y  est  exposé  dans 
ses  moindres  détails.  L'auteur  n'a  rien  épargné  pour  enrichir  son  travail 
d'une  foule  de  notions  historiques,  dont  quelques-unes  ont  spécialement 
attiré  notre  attention,  comme  celles  qui  ont  traita  l'organisation  judi- 
claire  avant  la  proclamation  de  l'indépendance  de  la  Grèce  ;  ces  pointa  de 
notre  histoire  nationale  sont  encore  peu  connus  et  n'en  ont  que  plus 
d'attrait.  La  Bibliothèque  de  droit  a,  de  plus,  cet  avantage  particulier, 
qu'elle  ne  se  borne  pas,  comme  la  grande  majorité  des  livres  grecs,  à 
des  traductions  ou  à  l'exposé  des  théories  qu'on  trouve  (généralement 
dans  les  livres  scientifiques  des  pays  étrangers.  Les  collaborateurs  de 
cette  œuvre  étudient  chaque  institution  fi  part;  après  l'avoir  examinée 
au  point  de  vue  historique  et  dans  !a  législation  comparée,  ils  arrivent 
enfin,  par  une  évolution  méthodique  et  graduée,  au  droit  actuel. 

L'organiaation  judiciaire  est  le  sujet  de  prédilecllon  de  l'auteur;  il  le 
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traita  avec  uoe  satisfaction  évidenU,  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  en 
eîfet,  qu'il  écrit  sur  cette  matière  ;  comme  membre  du  Parlement,  il  s'en 
est  occupé  toutes  les  fois  qu'une  questj on  s'y  référant  s'est  présentée. 
Néanmoins  ce.  nouveau  livre  est  le  premier  qui  ait  paru,  en  dehors  de 
certains  articles  ou  brochures,  sur  cette  intéressante  institution.  On  est, 
du  reste,  surpris  de  voir  que  le  législateur  n'ait  pas  encore  songea 
réviser  la  loi  organique  de  1834  sur  la  matière,  loi  dont  plusieurs  dispo- 
sitions sont  tombées  en  désuétude.  Depuis  lors,  en  eiTet,  on  ne  relève  dans 
la  législation  grecque  que  quelques  dispositions  relatives  aux  conditions 
d'aptitude  exigées  des  magistrats  ou  à  leur  retraite,  édictées  plutdt  dans 
le  but  de  rendre  plus  difficile  l'admission  des  fonctionnaires,  afin  de  dimi- 
nuer le  nombre  croissant  des  compétiteurs,  qu'en  vue  d'une  réforme  de 
l'organisât iOD  judiciaire. 

En  Gi'èce  comme  ailleurs,  les  doléances  sont  constantes  sur  l'insufG- 
sance  des  tribunaux;  elles  s'élèvent  plus  vives  à  chaque  nouveau  vole  du 
budget.  Plusieurs  remèdes  ont  été  proposés,  maisla  silualion  reste  ton* 
jours  la  même  ;  l'auteur  attribue  cet  état  de  choses  à  la  défectuosilé  des 
moyens  de  communication,  qui  se  sont  améliorés  dernièrement,  mais 
pas  suffisamment  encore,  à  certaines  immunités  des  frais  de  procédure, 
qui  pourraient  être  utiles  mais  &  la  condition  de  n'être  appliquées  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  et  enBn,  à  ce  que  les  tribunaux  ont  un 
arriéré  considérable  d'afTaires  à  juger,  ce  qui  provient  de  plusieurs 
causes  qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  supprimer  entièrement. 
H  est  certain  que  la  question  des  distances  a  une  importance  réelle  :  sou- 
vent les  ayants  droit  préfèrent  abandonner  leurs  revendications  pluldlque 
de  supporter  les  ennuis  et  les  dépenses  d'un  long  voyage,  L'auteur  a 
oublié  aussi  deux  causes  qui  contribuent  i,  tout  perdre,  nous  voulons  par- 
ler de  la  négligence  de  certains  magistrats  et  de  l'immixtion  de  la  poli- 
tique, dont  les  cabales  se  glissent  partout,  au  mépris  de  l'honneur  et 
de  la  justice. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  répartis,  non  par  arrondis- 
sements, mais  par  départements.  Il  y  a  parfois  deux  tribunaux  dans  le 
même  département,  suivant  son  importance.  D'après  le  dernier  budget, 
il  y  a,  en  Grèce,  une  cour  suprême,  cinq  cours  d'appel,  vjagt<leux  tribu- 
naux de  première  instance,  deux  cent  vingt  et  une  justices  de  paix,  neuf 
tribunaux  spéciaux  de  simple  police,  et  dix-huit  cours  d'assises.  En  pre- 
nant en  considération  la  population  du  pays,  qui  est  de  2,246.902  habi- 
tants, et  la  superficie,  qui  est  de  63.til6  iiilométres  carrés,  on  voit  qu'il 
y  a  un  tribunal  de  première  instance  pour  2.891  iiilomètres  carrés  et 
pour  102.131  habitants,  tandis  que  pour  la  France,  en  faisant  ce  même 
calcul,  on  trouve  un  tribunal  pour  1.409  kilomètres  carrés  et  pour 
100.459  habitants. 

L'ouvrage  de  M.  Philarétos  débute  par  une  remai-quable  inlroduelion, 
un  coup  d'œil  historique  et  un  aperçu  général  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; il  traite  ensuite  de  l'organisation  spéciale  à  la  Grèce  «ctueUe,  en 
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cinq  ehapUns  :  Tribnnauz  e[  fonctioanairea,  ordre  des  afTaires,  dispoti-. 
lions  disciplin&irei,  honneurs  et  diatinetions,  dispositions  tranaitoires. 

Comme  on  le  voit,  cet  ouvrage,  qui  sera  consulté  avec  fruit  par  toua 
les  j  u  ri  SCO  n  suites,  est  aussi  indtapeusable  aux  hommes  d'aOkires  que  les 
quatre  volumes  précédents  :  Code  électoral,  code  du  timbre  et  conslilu- 
tion.  Son  prix  modeste,  chose  rare  pour  les  livres  scientifiques  grecs, qui, 
par  un  esprit  de  lucre,  se  vendent  par  livraisons  comme  les  romans, 
rend  l'ouvrage  accessible  à  toutes  le»  bourses.  A.  Ttpaldo-Bissia. 


Corso  di  drillo  pénale  êecondo  il  ntiooo  codice  H'Ilalia  (Coups  de 
droit  p^nal  d'après  le  nouveau  Code  pénal  italien),  par  M.  Pasquate 
Tuozzi,  avocat,  professeur  &  l'Universilé  de  Naplea.  —  Tome  111;  I  vol, 
in-S",  1894;  d'Auria,  éditeur. 

Nous  avoua  eu  déjà  l'occaaion  de  dire  ici  même  (Bulletin,  XXI, 
p.  S93)  tout  le  bien  que  nous  pensons  du  savant  ouvrage  dans  lequel 
M.  Pasquale  Tuozzi  résume  son  cours  de  droit  pénal  à  l'Université  de 
Naples.  La  lecture  que  nous  venons  de  faire  du  troisième  volume  de  ce 
traité  confirme  nos  appréciations  premières  et  nous  permet  d'affirmer 
que  nous  n'avons  pas  dépassé  la  vérité  en  signalant  dans  ce  travail  un 
eommenlaire  digne  de  l'œuvre  législative  qui  l'a  inspiré. 

Dans  ce  volume  l'auteur  aborde  des  délits  qui  portent  atteinte  aux 
droits  qui  apparliennenl  &  l'homme  en  sa  qualilé  de  citoyen  de  l'État. 
Sous  cette  rubrique,  sans  s'attacher  cependant  à  suivre  absolument  l'ordre 
des  matières  du  Code,  M.  Tuoszi  étudie  les  délits  contre  :  la  sûreté  de 
l'État  (ut.  104  à  116);  les  pouvoirs  de  l'État  (art.  117  k  127,  131  i.  133), 
et  la  liberté  (art.  139,  157  &  164).  Les  chapitres  du  Code  sur  les  délits 
contre  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  du  travail 
sttnt  commentés  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage.  L'auteur  traite 
ensuite  des  délits  contre  l'administrai  ion  publique  (art.  163  è.  209  et  373), 
l'administration  de  la  justice  (art.  210  à  345),  l'ordre  public  (art.  246  i 
255),  la  foi  publique  (art.  256  à  299)  et  la  sécurité  publique  (art.  300 
i330). 

Depuis  que  M.Tuo/zi  a  commencé  la  publication  de  son  livre,  la  juris- 
prudence italienne  a  commencé,  elle  aussi,  àinterpréter  le  nouveau  code. 
Ses  principales  décisions  sont  citées  et  appréciées  ;  l'inévitable  lacune  que 
nous  signalions  dans  le  premier  volume  a  donc  disparu. 

11  semble  que,  s'occupant  désormais  des  matières  spéciales  du  Code 
pénal,  le  livre  de  M.  Tuozzi  doive  perdre  de  l'intérêt  pour  le  lecteur 
étranger.  A  ceux  qui  seraient  lentes  de  le  penser,  nous  nous  permet- 
trons de  conseiller  la  lecture  des  aperçus  historiques  et  des  considérations 
générales  dans  lesquelles  l'auteur,  avant  de  se  livrer  à  l'analyse  des 
textes,  détermine  les  éléments  juridiques  du  délit  :  ils  y  trouveront  non 
seulement  des  indications  bibliographiques  et  de  législation  comparée 
difficiles  à  rencontrer  ailleurs  avec  la  même  ricbesse,  mais  des  notions 
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jnridlqueB  dont  ils  apprécieront  certainemeot  l'exMlitade  et  le  mérite. 
M.  Tuozzi  a  tenu  à  joindre  à  ses  autres  titres,  celui  de  membre  de  la 
Société  de  législatioD  comparée;  nous  le  remercions  d'avoir  rappelé  les 
liens  qui  l'unïfisent  à  notre  Société,  nous  sommes  fiers  de  le  compter 
parmi  nos  collègues.  Henri  Prddhomkb. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Méthode  d'une  statistique  tcientifique  de  la  récidive,  comme  ba»e 
d'une  réforma  de  la  slatislique  criminelle,  par  M.  0.  Koboer. — 1vol. 
in-8,  265  p.  ;  Berlin,  GuUentag,  1893. 

Cette  remarquable  élude  est  un  rapport  fait  au  Congrès  tenn  à  Paris 
en  1893  par  l'Union  internat!  onale  de  droit  pénal  ;  le  Congrès  lui  a  (ait 
l'accueil  le  plus  flatteur  et  le  plus  mérité.  Le  travail  de  M.  Kobner  se 
divise  en  quatre  parties.  Il  commence  par  examiner  les  méthodes  suivies 
actuellement  pour  établir  la  slatislique  des  récidives;  il  en  signale  très 
nettement  les  vices  fondamentaux,  tout  en  reconnaissant  que  la  métiiode 
française  est  actuellementla  moins  imparfaite  de  celles  qui  sont  en  hon- 
neur. La  suite  de  son  travail  est  consacrée  à  la  recherche  de  l'organisa- 
tion la  plus  rigoureuse  d'une  statistique  en  matière  de  récidive  et,  d'une 
façon  générale,  d'une  statistique  criminelle  générale.  11  serait  trop  long 
de  suivre  ici  M.  Kobner  dans  le  détail  de  son  système  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  noter  qu'il  le  fait  reposer  tout  entier  sur  l'institution  du  casier 
judiciaire,  mais  en  ayant  soin  de  demander  à  celte  source  de  statistique 
des  renseignemenls  plus  exacts  que  ceux  qu'elle  procure  actuellement. 
Le  volume  se  termine  enfin  par  de  riches  appendices  contenant  des  for- 
mulaires et  des  projets  de  tableaux  pour  la  statistique  de  la  récidive, 
qui  éclairent  vivement  la  partie  dogmatique  de  l'ouvrage.  Œuvre  remar- 
quable de  science,  le  livre  de  M.  Kcibner  indique  chez  sou  auteur  une  con- 
naissance profonde  de  la  pratique  suivie  dans  les  principaux  États;  loua 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  délicate  question  y  trouveront  les  enseigoe- 
menlsles  plus  profitables.  Maurice  Dupourmantelle. 


Histoire  du  droil  et  des  inslitutiont  de  la  France,  par  M.  GlassOQ 
II.  V).  —  In*,  Paris,  Pichon,  1893. 

Le  grand  ouvrage  que  consacre  le  savant  professeur  aux  iostitulions 
de  la  France  est  arrivé,  dans  ce  volume,  aux  principales  institutions 
politiques  de  la  royauté  sous  les  premiers  Capétiens.  C'est  une  période 
pour  laquelle  sont  précieuses  la  contribution  dos  travaux  de  M.  Lucbaire 
et  celle  plus  ancienne  du  regretté  Boutaric.  On  peut  dire  que,  de  loin  il 
est  vrai,  mais  eiTeclivement  cependant,  c'est  &  cette  époque  que  ae  forme 
la  nouvelle  royauté  française  malgré  les  innombrables  liens  dont  l'ordre 
féodal  compliquait  ei  entravait  son  organisation.  Aussi  eit-ce  &  l'étude 
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de  la  royauté,  des  aasemblées,  du  conseil,  des  bauts  fonction owres,  du 
domaine  de  la  CouroDoe,  que  l«  lecteur  va  tout  droit  daos  ce  Tolume, 
pour  j  Toir  la  marche  de  la  grande  inalitulion  centrale.  (Test  de  ces 
chapitres  seuls  que  nous  diront  un  mot  ici.  Forcément  l'étude  historique 
tient  compte,  même  dans  le  passé,  de  l'importance  que  les  divers  facteurs 
acquerront  par  la  suite.  En  France,  on  a  l'œil  i  la  royauté  et  on  jalonne 
sa  marche,  ses  progrès,  ses  crises.  Il  y  a,  dans  ce  volume  de  l'éminait 
aaleur.  des  p^es  qui,  avec  la  juste  mesure  de  la  sobriété  et  des  détails, 
donnèut  un  aperçu  remarquable  de  l'état  progressif  de  certains  pouvoirs 
de  ta  Couronne,  lel  tout  particulièrement  le  pouvoir  législatif.  D'autres 
points,  tels  ceux  concernant  les  états  généraux,  nous  ont  paru  un  peu 
sacrifiés;  11  est  vrai  qu'où  a  si  souvent  redit  leur  histoire.  L'auteur  con- 
sacre avec  raison  plusieurs  pages  à  la  formation  de  l'impdt  royal  et  à  la 
thèse  hardie  de  M.  Callery. 

S'il  nous  est  permis  d'émettre  un  souhait,  c'est  de  voir  l'auteur  grouper 
de  plus  en  plus  son  sujet  autour  de  la  royauté,  ce  facteur  qui  sera  de 
plus  en  plus  dominant,  et  de  nous  en  marquer  nettement  les  étapes.  Déj& 
plus  d'une  fois,  en  analysant  les  précédents  volumes,  nous  avons  exprimé 
le  souhait  d'avoir,  dans  cet  ouvrage  l'histoire  des  origines  de  la  constitu- 
tion française  avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  la  preuve  et  l'exposé,  par 
les  faits,  de  celte  force  de  concentration,  parfois  eieeasire,  qui  caracté- 
rise l'histoire  politique  interne  de  la  France.  Ce  travail  d'ensemble, 
M.  ûlasson  nous  le  prépare  avec  d'autant  plus  de  netteté  qu'il  sait,  ainsi 
que  nous  le  disions,  unir  la  sobriété  &  l'érudilion,  juste  mesure  difficile 
à  garder.  Nous  saluons  avec  joie  ce  nouveau  volume  et  espérons  v<Mr 
arriver  bientôt  Véjjoqae  royale,  en  déterminant  nettement  les  transitions 
délicates  qui  du  Roi  féodal  ont  mené  au  Roi-État,  avec  les  contrepoids 
toujours  plus  légers  des  États,  du  Parlement,  des  forces  locales,  etc. 
L'éminent  professeur  aura  fait  là  œuvre  laborieuse  mois  précieuse. 

Nous  aurions  à  faire,  sur  tel  ou  tel  point,  des  réserves  qui  nous  entrat- 
□eruenl  trop  loin. 

Nous  aimons,  en  finissant,  et  pour  cause,  à  remercier  spécialement 
l'auteur  de  continuer  son  catalogue  bibliographique  en  tête  de  chaque 
partie.  V.  Bkakts. 


Expoté  ans.lyliqu&  des  règlements  consulaires  de  Belgique,  par  le 
baron  Jules  d'Anethan.  —  1  vol.  pet.  in-8»;  Namur,  Wesroael-Oharlier, 
1889. 

Ainsi  que  M.  le  baron  d'Anethan  le  déclare  lui-même  dans  la  préface 
de  son  livre,  il  ne  s'est  point  proposé,  en  le  publiant,  de  donner  un  com- 
mentaire approfondi  de  la  législation  belge  qui  régit  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  consulats.  Son  but  a  été  plus  modeste.  Ce  qu'il  a 
voulu,  c'a  été  mettre  entre  les  mains  des  élèves  du  cours  de  doctorat 
es  sciences  politiques  et  des  aspirants  aux  fonctions  diplomatiques  ap^ie- 
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lés  i  subir  les  examens  proFessionnelE,  un  manuel  qui  pûl  lea  guider 
sûrement  dans  leurs  étudea  préparatoires,  en  ieur  présentant,  sous  une 
forme  méthodique,  la  quintessence  des  règlements  consulaires.  On  doit 
avouer,  après  avoir  lu  son  ouvrage,  qu'il  a  pleinement  réussi.  Il  élail  diffi- 
cile de  tracer,  d'une  manière  plus  claire,  quoique  succincte,  le  tableau 
des  règles  auxquelles  sont  soumis  les  consuls  belges  dans  l'exercice  des 
diverses  attribulions  qui  leur  sont  conférées  par  la  législation. 

L'auteur  fait,  dans  son  premier  chapitre,  un  court  historique  de  l'iosti- 
lution,  après  avoir  rappelé  le  double  rôle  des  consul.i,  romme  agents 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  commerciaux  delà  nation  qu'ils  représen- 
tent, et  comme  protecteurs,  dans  certains  cas,  des  nationaux  en  pays  étran- 
ger. Le  cbapitre  u  traite  de  l'organisation  des  consulats;  les  chapitres  m, 
IV  et  V,  des  attributions  des  consuls  en  malière  de  commerce,  d'émigra- 
tion et  de  colonisation,  en  malière  maritime  et  en  matière  de  Juridiction 
gracieuse;  le  chapitre  vi  s'occupe  de  leurs  attributions  contentieuses,  en 
distinguant,  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  leur  juridiction,  les  pays  de 
chrétienté  des  pays  hors  chrélienlé.  Enfin,  dans  ie  chapitre  vu  et  dernier, 
on  passe  en  revue  une  série  d'attributions  diverses  qui  leur  sont  con- 
fiées, telles  que  l'initiative  des  mesures  conser^■atoires  à  prendre  en  cas 
d'absence  ou  de  décès  d'un  belge  en  pays  étranger,  la  légalisation  des 
actes  délivrés  par  les  aulorllés  publiques  et  des  actes  sous  seings  pri- 

Comme  on  le  voit,  rien  de  ce  qui  a  trait  à  la  matière  n'a  été  omis. 
Aussi  le  livre  de  M.  d'Anelhan  se  recommande-t-il,  dans  la  mesure  que 
nous  avons  indiquée,  à  tous  ceux  qui,  sans  vouloir  approfondir  le  sujet, 
désirent  connaître,  dans  ses  grandes  lignes,  l'institution  à  laquelle  il  est 
consacré.  Fernand  Dasuin. 


Noies  concernant  un  avanl-projel  de  Code  ïjén-tt  sittsse,  par 
M.  Auguste  Cornai.  —  Neucliàtel,  Seiler;  In*,  92  p..  1893. 

M.  Cornaz,  chef  du  département  de  justice  du  canton  de  NeuchAtel, 
vient  de  faire  imprimer  les  noies  qu'il  adressait  en  avril  1893  à  !a  com- 
mission consultative  chargée  d'élaborer  un  projet  de  Code  pénal  suisse. 
M.  Cornaz  est  l'auteur  du  nouveau  Code  netichfttelois  dont  nous  avons  eu 
l'occasion  d'exposer  l'économie  dans  le  BuHelîn.  Il  est  donc  fort  intéres- 
sant de  connatlre  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  sur  les  principes  dont  oq 
doit  s'inspirer  pour  l'élaboration  d'un  Code  pénal  destiné  à  toute  la  confé- 
dération. 

Dans  ces  notes  M.  Cornaz  répond  de  point  en  point  aux  questions 
posées  par  une  circulaire  du  département  fédéral  de  justice.  La  seule 
énumération  des  trente  et  quelques  points  soulevés  dans  ce  question- 
naire et  des  solutions  proposées  par  M.  Cornaz  excéderait  les  bornes  que 
nous  sommes  tenu  de  nous  imposer.  Nous  citerons  seulement  quelques- 
uns  des  principaux  : 
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M.  Cornai  se  prononce  coDire  la  divUton  Iripartite  des  infractions: 
il  insisle  pour  qu'on  fasse  disparatlre  la  distiuclion  des  crimes  et  des 
délits. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  délirtfirianla,  il  est  d'avis  que  jusqu'à 
dou!«  sns  aucune  poursuite  pénale  ne  doit  pouvoir  être  exercée.  De  douze 
i  dix-huit  ans,  il  sdioel  que  la  question  de  discernement  continue  à  être 
posée.  De  dix-huit  à  vingt  ans,  le  discernemenl  ne  serait  plus  mis  en 
question,  mais  la  peine  encourue  seuit  moindre  que  celle  des  adultes. 

Pour  la  récidive,  notre  auteur  est  partisan  du  système  de  la  récidive 
spéciale  de  délit  à  délit  d'une  même  catégorie.  Il  demande  qu'on  tienne 
compte  des  jugements  étrangers  pour  l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive et  réclame  des  peines  cumulatives  contre  les  récidivistes  incorri- 
gibles. 

M.Cornaz  ee  prononce  énergiquement  contre  le  rétaLIissement  de  la 
pefne  de  mort  ea  Suisse.  Il  admet  trois  peines  prioatiuea  de  la  libertêf 
la  réclusion,  l'emprisonnement  et  la  prison  civile  [eus (orfi a  homsla];  il  y 
joint  l'internement  dans  une  maison  de  travail  et  de  correction. 

Il  demande  la  suppression  des  miiiima  spéciaux,  sauf  dans  quelques 
cas  particulièrement  graves. 

Il  propose  rintrodoctioD  dans  le  nonvesu  Code  du  système  de  la  libé- 
ration conditionnelle  el  de  celui  des  condamnations  conditionnelles 
au  tugpenaii-es ;  mais  il  se  montre  adversaire  résolu  du  système  des  sen- 
lences  indéterminées. 

Sur  la  question  des  peines  pécuniaires,  M.  Cornaz  pense  que 
l'amende  peut  être  prononcée  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas  qu'au- 
jourd'hui &  des  délits  qui  ne  supposent  pas  choz  leur  auteur  une  grande 
perversité  morale;  il  veut  que  cette  peine  soit  proportionnée,  dans  une 
certaine  mesure  au  moins,  ù  la  fortune  des  délinquants.  La  détention 
substituée,  en  cas  de  non  payement,  à  l'amende  doit  toujours,  à  son  avis, 
être  subie  avec  travail  forcé.  Il  admet  que  le  payement  de  l'amende 
puisse  être  remplacé  dans  certains  cas  par  des  prestations  en  nature. 

Enfin,  des  observations  relatives  à  la  partie  spéciale  du  Code,  nous  ne 
rapporterons  qu'un  seul  point,  ce  qui  a  Irait  aux  dôlila  de  presse  : 
M.  Cornai  demande  qu'on  les  soumette  au  droit  commun  et  qu'on 
renonce  <  aux  distinctions  byzantines  de  la  plupart  des  législations 
actuelles.  > 

Ce  compte  rendu,  nécessairement  un  peu  sommaire,  suffira,  nous 
l'espérons,  pour  montrer  quelle  variété  de  questions  soulève  le  travail 
de  M.  Cornaz  et  pour  inspirer  le  désir  de  le  consulter  i  ceux  de  nos 
collègues,  actuellement  si  nombreux,  qui  s'intéressent  à  la  réforme  du 
droit  pénaL  G.  Leloir. 


Étude  d'organiaatioii  palitiiiue  et  administrât ive,  par  M.  Philippe 
Bellanger,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Angers.  —  Paris,  Larose,  1893. 
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Lea  cinq  études  qui  formeol  ce  volume  aoal  toutes  inspirées  par  is 
pensée  de  concilier,  6  tous  les  degrés  de  notre  oi^aniaalion  politique,  les 
principes  sur  lesquels  repooe  un  Etat  démocratique  avec  la  part  qui  doit 
légitimement  appartenir  à  ce  que  l'auteur  appelle  les  éléments  essentiels  et 
conservateurs  de  toute  société.  L'auteur  estime  —  et  non  sans  raison  -— 
que  ces  éléments  ne  sont  pas  suffisamment  représentés  dans  un  régime 
fondé  exclusivement  sur  la  supériorité  du  nombre,  et  il  recherche  les 
réformes  dont  est  auaceptible,  à  cajioint  de  vue,  l'organisalion  des  pou- 
voirs publicK.  On  les  étudiera  avec  intérêt  sous  sa  conduite. 

Notre  auteur  examine  d'abord  la  législation  électorale;  il  y  voudrait 
introduire  un  système  de  quotient  électoral  qui  résoudrait  le  problème 
toujours  posé  de  la  représentation  des  minorités  ;  il  expose  en  outre  un 
nouveau  mode  d'inscription  des  électeurs.  Puis,  c'est  &  la  commune 
qu'il  s'attache;  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'associer  d'une  façon  permanente 
les  plus  imposés  A  la  gestion  des  afTalres  communales?  Et  col  élément 
pondérateur  une  fois  introduit  dans  les  conseils  de  la  commune,  ne  pour- 
rait-on pas  sans  danger  agrandir  l'indépendance  de  celle-ci?  Enfin  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  législatif  et  exéculif  a  de  même  appelé  son  atten- 
tion; la  stubililé  qu'on  a  regretté  jusqu'ici  de  n'y  pas  trouver,  il  pense 
l'assurer  en  délimitant  à  nouveau  leurs  domaines  respectifs  et  eu  modi- 
fiant la  composition  du  Sénat. 

Quelque  sentiment  qu'on  ait  sur  l'efficacité  de  ces  réformes,  on  lira 
avec  plaisir  ce  petit  volume.  On  y  sent  un  esprit  au  sens  pratique  aiguisé, 
qui  ne  se  borne  pas  &  exposer  une  vue  purement  théorique  des  institu- 
tions, mais  qui  sait  aussi  prévoir  et  décrire  les  conditions  de  leur  fonc- 
tionnement pratique.  Henri  Tkuoht. 


La  Coopération  agricole,  par  le  comte  de  Rocquigny.  —  Paris. 
Perrin,  1893;  in-18  de  20  pages. 

Ce  travail  fait  suite  à  celui  plus  complet  dont  il  a  été  rendu  compte 
précédemment  :  Le*  SyiLdiails  atiricoles  el  le  socialisme  agraire.  Je 
signale  celui-ci  à  ceux  qu'intéressent  ces  sortes  de  questions  dont,  au 
surplus,  l'imporlance  grandit  sans  cesse,  et  je  le  signale  parce  qu'il  donne 
lasolution  d'une  difficulté  légale  qui  s'était  élevée  dès  la  naissance  des  syn- 
dicats agricoles.  Ils  avaient  dû  leur  faveurauprès  des  paysans  à  ce  fait  qu'ils 
leur  rendaient  un  service  tout  positif  et  matériel  en  leur  fournissant  à 
meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité  que  les  marcbands  certains  pro- 
duits dont  ils  avaient  besoin  et  principalement  les  engrais  chimiques. 
Mais  les  syndicats  proFessionnels  ne  peuvent  se  proposer  ni  un  but  com- 
mercial, ni  un  but  lucratif.  Ils  ne  peuvent  acheter  ni  vendre  en  leur 
nom;  ils  étaient  donc  réduits  ici  à  jouer  le  r4le  d'intermédiaires  asseï 
entravés  pur  la  législation,  puis  comment  agrandir  ce  rdie  ainsi  qu'ils  en 
avaient  envie  ;  ils  ont  pris,  après  quelque  hésitation,  le  bon  parti,  celui 
d'instituer  des  sojiéléi  coopératives  à  forme  civile  ou  commerciale,    où 
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entrcDt  d'ordinaire  I&  pluparl  de  leurs  membres.  Le  groupe  ipii  forme 
le  syndicat  a  ainsi  une  double  forme  ;  syndicat  snivaut  la  loi  de  1884 
pour  ce  qui  coucerne  les  ial^rèls  du  métier;  société  civile  ou  commer- 
ciale (dsDB  ce  dernier  cas,  anonyme  et  à  capital  variable)  pour  les 
acbala  et  les  veott-s  en  conimuD.  C'est  ainsi  qu'a  été  résolue  la  diflîcnllé, 
sans  loi  nouvelle  ni  changement  à  la  législation,  ce  qu'il  est  intéressant 
de  remarquer.  HHBXRT-VAij.BROtiz. 


Lei  conaêquences  de  la  mauvaise  foi  du  tecond  acquéreur  d'un 
immeuble,  qui  n  tranecrit  son  contrai  avant  le  premier,  par 
M.  Raoul  BiTÏlle,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  — 
I  brochure  in-8°;  l'aris,  Giard  et  Brière,  1893. 

Qu'un  propriétaire  vende  l'immeuble  qui  lui  appartient  deax  fois  de 
suite  &  deux  acheteurs  différents,  c'est  un  fait  qui,  pour  n'êlre  heureu- 
sement pas  normal  dans  les  relations  de  la  vie  courante,  n'a  cependant 
rien  d'invraisemblable  et  dont  les  recueils  d'arréta  oITrenl  un  certain 
nombre  d'exemples.  On  en  voit  sans  peine  la  gravité  pratique,  l'un  des 
deux  ac4]uérenrs  devant  élre  sacrifié  à  l'autre.  La  publicité  des  transferts 
immobiliers  est  le  seul  moyen  qui  se  présent«  pour  obvier  &  une  telle 
éventualité,  et  c'est  dans  ce  but  que  notre  loi  française  du  23  mars  1855 
ordonne  la  transcription  des  actes  translatifs  de  la  propriété  foncière. 
Inutile  au  point  de  vue  de  la  perfection  du  contrat  entre  les  parties,  la 
Iranseriplion  du  droit  français  intervient  pour  rendre  le  transfert  de 
propriété  opposable  aux  tiers.  En  un  mot,  les  transmissions  contrac- 
tuelles de  biens  immeubles  n'existent,  ne  sont  efficaces  au  regard  des 
tiers  que  par  la  transcription.  D'où  la  conséquence  que,  dans  le  cas  de 
conflit  entre  deux  acheteurs  du  même  immeuble,  celui-là  est  préféré  qui, 
le  premier,  a  pourvu  par  la  transcription  à  la  publicité  de  son  litre 
d'acquisition. 

Tel  est  le  système  de  la  loi  française  ;  son  application  ne  saurut  faire 
difficulté  lorsque  le  xecond  acquéreur  a  contracté  de  bonne  foi  ;  il  igno- 
rait la  vente  précédtiale,  rien  de  mieux  qu'il  l'emporte  sur  le  premier 
acheteur,  du  moment  où  >1  s'est  présenté  avant  celui-ci  &  la  conservation 
des  hypothèques.  Mais  il  se  peut  que,  malgré  l'absence  de  IranscriplioD 
du  premier  acte  de  transfert,  le  second  acheteur  ait  eu  connaissance  de 
ce  contrat  :  va-t-il  pouvoir,  même  dans  ce  cas,  se  prévaloir  du  défaut  de 
Iranscriplion  pour  primer  et  dépouiller  le  précédent  acquéreur?  Voilà  ce 
qu'il  serait  intéressant  et  utile  d'établir  d'une  manière  nette,  car  l'hypo- 
thèse n'est  pas  purement  théorique. 

Cette  importante  question,  qui  divise  la  doctrine,  est  étudiée  avec 
toute  l'ampleur  qu'HIe  comporte  dans  la  substantielle  brochure  de 
M.  Raoul  Biville.  S'a-4sociant  fi  la  théorie  qui  tend  à  prévaloir  en  juris- 
prudence, l'auteur  distingue  deux  degrés  dan?  la  mauvaise  foi  du  second 
acheteur,  et  il  propose,   pour  chacun    d'eux,  une    solution   différente. 
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de  l'existence  de  l'aHénation  antérieure  non  iranBcrite,  tantôt  il  y  a  posi- 
tivement entre  le  vendeur  primitif  et  l'adieteur  deuxième  en  date  un 
concert  frauduleux,  deatioè  à  frustrer  le  premier  acquéreur.  M.  Biville 
admet,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Boiasonade,  que,  dans  le  premier 
ca8,  !a  transcription  doit  produire  tous  ses  effets  au  profil  du  second 
acheteur;  la  raison  en  est  que  la  loi  de  1855,  en  donnant  la  préférence  à 
l'acquéreur  qui,  le  premier,  a  fait  iranacrire  son  contrat,  n'exige  pas 
qu'il  ait  ignoré  l'exiatence  d'une  vente  antérieui-e  du  mSme  bien  au 
moment  où  il  l'acquérait  lui-même.  Mais  s'il  y  a  fraude  concertée  entre 
le  vendeur  et  le  second  acheteur  pour  foire  échec  aux  droits  acquis  d'un 
premier  scbeteur,  M.  Biville  estime,  avec  la  très  grande  majorité  des 
auteurs,  que  la  transcription  est  entachée  du  mSme  vice  que  la  vente 
dont  elle  est  le  complément  et  qu'elle  tombe  avec  elle. 

Il  suffit  de  ce  bref  aperçu  pour  montrer  l'inlérétet  les  difficultés  de  la 
question  que  M.  Biville  a  su  traiter  à  fond,  (out  en  la  resserrant  dans  les 
limiles  d'une  courte  brochure.  Écrite  par  un  jurisconsulte  de  sa  compé- 
tence, cette  étude  est  destinée,  croyons-nous,  h  faire  autorité  en  une 
aussi  délicate  matière;  elle  vient  on  ne  peut  mieux  à  son  heure,  au 
moment  oii  une  commission  extra- parlementaire  recherche  les  moyens 
propres  à  élargir  et  à  forlifler  le  rille  que  la  publicité  des  transferts  est 
appelée  à  remplir,  au  double  point  de  vue  de  la  consolidation  de  la  pro- 
priété foncière  el  de  l'expansion  du  crédit  réel. 

Emmanuel  Bbbsom. 

Revue  générale  de  droit  international  public  (droit  des  gens, 
tiialoire  diplomatique,  droit  pénal,  droit  fiocal,  droit  administratif), 
publiée  pat  MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchille,  sous  le  patronage  de 
MM.  Clunet,  Arthur  Desjardins,  Féraud-Giraud,  Funck-Brentano,  Griolet, 
Lammasch  (de  Vienne),  E.  Lehr,  Lyon-Caen,  de  Martens  (de  Saint- 
Pétersbourg),  Pradier-Fodéré,  Renault,  Albert  Sorel,St(Brk  (de  Greifswald) 
et  Albert  Vandal.  —  Paris,  A.  Pedone,  éditeur  13,  rue  Soiifflot,  i  Paris 
(Paraît  tous  les  deux  mois.  Abonnement  annuel  :  vingt  francs). 

La  France  a  déjà  beaucoup  faii  pour  la  cause  du  droit  international. 
C'est  dans  noire  pays  qu'a  été  fondé  le  Journal  du  droit  international 
privé,  si  habilement  dirigé  par  M.  Glunet,  Mais  elle  n'avait  point 
d'organe  distinct  en  ce  qui  concerne  le  droit  international  public.  Celle 
lacune  vient  d'être  comblée  par  deux  membresde  la  Société  de  législation 
comparée:  M.  Anloioe  Piliet,  professeur  à  la  FacuUé  de  droit  de  Grenoble, 
et  M.  Paul  Fauchille,  docteur  en  droit,  lauréat  de  l'Institut.  Nous  leur 
adressons  nos  vives  félicitations  pour  l'œuvre  utile  qu'ils  ont  entreprise 
et  qu'ils  ont  menée  à  bonne  fin,  à  en  juger  par  la  première  livraison  de 
la  Revue,  qui  vient  de  paraître. 

La  Jîefue  de  droit  international  pubtic,  fondée  sous  le  patronage 
des  plus  baules  autorités  de  France  el  de  l'étranger  en  matière  de  droit 
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des  gens  et  assurée  de  la  collaboration  de  lous  ceux  qui  s'iutéreBseut  6 
cette  science,  nous  paraît  faire  un  excellent  début.  A  cdté  d'un  article 
fortement  pensé  de  M.  Piltet  sur  Vobjet  et  le  domaine  du  droit  intev' 
nalionsl  public,  le  premier  numéro  de  cette  publication  conlient  deux 
dissertations  très  intéressantes,  dues  ù.  la  plume  de  deux  maîtres  en  droit 
international,  l'une  de  M.  F.  de  Martens  sur  te  tribunal  d'arbitrage  de 
Paris  et  la  mer  lerriloriale,  l'autre  de  M.  Renault,  sur  une  nouvelle 
migaion  donnée  aux  arbitres  dans  les  lititjcs  miernalionaux.  Mais 
les  fondateurs  de  la  Hecue  ne  se  sont  pas  uniquement  placés  au  point  de 
Tue  abstrait  et  purement  scientiSque;  ils  ont  parfaitement  compris  que, 
pour  servir  utilement  une  science  qui  vit  surtout  de  faits,  il  fallait  signaler 
au  public,  en  les  appréciant  au  point  de  vue  du  droit,  les  nombreuses 
difRculLés  particulières  qui,  à  tout  instant,  surgissent  entre  les  peuples. 
Mua  chronique  des  faits  inlernationaiix,  très  complète  et  pleine  d'ac- 
tualité, répond  à  celle  préoccupation.  Le  fascicule  se  termine  par  un 
recueil  des  principaux  documents,  un  bulletin  bibliographique  et  une 
revue  détaillée  des  périodiques  français  et  étrangers. 

Nous  ne  doutons  pas  que  l'initialive  de  nos  collègues  ne  soit  récom- 
pensée par  le  succès  :  leur  Revue  est  de  celles  dont  la  création  s'impo- 
sait. F.  DAomN. 


Buifeiin  du  Crédit  popwfatre.  —  Paris,  17,  boulevard  Saint-Martin, 
et  librairie  Quillaumin,  1893-1894. 

On  s'inquiète  beaucoup  aujourd'hui  du  Crédit  populaire  soit  à  l'usage 
des  ouvriers,  soit  au  profit  des  culUvaleura,  et  ce  Crédit,  il  y  a  deux 
moyens  de  le  procurer.  Le  premier,  qui  est  mauvais  et  ne  saurait  donner 
que  des  résultats  passagers,  est  la  fondation  de  caisses  d'État  ou  subven- 
tionnées ou  érigées  directement  par  les  pouvoirs  publics.  L'autre  moyen, 
le  bon,  c'est  la  fondation  par  l'initialive  privée  de  banques  populaires  ou 
sociétés  coopératives  de  Crédit  mutuel.  1!  y  a  en  Allemagne,  nous 
apprend  le  Bulletin,  un  total  de  Î3.706  banques  populaires.  Le  chif&e 
peut-être  serait  sujet  à  débat,  toujours  est-il  que  ce  nombre  est  grand, 
que  ces  banques  sont  prospères,  qu'elles  fournissent  du  crédit  à  des 
gens,  artisans  ou  paysans,  qui  avant  n'en  trouvaient  pas  ou  le  payaient 
fort  cher.  On  trouve  aussi  de  ces  caisses  populaires  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Belgique,  enfin  dans  tous  les  pays  qui  nous  entourent,  tandis  qu'en 
France,  il  y  en  a  fort  peu. 

C'est  pour  provoquer  des  fondations  qu'ont  été  érigés  deux  groupes 
qui,  tout  en  étant  distincts,  se  proposent  le  même  but  :  le  premier  en 
<]ateeat  le  Centre  fédératif  du  Crédit  populaire  en  France,  quia 
pour  président  M.  Rostand  [de  Marseille),  l'autre  est  la  Société  de  pro- 
pagation du  Crédit  populaire.  Elle  a  pour  président  le  docteur  Lourties, 
sénateur;  pour  secrétaire,  M,  Ed.  Bcnott-Levy,  avocat  jk  la  cour  d'appel. 
C'est  ce  dernier  groupe  qui  publie  le  Bulletin  mensuel  dont  le  titre  est 
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ci-dessus.  On  trouve  dons  ce  Bulletin  des  documents  nombreux  : 
chiffres,  projets  de  lois,  rapports,  etc.  Voici  par  exemple  ce  que  contient 
le  dernier  numéro  (15  janvier  1894).  —  I^e  Crédit  populaire  au  Conseil 
supérieure  du  travail  (extrait  du  rapport  fait  à  ce  conseil  par  M.  Many). 
—  Le  cinquième  Congrès  des  Banques  populaires  françaises  (compte 
rendu).  —  Projet  de  loi  sur  le  Crédit  agricole  présenté  à  notre  Par- 
lement. —  Chronique  française,  ^ironique  étrangère.  —  Bibliographie. 

H  U  BBBT-V  A  I.LBROtIX . 


L'Édileur-Gé-anl  :  P.  PICHON. 
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MM.  Laboulaïe  0869-18711;  f  1383.  —  Renovard  [IH72-I873];  f  1878.  6£ 

~-  DuPAURB  (1874-1875):  t  18B].  —  Auroc  (1876-1877).  —  Larovbikhb  "~ 

{ 1878-1879)  iflS'JS.  -  Gine  (1830);  f  ]fm.  ~  Di-vencEV  (\mi-\8H-2)  ;  =    . 

+  1892.-  H.  Babbolti1K83-1884i.  —  Dabebte  (ISSfJ-lHMfil.— A.  Ribot  „*£ 

(1887-1888).  — C.  Bui'NdiB  fl889-lf<90i.  —  H.  Du  Huit  (1891-1892).  'jf 

MM.  Paul  JozoN  (1H(>9-I872);  f  1881.  —  Alexandre  Ribot  (1873-1875).  ;  „ 

—  Georges  Danois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Kupliaël  Gonbb  k  = 

(1880-1881);  t  18'.«>.                    3  ^- 

CONSÎilL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1894.  ^" 

Anciens  Présidents:  -o 

UM.  Aucoc  ''Léon)  membre  île  l'Institut,  pi-ésiilant  du  Comité  de  léj^islation  .  ^ 

étrauBÈre.  S  -s^ 

Barroux    Henri),  avooat  A  la  Courd' 

Dareste  (Rodolphe),  .  '    "' 


Ribot  (Aloiandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Député,  ancien  Ministre.    _çi  ^ 

BuFKOiR  (C.j,  professeur  i  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  '^^— 

Du  BuLT  [Henri.,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier.  3  -" 

Président  ;  g_  « 

M.  FâBADD-CinAuo,  conseiller  A  la  Cour  de  cassation.  .  g- 

Vice-Pré^iidents  !  ^  •- 

MU.  OiOûT  (Alliert),  ancien  préTet  de  police.  K  c 

Rbnault  (lx>uU),  professeur  à  la  l^aculté  de  droit  do  Paris.  O  g 

Bertrand  (Kdmoudl,  proeiirour  général  à,  la  Cour  d'appel.  p  „, 

Cbaumat  (Aluiandrc),  avocat  i.  la  Cour  d'appel.  ^  a 

Membres  du  Conseil  :  S  g 

MM.  CoooROAN  (Oeorges),  Ministre  plénipntentiaire.  tq  s 
Darkste  (Pierre),  a  vocal  au  Conseil  d'Éiat  et  a  la  Cour  de  cassation.    H  ~ 

De  Hatb  (Alexandre),  puNit^iile.  B  ^ 

DfuoidHTNES  (U.).  avocat  à  la  Cour  d'appel.  "  ■% 

Flacu  (Jucquea),  professeur  au  Collège  de  France.  g  -r, 

FuziKii-IlKRU&N  (hduuardl,  direcluur  du  Tiecueil  générât   des  lois        ^ 

tt  arrêta  g    . 

Oaiu^onnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  ^  ° 

Oauwain,  souB-Kouverneur  du  Civdit  foaciar.  2    - 

0)iRAHi>[N.  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  «j  -^ 

Lacoin,  avccnt  à.  ta  Cour  d'appel.  ai  rti 

Lacointa  (Jules),  ancien  avocat  K-'iénil  à  la  Cour  de  cassation.  _g  "" 

Lainh  (Ariiianilj,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paria.  *"  -S 

RiviRkb  (Albert),   secrétaire   tfénéi-al   do   la   Société   générale  des    ^-^ 
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..  _LL  rije()r:>aa  ueuisi.  iui.'i!  hu  triouuai  oivn  uu  la  oamo. 

N...  .  „ 

Anciens  Secrétaires  généraux  :  03  ts 

MU.  DuBOW  (Georges),  «nclea  magistrat,  chef  du  eoutentieui  de  la  C"  des    ^  « 

chemins  de  far  d'Urli^ans.  <^  i- 

DiBTZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  5  's 

Secrétaire  gétiéral  :  ^  | 

U.  Daquis  (Fei-aand),  avocat  â  la  Cour  d':tppel.  CJ  ° 

Secrétaires  ;  S  S 

MU.  CHALUMP[.(Jule?l.  avocat  a  la  Cour  d'iippcl,  faisant  fouctiona  deSoori-   !S  ^ 

taira  yén^ral  adjoint.  g  = 

TH;tunAULT  [A.),  ancien  maKisIrat.  ~\  â. 

Bailuehe  Paui,),  docteur  en  droit.  C'S 

Chavbori.-i  AL),  professeur  à  lu  Kaoull4  do  droit  de  Paris,  o_^ 

Secrétaires  adjoints  (1;  .■ 

MU.  Dabrab  (Alcide),  docteur  en  dmil. 

HAMiiL  (Paul),  avoL^at  à  ta  Cour  d'itppol.  S*^ 

OOÉKJN  (Lucien),  docUmr  on  di'Oit.  T!  ^ 

Oi'FoL'KsiA.vi'ËLLB  (.Vlatirii'i!;,  avoc  it  à  la  Cour  d'appel.  j2  -h 

Fromaubot  ilteuri;,  avocat  à  la  Cnur  d'ujipel.  bJ  .., 

Trésorier  :  S  '' 

M.  HÛRON  DK  Vii.LeFOSâB  (Kiicnnc),  aoua-chcf  do  bureau  au  Uînistëra  do   ^  e 

la  Justice,                                                                              ^  <i  " 

ri)  Les  SecriHiiirofl  aJ)oinla  n'uni  quo  voix  toiisullalive,  Di;;izpd  ny  CjOOQIC  '-J 
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I.   Ub«  SMiét*aÉtlBsUtné«  miu  Io  nom  da  SoeUU  de  UgâlaUan  compati. 

ILBlloapotirohhBt  l'étndodMloUdM  dlffirenl*  p«;i  et  la  n *-  '~ 

wonn»  MUiqoM  nméllom  1m  dinraw  bnnebe* 

in.  Ella  nomma  do*  eomapondanta  à  rétrangar. 

IV.  Ella  na  Tote  aar  aneona  qaaetlon. 

T.  Oa  no  peut  faire  parti*  da  U  SociAU  qn'aprèa  amlr  AU  admla  par  le 
Conaall,  nr  la  préMntaâon  d'an  Sociétaire. 

VI.  La  taaz  delacoUsation  »iniiellB  eit  fixé  par  nnrMementlntiriaar.u» 

La  eoUaation  annaolla  du  mamfarea  de  la  SocliU  est  nxAa  à  tO  fnnoa. 

[Ia  coUattioD  annuelle  pent  être  racbetée  par  la  varatmant  d*nna  lOmme 
de  ISO  (ranea.  '    . 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  14  mars  1894,  à  huit  heure»  1/2 
du  soir,  au  siège  de  ta  Soctélé,  44,  rue  de  Rennes  {hâtel 
de  ia  Société  d^ Encouragement  ] ,  sous  la  présidence  de 
M.  Féradd-Giraud. 
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'l'une  introduction  par  U.  Kdmond  Turrel;  M.  P.  Dasuin.  —  Code  de 
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Annuaire  de  l'Économie  potitigue  et  de  la  slalistigue  pour  1S93,  par 
M.  M.  Block  ;  M  HuHBRT-VALLEROt;:!..  —  Annuaire  de  renseignement 
commercial  et  industriel,  publié  soaa  la  direction  de  M.  G.  Paulet; 
M.  E.  HËitON  DE  ViLLEPOSas.  —  Bibliothèque  d' enneignement  commercial, 
publiÉe  sous  la  direction  de  M.  Paulet.  —  Code  de  commerce  et  lois  com- 
merciales usuelles,  recueil  des   lois   industrielles,  par  M.    Coheudj: 

M.   E,  HÉRON  DB  VlLLEFOSSB. 


SEANCE     DU     iiFEVBIEB     189  ï. 

Présidence  de  M.  Fkraod-Giraud. 
La  scanco  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  précédeiile  séance  est  lu  et  adopté . 
M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des  membres 
nouveaux,  admis  par  le  Conseil  de  Direction. 

HH.  Delaharre  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ItO,  boulevard 
Haussmann  (Pnris); 

JiTT.i  (Josephus),  doclcur  en  droit,  prorusscur  à  l'Universilé, 
Keiiter.igrachl,  à  Amsterdam  {Pays-Bas]  ; 

JoBiT  (Maurice),  aous-inspccleur  de  l'enregistrement,  J06,  rue  de 
Hiromesnil  (Paris); 

Lepelletikr  (P'ernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  21 ,  place  de  la 
République,  àCaen  (Calvados); 

Calovanm  (Mégalos  A.),  barristcr  al  law,  50,  Friar  Cate,  à  Derby 
(Anglelerrcj; 

Masiu  (Grégoire),  rédacteur  au  Journal  :  Dreptul,  4,  rue  Mar- 
tyre, à  Bucarest  (Roumanie); 

Sauvagnac  (Marcel),  étudiant  en  droit,  16,  rue  de  la  Pépinière 
(Paris)  ; 

SENTUPÉnv  (Léon),  ancien  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice, 23,  rue  de  Berne  (Paris); 

UsivERSiTÉDE  Rennes  (Bibliothèque),  à  Rennes  (llle-et-Vilaine). 


M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société. 

Commentaire  de  la  loi  du  'iâjuilUl  1881,  interdisant  des  saisies- 
arrêls  ou  oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics;  volume  oiïert  par  l'auteur,  M.  André  Fallex. 
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Bullelm  de  Vimpectiun  du  travail  (1"  anoéc,  1803,  a"'  3  cl  -i)  ; 
offert  par  le  Ministère  du  commerce. 

Acusacion  a  los  ex-mimslros  del  Despae/io,  Seiiores  don  Claudio 
Vienna.  don  Domingo  Giidoy,  don  hmaH  Père:  Mon'.l,  don  José 
M.  Valdes  C'aiTera,  don  Josi}  Francescn  Gana,  don  G  ailler  ino  Mnc- 
Kenna;  prueèas  rendidas  durante  eljuin'oanle  el  senado;  brocliuro 
offerte  par  M.  Valentiu  Letelier,  professeur  à  l'Universiti;  du  San- 
tiago du  Chili. 

Of/rce  du  travail;  salaires  el  durée  du  ti-acail  dans  l'industrie  fr.'n- 
çaise  (l.  I,  département  de  la  Seine);  volume  ofrert  par  le  Ministérû 
du  commerce. 

Le  Crédit  agricole  par  fassociation  coiipéralive  à  respomahililé 
illiiiiilée;  offert  par  l'auteur,  M.  Cli,  Kayneri, 

Bulletin  de  l'Office  du  travail  (1"  année,  n"  1);  brochure  oITerlu 
[fflrle  Miuistère  du  commerce. 

Cuno  di  diritto  commerciale  (4*  ôdil.,  t.  Il);  volume  offert  par 
l'autear,  M.  Ercole  Vldari,  professeur  à  l'Universiltf  de  Pavie. 

tWe  civil  portugais  promulgué  le  \"  juillet  1867,  mis  en  vigueur 
k  I"  juillet  1868;  volumo  ofl'ert  par  le  traducteur,  M.  Feraand 
U^Uctier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Caen, 

Bulgtin  slalistic  gênerai  al  /(omanîei (u"  1)  ;  envoi  du  Ministère 
de  l'agricullurc  do  Roumanie. 

/.«  p-incipe^  de  1889  el  le  socialisme;  brochure  offerte  par  l'au- 
lonr,  M.  Yves  Ouvot, 

Cours  (Tasstses  de  (a  Seine.  —  Audience  du  10  janvier  18!ti.  — 
hittntal  du  Palais  Bourbon  (affaire  Vaillant):.,  plaidoirie  do 
M*  F,  Labori.  Brochure  offerte  par  M.  Labori,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Exposé  général  de  la  situation  de  ia  République  d'JJaili,  année 
1893;  brochure  offerte  par  M-  Aloi.  Poujol,  chargé  d'affaires  d'ilaiti, 
t  Saint-DomiuguQ. 

Côdigo  de  comercio  de  la  Jiepùblicn  dominicana;  brochure  offerte 
par  M.  Alex.  Poujol. 

Côdigo  pénal  y  tk  procedimiento  militar  de  la  Hepûblica  domini- 
mm;  brochure  offerie  par  M.  Alex,  Povgol. 

Constitution politica  de  la  Hepûitica  dominicana;  brochure  oQertu 
par  M.  Alex.  Poujol. 

Principauté  de  Monaco.  Projet  de  révision  du  Code  de  procédure 
mile,  élaboré  tf  après  les  ordres  de  S.  A.  S.  le  p-ince  souverain,  par 
M.  Hector  de  Rolland,  coBseiH«r d'État  et  vice-pnîsident  du  tribu- 
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nal  supérieur  (première  partie);  volume  oiTerl  par  l'auteur,  M.  H. 
do  Rolland. 

Sesfones  de  los  ciierpos  legislatîvos  de  la  RepùhUca  de  ChUe,  1811 
d  18t3  (L.  XVI),  publié  par  M.  Valenlia  Letelier,  professeur  de 
droit  adminislratil  à  l'Université  d.]  Santiago;  volume  offert  par 
M,  V.  Letelier. 

Ueber  die  Geseizgeltung  in  Gr'iechenland ;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Milan,  P.  Jovanovié,  avocat  à  Vukovar-sur-le- 
Danube. 

Reuue  du  Dioit  public  ei  de  la  Science  politique  en  France  el  « 
f étranger  (1"  année,  n°  1  ;  janvier-février  IJtfli)  ;  fascicule  offert 
par  M.  F.  Larnaude,  directeur  delà  Revue. 

M.  le  Présitient  prend  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nominalion  d'un  membre  du  Conseil 
lie  direction  en  remplacement  de  M.  Nicoliis,  décédé. 

Déjà, dans  la  dernière  réunion  duCnnseil,  M.  le  Secrétaire  général 
a  dit,  avec  une  juste  émotion,  tous  les  regrets  que  nous  causait  la 
mon  de  notre  si  excellent  collaborateur,  cl  ses  paroles  ont  étj 
accueillies  avec  l'adhésion  la  plus  sympatliiijne.  Au  moment  oii 
vous  (Mes  appelés  à  procéder  au  remplacement  de  M.  Nicolas,  que 
jappulleriii  volontiers  un  des  intimes  de  lu  Société  de  législation 
comparée  et  qui  avait  tant  d'amis  parmi  vous,  vous  seriez  en  <lrolt 
de  me  rcproclier  mon  silence  si  je  ne  vous  otTrais  pas  l'occasion 
de  manifester  do  nouveau  el  plus  solennellement,  combien  nous 
déplorons  la  perte  de  cet  estimable  confrère,  qui  n'a  cessé  de  noas 
donner  le  concours  le  plus  éclairé  et  le  plus  dévoué. 

I.ù  scrutin  est  ouvert  ponr  l'éleclion  d'un  membre  tlu 
Conseil  de  direction  en  remplacement  de  M.  Nicolas. 
M.  Léon  Lallem.vVO  est  élu  membre  du  Conseil  pour  trois 
ans.  ■  ■    - 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de 
M.  Maurice  DufonrmaQtelIe,  n'Utive  aux  Caisses  dV-par- 
pne  en  Autriche. 

M.  Emile  Gtaeysson,' après  avoir  renda  hommage  ila  cotnmtinicaiion 
très  complète  et  très  docuraeniée  de  M.  Dufourmantelle,  el  fait  ressortir 
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ies heureux  résullala  donnés  en  Autriche  par  le  système  de  libre  fonction- 
Demenl  et  de  libre  emploi  pratiqué  par  les  Caisses  il'épargne  privées, 
désirerait  poser  la  quesiion  suivante  :  le  système  autrichien,  reposant 
sur  le  principe  de  liberté,  n'a-l-il  pas  amené  parfois  îles  désastres  finan- 
riers  au  préjudice  des  déposants?  A  c<^lé  des  beaux  résultais  donnés  par 
l'organisation  libre  des  Caisses  d'é[>argne  privée»,  y  a-l-il  des  exemples 
de  Caisses  ayant  fait  de  mauvaises  ulFaires,  ayant  sombré  et  ayant 
entraîné  dans  leur  ruine  l'épargne  des  déposants  trop  conHanl»,  comme 
l'a  fait,  par  exemple,  la  Caisse  de  Cagllari  eu  Italie  ?  Ce  renseignement 
serait  intéressant  ù  connaître,  pour  se  rendre  un  rompie  exact  de  la 
valeur  des  objections  élevées  contre  le  système  de  liberté  et  du  libre 
emploi,  sous  le  prétexte  que  le  système  d'adduction  forcée  il  l'Kial  est 
wul  susceptible  de  procurer  la  sécuriié  des  depi^is  et  d'éviter  les  crises 
Gnaneières  et  l'elTond rement  des  Caisses  d'épargne  privées. 

M.  Maurice  Duronrmantelle  réplique  qu'à  première  vue,  le  tableau 
qa'il  a  iracé  des  Caisses  d'épargne  privées  en  AuiHclie,  d'après  les 
documents  officiels,  semble  répondre  à  la  question  posée.  Les  Caisses 
privées  n'ont  fait  que  se  multiplier  depuis  leur  ap|>aritiou  en  Autriche; 
le  nombre  considérable  Je  leurs  clienis  indique  qu'elles  jouissent  de  la 
plus  grande  conltance  de  la  part  des  déposants,  et  que  ceux-ci  estiment 
que  leurs  épargnes  y  trouvent  une  sécurité  absolue,  justifiée  d'ailleurs 
par  l'élévation  des  réserves.  Les  Caisses  les  plus  anciennes,  telles  que 
celles  de  Vienne,  de  Gralz.  de  Prague,  ont  eu  une  prospérité  croissante, 
qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Il  semble  donc  que  la  séctirilé,  que  l'épar- 
gne est  en  droit  d'attendre  dans  ses  placements  au.v  mains  des  Caisses 
privées,  est  aussi  complète  que  possible.  Les  documents  officiels  consultés 
l'indiquent  d'ailleurs  aucun  krach  ayant  entraîné  la  ruine  d'une  Caisse 
privée  quelconque;  il  semble  donc  qu'aucune  catastrophe  ne  s'est  pro- 
duite en  Autriche  avec  le  régime  de  liberté,  ei  que  toutes  les  caisses  ont 
pu  subsister  jusqu'à  ce  jour,  prospérer  même  et  traverser  victorien- 
tement  les  époques  de  crises  linancières  ou  politiques.  M.  Dufourman- 
lelle,  comprenant  toutefois  l'intérêt  de  la  question  posée  par  .M.  Clieysson, 
poursuivra  sou  enquête  sur  ce  point,  qu'il  a  di^  laisser  dans  l'ombre,  lors 
<lc  !ia  communication,  faute  de  documents  s'y  rapportant  d'une  façon  pré- 
ci»,  mais  qu'il  espère  recevoir  prochainement. 

-M.  B.  CheyBoon  est  déjà  heureux  de  cette  première  réponse  ù  sa 
<|uesiion  et  remercie  M.  Dtifoormanielle  de  vouloir  bien  rechcrrher  si  la 
latult*  laissée  aux  Caisses  d'épargne  autrichiennes  d'o|>érer  librement  le 
placement  de  leurs  fonds  a  eu  pour  résultat  d'occasionner  des  cotas- 
irophes.  S'il  était  démontré  que  l'usage  de  cette  faculté  n'a  eu,  en  Aulri- 
clie,  aucune  conséquence  fâcheuse,  cette  constatation  fournirait  un  nouvel 
■rçument  à  opposer,  après  beaucoup  d'autres,  nnx  adversaires  de  la 
liberté  des  Caisses  d'épargne  en  France.  Cette  lilierlé  soulagerait  l'État 
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de  regpoDBabililés  très  lourdes  et  resliluerait  â  diaque  contrée  les  fond^ 
qui  provienneat  des  épai^es  locales  et  qui  pourraîeDt  alimeoler  les 
iDBtilulions  populaires  de  crédit,  de  prévoyaDce  et  de  muiualilé. 

M.  Jou«au  esliine  qu'il  serait  dangereux  de  permettre  aux  Caisses 
d'épargne  françaises  de  placer  librement  tous  leurs  fonds.  )i  est  néces- 
saire d'assurer  une  garantie  aux  dé|>09ants.  Mai^:,  si  la  liberté  absolue 
des  placements  présente  des  inconvénient t;,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'on  pourrait  donner  aux  Caisses  plus  de  latitude  qu'elles  n'en  onl 
aujourd'hui.  On  pourrait,  par  exemple,  permettre  aux  Caisses  riches  el 
dont  la  situation  est  prospère,  de  placer  une  certaine  partie  de  leurs 
capitaux  en  valeurs  sérieuses,  autres  que  les  foDiis  d'État.  Celles  qui  onl 
des  capitaux  surabondants  jiourraient  être  autorisées  à  consentir  des 
prêts  à  l'agriculture  ;  ce  serait  faire  de  ces  capitaux  l'emploi  le  plus  utile 
et  le  plus  louable. 

M.  Habert-Valleronx,  prend  ensuite  la  parole  et  s'exprime  aiosl  : 

C'est  pour  répondre  à  riavitalioii  de  notre  collègue,  M.  Durourmantelle, 
que  j'ai  demandé  la  parole.  Il  a  invité  les  membres  de  la  Société  à  indi- 
quer ce  qu'était  dans  les  divers  pays  la  législation  sur  les  caisses 
d'épargne,  el  je  viens  vous  parler  de  celle  —  peu  connue  en  France  — 
de  l'Angleterre. 

Son  élude  réserve  une  grande  surprise.  Nous  sommes  habitués  avoir 
les  lots  anglaises  laisser  beaucoup  à  l'initiative  privée  et  ici  nous  trou- 
vons une  loi  de  reslrlctlon  :  la  législation  anglaise  est  moins  libérale, 
moins  large,  moins  bonne  même  au  point  de  vue  économique  que  la 
léRislalion  autrichienne. 

Comme  en  Autriche  nous  trouvons  deux  sortes  de  caisses  d'épargne, 
celles  fondées  paries  particuliers,  les  trustée  Savings-bank»,  qui  sont 
lee  premières  en  date,  et  les  caisses  d'épargne  postales  établies  en  1)J6I. 
(En  France  et  en  Autriche,  elles  datent  de  1881.)  Ces  dernières  ne  dif- 
fèrent pas  sensiblement  des  nôtres.  Quant  aux  Savingn-banhs,  elles  sont 
organisées  par  des  particuliers,  souvent  par  des  membres  de  l'aristo- 
cratie qui  considèrent  comme  un  devoir  de  se  mettre  à  leur  tête,  d'y 
donner  leur  temps,  bien  qu'ils  encourent  une  certaine  responsabilité  et 
que  leurs  fonctions  soient  gratuites  :  la  loi  même  l'exige.  Elle  ne  permet 
de  rétribuer  que  les  agents  d'ordre  inférieuri  trésorier,  comptables,  etc. 

Mais  voici  où  est  la  différence  avec  les  caisses  privées  autrichiennes: 
les  caisses  d'épargne  anglaises  doivent,  comme  les  neutres,  verser  leurs 
fonds  disponibles  dans  les  caisses  de  l'État.  C'est  ici  une  caisse  spéciale 
qui  les  reçoit,  elle  n'a  pas,  malheureusement,  son  analogue  en  France  : 
la  Caisse  pour  Vamoi'tigsement  de  la  dette  publique.  Elle  paye  un 
intérêt  très  élevé  pour  l'Angleterre,  de  3  p.  100  sur  lequel  les  déposants 
reçoivent  2.50  p.  100.  Le  maximum  des  dépills  est  Sié  à  200  livres 
<5.000  fr.)  par  personne. 
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C'est  une  loi  du  28  juillet  1863  qui  règle  la  situation  et  depuis,  une 
autre  loi  du  3  juillet  1891,  a  introduit  une  restriclion  nouïctle.  La  loi 
ancienne  permettait,  dans  certains  c&a  seulement,  d'employer  les  fond» 
déposés  à  des  «  objels  spéciaux  >  et  encore  sous  la  responsabilité  des 
trustée  (ou  administrateurs)  des  saviiigs-bnnks.  La  loi  de  ltJ91  res- 
(reint  cette  liberté  aux  seules  caisses  déjà  existantes  et  aj^rave  encore 
les  conditions  exigées.  Il  n'y  aurait  acluellemenl  <]ue  4  millions  de  livres 
jlOO  raillîiins  de  francs)  placés  ainsi  et  seulement  par  18  caisses. 

Comment  sont  administrées  les  caisses  privées?  Fort  bien  pour  la  plu- 
part, on  l'a  reconnu  dans  la  discussion.  Le  chancelier  de  l'échiquier  a 
déclaré,  lui-mËme,  que  les  *  neuf  dixièmes  des  Savings-banks  étaient 
admirablement  gérées  »,  Mais  II  y  a  eu  aussi  quelques  ruines  et  les 
législateurs  anglais  qui  ont  fait,  en  1875,  une  loi  pour  assurer  le  contrôle 
et  même  au  besoin  l'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  des  Sociétés 
de  secours  mutuel  (Priendly  nacietiefi),  ont  suivi  ici  le  même  dessein. 
Non  pas  que  les  caisses  d'épargne  fussent  gérées  avec  l'imprudence  qui, 
en  1875,  paraissait  dans  la  conduite  de  la  plupart  des  Fi-ieiidly  soricli"», 
mais  ils  ont  cru  ne  pouvoir  être  trop  soigneux  et  la  loi  de  1891  oblige 
les  SaoingS'banka  à  soumettre  leurs  livres  i.  l'examen  de  ces  accoun~ 
latils  ou  experts-comptables  qui,  sans  avoir  un  caractère  officiel,  jouent  en 
Anglelerre  un  si  grand  rdle,  et  elle  arme  pour  exiger  ce  contrôle  soit 
les  commixgaiTeg  de  la  Dette,  soit  les  fonctionnaires  de  l'administration 
fiscale,  de  pouvoirs  assez  étendus. 

Le  chifTre  des  dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne  des  deux  sortes  s'ac- 
croît sans  cesse;  il  a  doublé  depuis  vingt  ans  et  a  triplé  depuis  1858.  11 
était,  fin  septembre  Î802,  de  2.900.000.000  fr.  et  doit  actuellement 
excéder  3  milliarda,  mais  dans  ce  chitlïe,  les  Ssnings-banlis  ont  la 
moindre  part.  En  1877,  elles  avaient  en  dépôt  '15  millions  de  livres,  soit 
1.125,000,000  de  francs.  En  1890,  le  chiffre  était  le  même  et  aujourd'hui 
il  n'est  plus  que  de  42  millions  de  livres,  alors  que  les  sommes  conflées 
au  Pos(  office  ne  cessent  d'augmenter.  Ainsi  les  caisses  privées  pei'denl 
au  profit  des  caisses  officielles. 

Les  inconvénients  que  présentent  ces  énormes  amas  de  fonds  aux 
mains  de  l'État  sont  sensibles  aux  Anglais  comme  à  nous.  Dans  les 
débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1891,  le  chancelier  de  l'échi' 
quier  s'est  opposé  à  toute  mesure  pouvant  accroître  «  ce  gigantesque 
dépôt  »  auquel  le  Trésor  assure  un  intérêt  de  faveur  et  divers  membres 
du  Parlement  se  plaignirent  vivement  de  ce  que  les  caisses  d'épargne, 
surtout  les  caisses  postales,  ramassaient  pour  les  expédier  à  Londres 
toutes  les  petites  épargnes  qui  manquent  ensuite  aux  entreprises  locales. 

V<h1A,  en  effet,  les  deux  périls  de  cette  institution  bonne  en  soi,  mais 
qui  se  tourne  en  excès.  Elle  charge  l'État  d'une  dette  toujours  rembour- 
sable (1;,  dont  le  chifTre  est  effrayant  et  prend  sur  les  contribuables  pour 
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donner  il  ce«<lépOBanl!t  un  iiitéi'frt  de  fiiveur  el,d'aulre  part,  ellcdrnine  sur 
loul  le  lerriloire  les  épai'gnns  pour  les  versor  dans  les  caisses  ilc  ri'-l;il. 
On  parle  de  ci'^dit  agricole?  II  ne  faudrait  pas  commencer  por  ramasser- 
grAce aux  caisses  poiilalcs,  lout  l'argetil  qui  peut  se  trouver  dans  li'ï  ram- 
pagnes;  avec  quoi  veul-on  alors  que  se  fassr  re  crédil? 

Il  est  impossible  de  ne  pa»  élre  frappé  de  ce  fait  :  le  crédit  |>opu- 
l^re  e\i!^le  et  est  hieu  organisé  grâce  aui:  banques  populaires,  caisses 
rurales,  sociétés  coopératives  de  crédil  mutuel,  ces  trois  noms  désignent- 
Ja  même  ciiose,  en  Autriche,  en  Allemagne  et  en  llnlie,  pays  très  dU- 
férL'Uts  de  mœurs,  de  traditions,  comme  situation  économique  et  linan- 
cière  ;  il  n'existe  ni  eu  Angleterre  ni  en  France,  pays  qui  ont  de» 
ressources  plus  que  l'Italie  et  dans  l'un  desquels  au  moins  Tinitialive 
privée  ne  fail  pas  défaut.  Maii<  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  le» 
caisses  d'épargne  peuvent  disposer  de  leurs  fonds  et  en  emploient,  une 
bonne  part,  sans  avoireu  lieu  de  s'en  plaindre  jamais,  en  prêt  à  ces  divei-spH 
institutions  decrédit  populaire.  En  France  et  eu  Angleterre,  ces  m^mcs 
épargnes  sont  versées  dans  une  caisse  du  gouvernement  et  employées 
en  tonds  d'Étal.  Il  y  o  là  autre  chose,  ce  semble,  qu'une  colncidfnce 
fortuite. 

M.  Jossean  s'associe  aux  observations  judicieuses  dn  M.  Huliert- 
Valleroux.  Il  fail  remarquer  qu'en  France  aussi,  les  Caisses  d'épargne 
donnent  un  taux  do  faveur,  les  valeurs  dite»  ;  <  de  loul  repos  »  ne  |iro- 
duisant  pas  autant.  Uo  plus,  l'institution  de  la  Caisse  d'épargne,  par  ce 
motif  el  i)ar  l'extension  à  2.000  francs  du  maximum  de»  dépiUs,  est  ah-o- 
lumi'ul  détournée  de  son  but.  lia  loi  nouvelle  n  faussé  l'insliUiliou. 
Aujourd'hui,  il  n'est  pus  rare  de  voir  de  petits  commerçants  et  des  indus- 
triels faire  des  depuis,  en  leur  nom  et  au  nom  des  dive.'^  membres  de. 
leur  famille,  pour  se  constituer  un  compte -courant  rapporlanl  de  gros 
intérèls.  Ce  n'esl  pas  là  ce  qu'on  a  voulu,  lorsqu'on  a  Inaiiiué  les  Caisse» 
d'épargne.  )i  s'agissait  simplement  d'encourager  les  ouvriers  et  les  per- 
sonnes peu  forliinées  à  économiser,  en  leur  permettant  de  placer  lu 
fruit  de  leurs  étonomies  par  petites  sommes  ù.la  fois. 

M.  E.  Cheysson  ne  partage  pas  absolument  l'opinion  de  M.  Hulierl- 
Vulleroux  au  sujet  de  la  parenté  entre  le  système  françois  et  le  système 
anglais;  il  croit  que  retle  parenté  n'est  pas  aussi  étroite  qu'on  veut  bien 
|f  dire.  Le  régime  anglais  dilTère  sur  des  points  capitaux  du  régime 
français.  En  Angleterre,  même  après  la  loi  du  3  juillet  18111,  les  dépo- 
.-tanls  peuvent  déclarer  qu'ils  entendent  que  leurs  fonds  soient  placés 
eu   telles  ou   telles  valeurs  déterminées. 

l-es  liiiiUliuii  «oticlics  sont  de  véritables  Cuisses  d'épargne.  Les 
2.545  sociétés  de  ce  genre  enregistrées  à  la  Gn  de  ISy.l  devaient  à  leurs 
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déposants  et  crtdilcurs  Jivere  15.2^.033  livres slerling(près  de  400  mil- 
lionR),  La  nouvelle  loi  :  Indusirial  and  l'rocidenl  Kocieties  Act  iByrj 
élBr^:it,  pour  ces  sociélés  la  facullé  de  recevoir  des  dépdit,  ^rflce  ù 
laquelle  beaucoup  d'enlre  elles  ont  établi  des  Caisses  d'épai^ne  pri- 
vées (1).  Enfin  les  fonds  déposés  sont  employés  à  l'amortisse  ment  de  l.i 
dette  publique,  tandis  qu'en  France,  jIs  ne  servent  qu'à  grossir  cette 
dette. 

On  ne  saurait  donc  invoquer  &  l'appui  de  notre  régime  d'adduction 
forcée  le  régime  anglais  auquel,  chez  dos  voisins  eux-mêmes,  de  bon» 
esprits  reprochent  avec  raison  l'énormité  des  capitaux  attirés  dans  \e* 
caisses  de  l'Ùal. 

M.  le  Président  tait  obsen-er  que,  si  M,  Hubert-Valleroux  a,  au  début 
de  ses  observations,  indiqué  les  inconvénienis  de  l'emploi  libre  des  fond^ 
par  les  Caisses  d'épargne,  il  a  signalé  ditns  lo  seconde  partie  de  sa  coni- 
manicalion  les  dangei^  de  l'accaparement  ]iar  l'État  des  capitaux  déposés. 


M.  Laine,  profeam'iir  ù  la  Farulté  de  il  roi  t  de  Paris,  dùpose 
la  suite  de  son  Etude  concernant  l\  loi  fkdi^,rai.k  s[:i>?.k 

DU    25    JUIN     1891     SUR     LES    RAPPORTS    DE    DROIT  ClVIl.     UE» 
CITOYENS  ÉTABLIS  OU  EN  SÉJOUH. 


DEUXIEME  PARTIE. 
Le  Droit  InternatloDal. 

I.  Historique  de  la  loi  :  silence  du  projet  du  !2  novembre  ISùî;  deux 
dispositions  dans  le  projet  'lu  Sj  octobre  1376:  deux  litres  dans  la  loi  ilu 
S2  juin  IStJl.  —  IL  Des  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  A  rétranjier. 
—  IIL  Des  rapports  de  droit  civil  desétrangeiB  en  Suisse.  —  IV.  Oliscrva- 
tioos  sur  le  principe  admis,  qui  est  encore  la  prédominaDce  de  la  loi  du 
domicile  :  quelle  en  est  exactement  la  portée;  exposé  et  réfutation  des 
motifs  qui  en  ont  été  donnés. 


Le  Gonilit  dc3  lois  suisses  avoc  las  lois  <jti'aQgtrcs  n'a  occupv'  liss 
auteurs  du  la  loi  ijue  tardivement  cl  d'une  fagon  tout  à  fait  scion- 


(I)  Bulletin  de  i'nffice du  liarail. N" 3,  1891,  p.  i 
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Le  projcl  du  3â  novembre  l'avait  absolumcat  omis;  et  cela  se 
coinjoil  bien,  puisque  les  Chambres  n'avaient  pas  invité  lo  Conseil 
fédéral  à  proposer  un  règlement  de  cette  matière. 

Le  projet  du  25  octobre  1816,  néanmoins,  y  consacrait  deux 
dispositions,  mais  très  brèves.  D'un  cùté,  rarlicle  1^,  concernant 
les  successions,  contenait  cette  phrase  :  «  ia  succession  d'un  ciio/fen 
siiisse  domicilié  hors  de  la  Suisse  est  soumise  à  la  législation  el  à  la 
juridictioH  de  son  lien  d'origine,  dans  ta  limite  oit  le  droit  suisse  doit 
Pire  appliqua.  »  C'était  tout  quant  aux  rapports  de  droit  civil  des 
Suisses  à  l'étranger.  D'autre  part,  un  article  spécial,  portant  le 
numéro  15  et  placé  sous  la  rubriijue  /étrangers,  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  de  ta  présente  lui  sont  applicables  aux  étrangei'S 
domiciliés  en  Suisse,  sauf  stipulations  contraires  des  traités.  »  I^es 
deux  Conseils  législatirs  acceptèrent  bien  la  disposition  insérée 
dans  larticlo  VA,  mais  ils  supprimèrent  l'article  15.  Ils  étaient 
d'avis  que  lo  pouvoir  fédéral  n'avait  pas  lo  droit  de  régler  le  conflit 
des  lois  suisses  avec  les  lois  étrangères;  les  articles  46  et  47  do  la 
Constitulion  de  1874  ne  lui  donnaient  mandat,  pensaient-ils,  que 
relativement  au  conflit  des  lois  suisses  entre  elles. 

Loiu  de  partager  cette  opinion,  le  Conseil  fédéral,  dans  son 
projet  du  28  mai  1887,  reproduisit  ses  premières  propositions  et 
mflme,  leur  donnant  un  peu  plus  d'ampleur,  en  lit  l'objet  de  deux 
sections,  composées  chacune  de  trois  articles  :  l'une  pour  la  Situa- 
tion des  Suisses  ô  Celranger,  l'autre  pour  la  Situation  des  étrangers 
en  Suisse.  Il  estimait  que  l'esprit,  sinon  le  texte,  de  la  Constitution 
attribuait  compétence,  àcet  égaril,  au  pouvoir  fédéral.  Eirectivement, 
la  Constitution  donnait  au  pouvoir  fédéral  qualité  pour  conclure 
dos  conventions  internationales  on  vue  de  régler  les  rapporta  inter- 
nationaux de  le  Suisse;  n'était-ce  pas  l'investir  implicitement  du 
droit  de  régler  les  marnes  rapports  par  voie  législative?  La  question, 
d'après  le  Conseil  fédéral,  était  donc  non  pas  de  savoir  si  le  pouvoir 
fédéral  avait  compétence  pour  faire  une  loi  sur  la  matière,  ce  qui 
ne  pouvait  être  sérieusement  contesté,  mais  de  savoir  s'il  existait 
en  faveur  de  cette  entreprise  des  raisons  d'utilité  pratique.  Or,  il  le 
pensait  et  s'attachait  à  le  démontrer  dans  son  message. 

Les  Conseils  législatifs,  cette  fois,  se  rallièrent  à  son  sentiment 
et  se  bornèrent  à  apporter  au  projet  quelques  modifications  de 
détail.  Finalement,  la  loi  nous  offre  sur  la  matière  non  pas  seu- 
lement deux  sections,  mais  deux  titres. 
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II. 

I-e  Titre  deuxième  de  la  loi  traite  »  Det  rapport!  de  droit  cwH 
des  Suisses  A  Vétranger,  ■  Les  dispositions  de  ce  titre,  composé  des 
articles  28  à  31,  peuvent  î^lre  rirparlies  on  trois  groupes  :  le  premier 
(art.  2S)  comprend  le  droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et  lo 
droit  successoral;  le  second  (art.  29  et  30)  est  relatif  à  la  tutello;  le 
troisième  (art.  31),  au  régime  matrimonial. 

I,  L'article  28,  alinéa  1,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  règles  suivantes 
sont  applicables  aux  Suisses  domiciliés  à  l'étranger  pour  tout  ce  ejui 
concerne  le  droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et  le  droit  succes- 
soral^ sauf  toutefois  les  clauses  spéciales  des  traités  internationaux,  i 

Le  législateur  prévoit  deux  hypothèses  et  donne  des  règles  diffé- 
rentes selon  qu'il  ost  eu  présence  de  l'une  ou  de  l'autre. 

En  vue  de  la  preraléro  hypothèse,  il  est  dit  :  ■  !•  Si,  d'après  la 
législation  étrangère,  ces  Suisses  sont  régis  par  le  droit  étranger,  ce 
n'est  pas  ce  droit  néanmoins,  mais  celui  du  canton  d'origine  qui  est 
appliqué  d  leurs  immeubles  situés  en  Suisse;  c'est  également  le  canton 
d'origine  qui  exerce  la  Juridiction  en  pareille  matière.  ■ 

Cette  disposition  n'a  pas  lîté  exp1iqu<^e  ;  en  un  point,  cependant, 
un  commentaire  en  eftl  été  utile.  On  suppose  que,  dans  le  pays  oii 
des  Suisses  ont  leur  domicile,  c'est  la  législation  locale  qui  est 
appllquéeaux  étrangers  en  matière  de  droit  des  personnes,  de  droit 
de  famille  et  de  droit  successoral,  suivant  un  principe  semblahte  à 
celui  que  l'article  'Si  posera  Montât  pour  les  étrangers  domiciliés  en 
Suisse.  On  accepte  tacitement,  par  réciprocité,  cette  règle.  Mais  on 
fait  une  réserve  expresse  ponr  les  immeubles  situés  en  Suisse; 
quelle  en  est  la  portée,  voilà  ce  qui  est  obscur.  Quant  au  droit  des 
personnes  et  de  famille,  on  ne  voit  guère  de  lois  étrangères  pouvant 
affecter  les  immeubles  situés  en  Suisse,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
des  dispositions  concernant  l'usufruit  légal  des  père  et  mère.  Le 
législateur  a  sans  doule  fait  allusion  au  droit  successoral  et  entendu 
dire  qu'en  matière  de  successiou,  relativement  aux  immeubles 
situés  en  Suisse,  on  ne  tiendra  compte  ni  des  lois  ni  des  sentences 
étrangères;  ce  sera  la  justice  du  canton  originaire  qui  sUituera  et 
ce  sera  la  loi  de  ce  canton  qui  sera  appliquée.  Voilà  entre  le  droit 
iulercantonal  et  le  droit  internalional  une  différence  remarquable 
et  certaine.  Mais  quel  en  est  te  seus  exact  ?  A-t-oa  rangé  les  suc- 


D,gH,zed.yGOOgIe 


_  ÎI2  — 
cessions  dans  le  slalut  rùcl?  S'il  du  élail  ainsi,  on  eût  atlrihu.'- 
compétence,  et  en  droit  intorcanlonal  et  en  droit  international,  à 
■  la  justice  et  à  la  loi  du  canton  oii  les  biens  sont  situés.  Serait-ce, 
au  coulrairc,  que  le  Jégislalour  a  rattaché  los  successions  au  statut 
personnel  cl  entandu  les  soumettre  k  la  loi  nationale  du  dérunl. 
comme  la  raisait  ie  conwrdat  de  iBH  et  commo  le  demande,  an- 
jourd'hui,  la  df>clriae  la  meilleure'.'  Mais  alore  ou  s'ei!pli((uernil 
diflicilemcnt.  dabord,  que  la  r^ie  fût  autre  en  droit  inlerniilional 
<|u'elle  n'est  en  droit  inlercantonal,  puis  et  surtout  <|uc,  au  premier 
point  de  vue,  elle  fût  autre  pour  les  meubles  qu'elle  n'est  pour  les 
immeubles.  Il  semble  bien  que,  sur  ce  point  encore,  les  auteurs  <lu 
la  loi  de  IH'-H  ont  slutué  sans  se  guider  par  un  principe  quelconque. 
Il  me  parait  probable  que,  sans  se  préoecuper  do  savoir  si  les  suc- 
cessions appartiennent  au  statut  personnel  ou  au  statut  réel,  ils  ont 
.abandonné  les  meubles  à  lu  loi  étrangère  parce  que  d'ordinaire  les 
mcut>lcssoat  situés  au  domicile  du  défunt,  et  qu'ils  ont  retenu  sous 
l'empire  de  leurs  lois  los  immeubles  situés  en  Suisse  parce  qu'eu 
fait  CCS  biens  sont  hors  do  Tatteinle  du  droit  étranger  ci  que 
i'ingércoco  du  droit  étranger  en  celte  motière  leur  a  paru  inad- 
missible. On  comprend  bien,  d'ailleurs,  qu'ils  aient  attribué  com- 
pétence à  la  justice  et  à  la  loi  du  canton  originaire;  car  l'applicn  lion 
de  la  loi  du  lieu  do  la  situation  aurait  amené,  dans  certains  cas,  le 
démembrement  de  la  succession  immobilière. 

En  vue  de  la  deuxième  hypothèse,  il  est  dit  :  i  2°  Si,  (fapih  la 
législatiim  étrangère,  ces  Saisies  ne  sont  point  régis  par  U  droit 
étranger,  c'est  te  droit  du  canton  li'aritfine  qui  leur  est  appliqué,  et 
c^esl  également  ce  canton  qui  exerce  la  juridiction.  • 

L'interprétation  de  co  texte  est  facilitée  par  les  oxplications  que 
le  Conseil  fédéral  en  a  données  dans  son  message  du  !28  mai  ISSI. 
On  a  prévu  le  cas  oii  dos  Suisses  auraient  leur  domicile  dans  un 
pays  oii  la  juridiction  locale  a  compétence  pour  statuer  à  l'égnid 
des  étrangers  en  matière  de  droit  des  personnes,  de  droit  de  famille 
et  de  droit  de  succofsion,  mais  doit  appliquer  leur  loi  nationale. 
C'est,  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  a  lieu  en  France  et  c'est 
précisément  la  France  que  leConsoil  fédéral  a  eue  en  vue.  l>ansc(^ 
cas,  a-t-il  dit,  nous  n'ignorons  pas  qu'en  France  on  est  fort  embar- 
rassé pour  appliquer  le  droit  suisse;  on  no  sait  do  quel  canlon 
suivre  la  loi  ;  personne  ne  peut  le  dire,  pas  mémo  les  représentants 
ou  les  autoritts  de  notre  pays.  Eh  bien,  désormais,  on  saura  (;ue 
c'est  Is  loi  du  canton  suisse  dont  l'inléressé  est  originaire-  Soitî 
Mais  une  disposition  de  cotte  ualure  n'a  vraiment  pas,  le  caractèrj 
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l«'gislatif;  cllo  serait  mîetix  à  sa  place  dans  une  convcnlion  inler- 
nationale.  Ily  a  plus,  D'ayant  pas lo caractère  législalir,  elle  est  mal 
rédigée;  le  texte  est  conçu  comme  si  la  loi  du  C'anton  orlgioaire 
devait  être  appliquée  en  Suisse. 

Il  on  est  résulté  de  la  part  des  rédacteurs  une  méprise,  quand  ils 
ont  ajouté  co  membre  de  phrase  :  i  Et  c'est  également  œ  canton  qui 
exerce  la  juridiction  i.  C'est  en  dernier  lieu  seulement  que  l'on  a 
fait  cotte  addition.  Elle  se  trouve  on  complet  désaC4;ord,  au  Tond, 
avec  la  dlsposILion  précédente,  qui  a  pour  objet  de  donner  une 
indication  utile  à  la  justice  étronyèrc.  Elle  no  peut,  sembic-l-il, 
s'uvpliquer  que  de  In  façon  suivante  :  Les  derniers  rédacteurs  du 
texte,  perdant  de  vue  le  sens  de  l'article,  et  cela  précisément 
parce  qu'il  était  mal  formulé,  ont  cru  qu'il  prévoveit  le  cas  oii  la 
législation  étrangère  déclinoratt  toute  intervention,  aussi  bien 
celle  des  juges  quo  celle  de  la  loi  du  pays,  dans  les  affaires  con- 
cernant les  Suisses  en  matière  de  droit  des  personnes,  de  droit  de 
famille  et  de  droit  successoral.  L'article,  en  somme,  comprend  deux 
disposilions  répondant  à  deux  situations  contraires. 

II.  Les  articles  ii)  et  1^0,  relatifs  à  la  tutelle,  sont  ainsi  conçus  : 
■  Lorsqu'un  Suisse  placé  sous  lutulle  quitte  la  Suisse,  l'autorité 
tulélaire  gui  jusqu'alors  avait  exercé  la  tutelle  continue  u  l'exercer, 
tant  que  suhisie  le  motif  de  la  mise  sous  Iule/le.  tes  droits  attribués 
par  l'article  15  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  sunl  également 
maintenus. -~  fjorsgu  il  II  a  lieu  d'instituer  une  tutelle  pour  une  per- 
sonne qui  émigré  ou  qui  est  absente  du  pags,  c'est  à  l'autorilé  du 
canton  d'origine  qu'il  appartient  d'y  pourvoir,  »' 

Ces  dispositions,  qui  étendent  en  pays  étran^cer  l'application  do 
la  loi  nationale,  sont  bien  en  harmonie  avec  l'article  Kl  do  la  con- 
vention franco-suisse  du  là  juin  1809,  oii  il  est  dit  :  ■  La  tutelle 
des  mineurs  et  interdits  français  résidant  en  Snisse  sera  réglée 
par  la  loi  française,  cl  réciproquement  la  tutelle  dos  mineurs  et 
interdits  suisses  résidant  en  France  sera  ré^lc  par  la  législation  de 
leur  canton  d'origine.  En  conséquence,  les  contestations  auxquelles 
rétablissement  do' ta  tutelle  cl  l'administra  lion  de  leur  fortune 
pourront  donner  lieu  seront  portées  devant  l'autorité  compétente 
dû  leur  pays  d'origine,  sans  préjudice,  toutefois,  des  loisqui  régis- 
sent les  immeubles  et  des  mesures  conservatoires  que  les  juges  du 
liou  de  la  résidence  pourront  ordonner.   > 

IIL  L'article  31  règle  le  régime  motritnonlal.  11  prévoit  trois 
hypothèses  ; ,       .  .     :  ' .   . 
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La  première  est  celle  où  des  Suisses  litablis  en  pays  ûtrangcr  y 
coutractcnl  mariage.  «  /<s  rapporta  pécuniaires  des  époux  suisies 
dont  le  premier  domicile  conjugal  esl  à  t étranger  sotU  soumis  à  la 
loi  du  canton  d'origine,  pour  autant  que  le  di-oil  étranger  ne  leur 
esl  pas  applicable,  i  Celle  disposition  est  analogue  à  celles  de 
l'article  28  concernant  le  droit  des  personnes,  le  droit  de  famille  et 
le  droit  successoral.  Elle  contient  deux  règles  :  1°  reconnaissunco 
implieite  da  l'application  de  la  ioi  étrangère  eu  vigueur  au  lieu  du 
domicile;  2°  pour  lu  cas  où  les  tribunaux  étrangers  auraient  à 
Oppliquer  ia  loi  nationale  des  iJpoux,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en 
France,  on  leur  désigne  à  cet  eftet  la  loi  du  cantoa  d'origine. 

La  accoude  hypotliùso  est  celle  où  des  époux  suisses,  après  avoir 
fondé  leur  régime  malrimonial  en  Suisse,  ont  émigré.  ■  /?  régimi 
matrimonial  établi  en  Suisse  entre  époux  suisses  ti'esl  pas  modifié 
par  le  transfert  du  domicile  conjugal  à  l'étranger,  poui%-u  que  le 
droit  étranger  ne  s'oppose  pas  à  son  tTiaintien.  »  Beux  régies  encore  : 
1°  reconnaissance  du  droit  que  la  législation  locale  peut  s'êlriJ 
attribué  de  modit'ier  le  régime  matrimonial  déjà  établi,  d'après  un 
système  se  rapprochant  ou  s'écarlant  plus  ou  moins  de  celui  (|u'ont 
in.stilué  les  articles  19  à  21  de  ta  loi;  !a  jurisprudence  française  le 
loisserail  intact;  •!'  si  la  législation  locale  permet  le  maintien  du 
régime  matrimonial  antérieurement  établi  en  Suisse,  les  tribunaux 
étrangers  sauront  que,  de  son  cdté,  la  loi  suisse  déclare  que  ce 
régime  est  demeuré  lo  même.  Cela  se  convoit  ;  le  nouveau  domicile 
étant  à  l'étranger,  ia  loi  suisse  n'avait  plus  à  se  préoccuper  de 
l'intérêt  des  tiers, 

La  troisième  hypotbèse  est  celle  où  des  époux  suisses  ont  eu  leur 
premier  domicile  conjugal  à  l'étranger,  puis  viennent  s'établir  en 
Suisse.  «  Les  époux  suisses  qui  transfèrent  leur  domicile  de  l'étran- 
ger en  Suisse  continuent  à  èti-e  soumis,  en  ce  qui  concerne  leurs 
rapports  entre  eux,  au  système  qui  leur  était  applicable  à  iétranger. 
Il  leur  est  toutefois  loisible  de  faire  «tage  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  0).  Leur  situation  vis-à-vis  des  tiers  esl  réglée  par  l'arti- 
cle l'-l,  alinéa  2,  i  C'est  l'application  pure  et  simple  du  système 
des  arlicles  19  et  21  de  la  loi,  consistant  en  une  distinction  des 
rapports  mutuels  des  époux  et  des  rapports  des  époux  avec  les  tiers 
qui,  dans  la  pratique,  sera  sans  doute  pleine  d'inconvénienls. 

A  ces  quatre  articles  de  la  loi  fédérale  du  2ô  juin  18ÎM,  il  con- 
vient d'ajouter  l'alinéa  1"  de  l'article  10  do  la  loi  fédérale  du 
22  juin  1881  sur  la  capacité  civile,  aiusi  conçu  :  <  Les  dispositions 
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de  la  présente  loi  s'appliquent  à  tous  les  ressortissants  suisses,  : 
qu'ils  ri'^sident  en  Suisse,  soit  qu'ils  demeurent  à  l'»!tr«ngcr. 


III. 

Le  Titre  troisième  de  la  loi,  formé  des  articles  3^  à  34,  traite 

t  Des  rapports  de  dt-oit  civil  des  élrangert  en  Suisse  ».  La  réffle 
principale  est  dans  l'article  '.i'I,  aux  termes  duquel  ■  Les  disposition» 
de  In  présente  loi  sont  appli'ubles,  par  analogie,  attx  étrangers 
domiciliés  en  Suisse.  > 

Des  restrictions  ;  sont  apporti'^cs  par  les  deux  articles  suivants  : 
Ajit.  33.  —  La  tutelle  constituée  en  Suisse' pour  un  étranger  doit 
être  remise  à  [autorité  compétente  du  lieu  d'origine,  sur  la  demande 
de  celle-ci,  <i  condition  gue  tÈlat  étranger  accorde  Ux  réciprocité. 

Art,  3t.  —  Sont  réservés  les  dispositions  spéciales  des  traités  et 
Tarticle  1 0,  alinéas  2  et  3,  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  du 
a  Juin  1881.  L'article  10  de  In  convention  franco-suisse  du  15  juin 
iSli'.l,  relatif  à  la  tutelle,  a  été  précédemment  rappelé;  l'article  33 
do  la  loi  propose  de  le  généraliser.  Quant  aux  alintias  2  et  3  de  la 
loi  fédérale  du  2i  juin  1881,  ils  sont  ainsi  conçus  :  <  La  capacité 
civile  des  étrangers  est  régie  pur  le  droit  du  pavs  auquel  ils  appar^ 
tiennent.  Toutefois  l'étranger  qui,  d'après  le  droit  suisse,  posséde- 
rait la  capacité  civile  s'oblige  valablement  par  les  engagements 
qu'il  contracte  en  Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  ne  lui 
appartiendrait  pas  selon  le  droit  de  son  pavs.  ■  Cette  application 
de  la  loi  nationale  est  remarquable,  mais  fort  incomplète.  Le  sys- 
tème adopté  revient  à  ceci  :  l'étranger,  pour  les  engagements  qu'il 
contracte  en  Suisse,  est  soumis  à  celle  des  deux  lois  en  conHit 
d'après  laquelle  l'obligation  est  valable  (I). 


ilj  Je  doii  à  iobligeance  ds  M.  Lardj',  Miniatre  de  Suisse  «d  Franc»,  la 
communication  de  déciBÎoiis  judiciaire*  fort  intéreBUiDles  qui  ont  été  ren- 
Joea,  l'an  dernier,  en  matière  de  tutelle,  entre  époui  de  nationalitâ  russe. 
Une  demande  en  interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ayant  été  formée 
par  la  femme  contra  ion  mari  domicilié  é  Oeuëre,  le  Tribunal  et  la  Cour 
de  GenèTe  la  déclarèrent  non  receiable.  lia  alléguèrent  que  la  capacité 
civile  des  étrange ra  est  régia  par  le  droit  du  pays  auquel  ils  appartiennent  ; 
que  le  respect  du  statut  personnel  d'un  étranger  est  un  principe  fonda- 
mental du  droit  international;  que  la  demanderesse  n'avait  pas  établi 
qu'en  droit  russe  l'interdiction  pAt  être  prononcée  pour  cause  de  prodiga- 
lité; que,  d'après  l'article  3£  de  la  loi  fédérale  du  ^  juin  1691,  les  dieposi' 
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IV. 

Il  rt'sullc  de  l'iiDalyso  des  dispositions  concernant  le  conflit diS 
lois  suisses  avec  les  lois  (''trongères  qot  vient  d'Plre  faite  que  le 
principe  adopliî  eo  droit  intorcantonal,  à  savoir  la  prédominance 
de  la  loi  dj  domicile,  a  été  étendu  ou  droit  international. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'application,  à  ce  point  de  vue, 
on  sera  fort  limitée. 

Tout  d'abord,  en  deux  matières  qui  sont  en  dehors  du  cadre  do 
la  loi  et  qui  ont  une  très  grande  importance,  la  capacité  civile  et 
le  mariage,  c'est  la  loi  nationaio  qui,  sans  être  exclusive,  est  du 
moins  prépondérante.  Pour  la  capacité  civile,  je  viens  de  rappeler 
l'article  10  de  la  loi  fédérale  du  i'i  juin  1881,  soit  à  l'égard  des 
Suisses  à  l'étranger,  soit  à  l'égard  des  étrangers  en  Suisse.  (Juant 
au  mariage,  il  résulte  des  articles  37,  35  et  "4  de  la  loi  du  34  d<''- 
cembre  1874  que,  d'une  part,  les  étrangers  qui  se  marient  en  Suisse 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  do  leur  loi  notionale  et  que, 
d'autre  psrt,  les  Suisses  qui  so  marient  en  pays  étranger  peuvent 
suivre  ou  la  loi  suisse  ou  la  loi  localo. 


tiona  da  cette  loi  na  «ont  applicables  sus  étrangers  que  par  analoRie,  c'est- 
A-ilire  H'ii  y  a  analogie  enti'e  1»  statut  peNOnnel  des  âtrangera  et  celui 
des  cituyens  suiatee.  Le  Tiibunai  léd^ral  a  décidé,  au  contraire,  que, 
d'nprès  l'esprit  comme  d'après  le  texte  de  la  loi.  Ici  étrangers  domiciliés  en 
Suisee  jr  soDt  soumis  à  la  loi  da  leur  domicile,  spécialement  en  matiéio 
de  tutelle,  où  il  est  dit  fumiellement  pai  l'article  33  que  l'application  de  ia 
loi  suisse  n'aura  pas  lieu  dans  le  cas  où  un  accord  international  allhliuera 
campétenre  aux  autorités  et  A  la  loi  ilu  pays  d'origine:  en  conséquence, 
aucune  convention  n'existant*  ce  sujet  enire  la  Suisse  et  la  Kussie,  le  Tri- 
li  un  al  fédérât  a  cassé  la  décision  <le  la  Cour  de  Genève  Arrêt  du  7  juillet  l^'f3. 
rapporté  par  le  Mecueil  des  arràu  du  Tribunal  féd-'ral,  année  1^3, 
p.  4P0).  C'est  une  application  parfaitement  juridique  de  la  nouvelle  loi:  les 
mi)ti<paranalugie  >  inniiréa  dans  l'article  32  aisniflent  siniptement  que, 
fJanB  la  peiiïée  du  législateur,  le  droit  ioternaiionHl  est  assez  semblable 
au  droit  Intercantonal  pour  que  des  r*>files  faites  principalement  en  vue 
de  ce  dernier  puissent  y  élre  étendues.  C'est  lout  à  fait  l'esprit  dans  lequel 
on  aré|[leraenié  le  droit  international.  Usis,  en  gi-néral  dn  nioina  des 
t-égerrea sont  posSitilea  quant  àla  tutelle),  cette  assimilation  ne  s'imposnit 
nullement  en  raison,  comme  j'esajiierai  ci-dessous  de  le  démontrer,  et  l'on 
concoitqu'elle  rencontre  des  résistances;  il  pourra  arriver  de  nouveau  que 
des  juges,  s'inapirant  ries  prîucipes  communément  admis  en  droit  internï- 
tioaal  privé,  méconoaiBsent  le  droit  positif  établi  par  ta  loi  du  MJuin  If^SI. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


Du  plu;,  mt'mo  dans  le  domaine  de  la  loi  dn  35  juin  I8'.)l,  non 
^iilcmonl,  par  analogie  avyc  les  dispositions  tles  articles  8  cl  '.I,  la 
loi  nationale  est  seule  applicabiocnmaliùrcd'<Hat  civil,  de  rdiation 
ut  il'obli^nlion  atimentaivc,  tant  aux  étrangers  en  Suisse  <|u'aux 
Suisses  à  iV-iranger,  mais  en  outre,  sur  les  autres  points,  pour  les 
Suisses  domiciliés  h  l'élvanger,  l'application  de  la  loi  du  domicile 
'l(!  la  part  de  la  justice  étrangi-re  est  non  pas  exigée  (ce  itui  d'ail- 
leurs était  impossible)  mais  seulomcnl  acceptée;  si  la  justice 
viratigiTû  consonl  k  appliquer  la  loi  Datioaalc  des  Suisses,  loiu  d  y 
contredire,  on  s'y  prfile  eudésignanl,  à  cet  cITct,  In  loi  du  caalon 
«l'origine:  et.  me  scmble-t-il  encore  (c'est  dit  incidemment  dans 
J*arlii:lc  28,  n"  ±],  si  la  justice  étrangère  décline  sa  compétence, 
il  va  dj  soi  que  les  trit>unau!t  suisses,  appelés  à  statuer.  applii|Ui!- 
ronl  ù  leurs  compatriotes  la  loi  de  leur  canton  d'origine. 

L;:  principe  n'aura  doue  qu'une  portée  rcstrcinto.  Pour  les  étran- 
gers en  Suisse,  il  sera  applitgué,  sauf  conventions,  à  la  C3i>'icité  de 
la  Tommi'.  mariée,  «  la  capacité  do  lester,  it  In  puissance  paternelle, 
A  In  tutelle,  au  répimc  matrimonial,  à  la  succession  moliilière. 
IJuant  au!c  immeubles  des  successions  situés  on  pajrs  étrang.^r,  la 
disposition  do  l'nrliclo  id,  n*  1,  aura  sans  doute  pour  conséquence 
l'abstention  des  tribunaux  suisses,  quand  même  l'étran^'er  défunt 
serait  mort  domicilié  un  Suisse,  Lors(]u'il  s'agira  do  la  succcssiou 
<l'un  Français,  on  vertu  do  l'article  ô  de  la  convention  franco-suissi- 
<lu  l<'i  juin  I86<.l,  les  tribunaux  suisses  ne  pourront  pas  sluluer, 
tnème  à  l'égord  d'une  succession  mobiiière. 

Si  les  auteui's  de  la  loi  de  1801  avaient  considéré  que  l'extension 
au  droit  intornalionni  du  principe  adopté  par  la  Constitution  pour 
le  droit  intcrcantonai  n'aurait  que  cette  médiocre  importance  et 
que,  d'aulre  part,  le  conflit  dos  lois  d'un  pays  avec  le;  lois  étraii- 
■jrères  n'offre  pas  absolument  le  mûmo  caractère  que  le  conilit  ii>! 
■ces  lois  entre  elles,  pcut-étro  n'auraient-iispas  fait  une  assimilaiioji 
dont  la  justesse  est  fort  contestable.  Mais  ils  n'y  ont  pas  pris  garde; 
ne  s'élant  préoccupés  du  droll  international  que  d'une  façon  inci- 
dente, l'ayant  rattaché  à  leur  projet  primitif  comme  um!  matiéro 
accessoire,  ils  n'ont  pes  ussc:^  rélléchi  aux  raisons  qui  auratenl  d  "i 
leur  rairo  admettre,  à  ce  pdint  de  vue,  de  tout  autres  réglos  ;  ils 
ont  |Jos.i  h  l'égard  de  deux  domaines  juridiques  très  difîérents  i:n 
seul  et  même  principe. 

Les  motifs  qu'ils  en  donnèrent  à  l'origin;  furent  supenlciels  on 

inexacts.  Le  Conseil  fédéral,  dans  son  message  du  i5  octobre  IHH'; 

disait  :  •  L'articio  i\  cnlin,  soumet  les  étrangers,  en  tant  que  les 

XXV.  {■:, 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  218  — 
lrall''s,  uomine  par  ùiemple  celui  conclu  avec  la  France,  ne  s'y 
opposent  pas.  aux  mêmes  disposilions  que  les  Suisses  établis  ou  en 
séjour.  Une  ligiic  de  coaduile  netlcmenl  tracée  est  ici  d'aulaot  plus 
nécessaire  pour  le  juge,  dont  ia  tàclic  deviendrait  trop  compliquée 
s'il  devait  connaître  et  appliquer  les  législations  de  pays  étranii;ers. 
En  soumettant  les  étrangers  à  la  législation  du  lieu  du  domicile, 
te  projet  suit  l'exemple  de  la  plupart  des  législalions  étrangères.  ■ 

Dans  son  message  du  28  mai  1887,  le  Conseil  fédéral  avoua  que 
cette  dernière  assertion  n'élail  pas  (ondée,  mais  il  la  remplaça  par 
une  considération  <]ui  n'avait  aucune  valeur.  •  Il  Tnul  bien  recon- 
iisttre,  dit-il,  qu'aujourd'hui  le  principe  de  la  nationalité  semble 
repn.-ndre  quelque  faveur  dans  le  droit  international  privé  ;  il  est 
surtout  préconisé  par  les  jurisconsultes  italiens,  Mancini  en  télé. 
Cependant,  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  neuf  ans,  nous  ne  devons 
méconnatlre  uue  chose  :  c'est  que  l'Klat  moderne  tend  à  mettre 
d'une  manière  égale  tous  les  habitauls  du  pays,  les  étrangers  comme 
les  indigènes,  au  bénéfice  do  sa  législation  ■ .  Cela  est  vrai  quant  à 
l'octroi  do  la  jouissance  des  droits  privés  ;  mais  autre  chose  est 
cotte  matière,  autre  chose  lo  conllit  des  lois  ;  on  no  saurait  trop  se 
i^ardcr  de  confondre  ces  deux  ordres  d'Idées.  Le  Conseil  fédéral 
insista  surtout,  ensuite,  sur  l'utilité  que  présente  l'inlervenlion 
des  autorités  locales  à  l'égard  des  étrangers  incapables  ;  elles  peu- 
vent et  doivent  les  placer  en  luteile.  t  Ce  qui  importe  ici,  c'est  le 
Titlo  humanitaire  que  joue  l'Etal  en  faveur  do  tous  les  habitants 
de  son  territoire  ».  Soit!  Mais  pourquoi  ne  pas  appliquer  la  loi 
nationale,  au  moins  dans  la  mesure  du  possible'?  El,  d'ailleurs,  ce 
qui  convient  à  la  tutelle  convient-il  également  aux  autres  ma- 
tières ? 

Lorsqu'il  fui  bien  décidé  que  le  conflit  dos  lois  suisses  avec  les 
ois  étrangères  serait  réglementé  et  que  l'on  y  étendrait  le  principe 
consistant  en  la  prédominance  do  la  loi  du  domicile,  les  deux  rap- 
porteurs de  la  commission  nommée  par  te  Conseil  national, 
MM.  Forrer  et  Jolissalnt,  crurent  qu'il  était  nécessaire  de  justifier 
sérieusement  une  règle  aussi  contraire  à  l'opinion  générale  et  qui, 
suivant  l'expresslori  de  M,  Forrer,  serait  sans  doute  considérée 
comme  une  hérésie  (1).  Mais,  volontairement  ou  non,  ils  s'abstin- 
rent de  séparer  k  cet  égard  le  droit  intercantonal  du  droit  inter- 
national, en  sorte  que,  après  avoir  eu  quelque  peine  à  démêler  les 

(1)  Rapport  de  H.  Forrer,  en  date  du  1E  juin  I8BS1  Rapport  de  M.  Jolii- 
«aint,  en  date  du  14  Juin  18SS. 
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rjisoDs  propres  au   prcmiar  de  ces  deux  demnines,   nous   dous 
retrouvons  ici  ea  présence  d'une  confusion  d'idùcs  qui  tout  à  la 
fois  a  iailué  sur  la  dé  termina  tien  prise  par  le  li'-gislateur  et  obscurci 
âa  pensée. 

Il  faut  tout  (l'atKtrd  distinguer  une  raison  qui  certainement  a  étâ 
donnée  comme  générale  et  qui,  de  plus,  a  iité  la  raison  capitale  et 
vraiment  décisive.  C'est  la  nécessité.  M.  Porrer  embrasse  d'un 
coup  d'd'il  tous  les  conllits  do  lois,  lorsiiu'il  s'écrie  :  <  Ce  serait  une 
monstruosité  s'il  fallait  qu'à  Baie- Ville  les  soixante-dix  centièmes 
et  à  Genève  les  cinquaale-sept  centièmes  de  la  population  totale 
soient  régis,  dans  d'importants  domaines  du  droit  civil,  par  des 
législations  étrangères  et  jugés  en  conséquence  »  !  Eli  bien,  cette 
raison,  très  forte  à  l'égard  du  conllil  di;s  lois  suisses  entre  elles, 
•]uaad  elle  s'allie  à  la  disparition  progressive  de  l'idée  de  nationalité 
cantonale  et  au  besoin  d'unité  de  législation,  perd  une  grande  par- 
tie de  sa  valeur  en  droit  international,  alors  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion d'uniticat'ion  du  droit  et  que  les  lois  étrangères  sont  l'oxpres- 
sion  de  nationalités  bien  accusées  et  profondément  dilférentes.  Si 
des  principes  supérieurs  do  justice,  alors,  commandent  le  respect 
des  lois  étrangères,  ta  difliculté  que  peuvent  éprouver  les  juges  à 
coQUaitre  et  à  appliquer  ces  lois  n'est  qu'une  considération  secon- 
daire. En  France,  <;a  Belgique,  dans  les  Pavs-Bas,  en  Italie,  en 
Espagne,  elle  n'a  pas  prévalu  sur  le  droit;  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  mémo  en  Suisse?  Mais,  ajoute  M.  Porrer,  •  l'Ktat,  en  fai- 
sant application  de  sa  souveraineté  en  matière  de  droit  privé,  con- 
solidû  de  la  sorte  la  sécurité  de  droit.  Elle  consiste  pour  nous  eu  ce 
que  nous  savons  à  quoi  nous  ea  sommes,  et  par  quel  droit  nous  et 
nos  opérations  sommes  régis,  lorsque  nous  traitons  avec  des  tiers, 
faisons  du  commeruCj  donnons  ou  recevons  du  crédit.  Mais  il  n'y 
a  plus  de  sécurité  de  droit  ni  d'eacouragemeat  et  protection  des 
relations  là  oîi  l'on  doit  d'abord  se  demander  si  les  tiers  sont  indi- 
gènes DU  éiraugers  et,  dans  ce  dernier  cas,  ce  que  dit  le  droit  de 
leur  lien  d'origine  >.  A  cela  deu,x  réponses  :  en  premier  lieu,  la 
beaoÎD  do  sécurité  que  peuveat  éprouver  les  indigènes  ne  concerne 
pas  les  rapporta  dfs  étrargers  entre  eux;  eL,  quant  aux  rapports 
des  indigènes  avec  les  étrangers,  des  tempéraments  peuvent  ètro 
apportés  k  l'application ,  de  iai  loi  nationale  propres  à  écarter  co 
qu'elle  pourmU  avoir  d'injuste. 

Les  considérations  utililairds  sont  impuissantes  à  contre-balau- 
cer  les  idées  de  droit,  dejustice.  On  l'a  sans  doute  compris,  car  on 
a  essayé  de  fonder  aussi  «ur  le  terrain  même  du  droit  le  principe 
i|Ue  l'on  voulait  établir.  M.  forrer,  surtout,  s'y  est  appliqué  en 
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ftitant  :  ■  Si  le  principe  de  la  loi  d'origine  se  JunLiDe  dans  ]'inti;n''t 
du  citoyen,  de  rindividualilr,  lo  principe  du  domicile  répond  à  la 
notion  de  In  souvorainciû  du  l'Ëlot...  Lo  règne,  la  souvoraÎDclé  de 
la  législation  civile  d'un  Èlal  doit  s'éleadro  just^u'à  la  rronliérd.  La 
souveraineté  en  malièro  de  droit  privr  coustituo  une  port  essen- 
ticllu  <lo  la  souvera i aelû.  Plus  un  Étal  lient  un  rang  élevé  dans  la 
civilisation  et  la  culture,  plus  il  sempressora  d'accorder  aux  étran- 
gers une  situation  juridique  se  rapprocltant  de  celle  des  indigènes, 
ou  même  rt'galant.  Mais  il  toli'-rera  un  revanche  d'autant  moins  dos 
droils  i^trangcrs  et  dos  fors  <'tranî,'ers  sur  son  territoire;  car  ce-ci 
constiluernit  un  privilège  des  étrangers  et  par  tx>nlre-coup  serait 
blessant  el  causerait  un  dommago  pour  les  indiséncs,  qui,  placés 
sous  les  régies  générales  do  lu  législation  du  pays,  nnnl  pas  la  fa- 
culté de  les  i-emplaccr  par  un  droit  plus  commode  ou  plus  favorable  >. 

Cette  théorie  peut  se  résumer  en  douv  mots  :  la  souveraiuelé  de 
l'Ktat  est  territoriale:  absolument  et  strictement  territorial  par  eon- 
séituent  doit  être  l'empire  du  la  loi.  C'est  l'opposé  de  la  doctrine 
itBlîenn<>  moderne,  d'après  laquelle  il  faut,  avant  tout,  dans  le  con- 
flit des  lois,  considérer  la  souveraineté  personnelle  des  Etats  et  poser 
en  principe  In  prédominance  de  la  loi  nationale. 

Cotte  thikirie  est  eu  liarmoniu.  d'après  M.  Forrer,  avec  les  pro- 
grès de  la  civilisation.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Jolissaiut,  qui 
l'exprime  do  la  façon  la  plus  e>;plii:ite  un  ces  termes  :  <  Frasque 
tous  les  Étais,  lorsqu'ils  présentaient  encore  un  caractère  simple  et 
primitif,  lorsque  les  moyens  de  com  munira  lion  élaleut  difllciles,  on 
labscnce  des  voies  fern'-cs,  out  donné  la  préférence  au  principe  de 
la  iialiiinnlili.  Mais,  lorsque  la  situation  juridique  et  politique  est 
devenue  plus  rompliquée,  lorsque  l'émigration  d'Klat  à  État  a  été 
favorisée  et  stimulée  par  l'amélioration  des  voies  de  communica- 
tion, par  l'établissement  des  chemins  de  fer,  ils  ont  échangé  ce  sys- 
tème de  la  nali'inntitif  contre  celui  de  la  terril wîalilé...  i 
M.  JolisMÎnt  reproduit,  ici,  Tallégatlon  émise  par  le  Csnseil  fédé- 
ral, savoir  i|ue  les  mpporls  provenant  du  seyvitge  ont  été  l'origine 
de  ce  qu'il  appelle  la  nnlianalilé.  Los  àonf^efiiiiex  auraient  été  éga- 
lement, suivant  lui,  '  une  cause  de  la  faveur  dont  le  priucipodo 
l'origine  a  joui  pendant  longtemps  ■ .  Puis,  un  peu  plus  loin  :  ■  Cette 
large  application  du  prlncifo  moderne  de  la  lenîloriatilé en  opposi- 
tion au  principe  de  la  naliountiiè  quo  nous  a  légué  le  drsit  fiîodal 
dii  moyen  flge...  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  transforma- 
tion sociale  qui  heureusement  s'est  opériie  par  suite  do  la  liberté 
tl'établisst!n>ent,dH'déTelBp[>emont  de  l'industrie  et  du  commerc>t 
jhKt  de  l'améliorSlion  des  voies  decommùnliation  «..         ■  i     :  ,, 
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Ces  idées  sont  parliGlIomcnt  exactes,  sous  les  réserves  préC'> 
dcmmcnt  exprimt^es,  à  l'égard  do  l'évolution  i|ui  s'est  produilo  en 
Suisse.  Mais  M.  Jolissaint  les  e<ipo.sii  en  termes  gL'nériiux.  Qpn'js 
avoir  émis  et  comme  pour  développer  cotlc  asscttion  :  •  L'Alle- 
ma^eet  d'autres  paja  oui  fait  les  mêmes  expériences  ijue  nous  >. 
Or,  appliquées  à  l'histoire  du  droit  inteinational,  elles  sont,  à  mon 
atis,  Justement  le  contraire  de  la  vérité.  C'est  la  lerritorialité 
slriclo  et  absolue  du  druil  (|ui  est  le  système  féodal  et  qui  remonlo 
au  moyen  âge.  Elle  dut  régner  du  X'  au. XIII'  siècle,  sans  autre 
tempérament  que  le  sentiment  individuel  et  intermitleol  do  la 
justice.  Vers  la  lin  du  XI!I°  siècle,  mise  en  coutact  avec  la  doc- 
trine ilaliennc,  qui  faisait  une  place  à  la  personnalité  du  droit, 
elle  en  subit  l'iulluence.  Mais,  k  la  tin  du  XVl"  siècle,  à  la  suite 
de  la  rédaction  des  coutumes  el  grfice  à  l'ascendant  d'un  juriscon- 
sulte féodal  et  lirelon,  d'Argentré,  elle  reprit  l'avantaite.  Puis,  nu 
XVII'  siècle,  elle  passa,  plus  stricte  et  rigoureuse  encore,  dans  les 
écrits  des  Hollandais  Voet  et  Huber,  jurisconsultes  également 
pénétrés  de  l'esprit  féodal.  Enfin,  de  nos  jours,  elle  so  retrouve 
dans  la  coutume  féod»!»  de  T.Vugleterre,  où  elle  Terme  la  base  de 
la  jurispi-udence.  It'autre  part  cl  à  l'inverse,  c'est  la  personnalilé 
des  lois  qui  est  le  système  moderne,  .\dmi3e  autrefois,  dans  une 
certaine  mesure,  par  l'ancienne  doctrine  italienne,  elle  alla  se 
développant  peu  à  peu,  malgré  les  temps  d'arrêt  que  lui  fit  subir 
l'idée  féodale  de  la  territorialité  du  droit;  à  la  Tm  du  XVIIP  siècle, 
ea  Franco,  elle  avait  fait  do  grands  progrès;  de  nos  jours,  elle 
forme  ressence  mt>me  de  In  doctrine  toute  récenlo  qui  s*e5t  pro- 
duite on  Italie.  Coutoouo  dans  de  justes  bornes,  elle  o  été  iidmise 
non  soulemcnl  par  le  Coda  ilalicn  de  10tir>,  mais  aussi,  en  1887, 
par  le  projet  do  révision  du  tiiro  préliminaire  du  Code  belge  et,  en 
iH80,  par  le  Code  civil  d'Espagne;  elle  a  conquis  les  sutl'rages  àcs 
savants  de  rAllomagnc;  elle  a  été  adoptée,  en  188U,  par  Vlnsltlut  " 
i/e  droil  itileniutwHal:  adoptée  encore,  ce  qui  est  d'importance  capi- 
tale, en  matière  do  mariage  el  de  succession,  par  une  Conférence 
tenue  àLa  Haye,  nu  mois  de  septembre  1803,  dans  laquelle  étaient 
représentés  irei/e  Eluts  de  Tt^urope,  y  compris  la  Suisse.  M.  Jolis- 
saint  disait,  en  188H,  que  la  Suisse  devait  régler  le  conllit  de  s-js 
lois,  afin  de  se  mettre  en  étal  i  de  so  présenter  dignement  à  une 
conférence  intornalionole  >.  11  avait  raison.  Mais  il  aurait  dû  pré- 
voir que,  dans  cette  conférence,  la  loi  du  domicile  mise  en  pré- 
sence de  la  loi  nationale  n'aurait  pas  la  victoire. 

L'histoire  do  la  civilisation,  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional privé,  condamne  donc  le  principe  de  la   territorial  lié  des 
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lois,  loin  d'en  proclamer  l'cxcellenco.  Kt  cela  devait  ^tre.  L'esprit 
féodal  seul  a  pu  faire  considérer  l'admission  des  lois  étrangères 
comme  incompatible  avoc  ia  souveraineti'-  lerriloriale.  Il  n'est 
nullemont  de  l'essonce  de  la  souveraineté  tevritoriale  d'avoir  dans 
le  domaine  du  droit  un  empire  absolu;  il  lui  suffit  pour  demeurer 
intacte  que  l'ordre  public  ne  soit  pas  compromis  par  l'application 
de  telle  ou  toile  loi  étrangère.  Kt  Tordre  public,  en  gûncrol,  ue 
souffrira  pas  de  l'application  dos  lois  étrangères  en  ce  qui  concerne 
rélQt  des  personnes,  leurs  rapports  de  ramillo,  leur  capadt<<,  la 
transmission  successorale  ou  testamentaire  de  leur  patrimoine, 
Icurrégime  matrimonial.  Au  surplus,  Tadmission  des  lois  étran- 
gères, quand  elle  a  lieu,  sous  la  réserve  qui  vient  d'être  indiquée, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  territoriale,  puisqu'elle 
a  lien  non  sur  l'ordre  d'une  souveraineté  étrangère,  mais  au  nom 
précisément  de  la  souveraineté  locale. 

M.  Forrer  objecte  que  réserver  aux  étrangers  des  lois  autres  que 
les  lois  territoriales,  ce  serait  constituer  à  leur  profit  un  pri- 
vilège. C'est  comme  s'il  disait  que  respecter  chez  les  étrangers  leur 
qualité  même  d'étrangers  et  les  traiter  comme  tels,  par  exemple 
les  exempter  du  service  militaire,  c'est  établir  des  inégalités  en 
leur  faveur.  Lorsque  l'on  soustrait  certaines  personnes  à  l'appli- 
cation de  lois  qui  n'ont  pas  été  faites  pour  elles,  on  ne  fait  pas 
autre  chose  que  bien  administrer  lajustice. 

M.  Forrer  ajoute  que  les  étrangers,  après  un  séjour  prolongé, 
s'assimilent  aux  indigènes  et  dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  con- 
naissance du  droit  ;  qu'ils  en  arrivent  même  à  oublier  les  lois  de 
leur  patrie;  que,  d'ailleurs,  ils  ne  sauraient  se  plaindre  d'être 
soumis  au  droit  du  pays  oii  ils  ont  librement  fixé  leur  domicile, 
sachant  ou  devant  savoir  que  ce  droit  deviendrait  le  leur.  C'est  ne 
pas  prendre  garde  que  le  statut  personnel  est  inhérent  h  la  notio- 
■  nalilé  et  indi'pendant  des  volontés  Individuelles  (1). 

Ainsi,  rien  no  saurait  justifier  l'extension  au  droit  intemalional 
du  principe  qui  pour  le  conflit  des  lois  suisses  entre  elles  pouvait 
être  légitime.  Ni  la  toi  fédérale  du  25  juin  181)1  ni  la  théorie  sur 
laquelle  on  l'a  appuyée  ne  prévaudront  contre  le  mouvement  des 
esprits  qui,  après  tant  de  progrés  récents,  s'est  encore  affirmé  der- 
nièrement dans  la  Conférence  do  La  Haye.  Il  y  a  plus,  on  peut  sans 
témérité  prédire  que  la  Suisse  elle-même,  le  jour  oii  elle  se  don- 
nera un  Code  civil,  y  inscrira  k  son  tour,  en  ce  qui  concerne  l'état 

(I)  Comp.  la  dtisertatiOD  de  Henri  Jacques,  <\inH  Revue  de  droit  ittlema- 
tional,  leas,  p.  563  et  b. 
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des  personnes  ot  tout  ce  qui  ea  dépâud,  le  principe  que  la  science 
et  les  codes  modernes  ont  adopU  ;  l'empive  de  la  loi  nationale. 


M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  ou  corpsdcs  mines,  donne 
communication  d'une  Etude  sur  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  AUTRICHE  ET  EN  ANGLE- 
TERRE. 

La  question  des  accidents  du  travail  se  trouve  actuellement  à 
l'élude,  devant  deux  Parlements  étrangers,  dans  des  conditions 
essentiel lemont  différentes  :  le  Reicbsrath  autrichien  et  les  Cham- 
bres anglaises  sont  en  ottet  saisies,  l'une,  d'un  projet  visant  une 
extension  du  domaine  do  l'assurance  obligatoire;  l'autre,  d'un 
projet  définissant  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident. 
Les  deux  solutions  de  la  question  des  accidents  du  travail,  aux- 
quelles se  rérèrent  ces  deux  projets,  sont  absolument  distinctes  : 
la  première  résulte  de  la  substitution  aux  principes  de  la  responsa- 
bilité civile  d'un  système  d'assurance  que  le  patron  est  obligé  de 
contracter  en  faveur  de  son  personnel;  la  seconde  consiste  dans  une 
modification  apportée  à  l'application  des  principes  de  celle  res- 
ponsabilité. 

Dans  chacun  de  ces  deux  ordres  d'idées,  les  travaux  du  Parle- 
ment autrichien  et  du  Parlement  anglais  sont  éminemment  ins- 
truclits,  les  uns  parce  qu'ils  montrent  un  législateur  obligé  de 
réformer  un  rûgime  inslilué  depuis  trois  ans  à  peine;  les  autres 
parce  qn'ils  permettent  de  juger  dos  modifications  qn'un  législa- 
teur croît  devoir  faire  subir  aux  principes  du  droit  commun,  dans 
leur  application  au  cas  particulier  dos  accidents  du  travail. 

L'objet  de  la  présente  étude  est  de  résumer  successivement  cette 
double  série  de  travaux  dans  leurs  parties  essentielles. 


AUTRXCRB 

La  loi  autrichienne  du  28  décembre  188T  a  institué  l'assurance 
obligatoire  conlro  les  accidents  réalisée  à  l'aide  de  groupements 
mutuels  des  patrons  d'une  même  région.  Sept  établissements 
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(l'assura 11 <M)  régionaux  ont  ét<^  rbodùs  pour  les  diverses  parliez  ii<f 
moaarcliic  autrittiJcnnc. 

Sans  entrer  dans  des  détails  d'organisation  qui  seront  visés  an 
cours  do  l'examen  des  modilica lions  projetées,  il  convienl  dn 
moins  du  rappeler  (jue  lu  sy»(éme  linancicr  adupté  on  AutriclK- 
repose  sur  la  constitution  de  capitaux  représenta  tifs  des  |)ensi[in!v 
en  cours,  au  lieu  de  consister,  comme  le  système  allemand,  dnii* 
la  répartition  en  (in  d'anmie  du  montant  des  indcmnittïs  allouées. 
C'est  le  système  dos  primes  fixes  {Deckungsverfohre»)  paropposi- 
tion  au  système  de  la  répartition  (l/mlagei:erfahren)  appli(|ui:  en 
AUomagno. 

Le  gouvcrnemenl  antrieiiien  a  saisi  la  Chambre  des  députés,  le 
^i  novembre  1801,  d'un  projet  do  loi  portant  modification  de  la  loi 
<lu  '2S  décembre  ISH'i.  Ce  projet  a  un  double  but  :  d'une  part, 
étendre  le  domaine  de  l'obligation  de  l'assurance;  d'autre  part, 
apporter  à  la  loi  en  vigueur 'Quelques  modiQcalions  dont  la  pru- 
liquD  a  (ail  connaître  la  nécessité. 

.  Co  projet,  renvoyé  à  la  commission  do  l'induslriedo  la  Chambre 
des  députés,  a  été  l'objet,  do  la  part  do  celle-ci,  d'un  rapport 
détaillé  qui  Tut  terminé  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février 
1803  :  ce  rapport  comportait,  non  seulement  l'examen  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  projot  du  gouvernement,  mais  encore  uae- 
-série  do  propositions  visant  dos  modilica  tiens  du  régime  en  vigueur, 
-  D'autre  part,  sous  (orme  de  circulaire  du  ministtrc  de  l'intérieur, 
(lu  tl  novembre  189:2,  le  gouvernement  adressa  aux  autorités  poli- 
tiques provinciales,  avec  invitation  de  la  transmettre  aux  sept  éln- 
blisscments  d'assurance  institués  en  vertu  du  la  loi  de  iHS'i,  u» 
quostionnaire  délaillé  :  la  mi^me  circulaire  fut  adressée  diiocle- 
ment,  à  la  même  date,  h  l'établissement  corporatif  des  ehemins 
de  (er.  , 

Le  questionnaire  du  ^7  novembre  180â  visait  non  point  l'ex- 
tension du  domaine  de  l'assurance  prévue  par  le  projet  de  loi,  mais 
une  série  de  points  de  détail  destinés  à  l'élaboration  d'une  révision 
compliSlc  do  la  loi  do  1887,  aux  termes  de  la  circulaire  du  27  no- 
vembre 1892,  les  questions  qu'il  renfermoil  étaient  telles  qui 
avaient  paru,  au  ministère  de  l'Intérieur,  les  plus  urgentes  à  ré- 
.soudro  parmi  les  vœux  déjà  nnmi>rou\  formés  par  les  intéressés; 
d'une  maniéro  générale,  ollos  n'étaient  autres  que  celles  qui  avaient 
été  signalées  par  la  commission  do  l'industrie.  La  circulaire  du 
27  novembre  1892  laissait  d'ailleurs  aux  établissemcuts  d'assu- 
rance le  soin  de  formuler,  dans  leurs  réponses,  des  propositions  sur 
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des  sujets  que  le  question  un  ire  n'aurait  point  mcntionnt'a  (1). 
La  combinaison  àca  nrLlcIcs  du  projet  de  loi  et  do  ceux  du  i|uos- 
tionnairo,  rapprocht'S  des  travaux  de  la  commission  do  t'industrit', 
permet  do  so  rendre  un  compte  c\nct-do  l'osprit  dans  lequel  sont 
con<;us  les  projets  de  r<'-rorme  aclucIlL'menttilalioros  par  le  lé^cisln- 
leur  autrichien. 


A.  —  PROJET  DE  LOI. 

L    —  KTENDVli   1>E   I.'.VSSl'KAXIK. 

Le  gouvernement  aulricliicn,  dans  li;  projet  de  1891,  ne  s'est  jrro- 
posé  d'étendre  l'assurance  qu'aux  industries  diins  lesquelles  le  per- 
sonnel ouvrier  est,  à  uu  hautde^rt',  exposé  aux  risques  d'accidents. 
Il  n'a  pa.>i  voulu,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motlTs,  porter 
plu^  loin  les  limites  du  domaine  de  l'assurance,  estimant  qu'il  était 
indispoiisablo  do  counaitre  les  conditions  propres  aux  établisse- 


(1)  Avant  (l'entrer  duns  l'étude  'les  dociiinents  qui  viennent  il'être  éiiu- 
Tn^r^a,  il  cnnrient  ite  signaler  le  vceu  Turniulé  par  le  rapporteur  de  la  com- 
iiûîsion,  M.  Neiiwirlh,  mi  nom  Je  celle-ci.  en  vue  d'une  enifuéle  orHle, 
>iui  lui  lemtile  le  meilleur  moyen  d'écUircir  le»  points  de  ilétatl.  Cotia 
cnrjuâte,  mémo  limitée,  mrsit,  <le  l'avis  de  la  commission,  l'avanlaRe  ilu 
permettre   aux   intcreaaés  de   foniiuler,  par  la  houctie    de  représentanls 

seulement  les  <1ét^Kués  du<)  étaViliPsumerits  d'xssurance,  mais  encore  ceux 
fies  eiploitationn  affricoles  et  rorcsiiârca,  ceux  dei  sranilea  entreprises 
industriel  tes  et  enHn  uu  certaiu  nombre  d'ouvriers  comme  représentants 
des  assuréK.  La  commisMon  estime  i|ue  l'enquête  écrite  entreprise  auprès 
des  étahUsscmentn  irar^surance  ne  saurait  âtre  complète  :  d'une  part,  cer- 
tsines  (|ucstiorts,  telles  que  l'eittcnsion  liu  domaine  de  l'assurance,  n'y  »ont 
point  visées  ;d'tiutrepiirt,  la  conaultatinn  ne  s'adresse  pas  à  reneemMedes 
iniéreaséSi  autsi  a-t-e!lo  nommé  une  suuB-comaii>'i)un  de  ciaq  membres  eu 
vus  de  Bti  c:oneet-ter  avec  lo  Rouverncment  sur  le  mode  d'exécution  de  l'en- 
(]uète  orale  dont  olie  propose  de  s<3  charger  elle-mûme.  Cette  proposïtion 

valeur  du  queelionuaii'e  prépara  par  le  ministâre  de  l'intérieur  autri- 
chien qui  prâvoit,  bous  une  formeA  la  fois  très  claire  et  très  complète,  Ips 
Uive.'se«BolutiODB  piisiibles  pour  chacun  des  paiuts  dont  il  contient  l'énu- 
méralioa;  elle  ne  diminue  pas  non  plus  la  valeur  incontestable  dos  uié- 
moires  aussi  nets  i^ue  dDialll^s,  présentas,  i  titre  de  réponie.  par  lesdii'cc- 
teiirs  des  EtatiliBsemems  d'asBurancu  et  notamment  par  MJtf.  Kûglcr  et 
Haubnar,  qui  dii-igeat  l'un  l'ëtahlissemcat  de  Vienne,  l'autre  l'élablissc- 
iiiuut  de  Prague,  avec  sutaal  de  dévouement  que  d'autorité. 
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méats  d'ungeore  d'industrie  avant  de  les  souinutlre  à  l'obligatiou 
do  l'assuranco.  Et  mSme,  parmi  les  industries  dangereuses  omises 
[lor  le  ir-g'islateur  del8H7,  il  n'a  visé  <]ue  celles  dont  l'admission 
au  bûoélico  do  l'assurance  no  devait  pas  enlratner  une  modiflcalioii 
notable  du  r.'glme  axistanl.  Ce  sont  ces  considérations  <|ui  ont 
diHerminé  le  gouveroement  à  ne  proposer  encore  l'obligation  dv 
Tassuranco  ni  pour  les  gens  de  mer,  ni  pour  l'enaomble  des  ouvriers 
do  la  petite  industrie  ni  pour  les  ouvriers  de  l'agriculture  ot  dos 
Torëts  non  assujettis  on  vertu  de  la  loi  de  1887. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernii'i-s,  l'exposé  dos  inotiTs  du  projet 
dr'claro  que  Tapplicatioa  de  l'assurance,  dans  les  limites  do  l'emploi 
des  machines,  n'a  pas  seulement  révélé  le  nombre  et  la  gravité  des 
accidents^  mais  qu'elle  a,  en  outre,  permis  des  constatations  et 
fourni  des  résultits  que  le  gouvernement  compte  utiliser  pour 
l'extension  do  l'obligation  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  de 
colle  dj  l'assurance  conlre  la  maladie  à  l'ensemble  do  l'agriculture 
et  des  forêts. 

Si,  du  reste,  lo  l%islateur  de  1887  n'avait  cru  pouvoir  assujettir 
«  l'assurance  obligatoire  que  les  exploitations  agricoles  oi  fores- 
tières recourant  h  l'emploi  de  moteurs  mécaniques,  c'est  qu'il  avait 
redouté  des  difficultés  pratiques  d'application  résultant,  d'uuo 
part,  dans  les  grandes  exploitations,  do  ia  diversité  des  éléments 
constitutifs  du  personnel  ouvrier,  et,  d'autre  part,  dans  les  petites, 
du  caractère  irri'gulicr  et  temporaire  de  l'embaucliage  ;  la  diversité, 
constatée  dans  lo  premier  cas,  ne  fournissait  point  la  base  néces- 
saiit)  à  une  organisation  durable,  et  l'IiTégularité  et  la  brièveté, 
signalées  dons  lo  second,  rendaient  sinon  impossible,  du  moins 
fort  malaisiio,  la  constatation  de  la  situation  des  assurés  et,  par 
suite,  l'application  dos  dispositions  légales.  On  considérait  d'ail- 
leurs que  le  besoin  de  Tinstitution  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents n'était  pas,  en  général,  aussi  impérieux  pour  les  ouvriers  de 
l'agriculture  que  pour  ceu:ï  de  la  grande  industrie  et  qu'il  ne  se 
faisait  nettement  sentir  qu'en  présence  d'engins  mécaniques  accom- 
pagnés de  risques  élevés. 

Touterois,  la  Chambre  des  députés  avait  voté,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  une  résolution  qui  invitait  le  goarernemeat  à 
présenter  un  projet  étendant  l'obligation  de  l'assurance  lant  aux 
ouvriers  industriels  qu'aux  ouvriers  agricoles  non  encore  assu- 
jettis. 

La  minorité  de  la  commission  de  l'industrie  araitdéscetle  époque, 
au  nom  de  ré({uité,  réclamé  pour  l'agriculture  le  même  traitement 
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que  pour  l'industrie;  elle  avait  déclaré  que  l'assurance,  loin 
d'être  d'une  nécessité  contestable  pour  les  ouvriers  agricoles,  leur 
était  d'autant  plus  indispensable  que  leui's  salaires  étaient  infé- 
rieurs à  ceux  des  travailleurs  industriels  ;  cnlln  elle  avait  démontré, 
à  l'aide  des  résultats  statistiques  dont  on  disposait  alors,  rjue  l'ex- 
périenco  était  loin  de  donner  raison  à  ceux  qui  considéraient  les 
travaux  agricoles  comme  relativement  moins  danj^creux  que  h:n 
travaux  industriels.  Los  difliculti'^s  d'application,  dans  l'organisa- 
lion  telle  qu'elle  avait  été  projetée,  déterminèrent  seules  cette 
minorité  à  admettre  la  limitation  de  l'assurance  aux  entreprises 
pourvues  de  machines. 

La  commission  de  l'industrie  de  1S93,  reprenant  ces  ai^uments 
s'appuyait,  en  outre,  sur  l'exemple  de  l'Allemagne,  où  l'assumnce 
agricole  contre  les  accidents  et  contre  la  maladie  n'avait  pas  ren- 
contré les  diriicullés  considérées  eu  Autriche  comme  insurmon- 
tables, et  y  était  appréciée  par  la  population  agricole  comme  un 
bienfait  social.  Elle  citait  également  les  résultats  fournis  par  l'ex- 
périence du  régime  appliqué  un  Autriche  ;  sur  100  accidents  graves 
indemnisés  ayant  entraîné  la  mort  ou  l'invalidité,  5ti,!2  appar- 
tenaient aux  entreprises  agricoles  et  forostiéres;  do  plus,  en 
rapportant  les  accidents  à  10.000  assurés,  on  observait  que 
les  nombres  d'aci:idonls  ayant  entraîné  soit  la  mort,  soit  une 
incapacité  temporaire  de  plus  de  quatre  semaines,  soit  une  incapa- 
cité permanente,  étaient  respectivement  de  i>,8,  40,9  et  Kî,  1  dans 
les  entreprises  industrielles  et  s'élevaient  à  M,i,  10,7  et  76.2  dans 
les  exploitations  agricoles  :  ces  dernières  étaient  donc  loin  de  pré- 
senter des  conditions  de  sécurité  plus  favorables  que  les  établisse- 
ments del'industrie;  la  statistique  relative  à  l'exercice  1891  prouve, 
en  outre,  que,  pour  l'agriculture,  les  charges  financières  exprimées 
eu  florins  s'élèvent  à  139.283  fl.  43,  tandis  que  les  primes  perçues 
ne  dépassent  point  47.149  11,  29,  soit  une  valeur  environ  trois  fois 
moindre;  le  rapport  des  cliarges  aux  primes  avait  même  atteint  le 
ehiffrecinq  pour  l'établissement  de  Vienne,  on  1801  ;  il  étaitpresque 
aussi  élevé  pour  celui  de  Salzbourg;  l'établissement  de  Gratz  n'hé- 
sitait pas  à  attribuer  à  l'assurance  agricole  le  déficit  que  son  bilan 
accusait  h  la  fin  de  1891 .  Dans  son  rapport  joint  k  cette  statistique, 
le  ministère  de  l'intérieur  reconnaissait  que,  si  le  gouvernement  et 
les  él«blis.^nioDts  d'assurance  avaient  cherché  i  simplifier  pour  les 
entreprises  agricoles  l'application  de  la  loi  de  1887,  ils  n'avaient  pu 
et  ne  pourraient  jamais  aplanir  toutes  les  diftioultés  inbéreoles 
au  régime  lui-même  sous  lequel  l'assurance  de  78.133  exploitalioos 
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occupant  pendant  quelques  jours  seulement  (17,8  on  moycnito) 
par  an  un  petit  nombre  d'ouvriers  exige  en  moyenne  ie  vcrsu- 
monl  d'une  prime  annuelle  do  0  fi.  6D  par  exploitation.  Si,  au  con- 
traire, l'assurance  actucliemont  limitée  à  l'emploi  des  macliines 
s'étendait  à  tout  travail  agricole  ou  forestier,  non  seulement  lo 
iiombro  des  aRsurt':s  se  trouverait  eonsidérablomont  accru,  mais 
oncnro  la  période  d'applicaliun,  au  lieu  d'être  réduite  à  un  petit 
nombre  de  jours,  embrasserait  l'année  tout  entière.  Le  minisièvo 
déclarait,  en  consfk|uonce,  que  le  remède  consistait  dans  l'oxten- 
sion  de  l'assurance  obligatoire  à  l'ensemble  des  entreprises  agri- 
coles, organisée  par  une  loi  spéciale.  La  commission  do  l'industrie, 
après  avoir  constaté  d'après  ces  résultats  la  nécessité  d'une  réforme, 
a  pris  acte  des  promesses  du  gouvornement  qui  déclarait  préparer 
l'application  de  mesures  spéciales  pour  l'assurance  agricole  et 
forestière. 

Quant  aux  établissements  de  la  petite  industrie,  la  commission 
déclarait,  d'après  les  rapports  des  inspecteurs  de  rabrif|Uos,  que  les 
risifues  d'accidents  y  étaient  assez  élevés  pour  justifier  lintioduc- 
tion  de  l'assurance,  réclamée  d'ailleurs  par  les  intéressés,  et  que 
la  situation  économique,  dans  loquelle  se  trouvait  actuellement  In 
petite  industrie,  la  déterminait  seule  à  l'ajournement  d'unu 
r.Korme  (|ue  le  même  motif  avait  également  empêché  d'appliiiiiur 
en  Allemague  aux  établissements  similaires. 

O.  —  Assarance  obligatoire. 

Los  entreprises,  auxquelles  le  projet  de  IS'Jl  propose  d'ètondro 
l'obligation  de  l'assuranoj,  se  rattachent,  les  unes  à  l'industrie  dos 
transports,  tes  autres  à  celle  do  la  construction  ;  lo  projet  assujettit 
également  lo  personnel  dus  Ihéiltrcs. 

I.,os  entreprises  de  la  première  cotégorio  sont  : 

a)  Les  entreprises  de  transport  de  personnes  et  do  marchandises 
par  torre.  sous  réserve  de  dispositions  spéciales  aux  chemins  de 
fer; 

h)  Ix>s  entreprises  de  transport  par  eau,  à  l'exception  des  entre- 
prises maritimes  régies  par  la  législation  des  gens  de  mer; 

r)  Les  entreprises  de  dragage; 

'/)  Los  entreprises  de  nettoyage  des  rues  et  édiflces  (feni'trss, 
toits)  : 

f)  l>es  covcs  et  entrepi'^ts  exploités  industriellement,  ainsi  que 
les  chantiers  de  marchands  de  bois  et  de  charbou. 
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Les  entreprises  do  la  deuxième  catégorie  sont  : 
a)  Ijos  corporations  do  sapeurn-pompicrs; 
à)  Los  entreprises  industrielles  de  curage  dVgouls; 
p)  Les  entreprises  de  rnmoQBge; 

d)  Les  entreprises  do  taille  de  pierre: 

e)  Toutes  les  entreprises  qui  se  rattachent  à  des  travaui:  de  cons- 
tructtoM,  y  compris  les  ateliers  de  construction. 

Quant  auï  IhMtres,  l'assurance  ne  s'appliquerait  i|u'aux  cotre- 
prises  permanentes,  mais  elle  s'ûtcndrait  à  tout  lu  personnel, 
ouvriers,  cmplovés  el  artistes,  qui  s'y  trouve  nccupi-. 

Los  enlriîprises  de  la  première  catégorie,  à  rexceptiun  des  entre- 
prises du  drugogc,  no  sont  assujetties,  aux  termes  du  prujet,  que  si 
elles  sont  ■  conduites  industrieliemont  ■  :  elles  ne  sont  donc  pax 
obligatoirement  assurées  si  elles  ne  sontquo  dusdépendaoccsd'une 
exploitation  non  assujettie  ou  n'ont  pas  pour  objet  la  n'atisatlon 
d'un  bénéfico.  Le  gonvcrnemcnt  n'a  pas  cru  pouvoir  eccrortre 
davantage  le  domaiiio  de  l'assurance  dans  la  crainte  de  sérieuses 
difllcultés  d'application  ;  une  extension  plus  considérable  aurait,  en 
cIVel,  conduit  à  assnJclUr  les  opérations  de  transport  ell'ectut^es  dans 
les  entreprises  agricoles  et  forestières  et  à  engager,  par  suite,  la 
question  de  l'assurance  de  ces  entreprises,  qui  doit  Toiro  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale.  Sous  le  régime  de  la  législation  en 
vigueur,  les  entreprises  de  transport  sont  assujetties  si  elles  se 
rattachent  à  un  établissement  assuré  ;  le  projet,  en  assurant  les 
entreprises  do  transport  indépendantes,  constîtuo  déjà,  aux  yeux 
du  gouvernement,  un  réel  progrès. 

En  eu  qui  concerne  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  le  projet 
de  IS'Ji  so  bornait  à  autoriser  l'assurance  facultative  de  l'en- 
sumblo  dos  ouvriers  et  employés  :  toutefois,  comme  le  nombre  des 
eiùployés  qui  touçlicnt  un  traitement  annuel  supérieur  à  l.âOOtlo- 
rins  est. fort  considérablu-,  le  projet  ne  maintenait  point  ce  maxi- 
mum lixé  par' la  loi  do  IK87  pour  1^  baso  admiso  dans- le  calcul 
de  la  pimsion,  qui,  tMviluée  do  la  soitc;.ne  leur  assurerait  pas  une 
iademuité  suffiaonte  en  cas  d'accident  ;  de  plus,  les  employés  <|ui 
participent  aux  caisses  dépensions  des  entreprises  de  cbemins 
de  fer.ae  seraient,  en  l'absence  de  tonte  disposition  spéciale,  trou- 
vés daos  une  situation  moins  bonne  que  par  le  passé;  aussi  le 
projet  déclarait-il  que  les  indemnités  définies  par  la  loi  de  1887 
scraiont  considérées  comme  des  minima,  et  que  les  conditions  de 
l'assurance  on  les  statuts  des  caisses  de  pensions  des  entreprises 
de  chemins  do  fer  devraient  ttre  réglées  de  manière  à  tenir  compte 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  230  — 
da  vifritable  traitoment  do  l'employé.  Enfin,  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  ayant  jusqu'à  l'heure  acluoJle- versiî  Us  moalant  inU'-- 
gral  de  la  prime  exigible  pour  leurs  a^tenls  soumis  à  l'obligaliou 
de  l'assurance  el  sVtant  déclarés  prt^tos  à  faire  les  mêmes  sacrillces 
en  faveur  do  leurs  autres  agents,  le  projet  disposait  que,  dans  le 
€83  de  l'assurance  facultative  qu'il  instituait,  le  versement  de  la 
prime  serait  exclusivement  à  la  charge  do  l'entrepronour. 

La  commission  de  l'industrie  pensa  qu'il  convenait  d'aller  plus 
loin  :  si  le  législateur  de  1881  avait  dû  ajourner  l'extension  do  las- 
surance  obligatoire  à  l'cni^emble  du  personnel  des  chemins  de  fer, 
il  n'avait  été  retenu  que  par  la  crainlo  des  difllcultés  d'application 
provenant  des  diflerencos  entre  les  diverses  lignes  de  la  monarchio 
autrichienne  :  or,  les  résultats  fournis  par  la  misa  en  pratique  du 
régime  nouveau  ont  montré  qu'aucun  obstacle  d'ordre  lechdiquo  no 
s'opposait  plus  à  la  généralisation,  pour  les  chemins  de  fer,  de 
l'assurance  obligatoire. 

La  commission  estimait  d'nilleurs  que  la  loi  de  1869(1),  qui  n'ac- 
cordait quuQO  réparation  insufllsanto  des  accidents  do  chemins  de 
fer,  devait  élre  complètement  écartée.  A  la  suite  d'une  entente  avec 
le  gouvernement,  elle  proposa  de  régler  de  la  manière  suivante  la 
situation  du  personnel  des  chemins  do  fer.  Seraient  soumises  à 
l'obligation  de  l'assurance  toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer^ 
quelle  que  soit  la  force  motrice  qui  les  actionne  :  cotte  obligation 
s'appliquerait  mf'me  aux  ouvriers  etemployés  de  ces  entreprises  qui 
sont  occupés  soit  it  titre  temporaire  h  l'extérieur  du  territoira 
autrichien,  soit  à  titre  permanent  sur  des  lignes  de  jonction  ou 
dans  des  slations- frontières,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déjà  assurés 
contre  les  accidents  en  vertu  de  la  législation  do  l'Klat  limitrophe  : 
pour  les  entreprises  de  chemios  du  for  appartenant  it  des  adminis- 
trations étrangères  deat  le  personnel  so  trouve,  par  suite  des  rela- 
tions esistanles,,  occupé  sur  le  territoire  autrichien,  le  régime  à 
appliquer  serait  déterminé  par  voie,  d'ordo nuance  :  un  certain 
nombre  do  lignes  autrichLonnsi  sont  en  elTet,  partiellament  exploi' 
tées  par  un  personnel  hongrois,  italien,  allemand,  russe  on  ron- 
main;  les  négociations  k  intervenir  sont  déjà  entamées  et  celles 
qui  doivent  Hm  conclues  avec  le  gouvernement  allemand  sont 
particulièrement  avancées.  Quant  au  taux  de  lo  pension,  le  oiiHi- 

(1)  La  loi  du  5  mai  1969,  relative  A  la  reaponsabilité  des  adminiBtr&tioas 
da  chemina  de  fer,  ne  vise  que  las  eraplojËs  appartenant  au  service  actif  da 
l'exploitation  et  exclut  les  cas  de  force  majeure. 
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jnum  de  l.âOO  norins  pour  le  traitement  annuel  de  base  ue  scruit 
pas  mainlenu,  et  la  prime  serait  tout  entière  à  la  charge  de  l'on- 
ircprise.  Ealia,  la  loi  de  1860  serait  déclarée  inapplicable  au  per- 
sonnel des  entreprises  de  chemins  de  fer  odtnis  au  bénéfice  de 
l'assurance.  I.es  entreprises  de  chemins  de  fer  auraii>nt  la  liberté 
de  s'affilier  soil  à  l'un  des  éiablissements  n'gionoux  (celui  dont 
le  ressort  comprend  le  siège  de  l'entreprise],  soit  à  l'établis- 
.lement  corporatif  des  chemins  du  for.  La  commission  a  pensé 
qu'à  l'oxccption  de  quelques  entreprises  d'un  caracttTO  local, 
les  chemins  de  for  se  rattacheraient  de  préférence  à  rélablis- 
sement  corporatif,  en  raison  de  la  similitude  de  l'industrie  et  des 
risques.  Ce  doraior,  qui,  à  la  lia  do  1891,  comptait  i8.11ti  assurés, 
serait  certainement  appelé  à  en  comprendre  bienlAt  un  nombre 
supérieur  à  ÔO.OOO  et,  par  suile,  à  présenter  toutes  les  garanties 
désirables  de  solidité  financière  et  de  répartition  équitable  des 
risques.  Aussi  la  commission  a-t-ello  estimé  qu'il  était  inutile  do 
maintenir  à  l'égard  de  cet  établissement  la  disposition  de  la  loi 
de  1887  (art.  Titt,  §  2),  qui  l'obligi.',  ou  cas  d'accident  survenu  à 
l'un  de  ses  assurés,  à  verser  à  rétablissement  d'assurance  régio- 
nal compétent  la  valeur  du  capital  correspondant  au  service  de 
la  pension.  La  commission  a  môme  proposé  d'étendre  la  même 
esceptiou,  dont  bénéliciont  déjà  les  entreprises  d'État,  à  tous  les 
établissements  corporatifs  qui  viendraient  à  se  fonder  et  dont  le 
nombre  des  assurés  serait  supérieur  à  50.000. 

Le  projet  de  loi,  déclarant  réserver  pour  une  loi  spéciale  l'assu- 
rance des  ^ns  de  mer,  contient  une  série  de  dispositions  relatives 
aux  entreprises  de  navigation  intérieure.  Ces  entreprises  exercent 
leur  action  à  la  fois  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  limites  du  ter- 
ritoire autrichien,  et,  sur  ce  territoire  même,  leur  domaine  s'étend 
aux  ressorts  de  plusieurs  établissements  d'assurance.  Les  seules 
entreprises  que  le  projo.t  proposa  d'assujettir  sont,  d'ailleurs,  celles 
qui  ont  sur  le  territoire  autrichien  soit  leur  siège,  soit  une  repré- 
sentation permanente  et  dont  les  narires  circulent,  soit  exclusive- 
ment, soit  du  moins  à  titre  passager,  à  l'intérieur  des  frontières  do 
la  monarchie  autrichienne.  Il  convenait,  en  outre,  d'assurer  an 
personnel  de  ces  entreprises  le  béuélice  des  dispositions  de  la  loi 
pendant  tout«  la  durée  de  son  service,  c'est-à-dire  mftme  lorsque 
le  navire  auquel  il  est  attaché  a  traversé  la  frontière.  Le  gouverne- 
ment, i.  l'exemple  du  législateur  de  1887,  repoussa  toute  distinction 
de  nationalité  entre  les  membres  de  ce  personnel  ;  il  n'admit  égale- 
ment aucune  distinction  de  domicile  ;  car  les  intéressés  n'en  ont  pas 
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pur  la  plupart  eu  dehors  du  navire,  ul  uno  (ItsLincl'ton  de  celle 
juiure  pourrait  cooduirc  les  cnti'CprcDoui's  à  modilier,  au  détriment 
Je  la  populaliou  aulridiicune,  le  recrutement  do  leur  personnel.  Il 
proréra  adoptor  comme  règle  1  allocalloD  d'une  indomnilé  :  1°  pour 
iQut  accident  survenu  à  tout  fissuré  k  l'intérieur  des  fronlières  autri- 
chiennes, quelles  qu'en  soient  les  circonstances  ;  2°  pour  tout  acci- 
dent survenu  à  l'extérieur  di;  ces  (rontièrcs  au  personnel  des 
navires  qui  font  un  service  régulier  entre  le  territoire  autrichien  et 
rôlranger,  lorsque  l'accident  résulte  du  voyage  etruclué  par  le 
uavire.  Sont  donc  seuls  exclus  par  le  projet  les  accidents  survenus 
à  l'étranger  sur  un  navire  d'une  cntreprlsa  assujettie,  lorsque  ce 
navire  ne  circule  pas,  en  général,  à  l'intérieur  des  rronllères  aulri  - 
chiennes,  ainsi  que  les  accidents  survenus  aux  personnes  occupées 
non  sur  les  navires,  mais  dans  les  établissements  appurtennnl,  sur 
le  sol  étranger,  à  l'entrepriso  assujettie.  L'cxlslonco  en  Allemagne 
(le  l'assurance  nliligatolre  ponr  le  personnel  do  la  navigation  inté- 
rieure pourrait  imposer  à  ccrlaines  entreprises  de  cotte  naturo  une 
double  assurance,  si  le  projet  de  loi  ne  déclarait  dispensées  de  l'obli- 
gatiou  de  l'assurance  en  Autriclio,  les  personnes  déjà  assurées  on 
vertu  de  la  législation  do  l'État  voisin.  La  procédure  on  cas  d'acci- 
dent survenu  hors  des  Tronliéres  aulrlcliiennes  devra  être  réglit! 
par  voie  d'ordonnance.  C'est,  du  reste,  le  siègo  de  l'entreprise  ou 
celui  de  sa  représentation  permanente  qui  détinit  l'établissement 
d'assurance,  institué  en  vertu  do  la  loi  de  1887,  auquel  celte  entre- 
prise doil  Être  rattachée,  cl  l'autorlU'!  polilique  de  première  ins- 
tance appelée  à  intervenir  conforméniont  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée.  —  La  commission  ne  moditia  point  les  propositions  gou- 
vcrnomeniales  relatives  à  la  navigatioa  intérieure. 

11  en  fut  de  mémo  pour  les  entreprises  do  dragage  et  de  nettoya;;» 
dis  rues  et  des  édifices.  Quant  aux  caves  exploitée*  ioduslriellc- 
mcnt,  la  commission  estima  que,  d'une  pari,  le  caractère  industriel 
de  ces  élablissemonts  était  malaisé  à  détlnir  et  que,  d'auti-e  part,  en 
raison  do  leurs  relations  avec  dus  entreprises  agricoles,  il  conve- 
nait d'ajourner  la  solution  de  la  question  jusqu'à  l'époque  oii  l'ev- 
tension  de  l'assurance  aux  exploitations  agricoles  aurait  été  réali- 
sée. Elle  crut  bon,  au  contraire,  de  spécifier  que  les  magasins  do 
dépât  devaient  &tro  assurés  au  même  titre  que  les  entrepôts  ;  mais 
elle  considéra  que  les  chantiers  des  marchands  de  bois  et  do  char- 
bon, assujettis  sans  distinction  par  le  projet  de  loi,  n'offraient,  dans 
lo  commerce  do  dfHaii,quo  des  risques  trop  peu  élevés  pour  motiver 
l'intervention  de  Tassurance  :  aussi  la  commission  proposa -l-cl le 
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de  ne  EOumcttTO  k  l'oblii^alion  do  l'assurance  que  los  chantiers  des 
marchands  •  en  gros  ■. 

Les  corporstiODS  de  so peurs- pompiers  ont  été  iicules  assujetties  à 
l'assurance  obligatoire  par  le  projet,  à  l'exclusion  des  associations 
libres  do  pompiers  qui  no  présentenl  point  les  caractères  du  contrat 
de  travail  entre  patron  et  ouvrier,  que  le  l<igislateur  a  pris  pour 
base  do  l'obligation  de  l'assurance.  La  commission  adopta  les  pro- 
positions gouvernomentalûs. 

Il  en  Tut  de  même  pour  les  entreprises  de  curage  d'égouts,  de 
ramonage  ol  do  taille  do  pierre.  Les  entreprises  de  taille  de  pierre 
sa  ratladiaot  ctïectivemenE  aux  travaux  de  construction  ont  été 
diijà  assujaltics  par  le  législateur  de  1887  (art.  1",  §  2).  Le  projet 
a  pour  but  de  comprendre  au  nombre  des  exploitations  assurt'es 
dos  ontroprises  indépendantes  non  rattachées  à  dos  travaux  de 
cotte  nature,  telles  une  les  entreprises  de  taille  de  pierre  pour 
monuments  funéraires. 

l'Inlin  la  loi  de  I88T  (art.  I",  §2),  ne  visant  que  1'  i  exécu- 
tion >  dos  travaux  de  construction,  excluait  les  ouvriers  qui, 
tout  on  coopérant  à  ces  travaux,  n'y  prennent  pas  une  part 
directe  et,  en  parliculier.  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de 
construction.  Cette  disposition  a  un  double  inconvénient  :  on  pre- 
mier lieu,  l'eatrepreneurqui,  à  l'occasion,  oucupequelques-uns  de 
sus  ouvriers  à  un  travail  do  ce  genre,  n'établit  lui-mèmo  qu'avec 
peine  une  distinction  entre  ceux  de  ses  ouvriers  qui  sont  admis  nu 
bénéfice  de  l'assurance  prévue  par  la  loi  et  ceux  qui  doivent  on  être 
exclus  :  lo  contr&le  des  déclarations  de  l'entrepreneur  est  d'ailleurs, 
surtout  à  la  campagne,  impossible  pour  l'établissement  d'assurance 
intéressé;  en  second  Heu,  un  mAme  ouvrier  employé  dans  une 
entreprise  déterminéo  a  droit  à  un  secours  s'il  est  blessé  au  cours 
du  travail  de  construction  proprement  dit,  et  en  est,  au  contraire, 
privé  s'il  est  blessé  au  cours  du  travail  à  l'atelier  :  les  diTllcultés 
d'application  qui  se  présentent  dans  le  premier  cas,  l'inégalité  de 
traitement  qui  résulte  du  second,  juslilient  les  dispositions  du  pro- 
jet de  1891,  conformes  d'ailleurs  au  vœu  exprimé  par  les  établisse- 
ments d'assurance  et  à  l'avis  du  Comité  consultatif  des  assurances. 
La  commission  n'osa  pas  suivre  le  gouvernement  dans  c«tto  voie  : 
les  résultats  de  1890  montraient  que,  pour  l'ensemble  des  travaux 
de  construction,  les  cotisations  s'étaient  élevées  à  500.530  llorins, 
les  charges  flnanciores  étant  de  382.517  florins,  et  les  résultats 
do  1891  doDnaioiit,  au  contraire,  un  chitrre  de  cotisations  égal  à 
578.018  florins  pour  des  ctiarges  financières  égales  à  635.518  tlo- 
XXV.  16 
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rins;  dans  les  industries  di'^pendant  des  travaux  de  construciioo,  les 
chiffres  correspond:inls  Liaient  rùspactivemcnl  32. r))!"!  ut  :2ii."2.'i  llo- 
rins  en  1890,  et  ;ti.flr.ô  et  5i.tll6  tlorius  on  1891  :  l'assurance  de 
ces  industries  occasionnait  donc  au\  établissements  d'assurance  nn 
pr.'judice  iacontestahle.  Sans  le  méconnallre,  la  commission  pensa 
<jue  la  solution  de  la  (luestion  devait  i>lre  rattacht'e  à  celle  do  l'as- 
surance de  la  petite  industrie  qui  comprenait  des  branches  bien 
plus  dan^.Tcuscs  t]ne  les  industries  accessoires  des  travaux  de 
construction  .  le  e-aractére  collectif  ri':  l'assurance  insiitu  c  par  In  loi 
de  1887  s'opposait  d'aitlours  à  toute  assurance  individuelle  dos 
entreprises  considi'n'-es.  Aussi,  la  commission  se  borna-t-elle  à 
proposer  d'ajouter  aux  entreprises  de  lollle  de  pierre,  colles  de  char- 
pente, de  forag?  de  puits,  de  pavage  et  do  construction  en  fer  ijue 
le  législateur  de  1887  n'avait  pas  assujetties. 

Par  contre,  elle  insista  pour  l'application  de  l'assurance  obliga- 
toire au  personnel  des  postes  cl  téii'graphes,  en  faveur  duquel  le 
léRislateur  allemand  avait  porU5  la  loi  du  28  mal  188^);  le  gouver- 
nement ne  formula  aucune  objection  de  principe,  mais,  on  raison 
de  la  situation  particulière  do  ce  personnel,  il  proposa  rajoume- 
ment  de  la  question  dont  la  solution  devait  être  fournie  par  un  pro- 
jet de  loi  sp(.'cinl  qu'il  s'engageait  à  déposer;  il  faisait  observer,  en 
effet,  que  les  personnes  pour  lesquelles  on  demandait  l'application 
de  l'assurance  obligatoire  dépendaient,  les  unes,  d'adjninistrations 
publiques,  les  autres,  d'entreprises  privées,  que  leurs  occupations 
(étaient  très  variées  et  leurs  risques  d'accidents  fort  divers;  pour 
effectuer  d'ail  leurs  les  ri^formos  immédiatement  réalisables,  legou- 
vernement  proposa  à  la  commission  d'insérer  dans  te  projet  de  I8'.ll 
une  disposition  autorisant  les  entreprises  de  cliemins  de  fer  à  assu- 
rer à  rétablissement  corporatif,  institué  en  vertu  de  la  loi  de  1887, 
le  personnel  des  postes  et  télégraphes  dépendant  de  l'ii^tat  que  ces 
entreprises  doivent  transporter  gratuitement.  La  commission 
accepta  cette  proposition,  mais  elle  la  compléta  en  votant  une 
résolution  qui  invitait  le  gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents  à  l'eDSjmble 
de  ce  personnel. 

L'assurance  du  personnel  des  théâtres  est  nécessitée,  pour  les 
ouvriers,  par  les  dangers  résultant  des  manœuvres  de  décors; 
pour  les  employés  et  artistes,  par  les  risques  d'iuceadto.  Le  projet 
ne  visait,  toutefois,  que  les  entreprises  théittrales  permanentes  : 
dans  la  crainte  d'une  équivoque,  la  commission  protHisa  de  spé- 
cifier que  l'assurance  s'étendrait  aux  entreprises  tbéâlralas,  même 
si  elles  ne  fonctionnent  pas  pendant  toute  la  durée  do  l'annéu. 
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La  loi  de  1887  n'avait  poinl  prûvu  l'assurance  facultative  :  lo 
projet  de  loi  a  comblé  cctlc  lacune. 

Tout  d'abord  il  aulorise  les  clieTs  d  enlreprises  assujetties  h  s'as- 
surer eux-mêmes  et  h  essuror  leurs  fondijs  de  pouvoir  et  représen- 
tants aiDsi  qut;  d'autres  personnes  qui,  sans  appartenir  aux  catégo- 
ries soumises  à  l'oblii^ation  do  l'assurance,  soal  exposées  au\  dan- 
gers résultanl  de  l'exploitation  :  l'assurance  doit  élro  contractée 
auprès  do  l'élablisHumonl  d'assurance  contre  les  accidents  auquel 
l'entreprise  est  afliiiée.  Cette  dlsposiliou,  inspirée  par  les  lois 
allemandes  du  C  juillet  iëS-i  et  du  li  juillet  1887,  a  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  le  chef  d'entreprise,  de  permettre  au  patron  d'une 
petite  exploitation,  dont  la  situation  matérielle  no  dillère  i^u'à 
peiae  de  celle  de  ses  ouvriers,  de  s'assurer  comme  ouk  ;  l'assurance 
dos  fondés  do  pouvoir,  représentants  et  d'autres  personnes  exposées 
à  des  risques  d'accidents  n'est  pas  moins  justifiée;  le  gouvernement 
a  prévu  l'application  pratique  de  cette  disposition  aux  élèves  qui 
travaillent  dans  des  écoles  industrielles,  ainsi  qu'aux  détenus  occu- 
pés dans  des  entreprises  privées,  alors  que  l'absenco  d'un  contrat 
de  travail  ne  permet  pas  de  les  assujettir  à  l'obligation  do  l'assu- 
rance, d'après  les  principes  admis  par  le  législateur  autrichien. 

De  plus,  afin  de  ponnetlre  aux  patrons  qui  no  se  trouvaient  pas 
assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  de  faire  profiter  leur  person- 
nel des  bienfaits  de  celte  institution,  le  gouvernement  a  piMJvudans 
le  projet  de  1891  l'assurance  facultative  en  faveur,  non  seulement 
des  ouvriers  et  employés,  mais  encore  des  entrepreneurs,  des  fondés 
de  pouvoir,  et  d'autres  personnes  exposées  aux  risques  d'accidents; 
il  y  voyait  également  le  moyen  de  développer  che^'.  les  patrons  le 
souci  du  bicn-élrede  leur  personnel,  et,  en  même  temps,  de  procé- 
der a  une  expérience  dont  les  résultats  seraient  précieux  pour 
l'extension  do  l'assurance  obligatoire  à  ces  mômes  entreprises, 
extension  qui  s'effectuerait  d'ailleurs  sans  difficulté,  gnlce  au 
système  financier  institué  par  la  loi  de  1887. 

Le  projet  spécifie  du  reste  que  cotte  assurance  doit  être  collec- 
tive, et  que  l'attribution  d'un  coefficient  de  risques  à  l'établisse- 
ment assuré  sera  opérée  à  titre  provisoire  par  l'établissement 
d'assurance  et,  à  titre  définitif,  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 

(1)  En  cas  d'asauraiiee  tacnltative  coltectire,  las  dispositions  prévues  par 
la  loi  de  1887  'nrt.  61,  .«  2)  hu  lujst  des  traités  passés  entre  les  entrepre 
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D'ailleurs,  aux  tcrmos  du  jprojel,  l'assurauco  facultative  soit 
ÎDdividucllu,  soil  collcctivo,  ne  peut  Être  contracii'^e  que  jusqu'à 
eoncurrcncod'uii  Iraitemcut  maximum  annuel  de  1.300  florins,  cl 
lo  patron  n'a  le  droit  de  prélever  sur  le  salaire  do  l'assuré  une  frac- 
tion de  la  prime  que  si  une  eonvontion  est  intervenue  à  cet  égard 
entre  l'assuré  et  le  patron.  I.es  déclarations  et  calculs  prévus  par  les 
articles  IX  et  31  de  la  loi  de  1887  pour  l'assurance  oiiligatoiro  sont 
exigibles  en  cas  d'assurance  facultatise  :  celte  dernière  commence  à 
dater  do  la  déclaration  d'enlréo  qui  en  est  faite  à  rétjblisscment 
d'assurance,  et  elle  cesse  le  Jour  de  la  déclaration  de  sortio,  sans  que  _ 
sa  durée  puisse  élre  de  moins  de  si\  mois. 

La  commission  adopta  les  propositions  du  projet  relatives  à  l'as- 
surance facultative;  elle  crut  toutefois  devoir  les  compléter. 

Lu  projet  de  loi  nu  prévoit,  on  elTet,.  l'assurance  facultative  que 
dans  lo  cas  oh  il  oïistc  une  relation  de  patron  à  ouvrier  :  c'est  pour- 
quoi il  n'admet  pas  au  hénéllcc  de  cette  assurance  les  assuciatiuu» 
libres  de  pompiers;  de  plus,  lo  gouvernement  considérait  que  les 
dangers  auxquels  se  trouvent  exposés  les  memlires  do  ces  associa- 
tions sont  très  variables  d'une  localité  à  l'autre,  et,  par  suite,  s^' 
prêtent  mal  à  rétablissement  d'un  tarif  de  risques.  Il  estimait  '|ue 
la  loi  sur  los  caisses  de  secours  enregistrées  (1)  du  lii  julllol  )8'.ti 
serait  plus  propre  que  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  à  ser- 
vir de  base  à  l'organisation  d'une  assistance  en  faveur  do  ces  asso- 
ciations qui  trouvent  déjà  un  précieux  concours,  tant  de  la  part  des 
délégations  provinciales,  comme  dans  la  basse  Autricbe,  que  do  l.i 
part  des  aulorités  de  police  ou  des  pouvoirs  publics  qui  prescrivent 
le  versement  d'une  contribution  à  leur  prolit.  La  commission  crut 
toiitofois  que  l'assurance  facultative  devait  être  prévue  pour  los 
associations  libres  do  pompiers;  l'obsi^nce  de  relation  de  patrnit 
à  ouvrier  ne  lui  paraissait  motiver  que  l'exclusion  de  l'assurance 
obligatoire  sans  justitier  le  refus  de  l'assurance  facultative;  l'adop- 
tion d'un  salaire  llctif  n'était  itas  moins  aisée  pour  eux  que  pour 
les  ouvriers  occupés  dans  les  ateliers  d'apprentissage  ou  dans  les 
prisons;  le  grand  nombre  do  ces  associations,  qui,  à  la  ftn  de 
l'ann.éc  18%,  atteignait  le  chiirre  de  5.Ô6I  avec  un  efTectif  dir 
r»(H).000  membres  environ,  devait  du  reste  appeler  l'attention  du 
législateur  :  l'assurance  paraissait  peut-Ctre  plus  nécessaire  pour 

neurs  et  un  «ttablisMinent  privé  d'asauranco  ne  aaraieat  point  applicables, 
aux  terme*  du  projet. 

(1)  Voir  dsn*  l'Annuaire  de  légltlatioti  étrangère  do  1E93,  la  traduction 
et  la  notice  de  ceita  loi,  par  M.  Maurice  Beltom. 
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lus  associations  libres  que  pour  les  corporations  do  pompiers  oii  la 
|iiali<]uo  plus  n'-^ulière  du  service  diminue  les  risr]ues  d'accidents; 
Tutililé  de  l'assurance  pourccts  associations  «hait  d'ailleurs  a tte?t''C 
(lur  les  contrats  'Hi'un  nombre  important  d'entre  elles  avaient 
conclus  ou  se  préparaient  à  conclure  ovec  dos  compagnies  privOcs 
d'assurance. 

Aussi,  d'accord  avec  le  gonverncment,  la  commission  a-t-elle 
proposé  de  permettre  à  toute  association  libre  de  pompiers  de  con- 
tracter, en  faveur  de  ses  membres  actifs,  une  assurance  collective 
auprès  de  l'établissement  régional  dont  le  ressort  comprend  le 
fiièfic  de  l'association,  et  d'accorder  la  même  faculté  auu  groupe- 
ments formés  par  les  associations,  le  soin  d'attribuor  un  coefficient 
de  risi]ues  à  ces  associaliOQs  étant  laissé  à  une  ordonnance  minis- 
térielle. 

i.    —   ORI;AN1SAT10S    KlNANlIÈRli  DE   l'aSSURA.N'CE. 

I.a  seule  partie  de  l'organisation  de  l'assurance  ({ul  ait  attin': 
{'ailoutior.  du  ^gouvernement  autrichien  dans  son  projet  du  'à  no- 
vembre 18'.)1  est  celle  des  fonds  (le  réserve.  La  loi  de  1S87  avait 
hisiilué  doux  fonds  do  n'serve  pour  chacun  dos  établissements 
(l'assurance  :  un  fonds  do  réserve  spécial  et  un  fonda  de  réserve 
tiommun  ù  tous  ces  établissements.  En  proscrivant  la  conslitulion 
decofondsden'scrve  commun,  le  législateur  do  18S7  avait  eu  pour 
objet  do  créer  outre  les  élublissomcnla  d'assurance  uns  solidarité 
qui  leur  aurait  permis  do  se  prÉter  un  concours  mutuel  en  cas  do 
catastrophes  extraordinairos;  mais  il  ne  s'était  nullement  proposé 
de  créer  cctlo  solidarité  en  vue  do  combsttvo  les  influences  d'un 
caracièro  permanent  qui  pourraient  compromettre  la  situation 
linaociëru  d'un  établissement  d'assurance,  le  remède  devant  être 
cherché  dans  une  majoration  des  primes.  Postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  de  1881,  le  législalour  autrichien  a  institué, 
par  l'article  'SI  de  la  loi  du  iS  juillet  i88'J  pour  les  caisses  do 
sccoursdcs  ouvriers  mineurs,  un  fonds  de  réserve  commun  à  toutes 
ces  caisses  cl  destiné  à  subvenir  aux  charges  que  des  accidents, 
onlralnant  la  mort  ou  Tinvallditi!  de  plus  do  cinq  assurés,  impo- 
sent aux  CAissosdeponsions.  Le  gouvernement  pensa  que  cette  sorte 
do  réassurance  prévue  par  la  loi  de  188'.l  pouvait  6tre  utilomcnt 
insérée  dans  la  loi  de  i88"  ;  aussi  le  projet  do  1891  spéciflait-il 
•luo  : 

1°  Le  fonds  spécial  d'un  établissement  est  destiné  à  combler  le 
déficit  constaté  lors  du  calcul  du  bilan  de  cet  établissement; 
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3°  Si  un  accident,  qui  a  occasionné  la  mort  ou  dos  blessures  à 
cinq  assurés  au  moins,  donne  lieu  au  service  de  pensions  dont 
l'ensemble  correspond  à  un  capital  d'une  voleur  supérieure  à 
quarante  Toi^  le  salaire  annuel  moyen  d'un  assuré,  l'établisaemont 
d'assurance  peut  exiger  que  le  Tonds  de  réserve  commun  lui  rem- 
bourse la  portion  du  capital  qui  excède  ce  maximum,  le  salaire 
de  base  étant  Hxé  tous  les  trois  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  chacun  dos  établissements  d'assurance  qui  devraient  èUv 
préalablement  entendus;  en  cas  d'insuflisance  du  fonds  commua 
pour  co  genre  do  service,  les  établissements  d'assurance  peuvent 
prélever  une  cotisation  extraordinaire  qui  ne  doit  pas  excéder 
■2  p.  100  de  la  contribution  normale. 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  se  proposait  point  d'enlever  au 
Tonds  commun  l'intégralilé  de  sa  destination  actuelle  ;  aussi  lo  pro- 
jet déclaraii-il  que,  sous  réserve  de  son  affectation  à  l'objet  précité, 
ce  fonds  pourrait  Ctre  employé  h  comt)1er  le  déficit  qui  subsisterait 
dans  un  établissement  d'assurance  après  lo  complet  épuisement  du 
fonds  spécial  et  qu'une  majoration  des  primes  ne  sérail  pas  de 
nature  à  Taire  disparaître.  Quelle  que  soit  d'ailk'urs  la  destination 
du  fonds  commun,  si  la  valeur  de  ce  dernier  excède  las  limites  des 
besoins  auxquels  il  doit  faire  Taco,  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  sa  gestion,  peut  suspendre,  a  titre  temporaire  ou  perma- 
nent, les  versements  des  établissements  d'assurance  qui  l'ali- 
mentent. 

La  commission  considéra  cetlo  réforme  comme  prématurée  en 
raison  de  la  modicité  de  la  valeur  du  fonds  commun  et  de  la  diver- 
sité des  opinions  émises  à  son  sujet  :  d'une  part,  en  effet,  les  ver- 
sement au  Tonds  de  réservecommun  étaient  tombés, de  1891  à  18'J3, 
de  la  somme  de  ^>.683  florins  à  celle  de  St. 101  ;  d'autre  part,  les 
spécialistes,  ainsi  que  les  étoblissemenls  d'assurance,  étaient  loin  de 
s'accorder  sur  la  constitution  et  l'emploi  de  ce  fonds  dont  l'utilité 
avait  même  été  contestée  à  cause  de  la  sévérité  des  prescriptions 
légales  en  matière  de  fonds  de  réserve  spéctaut  et  do  la  rigueur 
des  bases  qui  ont  servi  au  calcul  des  tarifs  de  primes. 

Aussi  ponsa-t-elle  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  modificatiou  de 
l'article  15  de  la  loi  de  1881  et  de  consulter,  au  préalable,  les  éta- 
blissements d'assurance.  Le  gouvernement  admit  cette  proposition, 
et,  distrayant  les  mesures  relatives  au  fonds  de  réserve  du  projet  do 
1891,  il  les  rattacha,  par  la  circulaire  du  25  février  1893,  au  ques- 
tionnaire adressé  aux  établissements  d'assurance. 

La  Chambre  des  députés,  daas  la  deuxième  lecture  du  projet 
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(séaiico  de;  5,  (>  et  7  diîcembre  189;()  adopta  pros(|ue  lextncllemont 
les  proposUions  de  la  commission.  Elle  ko  borna  h  admettre,  coa- 
rormémont  à  la  proposition  du  comte  Pininski,  tendant  ù  rayer  les 
charpontiijrs  ot  les  paveurs  de  la  lisl«  dos  personnes  assujetties, 
afin  d'éviter  à  l'heure  actuelle  l'application  de  l'assurance  à  un 
domaine  i{iii  tétait,  sur  certains  poiuts,  commun  à  celui  de  la 
grande  et  à  celui  de  la  petite  industrie.  Elle  repoussa,  au  contraire, 
ua  amendement  de  M.  Lueger,  qui  avait  pour  objet  de  maintenir 
l'applicatinn  du  la  loi  de  lSt>9  au  personnel  des  chemins  de  Ter 
assujetti  d  autre  part  à  lassurance  contre  les  accidents,  sous  réserve 
i|ue  les  allocutions  de  la  loi  d'assurance  seraient  di'duiles  de  celles 
c|ui  résultaient  de  l'application  de  la  loi  de  IKn^.  C^tlle  exception, 
formulée  en  faveur  des  chemins  de  fer,  à  l'exclusion  des  autres 
industries  parfois  plus  dangereuses,  ne  parut  pas  justifiée  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  consentit  du  moins  à  voler,  sur  la  propo- 
sition du  baron  de  Morsey,  une  résolution  invitant  la  commission 
de  l'industrie  à  étudier,  dés  le  début  de  son  enquête,  la  question  de 
la  majoration  du  maximum  (00  p.  c/")  de  la  pension  en  faveur  des 
ouvriers  du  chemins  de  fer. 

La  troisième  lecture  eut  lieu  sans  débat  le  9  décembre  IS93.  Le 
projet  est  actuellement  soumis  à  la  Chambre  des  seigneurs. 


B.  —  QUESTIONNAIRE. 

Le  questionnaire  rédigé  par  le  ministère  de  l'intérieur  portait 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Obligation  pour  les  entrepreneurs  de  tenir  les  états  néces- 
saires au  calcul  du  salaire  des  assurés  et  de  conserver  ces  états 
pendant  un  certain  temps.  —  a)  Cette  obligation  doit-elle 'îlre  impo- 
sée à  toutes  les  entreprises  assujetties'?  doit-on  en  dispenser,  au 
contraire,  certaines  exploitations,  les  exploitations  agricoles,  par 
exemple,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  dispense  doit-elle 
elle  être  accordée,  soas  forme  de  mesure  générale,  par  la  loi  on, 
dans  le  cas  de  là-réalisation  de  conditions  déterniiné<-s,  par  dos 
ordonnances  rendues  en  vertu  de  la  loi'.'  —  6)  Lnc  dispositon  géné- 
rale de  la  loi  prescrivant  cette  obligation  est-elle  suflisantc,  ou  bien 
est-il  nécessaire  de  formuler  des  disposittons  spéciales  pour  cer- 
taines industries  (les  travaux  de  construction,  paroxemple)'?  — 

c)  Pendant  i|uelle  durée  ces  états  devralont-ils  être  conservé»  '?  — 

d)  La   sanction  de  cette  obligation  doit-elle  comporter,  indépen- 
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damineDt  do  pénaljuis,  d'autres  mesures  ou  point  de  vue  de  la 
procédure  do  dûtermioalioa  dos  cotisations,  et  iiucUcs  doivent  être 
ces  mesures  ? 

2'  Reconnaissance,  pour  les  ùtaMissements  d'assurance,  du  droit 
de  Taire  visiter  par  leurs  agents  les  entreprises  jssujettlcs,  en  évi-  - 
tant  toute  mesure  «^ui  pounoil  occasionner  un  conflit  entre  ces 
agents  et  les  inspecteurs  de  fabriques. 

3°  Modification  do  la  proc6duro  en  cas  d'en<)u^te  d'accidents.  — 
a)  Convient-il  que  les  déclarations  d'accidents  prescrites  par 
l'article  i'.i  soient  adressées  directement  à  l'établissement  d'as- 
surance et  non  plus  à  l'outorilé  politique  do  première  instance  (1)? 
—  6)  D'autres  modifications  pourraient-elles  Mre  apportées  à  cotte 
procédure  en  vue  de  donner  plus  de  rapidit-  à  la  détermination 
des  indemnités  sans  qu'aucun  des  intért^ls  en  présence  ait  à  en 
souffrir  ? 

i"  Modification  dans  le  tau\  des  secours.  —  a)  Convient-il  de 
modifier  la  loi  de  toile  sorte  q\ie  les  blessés  qui  se  trouvent  réduits 
à  une  indigence  absolue,  c'est-à-dire  les  blessés  qui  non  seulement 
sont  incapables  de  tout  travail,  mais  encore  dont  l'état  exige  des 
soins  continuels^  reçoivent,  lora  de  l'expiration  du  traitement,  une 
peusion  égale  â  l'intégralité  de  leur  salaire?  —  b)  Convient-il,  par 
une  extension  de  l'article  7  {n°  2  6),  d'allouer  une  indemnité  aux 
ascendants,  non  pas  seulement  lorsi^ue  la  victime  était  leur  unique 
soutien,  mais  aussi  lorsque  celte  victime  contribuait  d'une  manière 
■  essentielle  >  à  leur  subsistance?  Convient-il, en  outre, d'assimiler 
tes  frères  et  sœurs  aux  ascendants?  —  c)  Est-il  possible  de  trouver 
un  règlement  pratique  des  droits  des  personnes  qui,  en  raison  de 
la  modicité  de  leurs  salaires,  no  trouvent  dans  l'allocation  des 
secours  légaux  qu'une  assistance  illusoire.  —  Le  questionnaire 
signale  l'influence  que  les  modifications  dt<  cette  nature  peuvent 
avoir  sur  les  charges  financières  et  Téventuelité  de  la  modification 
du  tarif  des  primes  qu'elles  peuvent  nécessiter. 

0°  Modilicalion  des  dispositions  qui  délinissent  le  mode  de 
calcul  du  salaire  annuel  de  base.  Certains  établissements  mul- 
tiplient en  tous  cas  par  ;Wt)  le  salaire  journalier,  tandis  ()ue 
d'autres  adoptent  le  salaire  ell'ectif  annuel  commo  salaire  do  base 

(1)  Ce  T(cu  s  été.  ea  effet,  exprimé  par  les  élablisaeiiieQts  d'aesurance; 
mais  les  autres  opinioa*  émises  par  eux,  au  sujet  de  la  procédure  d'en- 
quAle,  sont  fort  difTàrenten  en  raison  de  ]a  diversité  de  l'organisalion  inté- 
rieure de  cliacuD  d'put  :  aussi  la  question  de  l'envol  de  la  déclaration 
est-elle  la  seule  dont  le  ministère  ait  pu  faire  l'ol()et  d'une  question. 
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pour  les  assurés  qui  travaillent  sans  inlurruplion  pendant  toute  la 
durée  do  l'année.  —  a)  Une  nidnction  noovcili;  des  aniclcs  6  ol 
.sulvoDts  pormcttrait-elle  de  Taire  dispaiallrc  cci  anomalies.  — 
*)  Quelle  serait  celle  rédoctionV 

■i"  Dispositions  nouvelles  à  iiiaiTcr  dans  la  loi  afin  de  confi'-rcr 
au\  étHt)lisscmenls  d'assurance  lo  dj-oil  de  faire  des  dépenses  en 
vue  :  a]  de  prévenir  les  accidents;  6)  d'allouer  dos  secours  soit  ous 
■assurés,  soit  à  leurs  proches  dans  les  cas  où.  sans  avoir  droit  aune 
iiidemnlLé,  ils  ont  besoin  d'assistance;  e)  de  réduire  la  duré^  et  le 
«loé'ré  de  l'incapacité  dus  blesîiés  et  do  participer  à  leur  iralieiTient. 
La  question  de  la  prévention  des  accidents  est  ititinicmenl  liée  à 
cclio  de  l'assurance;  l'assistnncc  aux  assurés  ijui  n'ont  pas  droit  à 
îndemuilé  d'après  les  dispositions  delà  loi.  permettrait  d'éviter 
']uc  les  rilablis'icments  d'ossuronce  et  les  tribunaux  arbitrou\  ne 
soient  amcnis,  par  philanlljropic,  à  r^'connullro  des  droits  à  indom- 
iiilj  incomplèlomcni  fondés  ou  point  do  vue  légal  ;  quant  à  l'inler- 
vcnlion  dons  lo  traitement  du  blessé,  elle  est  principalement  ins- 
I)iiéu  par  dus  considérations  d'ordre  llnoncicr,  les  étatilis«emenls 
d'assurance  avant  un  intérêt  majeur  à  améliorer  par  des  soins 
iininédisls  la  situation  d'un  assuré  qui  doit  être  ultérieurement  à 
leur  charge  :  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  allemande  du 
1 1)  avril  iS9i  (art.  713  e)  montrent  que  le  législateur  allemand  a  eu 
'es  mémos  préoccupations;  le  questionnaire  recommande,  du  reste, 
do  sp(icitler  si  el  dans  quelle  mesure  la  caisse  do  maladie  dont  1<; 
tdessé  fait  partie  doit  être,  en  pareille  cas,  dispensée  de  loulo  atlo- 
«^alion. 

1°  luslitulion  d'un  orjfQno  statuant  sur  les  recours  dos  décisions 
<ius  tribunaux  arbitraux  :  lo  ministre  de  l'intérieur,  saisi  d'uno 
pétition  moiivéc,  présentée  par  les  établissements  régionaux  (celui 
de  Lemberg  excuplé)  a  déjà  étudié  la  quoslion  avec  le  ministre  de 
la  justice. 

8°  Kégicmontation  légalo  de  l'associalion  des  établissements  d'as- 
surance.—  (i) Convient-il  do  procédera  une  réglomcnlalion  de  celle 
nature  an  y  comprenant  les  établissemonts  corporatifs  et,  dans  le 
cas  de  rotllrmalivo,  ijuello  devait  être  celte  réglementation'/  — 
A)  Conviendrait-il  de  conférer  à  une  telle  association  lo  droit  de 
prendre,  dans  cerlain  cas,  des  décisions  qui  lieraient  chacun  des 
«ta blissemenls  associés,  et  dans  quel  cas?  (par  exemple  pour  la 
gestion  d'une  caisse  de  pensions  au  prolll  de  lous  les  établissements). 

'.I'  ModiTicalion  des  dispositioos  relatives  aux  fonds  do  réserve. 
Y  a-t-il  Jieu  de  procîdor  à  une  modilicalion  do  ces  disposilions!* 
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—  a)  Convient-il  de  Iransformor  le  fonds  de  r 
une  sorte  de  Tunds  de  D'assurance  analogue  à  celui  des  caisses  ini- 
nièros  et  de  proscrire  toute  autre  allectalion  de  ce  fonds  ?  i)  I/ali- 
mentation  de  ce  fonds  i[ut,  aux  termes  de  l'article  15,  doit  résulter 
de  l'excédent  dj  recettes  de  chaque  ('lablissement,  ne  serait-elle  pas 
utilement  remplacée  par  une  contribution  périodi()uc  des  élablis- 
sements,  qui  serait  fixée  suivant  les  besoins  et  qui  serait  évalui'c 
en  pour  100  de  la  valeur  des  cotisations  perçues  par  cliacun 
d'eux  ? 

Tels  sont  les  éléments  du  queslionoaire  rédigés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (1). 

La  commission  de  l'industrie  a  formulé,  dans  son  rapport  relatif 
BU  projetdel8',)l,unesério  d'observations  qui  correspondent  presque 
exactemonl  aux  articles  du  questionnaire  ministériel,  lîlle  signalait 
la  situation  financière  peu  prospère  des  établissements  d'assurance 
régionaux  dbnt  cinq  soulument  soldaient  leurs  bilans  par  un  excé- 
dent qui  110  dépassait  point  SQ.lffli  florins  au  total,  les  deux  autres 
présentant  un  d.';flcit  de  113.468  florins.  Reconnaissant  la  parfaite 
solidité  des  bases  techniques  sur  lesquelles  reposait  le  calcul  des 
primes,  elle  attribuait  cotte  situation  h  des  causes  d'ordre  admi- 
nistratif; elle  roijretlait  l'absence  d'une  direction  unique  pour 
cette  organisation  nouvelle  :  la  loi  de  1887,  en  n'instituant  aucun 
organe  central  chargé  d'une  action  directe  sur  les  établissements 
d'assurance,  les  met  sous  la  dépendance  des  autorités  provincialos 
et,  par  l'intermédiaire  de  celles-ci,  sous  la  di'pendaoce  du  ministre 
de  l'intérieur.  U  en  résulte,  d'une  part,  que  les  élablissements 
d'assurance  .se  trouvent  assimilés  i  d«s  organes  d'administration 
spéciale  en  relation  avec  les  autorités  d'administration  générale,  et 
d'autre  part,  qu'ils  ne  correspondent  point  directement  avec  le  pou- 
voir central;  par  suite  de  la  première  de  ces  deux  circonstances, 
leur  organisation  se  ressent  d'un  développement  excessif  de  la 
bureaucratie  intérieure,  et,  en  raison  do  la  seconde,  l'expédition 
des  affaires  se  trouve  ralentie  et  les  décisions  prises  dans  les  cas 
d'espèces  sont  dépourvues  de  l'uniformité  nécessaire.  lia  commis- 
sion citait  l'exemple  de  l'Allemagne  oJi  le  l^islateur  a  créé  un 

(1)  u  coDTÎent  de  aignaler  que  deux  questiont  nouvalles  ont  étë  n)outée> 

à  C«  quaatioDnaire  par  une  circulaire  du  miaiatre  de  riutérieur  du  28  d^ 
cembre  ltJ93  :  ces  ileux  questions  nouvelles  Hont  relatives  :  l'une,  à  l'iodem- 
Dité  A  accorder  sus  blessés  atteint!  d'incnpacitâ  temporaire;  r«utre,  au 
mode  de  paiement  dei  peuiiona  peodsQt  1b  durée  du  traitement 
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Orticu  Impérial  doté  de  pouvoirs  propres  qui  n'appartiennent  point 
au  Comité  consultatif  institué  par  la  loi  autnchicnne. 

L'organisation  intérieure  des  établissements  d'assurance,  rrgli'e 
par  )e  statiit-tvpe,  ne  semblait  pas  à  la  commission  mériter  moins 
de  critiques  i|no  l'organisation  gi'-nérale  de  l'administration  du 
l'assurance.  L'existence  simultanée  do  trois  rouages  :  directeur, 
comité  directeur  et  commission  de  surveillance,  n'assurait  pas  a 
l'expédition  des  aft'aires  et  en  particultci',  au  règlement  des  indoin- 
nités,  toutes  les  garanties  de  célérité  désirables,  et  l'obligation  pour 
le  direclour  désigné  parloComilé,  d'être  agréé  par  le  gouverncmiml 
lui  enlevait  une  partie  de  son  indépendance. 

Les  points  de  détail  qui  attirèrent  l'attention  de  la  commission 
de  l'Industrie  furent  les  suivants  : 

1°  Une  modilication  de  l'article  18  de  la  loi  tendant  à  imposer 
aux  patrona  l'obligation  de  tenir  des  listes  de  salaires  qui  devrait 
lUre  insérée  dans  la  loi  ainsi  que  le  demandent  les  établissements 
d'assurance  depuis  le  début  de  l'spplicalion  du  nouveau  régime  :  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à  l'exercice  de  I89U  déclare 
que  l'absence  de  toute  prescription  de  celle  nature  rend  illusoires 
les  vérifications  que  l'article  'i'à  autorise  les  établissements  d'assu- 
rance à  cITectuer  sur  les  livres  des  entrepreneurs;  rétablissement  de 
(IraU  a  signalé  dans  son  rapport  de  18<J1  qu'en  raison  de  i'insufli- 
sancc  des  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi,  le  montant  des 
primes  encaissées  est  inférieur  à  celui  quldevrait  être  effectivement 
perçu; 

a*  Une  modification  de  l'article  28  en  vue  de  conférer  aux  éta- 
blissements d'assurance  le  droit  de  procéder  par  eux-mêmes  à  l'ins- 
pectiOD  des  exploitations  assujetties,  ainsi  que  l'ont  demandé  le 
rapport  ministériel  de  1890  et  les  rapports  annuels  des  établisse- 
ments d'assurance; 

3°  Une  modification  do  rarliclo  id  relative  à  la  déclaration  des 
accidents  :  Le  rapport  ministériel  de  1800  constatait  qa'un  nombre 
notable  d'accidents  ne  parvenait  à  la  connaissancd  des  établisse- 
ments d'assurance  quo  par  une  voie  indirecte  (déclarations  des 
caisses  de  maladie  et  dos  hôpitaux ,  communications  des  Inspecteurs 
de  fabriques  ou  avis  do  journaux)  ;  les  rapports  des  établissements 
d'assurance  et  ceux  des  inspecteurs  de  fabriques  formulent  les 
mêmes  onservalions ;  le  rapport  de  l'établissement  de  Salzbourg 
signale  que  la  déclaration  d'accident  n'est  souvent  produite  qu'au 
bout  d'un  mois  ou  plus  tardivement  encore,  et  que  les  retards 
dans  la  présentation  des  procès-verbaux  nécessaires  à  la  délermi- 
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nation  de  rinduniniti;  provoqucnl  les  n':clamatious  des  tiyiiQls  droU 
et  i-ollcs  dos  Misses  de  maladie;  lo  rapport  de  l'iDspcctourdo  fabri- 
rgucs  de  Iq  circoiiscripUon  de  OraU  estime  '|ue  le  quart  des  acci- 
dents survenus  est  à  peine  déclard,  ot  son  colli'ïtQC  de  l'ilsen  signale 
un  d 'lai  d'un  an  écoulé  entre  la  dé.;laration  et  la  libation  de  l'iu- 
iloiniiité; 

4°  L'institution  d'un  organe  titatuanl  sur  les  recours  contre  U'S 
jugements  des  tribunaux  arbitraux  :  cette  institution  pourra  seule 
ivalisor  l'unité  de  jurisprudence  qui  manque  aux  tribunaux  arbi- 
traux de  chacun  de  ces  établissements; 

5'  he  ri'glemenl  de  la  question  du  Tonds  de  résorvu  commua  ; 

li'  La  révision  des  tarifs  do  risquas  qui,  di^jà  commencée  par  îo 
goiivorncment,  devra  Atro  efTectuêu  aussi  rapidement  que  possible  : 

7'  La  d^tei'min&tioa  d'une  base  lég^nle  pour  l'association  déjà 
existante  des  établissements  d'assurance,  déterminations  que 
ceux-ci  sont  presque  unauimes  k  réclamer. 

Telles  sent  les  questions  sur  lesquelles  l'attontiou  du  lét^islaicur 
autrichien  se  trouve  nttiréeâ  l'heure  actuelle  en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents.  Parmi  ces  questions,  les  unes  semblent  prêtes 
à  recevoir  une  solution  prochaine  par  le  projet  do  loi  do  IXïM  <|ui, 
r^iduit  aux  dispositions  adoptées  par  la  Chambre  des  députés,  n'est 
plus  ifu'un  projet  d'extension  et  non  un  projet  de  moditicalion  do 
la  loi  de  1887.  Quant  aux  autres,  elles  demandent  pour  la  plupart 
une  étude  approfoiidio  pour  laquelle  les  résultats  nécessaires  d'une 
longue  e\p:'Tience  no  sont  pas  encore  tous  obtenus  en  Autrictio. 


AHOLBTERRB. 

La  r.-paration  dos  accidents  du  travail  est  actuellement  régie  en 
Angleterre  par  la  loi  du  7  septembre  IHtiU,  qui  déclare  le  patron 
toujours  responsable  à  moins  que  l'accident  ne  résulte  do  la  faute 
de  l'ouvrier  ou  d'un  cas  fortuit  :  c'est  dnnc  au  patron  qu'incombe 
la  responsabilité  d'un  accident  causé  par  lo  faute  d'une  personne 
qu'il  emploie;  toutefois,  dans  ce  cas,  lo  fardeau  do  la  prouve  c^l 
imposé  BU  blessé.  L'indemnité  no  doit  pos,  du  roslc,  excéder  la 
valeur  do  trois  années  de  salaire. 

Cette  loi,  qui  laisse  à  la  cbargo  de  l'ouvrier  le  cas  fortuit  ot  lui 
impose  l'obligation  de  la  prouve,  provoqua  de  nombreuses  récla- 
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mations  et  le  gouvernement  fut  amcnt;  à  déposer,  en  188lî,  un  bill 
qui  déclarait  nulle  touto  renonciation  volontaire  ou  forcée  au 
bénûllcc  lie  la  loi  de  ISSO,  et  qui  d-'clarait  les  patrons  responsa lilc* 
des  dangers  r<^su1tant  d'Installations  défectueuses;  de  plus,  il 
portait  à  150  livres  sterling  et  au-dessus  le  maximum  de  l'indcm- 
nilé. 

Ceprojel,ronvoïû  A  une  commission,  fut  remplacé  le  18  mai  1888 
par  un  projet  plus  étendu  et  plus  délaillé  qui  définissait  p1uï<  net- 
toment  la  responsabilité  du  patron,  qui  admettait  le  chifl're  do 
i^DO  livres  sterling  comme  maximum  do  l'indemnité  on  cas  ilc 
décès  et  aux  termes  duquel  le  patron  pouvait  se  décharjjcer  de  toute 
rcsponsai>ilité  en  coucluant  avec  ses  ouvriers  un  contrat  par  lequel 
il  s'engageait  à  leur  allouer,  en  cas  d'accident,  une  indemaité  au 
moinséquivalenioà  celle  que  la  loi  avait  prévue. 

Retiré  par  le  gouvernement  le  7  décembre  1888  en  présence  de 
l'opfiosilioii  du  Parlement,  ce  projet  n'a  point  rcpam.  el  la  loi 
de  1880,  qui  devait  cesser  d'être  applicable  en  1888,  a  été  prorogée 
d'année  en  année. 

Le  2  février  1803,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  rolatif 
à  la  responsabilité  des  patrons.  Ce  projet  déclarait  que  timl  duV 
magc  personnel  causé  à  l'ouvrier  par  la  négligence  d'une  personne 
auscrvicedu  patrnn  ouvrirait  contre  le  patron  à  l'ouvrier  ou, eu  Ciis 
de  décès  de  ce  dernier,  à  ses  représentants  les  recours  qui  appar- 
tiendraient à  un  tiers  étranger.  Le  projet  prévoyait  toutefois  une 
déchéanco  contre  l'ouvrier  ou  les  représentants  qui,  ayant  connnis- 
sanco  de  ta  négligence  dont  résultait  le  dommage,  ne  la  signalaient 
pas,  à  moins  d'excuse  valable,  en  temps  utile  soit  au  patron,  soit  à 
son  préposj.  11  déclarait  qu'un  contrat  par  lequel  l'ouvrier  renon- 
çant au  droit  à  indemnité  soit  pour  Ini-mPme,  soit  pour  les 
représentants,  avant  l'ouvcrlure  do  ce  droit,  n'était  pas  un  obstacle 
à  l'eicrcicc  de  l'action  en  indemnité  contre  le  patron.  D'autre  pnrt, 
lorsqu'un  patron  aurait  contribué  à  l'alimentation  d'un  fonds, 
assarant  une  allocation  à  l'ouvrier  blessé  el  à  ses  a.vants  droit,  si 
«es -demi ers,  au  lieu  de  recourir  à  ce  fonds,  poursuivaient  le  patron, 
celui-ci  devait  être  substitué  aux  droits  qui  leur  appartenaient  i 
l'égard  dudit  fonds.  Devait  6tre  déduite  de  la  valeur  de  l'indemnité 
toute  amende  payéo  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit  à  l'occasion  de 
l'accident  en  vertu  d'une  loi,  et,  si  le  payement  d'une  telle  amende 
était  postérieur  à  celui  de  l'indemnité,  l'ouvrier  n'avait  aucun  droit 
sur  cette  amende.  Aux  termes  du  projet,  la  juridiction  normale 
pour  les  actions  motivées  par  lo  règlement  do  l'indemnité  était 
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celle  des  cours  de  comli!;  toutefois,  si  la  valeur  de  la  demande  étail 
(le  plus  de  ccal  livres,  l'aiïaire  devait  ëlro  portée  devant  la  ilautc- 
Cour,  à  la  rcijut^lc  du  dùfendeur.  Lo  projet  ue  s'apjjliquait  pas  aux 
domestiques,  mais  il  s'i^tendait  à  toutes  les  classes  de  travailleurs 
industriels  ou  agricoles,  y  compris  ceui  des  mines,  des  chemins  de 
fer,  des  transports  publics  par  terre,  de  la  aavijiattun  intérieure,  et 
les  gens  de  mer.  Il  comprenait,  sous  le  nom  de  patron,  les  per- 
sonnes morales  :  au  patron  était  assimilé  son  représentant  légal. 

Le  projet  stipulait  le  maintien  des  droits  existant^  ind<'pondam- 
ment  de  la  présonle  loi  ;  il  respectait  également  les  traités  anté- 
rieurs conclus  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  mais  il  disposait  ijne 
tout  traité  de  cette  nature,  faisant  partie  du  contrat  de  travail, 
serait  tenu  pour  résilié  k  la  date  d'expiration  du  dit  contrat,  si  avis 
de  cette  date  avait  été  donné  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nou- 
velle loi.  Cette  loi  était  déclarée  applicable  à  l'Kcosse  :  elle  devait 
entrer  en  vigueur  lo  1''  janvier  18114. 

Le  projet  fut  envoyé  au  comité  permanent  de  té^slatîon  <|ni 
y  apporta  une  série  de  modifications.  Sur  la  proposition  do 
-M.  Woods,  le  comité  supprima,  d'une  part,  la  mesure  do  déchéance 
»|ui  devait  frapper  l'ouvrier  coupable  de  n'avoir  pas  signalé  en 
temps  utile  la  caus3  de  l'accident  dont  il  avait  connaissance; 
d'autre  part,  les  dispositions  prévoyant  la  déduction  de  l'amende 
de  la  valeur  de  l'indemnité.  Le  comité  adopta  un  amendement  de 
^1.  Haldano,  spéciliant  que  l'ouvrier  ne  serait  pas  présumé  avoir 
accepté  les  risques  inhérents  à  son  travail  par  cela  seul  qu'il  avait 
eu  connaissance  des  dangers  auxquels  il  se  trouvait  exposé.  Déve- 
loppant les  proscriptions  relatives  au  fonds  alimenté  par  le  patron, 
le  comité  donna  à  la  cour  ou  au  jury,  suivant  les  cas,  le  droit  de 
faire  entrer  en  compte  dans  l'évaluation  de  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  le  monlanl  de  la  somme  |tayée  sur  ce  fonds  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  ayants  droit,  dans  la  mesure  où  celle  allocation 
pouvait  élre  attribuée  au  concours  llaancicr  du  patron.  De  plus,  il 
porta  à  'MM)  livres  la  valeur  de  la  demande  qui  pouvait  motiver 
l'intervention  de  la  Haute  Cour,  et  prévit  cette  Intervention  à  la 
rcquCto  de  l'une  ou  l'autre  parlie  et  non  plus  seulement  à  la 
requête  du  défendeur.  Après  avoir  repoussé  un  amendement  do 
M.  Sliepperd  Little,  visant  l'assimilation  des  domestiques  aux 
ouvriers  soumis  à  la  loi,  le  comité  adopta  les  mesures  proposées 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Asquith,  pour  les  personnes  au 
service  de  l'État;  la  nouvelle  loi  ue  s'appliquerait  ni  aux  mili- 
taires, ni  aux  marins  de  la  couronae,  mais  elle  sétendrait  aux 
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ouvriers  des  oxploilallons  d'iillat,  sous  réserve  des  dispositions  suïr 
vantes  :  1°  l'aclton  en  iademnitû  devait  être  inteoti-e  contre  le  secrt^- 
taire  de  la  Trésorerie;  i'  l'indomnitt;  serait  pavéo  sur  les  fonds 
priivus  par  le  Parlement;  :i°  dans  le  calcul  de  celle  indemnité 
eiilreraienl  en  compte  les  sommes  i]ui  dcvaiiMit  èlre  payt^es  sur  ces 
fonds  en  vertu  d'autres  lois.  Katin,  d'après  la  proposition  égalo- 
nient  préscnlée  par  M.  Asijuitli  et  adoptée  par  le  comilé,  l'indem- 
tiité  due  à  un  enfant  ou  h  un  incapable  pouvait  être,  par  ordre  de 
justit-e,  placi'ic  en  totalilù  ou  en  partie,  à  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale; le  directeur  jiéDéral  des  Postes  en  dcvcoait  le  dépositaire 
lé^ot  et  aucune  somme  ne  pouvait  être  pavée  sur  ce  fonds  sans 
un  ordre  de  justice. 

Présenté  le  2i  juin  1H'J3  à  la  Cliambre  des  communes  par  le 
gouvernemenl,  le  projet,  ainsi  amendé,  fut  soumis  à  un  nouvel 
uxamen  en  comité,  examen  <(ui  donna  lieu  aux  ntediiicalions  sui- 
vanlos  : 

Une  disposition  rormellc  obligeait  le  patron  à  prendre  tontes  les 
précautions  nécessaires  à  la  protection  de  la  santé  des  ouvriers 
dans  les  industries  insalubres,  sous  peine  de  voir  sa  responsabililtj 
engagée  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  de  travail  temporaire  ou 
permanente  r.'sultantdc  l'absence  de  ces  précautions.  A  la  respon- 
sabilité du  patron  était  assimilée  celle  de  l'induslrit:!  vis-à-vis  de 
sous- entrepreneurs  qui  travaillent  pour  son  i;ompte  dans  un  local 
dont  il  a  la  possession  ou  la  surveillance.  Lo  recours  au  jury  était 
jirévu  sur  la  demande  adressée,  cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  par 
l'une  des  parties  au  grerder  de  la  Cour  de  comté  normalement 
compétente.  Le  maximum  à  admettre  pour  les  frais  de  justice  était 
défini  avec  précision.  Il  était  spécifié,  d'autre  part,  que  lo  payement 
de  l'indemnité  aurait  lieu  sur  la  propre  '[uittance  de  l'ayant  droit, 
sans  que  l'avoué  ni  Tagent  judiciaire  pût  prélever  sur  l'indemnité 
une  somme  supérieuni  à  la  taxe  lixée  par  le  juge.  Enfm  le  projet 
exceptait  du  nombre  des  personnes  assujetties,  comme  membres 
de  l'équipage  d'un  bateau  do  pèche,  ceux  qui,  sans  être  coproprié- 
taires du  bateau,  se  sont  embarqués  à  l'aventure. 

I.e  projet,  modilié  par  ces  dispositions,  fut  adopté  en  troisième 
lecture  parla  Chambre  des  communes,  le  23  novembre  1893. 

D'autre  part,  un  projet  d'initiative  parlementaire  avail  été  pré- 
senté à  la  Cliambre  peu  de  temps  après  le  premier  dépûtdu  projet 
de  loi  gouverne  me  niai. 

Le  n  mars  1893,  M.  llunter  et  huit  de  ses  collègues  présen- 
tériiut  en  effet  à  la  Chambre  des  communes  un  projet  qui  avait 
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pour  bul  de  rendre  lo  patrou  responsable  de  tous  les  cas,  sauf 
celui  de  fdulo  volontaire  de  l'ouvrier.  Ce  projet  ne  faisait  aucune 
mention  de  l'assurance,  laissant  au  patron  lo  soin  d'y  pourvoir  s'ii 
le  Jugeait  convenable.  Le  patron  n't'tnit  pas  responsable  desquntri' 
premières  semaines  de  maladie  ou  d'incapacili''  de  travail  résultant 
d'accident.  Les  indemnités  étaient  les  suivantes  ; 

En  cas  d'incapacité  permanente  totale,  pension  dos  doux  tiers 
du  salaire  (avec  un  maximum  de  20  shcllings  par  semaine)  pay/'o 
jusqu'à  la  mort  du  blessé; 

En  cas  d'incapacité  pt-rmanente  partielle,  pension  moins  élovéf, 
dont  te  taux  était  ftxé  p:ir  lo  juge  do  la  Cour  de  comté  (ou  le  shoritt', 
en  Kcosse)  et  servie  jusiju'ù  la  mort  du  blessé  ; 

En  cas  d'incapacité  temporaire,  uno  allocation  hebdomadaiic 
des  trois  quarts  du  salaire  (avec  maximum  de  20  shcllings  par 
semaine)  ; 

Eu  cas  de  décès,  pension  do  veuve,  pendant  le  veuvage,  égale  h 
un  cinquième  du  salaire  de  la  victime  (avec  maximum  dcOshellings 
par  semaine);  pension  d'orplielin  au-dessous  de  <|uinze  ans,  égale 
k  un  sixième  du  mfime  salaire  (avec  maximum  dj  i  slicllin^  par 
semaine)  :  les  pensions  do  veuve  et  d'orphelio  cumulées  ne  de- 
vaient pas  excéder  les  deux  tit-rs  du  'salaire  de  la  victime  ni 
Ht  shetlings  par  semaine;  à  défaut  de  veuve  et  d'orplitlin,  pension 
de  père  ou  de  mère  ne  devant  pas  excéder  un  ciDquièmo  du 
salaire  do  la  victime  ni  lî  shellings  par  semaine  et  (Ixéc  par  le  juge, 
en  cas  de  désaccord. 

Le  pavement  des  pensions  devait  élre  efFcctué  par  la  poste: 
elles  étaient  déclarées  inaliénables. 

Sans  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  discussions  auxi|uellcs 
les  dispositions  du  projet  de  loi  gouvernemenLil  donnèrent,  lieu 
devant  la  Cliambrj  des  communes,  il  convient  d'en  analyser  les 
phases  principales. 

M.  Chamberlain,  dans  une  critique  sévèro  du  projet,  proposa, 
sous  forme  d'amendement,  qu'aucune  loi  sur  la  responsabilité  ne 
fût  considérée  comme  complète  et  satisfaisante  tant  qu'elle  ix; 
donnerait  pas  aux  ouvriers  une  indemnité  pour  tous  tes  accidents 
qui  ne  leur  étaicot  pas  imputables.  Les  défenseurs  du  projet,  tels 
que  M.  Fonwiclî,  rappelait  que  le  Congrès  des  Trado's  Union» 
l'avaiont  approuvé  sans  réserve,  tandis  que  ses  adversaires,  au 
nombre  desquels  figurait  M.  Plunket,  déclaraient  qu'il  porterait 
un  coup  fatal  au  système  d'assurances  qui  avait  amené  l'harmonie 
cutre  patrons  et  ouvriers.  Mais  c'est  sur  un  amendement  présenté 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  2i9  — 

par  un  jeune  députi-  apparlenant  au  parli  radical,  M.  Mac  Laren, 
'{ue  s'engagea  le  débat  le  plus  vif  et  la  plus  intéressant.  Cet  amen- 
dement avait  pour  but  dexonùrer  de  l'applicalion  de  la  loi,  dans 
certains  cas  particuliers,  les  établissements  dont  les  chefs  avaient 
passé  avec  leurs  ouvriers  un  traité  assurant  à  ces  dcroiors  des 
avantages  équivalents  à  ceux  que  la  loi  nouvelle  devait  leur  offrir. 
M.  Burns,  ancien  ouvrier  qui  représente  le  district  métropoli- 
tain de  Baltersia,  combattit  l'amendement  Mau  Laren,  insistant 
sur  la  nécessité  de  rechercher,  avant  les  moyens  de  réparer  les  acci- 
dents, ceux  de  les  prévenir.  11  s'utTorça  de  prouver, à  l'appui  de  sa 
lhÙ!<e,  Que  le  régime  de  l'assurance  qui,  est  le  principe  de  la  plupart 
dos  institutions  dont  Tamendement  présenUi  devait  permettre  la 
conservation,  avait  donné  lieu  à  unâ  augmentation  du  nombre  des 
accidents;  il  opposait  à  ces  résultais  le  diminution  qu'il  constatait 
dans  ce  nombre  lorsque  le  lé^'islatcur  n'autorisait  p.-is  les  patrons  à 
se  soustraire  à  leur  responsabilité,  ni  les  ouvriers  à  conclure  des 
traités  dans  ce  but.  M.  Burns  citait  l'exemple  du  réseau  du  f.ondon 
and  Aoi-lh  IVeilern  Itailivay  doul  le  personnel  était  aflllié  h  diîs 
SociétLS  d'assurances  mutuelles;  or,  pour  le  porsuunel  spéciale- 
ment exposé  aux  dangers  de  la  voie,  l'ougmenlation  de  l'efrectit 
avait  été  de  10  p.  101),  de  18Sr»  à  ISÎtl,  tandis  que  le  nombre  des 
accidents  avait  plus  que  doulilé:  de  :t08  en  188.'),  ce  numbri!  avait 
passi  à  547  en  1888,  '.)^r.  en  18W  et  'Jiâ  en  1891.  A  cette  situation, 
l'orateur  opposait  celle  du  rJseau  du  Midland  dont  la  compagnie 
n'avait  contracté  aucune  assurance  en  faveur  de  son  personnel  et 
qui  n'avait  vu  le  nombre  des  accidents  KUbir  qu'une  augmentation 
iusigniHaule  :  ce  nombre  ne  s  riait  élevé  que  de  45  à  52  dans  la 
période  considérée.  Se  référani  à  un  travail  do  M.  J.  S.  Jeans, 
membre  de  Vhon  and  Steel  Ins/i'lute,  M.  Burns  faisait  une  consta- 
tion  analogue  pour  la  France,  oii  le  nombre  des  décès  était  tombé 
de  34  en  1851  à  18  p.  10.000  depuis  que  les  contrats  particuliers 
d'indemnités  avaient  été  interdits  par  la  loi.  Une  n'duction  corres- 
pondante de  'i'i  à  iO  était  également  signalée  pour  la  Belgique  en 
l'absence  do  contrats  do  cette  nature.  L'Alleraagui),  où  fonctionne 
sur  une  échelle  immense  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  a  vu, 
au  contraire,  le  nombre  do  décès  pour  10.000  passer  de  20  en  1881 
à  30  en  1891,  soit  une  augmentation  de  50  p.  100  dans  une  période 
de  dix  années.  Les  chilli'es  fournis  par  les  documents  officiels  dos 
États-Unis  d'Amérique  et  le  témoignage  de  plusieurs  grands  indus- 
triels, au  nombre  desquels  figurait  M.  Andrew  Carnegie,  furent 
également  cités  par  M.  Burns  à  l'appui  de  son  argumentation. 
XXV.  17 
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Le  projet  volé  par  la  Chambre  des  communes  parvint  à  la 
Chambre  des  lords  lo2t  novembre  I8!I3. 

Soumis  à  uo  examen  oa  comilé,  ii  y  subit  des  modifications  dont 
la  plus  importante  Tut  celle  dont  lord  Dudley  prit  l*initiative. 
Lord  Dudley  profiosait  que  la  loi  ne  fftt  pas  applicable  lorsijne 
le  patron  aurail  conclu  avec  ses  ouvriers,  anlérieuremeol  à  ladop- 
tinn  de  la  loi,  un  contrat  d'assuraiice  i|ui  aurail  été  approuvé  par 
uu  vole  des  ouvriers  postérieurement  à  cette  adoption  :  la  mômi' 
disposition  devait  sappliquer  an  cas  oii  des  ouvriers  du  m('ine 
patron  adhéreraient  ullérieuremenl  à  ce  contrat.  Le  bénélice  du 
colle  mesure  élail  étendu  à  tout  contrat  conclu  postériouroment  à 
l'adoplion  de  la  nouvelle  loi,  qui  aurait  été  approuvé  par  les 
ouvriers  et  qui,  aux  lermos  d'une  attestation  du  Board  ol  Tredc, 
aurail  prévu  une  indemnité  surUsanle  et  payable  sur  un  fonds 
auquel  contribuait  le  patron;  la  Hoard  of  Trade  était  d'ailleurs 
investi  du  droit  de  régler  les  conditions  du  vole  en  prescrivant  le 
scrutin  secret  et  en  provoquant  uno  nouvelle  épreuve  au  bout  d'un 
délai  miuimum  de  trois  aunées  :  il  pouvait  formuler  pour  les  gens 
du  mer  des  dispositions  spéciales.  L'amendement  do  lord  Dudley 
fut  admis  par  le  Comité,  qui  le  compléta,  d'une  part,  en  adoptant 
une  proposition  du  Comlé  de  Denbigh  qui  exigeait  que  le  contrat 
fiU  approuvé  par  les  deux  tiers  des  ouvriers,  et,  d'autre  pari,  en 
disposant  que  le  Board  of  Trade  devrait  cerliliar  qu'un  actuaire, 
agréé  par  la  Trésorerie  cl  ayant  cinq  ans  d'exercice,  avait  reconnu 
que  les  ressources  du  fonds  d'indemnité  élaient  suffisantes  pour 
parer  aux  risijues  éventuels. 

Le  Comité  adopta  également  un  amendement  du  vicomte  Cross, 
auK  termes  duquel  tout  mariu  victime  d'un  accident  devait  en  don- 
ner avis,  par  écrit,  soit  au  capitaine  du  navire  qui  le  transcrirait 
immédialemenl  sur  lo  livre  de  loch,  sôit  au  propriétaire  du  navire, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  et  l'action  en  indemnité  devait  élre 
intentée  dans  les  trois  mois  de  l'arrivée  du  marin  dans  un  port  du 
Royaume-Uni,  sauf  excuse  valable  présentée  pur  le  demandeur  et 
admise  par  la  Cour. 

A  la  Chambre  des  tords  l'ameodement  de  lord  Dudley  fut  com- 
battu par  turd  Ripon,  au  nom  du  gouvernement;  il  fut  au  contraire 
soutenu  par  lord  Salisbury  el  adoplé  le  8  décembre  1893  par 
148  voix  contre  âS.  Le  texte  du  projet  volé  par  le  Comité  fui  d'ail- 
leurs complètement  admis  par  la  Cliamliro  des  lords  qui  se  borna  â 
le  compléter  en  exigeant  que  la  contribution  du  patron  au  fonds 
d'Iudemotté  fUt  de  un  quart  au  moins  de  la  contribution  locale. 
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Le  projet  modilié  par  ia  Chambre  des  lords  revint  à  la  Cliamhro 
(les  communes  le  18  d(!cembro  18'.)3. 

La  Chambre  des  communes,  ijui  avait  rojelû  l'amendement  beau, 
coup  moins  formel  île  M.  Mac  Laren,  Icijuel  ne  visait  <]ue  des  cas 
eicepliODDois  spéciliiJs  h  l'avaDca,  ne  pouvait  admettre  lamuude- 
ment  de  lord  Dudlej,  A  la  suite  de  l'iulerventiOD  personnelle  du 
ministre  de  l'iolérteur,  M.  Asi|uith,  et  celle  de  M,  Mac  Laren,  elle 
repoussa,  malgré  l'oppositioa  de  M.  Chemberlaia,  l'amendement 
en  discussion  par  21:t  voix  contre  151,  le  :âO  décembre  i8<J3,  et  elle 
rétablit  le  texte  du  projet  qu'elle  avait  voté  le  23  novembre  pré- 
cédent. 

Saisie  à  nouveau  de  la  question,  la  Chambre  des  lords  vota 
encore,  le  i9jaDvierlâ94,  l'aniendemontdelordDudleycn  le  modi- 
fiant toutefois  par  l'élévation  du  quart  an  tiers  de  la  part  de  collsa- 
lion  que  le  patron  doit  verser  à  rinstitulion  d'assurance  prévuu 
dans  le  contrat  particulier. 

Celte  concession  est  toutefois  insignlliante  :  c'est  en  effet  le  prin- 
cipe môme  de  Tamendement,  c'est-à-dire  la  faculté  de  se  soustraire 
à  l'action  de  la  loi,  que  le  gouvernement  eulend  combattre.  Les 
associations  ouvrières  so  sont  d'ailleurs  prononcées  contre  cet 
amendement;  de  son  qrtlé,  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  retire- 
rait le  projet  plutôt  que  de  le  laisser  mutiler.  Les  paroles  pronon- 
cées au  nom  du  ministère  par  lord  Ripou  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  lords  du  2'J  Janvier  1894,  ne  laîssenl  aucun  doute  à 
cet  ôgard. 

Il  est  donc  à  présumer  que  le  projet  ne  pourra  aboutir  et  que  la 
loi  de  1880,  dont  l'application  devait  cesser  en  1888,  continuera 
pendant  quelques  années  encore  à  bénéficier  des  prorogations  aux- 
quelles le  législateur  anglais  semble  résigné  à  demander  pour  le 
moment  la  solution  du  problème  des  accidents  dulravail. 


M.  le  Secrétaire  général  donne  communicafion  d'une 
note  relative  au  premier  concours  organisé  par  la  Fondation 
Holtzendorff. 

La  fondation  HoltzendorlT,  créée  en  1891,  est  aujourd'hui  déli- 
nitivement  constituée.  Elle  a  choisi  comme  sujet  de  son  premier 
coacoura  la  question  suivante  :  ■  Du  traitement  des  délin- 
quants d'habitude  et  des  moyens  employés  jusqu'ici  pour  les  com- 
battra. * 
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Les  mémoires  peuvent  èlie  rédi^fés  dans  les  langues  allemande, 
rraDi;alse,  anglaise  ou  ilalioanii.  Ils  devront  parvenir,  au  plus  tard, 
le  31  décembro  iff9j,  à  M.  le  U'  vnn  Caikor,  secrélaiio  de  la  Fonda- 
tion, à  Hulle-sur-Saalo  (province  de  Snse,  Prusse).  Ces  travaux 
porteront  une  dovi.se  qui  sera  répéiéo  en  suscription  sur  une  enve- 
loppe cachetôc  contenant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auleur. 

Le  jury  chargé  de  l'examen  dos  mémoires  est  composû  do 
M.Daguin,  secréLaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée,, 
à  Paris,  et  MM.  les  professeurs  Foinitzki,  à  SainUHôlersbourj, 
Lucchini,  à  Bologne,  Lammasch,  à  Vienne,  et  van  Hamcl,  à 
Amsterdam.  L'auteur  du  travail  ']ui  serajugé  )c  m'.'tllour  et  digne 
d'un  prix,  recevra  une  somme  do  1.000  marks.  Le  mémoire  cuu- 
ronné  deviendra  la  propriété  exclusive  db  la  fondation.  I^s  drici- 
sions  relatives  à  la  publication  et  à  la  traduction  des  mémoires 
seront  prises  par  le  comité  directeur  sur  la  proposition  du  bureau 
exécutif. 

Les  mémoires  non  couronnés  seront  renvoyés  aux  auteurs,  <jui 
en  disposeront  librement.  La  décision  du  jury  sera  annoncéo  dans- 
le  Bulletin  de  I  Union  internationale  de  Droit  pénal,  dans  le  courant 
de  l'année  18W>. 

Toutes  les  questions  et  communication;  relatives  au  concours 
doivent  être  adressées  à  M.  le  D'  van  Calker,  seci-étaire,  à  Halle- 
su  r^Saa  le. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un  quart. 
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REUNION  DES  SECTIONS 


SKCnON  DES  LANGUES  DU  NOBD. 


S>;aiice  du  9  féorier  1894.  — ■  Préeùlence  de  M.  Ch.  Lyon-Caen.  — 
PivwiU  ;  MM.  F.  Daguin,  Maurice  Bellom,  L.  TheYenet,  M.  Dufour- 
manlelle.  P.  Baillière,  P.  Hamel,  Esmein,  C.  Martinet,  Cb.  Lyon-Caen, 
J.  CliaMamel,  ï'enel,  G.  Maillard,  Gérardin,  capilaine' Lamouclie. 
Kxrusé  :  M    Fromageot. 

Anmaire  TtE  1893.  —  AHemaijiie  :  M.  Lyon-Caen  a  remis  la  traduc- 
lion  de  la  loi  sur  lessociétéâ  à  responsabilité  limitée,  du  20 avril  1892.  — 
Prusse  :  M.  Chambûn  a  remis  la  notice  générale.  —  Bai'Ufe  :  M.  F. 
Jlaguin  a  remis  la  noiice.  —  Grand-ducbé  de  Heure  :  M.  Baillière  a 
remis  la  notice  générale.  —  Alnttre-Lorr&ine  :  M.  Challamel  a  remlK 
la  iiolice  et  les  lois  de  ItJSS.  —  Autriclie  :  M.  Diifourmantellc  a  remi^ 
la  irnduclion  et  lu  notice  de  la  loi  dii  17  seplembre  1892  sur  les  Uvh- 
tlerlaUen.  —  Hongrie  :  M.  Nagy  a  envoyé  la  notice  générale.  — 
^'(liSll(!;  GUi-i«  ;  M.  Branls  a  traduit  la  loi  ouvrière.  Les  travaux 
relnlifit  aux  cantons  suivants  :  (irisons,  Lucerne,  Scbwii,  Schsilliouse, 
Soleure,  sont  également  parvenus  au  secrétariat. 

An.nuairb  de  1894.  —  AUemaijne.  —  M.  Branls  a  envoyé  la  traduc- 
tion de  la  loi  sur  l'usure,  du  19  juin  1893.  -M.  £smein  veut  bien  se  char- 
ger de  la  loi  du  22  mars  I8'J3,  sur  les  caulionnemenls  des  fonctionnaire» 
de  l'Empire. —  M.  Froraageoi  a  remis  la  nolicB  et  la  traduction  de  la  loi 
(lu  4  juin  1893,  inlrodiiciive  du  Code  d'organisation  judiciaire  à  Héligo- 
land.  —  M.  Thevenet  veut  bien  se  charger  de  la  loi  du  26  avril  1893, 
modîllcative  du  système  des  poids  et  mesures.  M.  le  Secrétaire  général 
proposeraàM.  le  capitaine  Brisséde  se  charger  de  la  loi  du  3  juillet  1898, 
sur  la  révélation  de.s  secrets  militaires.—  M.  H&mel  fera  la  noiice  et  la 
troduclioD  de  la  loi  du  3  avril  1893,  sur  l'eiTectif  de  paix  tit  l'armée  alle- 
mandv.  —  Prusse  :  La  notice  générale  sera  faite  par  M.  L«on  Dubarle, 
M.  Chavegrin  ne  pouvant  s'en  charger.  —  Aiilriclie  :  M.  G.  Maillard 
veut  bien  se  chaîner  de  la  loi  du  'i7  décembre  1893,  modifiant  le  Irailé 
ausiro-hongrois  relatif  aux  droits  de  douane,  et  M.  Fromageol,  de  la  loi 
du  27  décembre  1893,  sur  la  protection  de  la  marine  marchande.—  Hon- 
grie :  M.  Nagy  fera  la  notice  générale. 

BiiUetiii.  ~  M.  Blumsteîn  u  proposé  de  faire  une  étude  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  l'organisation  municipale  d"Aisace-Lorraine.  Cette 
proposition  est  acceptée. 

','ompie  rendu  d'oucniiie.  —  M.  Penel  veut  bien  se  charger  de 
rendre  compte  des  travaux  du  21"  Congre?  des  jurisconsultes  allemands. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SECTION    DE   LA    l.ANOUE    FRAKÇAISB. 

.'ièance  du  26  jniivier  IS'.li.  —  Prêsidpnce  de  M.  L.  Renm-lt,  pré- 
sident. —  Présent»  :  MM.  Boullaire,  F.  Daguin,  M.  Diifourmantelle, 
Salefranqup,  Fromageot,  Louiche-Desfonlames,  Fauchille,  Buret,  L.  Thé- 
venet,  Besson,  J.  Challamtl,  Apperl. 

Excusés  :  MM.  Huberl-Valleroux,  Cliaumal,  Pénigaud. 

M.  Louirlie-DeHfonlaines  ilonoe  lei^lurp  du  procès-verbal  de  la  précé- 
dénie  séance  qui  esl  adopté  sans  observations. 

.lii.iKiiîre  étnm^erde.  1893,  —  BeUjique:  M.  le  secrétaire  général  a 
reçu  de  M.  Hubert-VuMcrouK  b  loi  du  30  mai  1«'J2.  —  Suisse  ;  M.  Lelir 
a  envoyé  la  notice  sur  le  canton  du  Valais.  —  C.-uiaiia  :  M.  Jacquesson 
veut  bien  se  charger  de  la  uotice  générale. 

Annuaire  étranger  de  1894.  —  Belgique  :  La  loi  du  14  juillet  1893, 
auloinsant  les  sen'ices  publics  de  transport,  sera  proposée  à  M.  Triichy. 

Annuaire  français  de  18i>4,  —  La  notice  générale  sera  couiiée  à 
M.  Cballamel,  assisté  de  M.  Buret.  M.  Challamel  rend  compte  de  la  di^ 
tribulioD  des  diverses  lois  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  ses  soins. 

llultetiii.  —  M.  DriouK  fera,  à  la  séance  du  14  mars,  une  communi- 
cation sur  l'extension  tie  la  compétence  des  juges  de  paii  en  matière  de 
vagabondage.  M.  Leioir  sera  prié  de  faire  une  étude  sur  l'avant-projet  du 
Code  pénal  suisse. 

Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  à  M.  Appert,  le  Traité  de  la  chose 
jugée,  de  M,  Lacoste;  à  M.  Alpy,  le  Tr;ii(é  des  Contrats  aléatoires  et 
rfu  Manda/,  de  M.  Guillouard";  ô  M.  Challamel,  le  tome  V  du  Traité 
de  procédure,  de  M.  Garsonnet;  A  M.  Wahl,  la  Diplomatie  fran- 
i:aise  et  la  ligue  des  neutres  de  1780,  de  M.  Fauchille;  à  M.  Fro- 
mageot,  l'ouvrage  de  M.  Vidal  Naquet,  sur  la  Saisie  et  tes  renies  judi- 
ciaires ((e«  ji.-icires;  ft  M.  Boullaire,  les  Assemblées  générales  des 
communautés  d'habitants  en  Franre,  de  M.  Babeau  ;  à  .M.  Daguin,  les 
Études  sur  la  compétence  civile,  de  M.  de  Paepe;  à  M.  Renault,  le 
Commeit(a:re  delà  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  de  MM.  Bmstlein  el  Ramberl;  k  M.  Darras,  le  Contrat  d'édi- 
tion, de  M.  Lardeur;  à  M.  Daguin,  le  Code  de  procédure  criminelle 
de  l'État  de  New- York,  de  M.  Fournier;  à  M.  Daguin,  la  Bulgarie  el 
l'étranger,  de  M.  Yantclieff;  ft  M.  Boullaire,  la  Séparation  des  pou- 
voirs, de  M.  Duguit;  à  M.  Fauchille,  le  Commentaire  de  la  loi  du 
1"  aoti(  1893  sur  les  Sociétés  par  actions,  de  MM.  Lyon-Caen  el 
Renault. 

La  séance  est  levée  &  5  heures  1  2. 
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CHRONIQUE    LÉGISLATIVE. 


CHAMBRES    St'ÊDOlSKS. 

SESSION  DE   1893. 

Les  Chambres  onl  repris  leurs  séances  le  10  janvier,  gous  la  m^me 
présiilence  que  l'année  précédente.  Après  avoir  volé  le  budget  pour  l'exer- 
cice 189),  en  ailopUnt,  la  plupurldu  temps,  les  propositions  du  gou- 
vernement, sauf  quelques  rt'duclions  et  modiricaiîons,  elles  se  sont 
séparées  le  10  mai,  sana  avoir  achevé  aucune  oeuvre  imporlanie.  Elles 
ont  su,  toutefois,  conserver  une  attitude  ferme  et  dlj^ne  dans  la  question 
norvégienne,  demeurée  loujours  si  brûlante. 

FinnnceA.  —  Malgré  l'a  ugm  en  lai  ion  des  dépenses  résultant  des  voles 
des  Chambres  concei'nanl  la  défense  nationale,  ainsi  que  île  la  suppression 
sutcessive  des  impdis  fouciers,  mesures  prises  au  cours  de  la  session 
extraoïili noire  de  1892,  et  malgré  la  diminution  des  exrédauls  des 
budgeU  antérieurs,  descendus,  de  six  millions  de  couronnes  il  500  000 u., 
et  auxquels  on  ne  voulait  emprunter  qu'un  dixième,  on  a  réussi  à  établir 
le  budget  de  l'exercice  1894  sans  déficit,  à  l'aide  d'une  taxe  exlraordi- 
Daire  sur  les  revenus  et  les  immeubles,  de  4.400.000c.  (somme  égale  su 
déficit  présumé  en  1892),  et  en  recourant  à  l'emploi  de  la  lotuliié  des 
bénéfices  de  la  Banque  d'Étal  réalisés  en  lt{9S,ets'élevantà2.80t. 444  cou- 
ronnes. Toutefois,  on  n'a  pas  accordé  les  crédits  additionnels  pour  la 
marine,  réclamés  par  le  gouvernement. 

En  conséquence,  les  recettes  ont  él^  arrêtées  &  la  somme  totale  de 
96.661.900  couronnes,  et  les  dépenses,  y  compris  les  annuités  de  la  dette 
publique,  à  96.311.900  couronnes.  Le  surplus  des  receltes,  350.000  cou- 
ronnes, est  réparti  entre  les  fonds  alTectés  à  la  construction  des  palais  du 
Parlement  et  de  la  Banque  d'Étal  et  à  la  subvention  des  caisses  de  pré- 
voyance. En  dehors  du  budget,  on  a  assigné  une  somme  de  3.000.000  cou- 
ronnes pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  Nord,  entre  la  capitale 
et  Boden,  point  extrême  de  la  ligne  projetée  à  65"U'  de  latitude  Nord, 
où  elle  se  joint  au  chemin  de  fer  de  Lutea.tielliwaarB.  et  où  l'on  a  songé 
à  construire  une  forteresse,  contrairement  au  vœu  de  ceux  qui  souhai- 
taient la  continuation  du  réseau  des  voies  ferrées  jusqu'à  Haparanda,  à 
la  frontière  de  Finlande,  et  la  construction  d'une  forteresse  près  de  Kalix- 
inférieur,  au  large  bassin  du  grand  fleuve  de  Kalix,  à  50  kilomètres  de 
la  frontière  (Voir  Bulletin  de  la  Société  de  téginlation  comparée,  1893, 
n"*4et5,  p.  338;  Almanaek  dcUotha,  1894,  p.  1195). 

La  dette  publique,  contractée  exclusivement  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  s'est  élevée,  aucommencement  de  1893,  à  276.042.343,16 
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.  En  ref^ard  il  faut  placer  les  créances  de  la  deltc  publique 
47.950.884,87  couronnes. 

Le  capital  primilif  de  la  Banque  d"É1at  a  Hé  porté  à  50.000,000  cou- 
ronnes. Les  autres  excédants  oui  atteint  <}.3%.6JI,3ïi  c.  Total  :  lil  rail- 
lions 336.636,^  couronnes. 

Rapport»  entre  ta  Suède  et  ta  Sorvé-je.  —  Nous  avons  ludiqué, 
dans  nos  chroniques  précédentes,  qu'à  l'époque  où  l'Union  avait  été 
consentie,  les  Norvégiens  n'avaient  eu  d'autre  alternative  que  d'acMpler 
les  conditions  suédoise  ou  de  voir  lu  guerre  eonliniier.  Nous  avons  rap- 
pelé également  que  les  arrangemenip^  conclus  entre  la  Suède  el  la  Nor- 
vège, relativement  â  la  Constitution  norvégienne,  avaient  eu  pour  base 
l'acceptation  solennelle  de  l'Union  des  deux  royaumes  sous  le  roi  sué- 
dois. Le  StortbingayanHardé  à  prendre  une  décision  sur  ce  point,  les  com- 
missaires suédois  le  prévinrent  que  l'armistice,  sur  le  point  de  prendre  lin, 
ne  serait  prolongé  sous  aucun  prétexte.  Dans  ces  conditions,  l'Assemblée 
norvégienne  souscrivit  aux  conditions  easeniielles  posées  par  Bernudotle, 
pissant  somme  représentant  du  l'ai  de  Suède.  D'ailleui's,  on  accoril»  aux 
Norvégiens  la  plus  complète  autonomie  en  ce  qui  concernait  leurs  alfaires 
iulérieures.  et  l'on  se  montra  facile  quant  à  la  rédaction  des  différents 
articles  de  leur  Constitution,  qui,  pourtant,  était  le  document  principal  de 
l'Union.  Il  fui  établi,  cependant,  que  les  bases  de  la  Constitution  norvé- 
gienne ne  pourraient  pas  être  changées.  La  direction  de  la  politique  com- 
mune fut  réservée  à  la  Suède  qui,  en  fait,  assuma  la  part  la  plus  lourde 
du  fardeau  commun  quant  ;tux  frais  de  la  représentation  des  deuxpaysà 
l'étranger  et  à  ceux  de  ta  défende  nationale. 

Les  Suédois,  tenant  compte,  de  leur  plein  gré,  des  vceux  d'une  nation 
courageuse,  onl  fait  de  nombreuses  concessions  et  olFert  au  peuple  nor- 
végien le  bénédce  d'une  égalité  complète  en  réclamant  la  pailicipation 
proportionnel  11  à  toutes  les  charges  de  la  communauté.  Mais  le  parti 
dominant  en  Norvège  a  fait  échouer  toutes  les  tentatives  de  conciliation, 
en  repoussant  les  oITres  amirales  qui  étaient  faites  el  en  émettant  des  pré- 
tentions exagérées,  sans  se  préoccu]ier  de  l'acte  d'union  el  de  l'existence 
d'une  autre  partie  contraria iitu.  Le  gouvernement,  issu  du  parli  radical 
(le  Cabinet  de  M.  Steen).  contre  l'avis  duquel,  le  roi  avait  ajourné  en 
ia92  la  question  de  la  création  d'une  représenlation  consulaire  particu- 
lière à  la  Norvège,  se  mit,  celle  fois,  à  la  léte  du  parli,  pour  livrer  une 
bataille  décisive. 

Dans  une  conférence  tenue  par  le  roi,  le  14  janvier  1803,  avec  le  Con- 
seil d'État  suédois  et  la  section  du  Conseil  d'État  norvégien  siégeant  ù 
Stockholm  pour  la  discussion  du  budget  du  départemi-nl  des  all'aires 
étrangères,  les  conseillers  norvégiens  déclarèi-ent  que  la  dissolulioii  de  la 
comnmnauié  consulaire,  diïsolulion  qui  est,  en  Suède,  regardée  comme 
incompatible  avec  l'existence  de  l'Union,  était  imminente  et  pourrait  s'exé- 
cuter, tout  en  conservant  la  communauté  diplomatique.  Ils  demandèrent 
qu'il  ne  tilt  pourvu  8u\  vacances  des  postes  diplomatiques,  i 
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Vienne  et  ft  Constanlinople,  que  Ionique  lu  qur'slion  de  l'obligation  pour 
la  Norvège  de  contribuer  aux  dépenst^s  de  ce»  pinces,  uurail  élé  soumise 
au  Slorlbing  Le  ministre  des  airuircs  éirangères  lli  obsencr  que  la  dis- 
Bolulion  de  la  communauté  eousuluire  était  une  oITuire  i|ui  n'iniére^sHit 
pas  uniquement  la  Norvège,  ei  que  le  muinlien  de  In  communauté  diplo- 
rnalique  était  une  condition  essentielle  de  l'Union,  Il  espérai!  cependiint 
qu'on  pourrait  arriver,  par  des  concessions  réciiiroques,  à  une  solution 
amiabledesdiriiruMés  pendanles,  de  nature  à  salisraire  également  les  deux 
pays,  en  consarranl  l'égalité  des  deuK  Etals  et  en  aitribiiaut  le  porte- 
feuille commun  des  aiïaires  étrangère»,  indiirér>*mment,  k  un  Suédois  ou 
k  un  Norvégien.  Les  autres  conseillers  d'Kiat  suédoi»  approuvèrent 
l'avis  du  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  les  conseillers  norvé- 
giens soutinrent  que  la  communnuté  diplomatique  n'était  pas  une  condi- 
tion essentielle  de  l'Union;  ils  ajoutèrent  qu'il  était  inutile  de  manifester 
leur  opinion  au  sujet  des  déclarations  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, attendu  que  l'on  n'indiqunil  pas  comment  l'exécution  de  son 
projet  pourrait  se  combiner  over  le  maintien  de  l'indépendance  des  deux 
pays  et  avec  les  garanties  de  responsabilité  constiiuiionnelles  devant  l'un 
et  ['autre  peuple. 

M.  le  D'  Ljungman,  député  suédois,  pr'é!=en1a  à  la  seconde  Cliambre 
an  projet  de  loi  introduisant  des  modifications  dans  l'acte  d'union,  de 
manière  ù  écarter  les  sujets -de  discorde  et  à  régler  les  relations  des 
deux  pays  sur  la  base  de  l'égalité  ;  mais  le  comité  de  la  Constituiion  le 
rumbatlil,  alléguant  qu'il  n'était  pas  opportun,  au  point  de  vue  suédois, 
dans  les  rirconslances  octuelles,  de  proposer  des  modifications  au  pacte 
d'imion. 

Relativement  au  budget  du  Déparlement  des  affaires  étrangères,  la  com- 
mission des  finances  estima  que  l'augmen talion  des  allocations  suédoises, 
en  cas  de  dissolu  lion  de  la  communauté  consulaire,  n'aurait  aucune  impor- 
tance ;  mais  elle  déclara  qu'à  raison  des  rapports  intimes  entre  lu  question 
consulaire  et  la  question  diplomatique,  il  émit  Impossible  d'examiner  la 
première  sans  délibérer  en  même  temps  sur  la  seconde.  I^a  commission 
exprima  l'opinion  que  h  conviction  de  l'importance  de  l'Union  pour  les 
royaumes  unis  éiait  tellement  enracinée  clie/  les  deux  peu]iles,  qu'on 
pourrait  arriver,  par  des  conce-isions  réciproques,  à  un  arrangement  ser- 
vant de  t)ase  au  développement  pacifique  des  deux  pay.:!.  Toutefois,  la 
commission  posa  en  principe  que  le  gouvernement  devait  mettre  le» 
Chambres  en  mesure  de  formuler  leur  avis  avant  qu'on  prit  une  rèsolu- 
Hon  modiRant  la  communauté  consulaire.  Il  fut  reconnu  que  rargunisa- 
lion  consulaire  pouvait  élre  réformée  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
navigation  sans  dissoudre  la  communauté. 

'  Les  Chambres  adhérèrent  aux  conclusions  de  leurs  commissions.  Cepen- 
dant plusieurs  orateurs  protestèrent  formellement  contre  l'octroi  de  con- 
cessions nouvelles  sans  un  règlement  complet  des  relations  des  deux  pays. 

Au  Slorthing  norvégien,  oîi   le  parti  radical  possédait  une  majorité 
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d'une  dizaine  de  voix,  un  oj-age  se  déoliatiia  tel  qu'on  n'en  vit  jamais  de 
liareil.  La  niujui'il^  soulinL  la  politique  du  gouvernement,  qui  avait  éla- 
Ixiré  un  uouveiiu  rapport  au  roi  pour  obicnir  la  sanction  de  l'ordre  du 
jour  adoijlé  par  le  IStoribing,  le  10  juin  1892,  en  rinlerprétani  dans  le 
xens  d'un  ajournemeni  de  la  décision  définitive  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  Iraiisuiiion  avec  la  Suède,  en  vui?  de  la  suppression  de  ta  oommu- 
nauié  ronsulaire;  mais  le  chef  du  cabine),  M.  Steen,  dans  une  audience 
privée,  ayani  appris  que  le  roi  n'avait  pas  changé  d'opinion,  le  cahiiiel 
déiiiisslunna  »ans  présenter  ce  rapport.  Le  nouveau  cabinet  Tul  Tormé  par 
M.  Stang,  chef  de:*  conservateurs,  président  de  la  cour  d'appel  de  Chria- 
liania.  Le  Siorlhin«  suspendit  ses  séanees  pendant  la  crise  minislérielle 
et  ni  de  la  polémique  dans  les  clubs.  11  vola  enBn  le  budget  diplomatique, 
à  l'exccplion  de  la  minime  contribution  que  la  Norvège  fournil  aux 
dépenses  serrèles,  en  stipulanl,  toutefois,  que  la  communauté  consulaire 
xerail  dénoncée  le  1"  juillet  WJ3.  Il  n'ulTecIs  les  crédils  directs 
<  120.000  coni-ounes)  aux  dépenses  consulaires,  qu'à  la  condiiion  que  le 
gouvernement  présenterait,  en  1894,  un  projet  de  création  d'une  iusli- 
tu lion  consulaire  spéciale  k  la  Norvège.  Au  rapport  du  gouvernement 
norvégien,  le  roi  refusa  d'approuver  les  requêtes  du  Slorthiiig  et  ordonna 
que  les  crédits  alTeclés  aux  dépenses  consulaires  seraient  prélevés  dans 
le»  mimes  formes  que  les  crédits  pour  dépenses  temporaires.  Le 
Storlbtng  répondit  en  réduisant  la  liste  civile  el  l'apanage  du  prince 
royal  de  130,000  couronnes  et  en  supprimant  le  traitement  correspondant 
à  quelques  charges,  entre  auti'es  celui  du  rapporteur  de  l'armée  norvé- 
gienne à  Siockliolm. 

Droit  Coiislituliomiel.  —  Les  Chambres  ont  élé  saisies  d'un  grand 
nombre  de  projets  ayant  Irait  au  droit  constitutionnel;  la  plupart  ont 
échoué.  Parmi  ceux-ci  figurent  les  projets  concernant  l'abaissement  ou  la 
suppression  du  cens  électoral,  le  projet  ayant  pour  but  d'ussnrer  la 
liberté  de  réunion,  te  projet  conccrnaDi  les  référés  dans  les  afTaircs  diplo- 
matiques el  les  alfaires  intéressant  le  commandement  de  l'armée  et  de  la 
marine,  ie  projet  concernant  la  défense  de  publier  des  plans  de  mobili- 
sation, et  surtout  le  projet  ayant  pour  but  d'assurer  aux  Chambres  le 
droit  d'élire  leur  président  et  leurs  vice-présidents,  qui,  d'après  les  lois 
actuelles,  sont  nommés  par  le  roi.  Par  contre,  ont  été  adoptés  :  le  projet 
ayant  pour  but  de  fixer  au  8  janvier,  ou,  si  ce  jour  est  un  jour  férié,  au 
plus  prochain  jour  non  férié,  la  date  de  l'ouverture  des  sessions  des 
Obambres,  et  d'avancer  la  clôture  des  sessions  ;  le  projet  concernant 
la  réunion  du  département  de  l'armée  et  de  la  marine,  à  un  dépar- 
tement de  la  défense,  el  la  création  d'un  département  des  communi- 
cations; le  projet  tendant  à  faire  élire  les  délégués  des  Chambres  à  la 
banque  de  l'Éiat  et  à  l'administration  de  la  dette  publique  pour  ti^is 
années  (au  lieu  d'une  année;,  el  le  projet  ayant  pour  but  de  régler  le 
droit  de  réquisition  en  temps  de  guerre.  Ces  projets,  toutefois,  demeu- 
rent en  suspens  jusqu'à  la  session  de  1S9-1,  époque  à  Iftquellc  ils  seront 
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présentés  de  nouveau  ft  la  législature,  qui  se  réunira  celle  aonée,  pour  la 
première  foia,  après  les  électicnn  de  lH£j;t. 

Lois  cinilet,  pénalee  el  économique».  —  Aucune  loi  imporlanle  n'a 
élé  adopièf  pendanl  celle  session.  Le  gouvcrnemcnl  avait  présenté  un 
projet  de  loi  sur  les  preuves  jadiciaires,  tendant  à  l'abrogation  du  sys- 
tème des  preuves  légales,  qui  est  encore  autorisé  par  la  loi.  On  ne  lou- 
chait pas  auK  règles  sur  la  charge  de  la  preuve,  les  reproclies  contre  les 
témoins,  ni  d'autres  restes  de  l'ancien  système,  incompaljbles  ayec  le 
principe  de  l'intime  conviction.  Au  point  de  vue  technique,  le  proji't 
était  peu  précis  et  peu  clair.  Toutefois,  [a  première  Chambre  vota  la  loi 
sans  qu'on  ait  rien  à  signaler  de  remarquable  dans  la  discussion;  mais 
la  seconde  la  repoussa  à  une  grande  majorité  el  à  juste  litre,  croyons- 
nous,  si  l'on  ronsidère  qu'il  importe  de  ne  pas  désor(;aniser  la  jusliee. 

Les  projets  de  loi  suivants  furent,  an  contraire,  adoptés  par  les  deux 
Chambres  :  1°  le  projet  ayant  pour  but  d'assurer  une  application  plus 
exacte  des  règles  sur  la  procédure  en  matière  de  chèques;  2"  le  projet 
tendant  à  accélérer  les  jugements  sur  concordats  en  matière  de  faillite  ; 
3°  le  projet  concernant  rinlerdiction  d'ouvrir  les  débits  de  tabac  le 
dimanche;  4*  le  projet  nulorisanl  le  ministère  public  à  déférer  aux  tri- 
bunaux les  agitateurs  qui,  par  violences  ou  menaces,  contraignent  les 
ouvriers  h  se  mettre  en  grève  ou  les  empêchent  de  reprendre  leur 
travail  ;  5°  le  projet  tendant  à  restreindre  la  \enle  des  boissons  de  mail  ; 
6*  le  projet  autorisant,  dans  certains  cas,  la  femme  mariée  et  les  élran- 
gera  A  se  livrer  à  un  commerce  ou  ù  une  industrie  quelconque;  î"  le 
projet  diminuant  les  droits  à  acquitter  pour  les  breveta  d'invention; 
H'  le  projet  sur  la  taxe  à  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  ;  9°  le 
projet  tendant  à  donner  plus  de  force  aux  dis|iositioDs  relatives  à  la  sur- 
veillance des  chiens  nuisibles,  et  10"  le  projet  supprimant  les  primes 
pour  la  destruction  des  ours  el  en  établissant  pour  la  destruction  des 
loups.  Ces  diverses  lois  ont  été  promulguées  le  U  avril,  le  I6ellel9mai, 
le  2,  Ie9et  leSOjuin. 

Deux  projets  de  loi,  adoptés  par  les  Chambres  concernant  ;  l»  le  flot- 
tage dans  les  fleuves  limitrophes  de  la  Finlande  el  2*  la  restriction  de  la 
vente  des  boissons  spiritueuses  dans  la  campagne,  n'ont  pas  encore  reçu 
ta  sanction  gouvernementale. 

Enfin  les  Chambres  ont  învilé  le  gouvernement  à  présenter  deux 
projets  de  loi  ;  l'un  pour  modifier  l'article  227  de  la  loi  maritime,  quanl  & 
la  fixation  du  prix  de  sauvetage  par  des  arbitres,  et  l'autre  concernant 
les  devoirs  des  représentants  des  héritiers  absents. 

Lois  eccléeiagiigues.  —  Les  Chambres  ont  été  saisies  également 
de  quelques  projets  concernant  le  régime  ecclésiastique  ;  elles  ont  rejeté 
celui  qui  était  relatif  à  radminiatralion  des  diocèses;  mais  elles  ont 
adopté  une  loi  modifiant  les  dispositions  sur  les  élections  au  synode,  qui 
a  été  approuvée  par  le  synode  et  promulguée  le  6  octobre;  une  loi  ayant 
pour  bul  d'arrêter  les  termes  de  la  confession  de  l'église  suédoise,  qui  a 
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él^  rcjelée  par  le  synode  ;  et  enfin  une  loi  autoriKQnl  les  paroisiies  &  sus- 
pendre les  sonneries  de  cloche  du  soir.  On  |>ei]i  noier  encore  une  loi 
aysnl  pour  bul  de  supprimer  le  serment  de  conséiration  imposé  au  cler)^ 
et  le  remplacemeni  de  ce  serment  par  une  promesse  solennelle;  désor- 
mais les  candidats  au  saint  minislère  proinfillronl  devant  Dieu  ce 
qu'ils  juraient  auparavant  devant  Dieu;  mais  les  mois  redoutables: 
■  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  >,  seront  supprimés.  Celle  loi,  présentée 
par  le  gouvernement  sans  exposé  de  motifs,  esl  le  (rulr  d'une  longue 
aniration,  suarilée  par  les  iLbrea-penseurs  tl  les  secluîrcs  de  loutes  calé- 
gorips  contre  le  serment  en  général  (Ne  jurez  point',  les  serments  pro- 
missoires  et  surtout  contre  le  serment  des  ordinants.  Les  uns  rejetaient 
le  serment  comme  étant  un  acte  reli^eux;  d'autres  craignaient  d'en- 
linp;cr.  par  la  preslation  d'un  serment,  le  salut  de  Icui'  àme.  Mais  on  |ieut 
dite  que  retle  agitation  était  puérile;  car  qu'est-ce  qu'un  engagement  pria 
devant  Dieu,  sinon  un  serment?  Kn  somme,  l'étiquelie  seule  est  cliangée; 
le  fond  subsiste.  Mais  on  espère,  sans  doute,  qu'après  cela,  il  sera  plus 
facile  de  supprimer  le  serment  des  laïques.  La  loi  et  un  décret  annexe 
ont  été  promulgués  le  10  novembre  1WI3.  Wilhelm  L'i'i-strom. 


(COMPTES    RENDUS    D'OUVRAGES. 


SECTION  DÎS  LANGUES  DU  NOKD 

Êlémenlg  de  droit  cioil  nigsc  {Ilunfie,  Pologne,  firovinc'»  bal- 
liquef),  jiar  M.  Krnesl  Lelir,  professeur  lionorairede  droit  à  l'Académie 
de  Lausanne,  etc.  (tome  II).  -  -  1  vol.  iD-8";  Paris;  l'Ion,  Nourrit  et  C'', 
l«<JO. 

Treize  aimées  se  sont  écoulées  entre  l'upparîlion  du  premier  volume 
des  Élpinetil»  di'  droit  cioil  russe  ei  la  publication  du  second.  On  serait 
tenté  de  s'étonner  que  M.  Lebr,  après  avoir  donné  au  monde  savant  tant 
de  preuves  de  sa  féconde  aclivitt',  ail  autant  tardé  à  mettre  la  dernière 
main  ii  cet  ouvrage,  si  l'on  ne  savait  quelles  ci  non  s  tances  l'ont  déter- 
miné à  diirércr  ainsi  qu'il  t'a  fait. 

Eu  llj77,  époque  ft  laquelle  le  tome  1"'  a  vu  jour,  on  présumai)  que  le 
législateur  ne  larderait  pas  à  modiTier  les  dispositions  du  droil  russe  con- 
cernant le  régime  des  successions  lestaraeniaires  et  les  obligations.  C'est 
pourquoi  le  savajit  auteur  avait  juiré  prudent  d'attendre  que  ces  modifî- 
ealions  eussent  été  sanctionnées  par  l'aulorité  impériale,  avant  de  ter- 
miner la  rédaction  de  la  partie  de  son  wuvrc  qu'il  comptait  consacrer  ù 
ces  matières  et  qui  devait  en  former  le  tome  second. 

Mais,  en  lUSi,  le  gouvernement  du  Tzar  abandonna  l'idée  de  remanier 
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le  Svoil,  pour  udiipler  un  projet  plus  vusle,  qui  consistait  A  pi'éparer, 
d'après  de  nouvelles  bases,  uu  corps  com|ilel  de  droit  civil.  Un  uornllé 
spécial  Eut  cliargéde  l'exécution  de  ce  plan. 

En  présence  d'une  mesure  aussi  radicule,  M.  Lehr  n'hésita  pas.  Fer- 
Buadé,  avec  raison,  que  de  Ioniques  années  s'écouleraient  encore  avunt 
que  le  Code  en  quesiion  vit  le  jour,  il  jugea  qu'il  ne  convenait  pas  de 
laisser  plus  longtemps  les  juristes  en  présence  d'un  travail  inachevé.  Il 
reprit  donc  la  plume  et  pul  mener  ii  bonne  Un  son  entreprise  au  bout 
d'un  lops  de  temps  que  l'on  trouvera  relalivement  court,  si  l'on  tiejil 
compte  des  difficultés  considérables  que  présentent  pour  un  Français  la 
langue  et  le  droit  russe. 

Le  second  et  derniervolume  desonouvraj^e  est  consacréà  l'étude  de  trois 
sujets  dIstinclH  :  les  successions  testa  m  en  ta  ires,  le  droit  des  obligations, 
la  constitution,  la  confirmation  et  la  preuve  des  droits.  Il  contient,  en 
outre,  trois  appendices  où  sont  exposées  les  régies  relatives  au  droit  des 
auteurs  sur  leurs  œuvres  scien lingues,  littéraires  ou  artistiques,  ;i 
l'adoption  et  aux  successions  vacantes. 

Comme  dans  le  tome  précédent,  l'auteur  a  fait  appel  k  la  jurisprudence. 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  trouvé  en  présence  d'un  point  douteux  ou 
obscur.  A  cet  égard,  il  a  puisé  largement  dans  les  recueils  de  décisions 
judiciaires,  et  il  a  notamment  tiré  grand  parti  des  arrêta  rendus  p.ir  le 
département  civil  de  cassation  du  ï^énat  dirigeant  qui.  ainsi  qu'on  le  suit, 
joue  le  rûle  de  Iribunol  suprême  de  l'Kmpire.  Une  table  alphabétique  de» 
maliéJ'es,  contenant  des  renvois  aux  deux  volumes,  complète  très  heureu- 
sement la  putilicaltoD.  Feroand  Oaoliik. 


Politik  :  Geschichltich»  Naturlehre  dor  Monarchie,  Arialokralia 
und  Demobralie  [Politique  :  érolulioii  de»  aiistémen  monarchique, 
aristocratique  et  démocratique),  par  M.  Wilhelm  Roscher.  —  1  vol. 
in-8°  ;  722  p.  —  Stul^rt,  Coita,  1892. 

On  ne  saurait  se  départir  d'une  admiration  et  d'un  respect  toujours 
croissants  chaque  fois  que  l'on  achève  la  lecture  d'un  nouveau  livre  de 
Wilhelm  Roscher.  Son  style  si  simple,  si  clair  et,  qu'on  noua  par- 
donne celte  expression,  si  fraiiçaii,  sait  rendre  attrayants  les  sujets 
les  plus  arides  en  apparence  et  faire  paraître  sa  prodigieuse  érudition 
comme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde. 

Sous  quelles  formes  dilTérentes  ont  vécu  ou  vivent  les  sociétés 
humaines,  comment  les  constitutions  politiques  évoluent  selon  le  déve- 
loppement même  de  ces  sociétés,  commeni  elles  se  combinent  entre 
elles,  à  quels  besoins  elles  correspondent,  quels  avantages  et  quelUs 
faiblesse»  elles  présentent,  enfin  fi  quelles  utopies  plus  ou  moins  dange- 
reuses se  sont  livrés  cerlains  penseurs,  tel  est  le  fond  du  livre(l),  dont  le 
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plan  général  enl  le  suivanl  :  Kxamen  de  la  forme  monarchique  et  de  la 
monarchie  primitive;  comment  celle-ci  peut  aboutir  i  la  forme  arislo- 
cratique;  aristocratie  militaire,  ecclésiasliquo,  arislocratk  bourgeoise 
{Slàilte-Arislohralic,  a  Sparte,  à  Venise,  en  Suisse;  — monurchieabso- 
lup;  —  démocratie;  —  ploulocratie  et  prolétariat  (communisme  et  socia- 
lisme); —  despotisme  (Gromwell  el  Napoléon). 

Ceux  qui  ont  eu  l'heureux  honneur  d'appraoher  Wilhelm  Roscher  ou 
qui  ont  pu  suivre  son  enseignement  à  TUniveraité  de  Leipzig,  ou  seule- 
ment lire  son  ^yslein  dorVolkswirllischafl,  retrouveront  dans  la  Poiiltft 
la  saine  et  belle  pensée  qui  a  toujours  présidé  aussi  hien  à  ses  entretiens 
familiers  qu'à  ses  cours  el  à  toutes  ses  œuvres.        Henri  Fromageot. 


Quelquen  moteiurte  droit  coutumier  bulgai-i-,  par  M,  St.-Bobtcliev, 
—  Philippopoli,  l«93. 

Dans  ce  travail,  M.  Boblchev  e\[Ki3e  brièvement,  mais  d'une  façon 
claire  et  très  intéressante,  l'état  des  connaissances  relatives  au  droit  cou- 
tumier  en  Bulgarie.  Bien  qu'il  n'ait  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune 
codification  ni  même  d'aucun  travail  d'ensemble,  le  droit  coutumier  bul- 
gare n'en  a  pas  moins  une  existence  très  réelle,  et  d'ailleurs  très  ancienne, 
car  il  est,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  antérieur  à  la  conquête 
ottomane.  Celle-ci  n'a  exercé  sur  lut  qu'une  influence  très  restreinte,  car 
les  autorités  turques  laissaient  le  plus  souvent,  en  matiâre  civile,  les 
habitante  chrétiens  régler  entre  eux  leurs  difTérends  d'après  leurs  propres 
usages,  et  lors  même  que  des  Bulgares  avaient  recours  au  juge  turc, 
celui-ci,  avant  de  décider,  prenait  l'avis  des  anciens  de  U  localité. 

^i  le  droit  coutumier  bulgare  n'a  jamais  été  codifié  ni  étudié  dans  son 
ensemble,  il  a  cependant  été  l'objet  d'un  certain  nombre  d'études  portant 
sur  des  points  spéciaux,  particulièrement  sur  les  coutumes  intéressant  la 
eonstiiution  de  la  famille. 

M.  BngiSié,  l'initiateur  des  études  sur  le  droit  populaire  des  Slaves  du 
Sud,  n'a  pu,  dans  son  *  Recueil  des  coutuntes  juridiques  dm  Slaves 
du  .Sud  »,  publié  à  Agram  en  \H74,  dire  que  peu  de  choses  concernant 
les  Bulgares,  car  l'époque  n'était  pas  favorable  à  des  études  de  cette 
nature  en  Bulgarie.  Mais  depuis  l'indépendance,  les  travaux  concernant 
la  vie  nationale  du  peuple  bulgare  ont  pris  un  grand  développement  el 
le  cOté  juridique  n'a  pas  été  oublié. 

M.  Bobtchev  cite  entre  autres  les  Études  de  M.  Boiev  et  de  M.  'V.-T. 
Baldjiev,  sur  le  droit  matrimonial;  de  H.  P.-O.  Odjakov,  sur  les  cou- 
tumes relatives  aux  successions;  de  M.  J.-E.  Guéchev,  sur  la  famille 


V.  Ztitsehr.  f.  alig.  Gefchirhte,  deA^i.  Sehmidt,  1847-1818;  ~Abhandlun- 
gend.  KBnigl.  Silehs.  Gesellschaft  d.  Wisstnietiaften  iphilotoff.  histor. 
Klasse)  Ed.  10  (18^8);  II  (1890).  —  Zeitsehr.  f.  d.  gttamm.  StaalswUt., 
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collective  (/.adrou^a)  dans  la  Bulgarie  ocridenUile  :  (>nfîn  l'oiivra^rc  d<^ 
M.  U.  Marinov,  Jit-a  S/arina,  qui  tout  en  ayant  le  cunictèrp  d'une  étudft 
ethnographique  complète,  coniiont  d' intéressants  i^nseignementi;  3uj'  les 
coutumes  matrimoniales  ei  la  constitution  de  la  famille  dans  le  nord-ouest 
de  la  Bulgarïe. 

M.  Bolilïliev  termine  son  travail  en  exposant  sea  vues  sur  l'oi^ani- 
aation,  avec  U-  conrourc  de  l'Élat  et  des  autorités  locales,  d'une  enquête 
générale  sur  les  coutumes  juridiques  des  différentes  parties  de  ia  prin- 

A  la  brochure  que  nous  venons  d'analyser,  M.  Bobicliev  a  joinl  quel- 
ques pages  d'un  travail  dont  il  avait  commencé  la  publication  l'n  ISSU. 
C'est  un  recueil  des  coutumes  juridiques  bulgares  rédigé  sous  forme  de 
questionnaire.  A  la  suite  de  chaque  question  se  trouvent  les  réponses 
envoyées  de  différentes  villes  ou  villages  de  Bulgarie  ou  de  Macédoine. 

Les  pages  que  nous  avons  sous  les  yeux  appartiennent  à  la  première 
partie  du  travail  consacrée  au  droit  familial,  et  nous  font  connatire  dans 
quelles  conditions  se  sont  conservées  en  Bulgarie  les  familles  collectives, 
et  de  quelle  manière  est  exercée  l'autorité  dons  ces  familles.  On  ne  peut 
que  souhaiter  vivement  de  voir  M.  Boblchev  achever  la  publication  de  ce 
travail  également  intéressant  au  point  de  vue  du  droit  et  de  IVtljno- 
graphie.  L,  L*hoicilb, 


\otice  sur  ia  loi  ruxse  du  12  jitin  IHOO,  concernatK  les  infli- 
tulions  représcntatii^es  des  pi-nx^inres  et  de»  diglricls  [;eiiis/((a 
OHtclirejdénia),  par  M.  Vladimir  Pappafava,  avocat  ù.  Zara  (Daimalie).  — 
Insbruck,  1894. 

Celte  brochure,  qui  fait  partie  d'une  série  de  travaux  relatifs  aux  légis- 
lations des  diverses  puissances,  dont  M.  Pappafava  a  entrepris  la  publi- 
cation, expose  en  quelques  pages  l'organisation  actuelle  des  assemblées 
locales  de  la  Russie.  L'auteur  présente  la  loi  du  12  juin  1890,  comme  un 
perfectionoement  de  celle  de  1864  qui,  la  première,  a  accordé  aux  diverses 
classes  de  la  population  russe  une  part  dans  l'administration  des  gouver- 
nements (provinces)  et  des  districts  ou  arrondissements.  Après  avoir 
montré  le  caractère  général  des  assemblées  locales  et  celui  du  comité  pro- 
vincial, composé  de  fonctionnaires  et  de  membres  élus  et  chargé  de  décider 
sur  les  conflits  entre  les  assemblées  et  les  fonctionnaires  représentant 
l'Élat,  l'auteur  examine  la  composition  et  le  mode  d'élection,  puis  les 
attributions  des  assemblées  de  gouvernement  et  de  district,  ainsi  que  des 
commissions  executives  (ouprauyl  de  chacune  de  ces  assemblées. 

Le  travail  de  M.  Pappafava,  quoique  très  succinct,  contient  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  que  le  lecteur  se  fasse  une  idée  précise  du 
fonctionnement  des  institutions  représentatives  provinciales  de  la  Russie. 
On  peut  regretter  seulement  que  l'auteur  n'ait  pas  séparé  plus  nettement 
les  différentes  parties  de  son  sujet:  mode  d'élection  des  assemblées,  allri- 
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bulionp,  etc.;  son  élude,  qui  est  rédigée  sous   une  Iottik:  li-è^  lerlmique, 
en  serait  d'auiaiil  plus  claire  el  d'autanl  plus  facile  à  lire. 


SECTION   DES   LANGUES    DU   MIDI   ET   DE    L'ORIENT. 

Code  de  commerce  iliitien,  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  intro- 
duction, par  M.  Edmond  Turrel,  avocat  général  el  conseiller  d'Klat  de  la 
princi(»ulé  de  Monaco,—  I  vol.  in-8*;  Piris;  G.  Pedone-Lauriel,  18'J2. 

Il  n'existait  paa  encore  de  boone  traduction  française  du  Code  de  co'ii- 
mercr  ilulieu.  M.  Edmond  Turrel  vient  de  nous  en  donner  une. 

Le  chef  du  parquet  de  la  princiitaulé  de  Monaco  paraît  a'èlre  imposé  la 
Iftrhc  de  vulgariser  en  France  la  connaissance  des  grands  corps  de  lois  du 
royaume  d'Italie.  Son  but  est  des  plus  louables,  el  l'on  ne  saurait  trop 
l'encourager  &  persévérer  dans  la  voie  où  il  s'ept  engagé.  Précédem- 
ment, déjà,  il  avait  publié  une  traduction  remarquable  du  Code  pénal  de 
laiK)  il).  Aujourd'hui,  c'est  le  tour  du  droit  commercial;  demain,  espé- 
rons-le, ce  sera  celui  du  droil  civil. 

Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  la  situation  qu'occupe  le  savant  tra- 
ducteur, à  proximité  de  la  frontière  d'Italie,  lui  donne  de  grandes  faci- 
lités pour  étudier  les  iosiitulions  de  ce  pays.  Encore  doit-on  lui  savoir 
gré  d'user  de  ces  facilités  pour  le  plus  grand  profit  de  la  science  juri- 
dique 

Le  Code  de  commerce  italien  a  été  promulgué  le  31  octobre  1883,  el 
est  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  suivant.  Il  a  été  si  fréquemment 
l'objet  de  communications  et  d'études,  en  France  et  à  l'étranger,  qu'il 
nous  paraît  superflu  d'en  rappeler  le  plan  général  et  d'en  signaler,  après 
tant  d'autres,  les  dispositions  originales.  Aussi  bren  seraii-il  difficile  d'en 
donner,  en  quelques  lignes,  un  aperçu  de  quelque  valeur.  D'ailleurs,  ceux 
qui  désireront  se  rendre  compte  des  réformes  qu'il  a  réalisées  et  qui 
tiendront  à  connaître  les  principes  qui  en  ont  guidé  les  lédacleurs,  n'au- 
ront qu'à  lire  l'inièfessante  introduction  que  M.  Turrel  a  placée  en  tèie 
de  son  livre. 

En  quelques  pages,  l'éminenl  magistrat,  après  avoir  rappelé  brièvement 
les  origines  du  Code,  passe  en  revue  ses  principales  dispositions,  en 
indiquant,  sur  tous  les  points  importants,  les  innofalions  qu'il  a  consacrées. 
Cette  introduction,  trop  courte  à  notre  gré,  permet  d'apprécier,  en  un 
coup  d'œil  d'ensemble,  le  caractère  général  de  l'œuvre  législative  de 
M.  Mancioi. 

Quant  à  lu  traduction  elle-même,  nous  ne  pouvons  en  dire  qu'une 
chose,  c'est  qu'elle  nous  a  toujours  paru  aussi  claire  que  Adèle,  cliaque 
fois  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  la  consulter.        Fernaiid  Dacuin. 

(1)  V.  le  compte  rendu  de  ce  Code  dans  le  Bulli  lin,  t.  XX,  p.  6' 8. 
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Code  de  commerce  argentin,  traduit,  annote  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  M.  Henri  Pradhomme,  aubslitat  du  procureur  de  la  Répu- 
blique i  SenB.  —  1  ¥ot.  in-8*;  Paria,  G.  Pedone-Lauriel,  1893. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  ai^enlin  a  été  promulgué  en  1889. 
C'est  donc  un  des  derniers  codes  de  commerce  qui  aient  tu  le  jour.  A  ce 
litre,  il  méritait  de  trouver  place,  aussi  promptement  que  possible,  dans 
la  collection  publiée  par  M.  Pedone. 

Pour  préparer  la  traduction  de  ce  Code,  l'édileur  s'est  adressé  à 
M.  Henri  Prudbomme,  le  magistral  bien  connu,  auquel  on  doit  déjà  la 
traduction  du  Code  de  commerce  espagnol  et  celle  du  Code  de  commerce 
chilien.  Il  ne  pouvait  remettre  le  travail  en  de  meilleures  mains.  Outre 
que  M.  Prudbomme  connatt  à  fond  l'idiome  espagnol  et  n'est  étranger  h 
aucune  de  ses  finesses,  ce  savant  juriste  se  trouvait  parfaitement  préparé 
par  ses  études  antérieures  &  mener  à  bien  l'œuvre  qui  lui  était  confiée. 
Les  deux  publications  que  nous  venons  de  signaler  et  qu'il  avait  faites 
peu  de  temps  auparavant,  attestaient  sa  compétence  en  pareille  matière. 
Aussi,  n'est-il  pas  surprenant  que  sa  nouvelle  traduction  soit  un  chef- 
d'œuvre  de  correction  et  d'exactitude. 

Le  Code  argentin,  beaucoup  plus  étendu  que  le  Code  français  (il  com- 
prend 1.611  articles),  est  divisé  en  quatre  livres.  Le  premier  a  trait  spé- 
cialement aux  personnes;  le  second  a  pour  objet  les  contrats  com- 
me rciaut  (mandat,  commission,  sociétés,  ventes  commerciales,  etc.);  le 
troisième  est  consacré  au  droit  maritime  et  le  quatrième  aux  faillites.  Les 
rédacteurs  de  ce  texte  important  ont  compulsé  la  plupart  des  Codes 
étrangers,  ei  ils  ont  su  faire,  en  général  avec  beaucoup  de  discernement, 
un  choix  entre  les  innovations  qu'ils  y  ont  relevées. 

On  remarquera,  en  parcourant  la  traduction  de  M.  Prudhomme,  que 
le  législateur  argentin  a  fait  une  pliLce  aux  assurances  terrestres.  Déjà, 
du  reste,  dans  le  Code  antérieur  de  1862,  on  trouvait  des  dbposilione  & 
ce  sujet. 

La  matière  des  lettres  de  change  et  des  chèques  a  été  traitée  autre- 
ment qu'elle  ne  l'est  dans  la  législation  française.  Aijisi,  Le  chèque  n'est 
pas  un  mandat  de  payement  délivré  sur  un  débiteur  quelconque  :  c'est  un 
ordre  de  payement  donné  sur  une  banque  dans  laquelle  le  tireur  pos- 
sède des  fonds  déposés  i  son  ordre,  un  compte-courant  avec  solde  à  son 
profil  ou  un  crédit  &  découvert.  En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change, 
on  n'exige  plus  la  remise  de  place  en  place  ni  renonciation  de  la  valeur 
fournie,  et  l'on  autorise  l'endossement  en  blanc. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  d'attirer  l'attention  sur  certaines  mesures  con- 
cernant les  sociétés  et  sur  les  dispositions  relatives  au  commerce  mari- 
time. Mais,  dans  l'imposBibilité  d'énumérer  dans  un  simple  article  biblio- 
graphique toutes  les  prescriptions  curieuses  que  contient  le  nouveau 
Oode,  nous  croyons  préférable  de  renvoyer  les  personnes  que  ces  ques- 
Uons  intéressent  4  la  longue  et  remarquable  introduction  qui  précède  la 
traduction  de  M.  Prudhomme.  Fernand  Daguih. 

XXV.  18 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  PRANÇAISE. 

Cours  de  Droit  international  publie,  par  M.  Franiz  Despagnet, 
proresseor  à  U  FaeulLé  de  droit  de  Bordeaux.  —  Paris,  1894,  Larose, 
éditeur. 

Le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  vient  de  com- 
pléter Bon  enseignement  du  droit  international,  en  ajoutant  à  son  Préeit 
de  droit  internitliona.1  privé  un  autre  ouvrage  sur  le  droit  international 
publie.  L'œuvre,  cette  fois,  paiwssait  des  plus  malaisées!  Il  s'agissait, 
dans  un  livre  <  partie  ni  ièremeol  destiné,  nous  dit  l'auteur,  aux  étudiants 
de  nos  Facultés  de  droit  et  aux  aspirants  à  la  carrière  diplomatique  ou 
consulaire  >,  de  mettre  à  la  portée  de  tous  les  principes  les  plus  élevés 
et  les  problèmeslesplus  complexes  de  la  phi  losophieet  de  lasciencediplomft- 
tique,  d'écrire  un  résumé  clair  et  complet  sur  une  matière  où  il  n'y  a 
ni  code,  ni  lois  proprement  diles,  de  donner  une  sorte  de  catéchisme  de 
celle  morale  des  peuples,  qui  en  est  à  peine,  semble-l-il,  &  la  période 
d'enfantement.  M.  Despagnel  était,  mieux  qu'un  autre,  préparé  à 
assumer  une  pareille  tâche. 

On  comprendra  l'importance  et  l'inlérét  des  questions  traitées 
par  l'indication  des  grandes  divisions  de  l'ouvrage.  L'auteur  nous 
apprend,  dans  le  livre  I,  à  quelles  conditions  un  Etat  existe  et  de 
quels  éléments  il  se  compose  ;  dans  le  livre  II,  quels  sont,  d'une  manière 
générale,  les  droits  et  les  devoirs  des  Étals  entre  eux;  dans  le  livre  III, 
quels  confiils  les  lois  des  dtfTérenta  Riais  peuvent  faire  nattre,  comment 
on  doit  combiner  ces  lois  ou  choisir  entre  elles.  Entrant  plus  avant  dims 
le  détail  des  questions,  l'auteur  examine  ensuite,  dans  le  livre  IV,  quelle 
est,  au  point  de  vue  iaternationat,  la  situation  de  l'individu  ;  dans  le 
livre  V,  quelle  est,  au  même  point  de  vue,  la  situalioD  des  biens 
immeubles  et  du  territoire  ;  enfin,  dans  le  livre  VI,  il  nous  parle  des 
traités  intervenus  entre  les  États,  et,  dans  le  livre  VII,  des  conflits  graves 
qui  se  dénouent  par  l'arbitrage  international  ou  par  la  guerre.   J.  Pknbt. 


L'Europe  politique  (gouvernoment,  parlement,  preaee),  (4*  fasci- 
cule :  Grande-Bretagne),  par  M.  Léon  Sentupéry,  ancien  chef  de 
cabinet,  aniâen  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Iû-8°  ; 
Paris,  Lecëne-Oudin. 

Le  fascicule  qui  vient  de  paraître  termine  le  premier  volume,  de  ce 
manuel  pratique  de  politique  extérieure,  où  sont  méthodiquement  classés 
et  présentés  des  renseignements  précis  et  exacts  sur  la  vie  politique  de 
chaque  peuple. 

Un  second  volume  paraîtra  dans  le  courant  de  l'année,  comprenant  les 
États  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le  premier  volume. 

L.  Lambxrt. 
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L'Évolution  juridique  dans  les  racct  humsinea,  par  M.  (%.  Lelouf- 
nesu,  BeciélBire  géiiérfil  de  la  Société  d'anthropologie.  —  1  vol.  in-S*; 
Lecroanier  et  Babé  ;  Paris,  1891. 

Le  titra  qu'a  clioiai  M,  Letournean  paraîtra,  sans  doute,  quelc[ue  peu 
ambitieux  à  ceux  qui  liront  son  livre.  A  coup  sûr,  il  ne  correspond  pas 
exactement  au  sujet  qui  s'y  trouve  traité. 

Il  semble,  en  etTel,  que  pour  tracer  un  tableau  de  l'évolution  du  droit, 
il  taille  s'attacher,  avant  tout  et  surtout,  aux  modiflcalioas  que  le  temps 
el  les  révolutions  sociales  ou  politiques  ont  apportée»  à  la  constitution  de 
la  famille  et  au  régime  de  la  propriété.  Incontestable  ment,  dans  un 
tableau  de  ce  genre,  on  doit  faire  une  place  aux  diCTérents  modes  de 
répression  des  actes  délictueux  qui  ont  été  successivement  en  vigueur, 
et  montrer  comment  les  inslitulions  judiciaires  se  sont  tranformées. 
Mais,  se  confiner,  de  parti  pris,  dans  ie  domaine  du  droit  criminel  et 
de  la  procédure,  c'est  se  condamner  à  faire  une  œuvre  incomplète.  Tel  est 
le  cas  de  M.  Lelourneau.  En  réalité,  son  ouvrage  n'est  qu'un  résumé 
des  disposilioDS  pénales  édictées  par  le  législateur,  aux  diverses  époques 
de  l'histoire  et  dans  les  divers  pays. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  criminalité  est  l'exception.  Le 
Secrétaire  général  de  la  Société  d'anthropologie,  en  concentrant  excluais 
vement  ses  regards  sur  le  droit  pénal,  dans  une  élude  qu'il  prétend  con- 
sacrer à  l'évolution  du  droit,  a  agi,  semble-t-il,  comme  le  ferait  un 
naturaliste  qui,  sous  prétexte  de  nous  faire  connaître  les  caractères 
physiques  de  la  race  humaine,  se  bornerait  &  nous  parler  des  infirmités 
auxquelles  elle  est  sujette  et  des  difTormitéa  qui  peuvent  l'affliger. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  ces  réserves  faites  sur  l'exactitude  du  titre,  nous 
ne  pouvons  disconvenir  que  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons  ne  corv- 
tienne  des  renseignements  curieux  el  d'intéressantes  observations.  ToU' 
lefois,  il  aurait  gagné  à  être  écrit  par  un  homme  plus  versé,  peut-être, 
dans  la  connaissance  du  droit.  L'auteur  déclare  dansaapréface  (page  7), 
non  sans  une  pointe  de  vanité,  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  qu'il  n'est  pas 
un  juriste.  Il  est  permis  de  le  regretter  pour  lui.  Car,  outre  ce  qu'il  y  a 
de  singulier  à  traiter,  la  plume  à  la  main,  des  questions  que  l'on 
connaît  peu  ou  mal,  M.  Lelourneau  aurait  prabablement  évité,  s'il  eAt 
passé  quelque  temps  sur  les  bancs  de  l'Ecole  de  droit,  ceriaines  inexac- 
lîludes  qui  déparent  son  ouvrage.  Ainsi,  faisant  allusion  à  l'article  324 
du  Code  pénal  français  (qu'il  décore  du  nom  de  Code  Napoléon),  il 
affirme  (page  5101  que  cet  article  déclare  <  qu'un  plaignant  peut  attaquer 
el  tuer,  sans  autre  forme  de  procès,  l'homme  qui  se  lient  enfermé  ches 
lut  avec  la  femme,  la  fille  ou  la  sœur  diidil  plaignant  ».  On  voit,  par 
celte  simple  citation,  que  M.  Lelourneau  négUge  parfois  de  lire  les  textes 
sur  lesquels  il  s'appuie,  car  s'il  eût  pris  la  peine  de  se  reporter  à  l'article 
dont  il  s'agit,  il  se  serait  aperfu  qu'il  lui  faisait  dire  tout  autre  chose 
que  ce  qu'il  dit  réellement.  Il  faut  espérer  que  les  autres  citations 
d'ouvrages  et  de  textes,  anciens  et  modernes,  que  renferme  son  livra 
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WDt  mieux  contrôlées  que  celle-là.  De  pareillei  etreura,  en  effet,  lont 
de  nature  à  nuire  singulière  ment  &  I&  réputation  d'un  auteur  et  à  dimi- 
nuer coneidérablement  l'autorité  de  ce  qu'il  écrit. 

Fernand  DASinH. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  françaii,  publié  sous  la 
direction  de  M.  Ed.  Fuzie^Herman,  par  MM.  A.  Carpentier  et  G.  Frère- 
jouan  du  Saint  (tomes  X  et  XI).  —  2  vol.  in-4°  ;  Paris,  L.  Larose,  1893- 
1894. 

L'administration  du  Sirey  rient  de  publier,  presque  coup  sur  coup, 
deux  nouveaux  volumes  du  Réparloire,  les  lomes  X  et  XI.  Le  premier 
embrasse  la  série  des  mots  compris  entre  :  Gubion  db  droits  suocbssifb 
et  CBEU1N  vicihal;  le  second  commence  avec  le  mol  :  Cheptbl,  et  finit 
avec  le  mot  :  Communauté. 

Ces  deux  volumes  contiennent  des  travaux  importants,  tels  que  ceux 
relatifs  au  régime  des  chemins  de  1er,  au  service  vicinal,  à  la  cbasse,  à 
J 'organisation  coloniale,  et  qui  sont  rédigés  avec  toute  l'ampleur  que  com- 
porte le  sujet.  A  cAtéde  ces  travaux,  dont  chacun  forme,  pour  ainsi  dire, 
un  Irailé  sur  la  matière,  il  en  est  d'autres  qui,  sans  avoir  autant 
d'étendue,  u'en  présentent  pas  moins  un  intérêt  considérable;  de  ce 
nombre  sont  les  notices  figurant  sous  les  mots  :  Cession  de  droits  suc- 
cessifs, Chose  jugée,  Commerçant,  Contrat  de  commission,  Commission- 
naire de  transport. 

On  remarquera  que  la  plupart  des  rédacteurs,  fidèles  au  programme 
arrêté  dès  le  début  de  l'entreprise,  ont  fait  nue  place  assez  large  au  droit 
comparé.  Quelques  notices  surtout,  notamment  celles  qui  ont  trait  aux 
voies  ferrées  et  à  la  chasse,  se  font  remarquer  par  l'abondance  des  ren- 
seignements qu'elles  fournissent  sur  un  certain  nombre  de  législations 
étrangères. 

A  ce  point  de  vue,  un  article  mérite,  entre  tous,  d'attirer  l'atlention  des 
membres  de  la  Socïélé  de  législation  comparée,  c'est  celui  qui  est  con- 
sacré au  mot  :  Codes.  On  y  trouvera,  en  dehors  d'un  historique  de  la 
confection  des  Codes  français  et  d'une  analyse  succincte  de  chacun  d'eux, 
l'énuméraiion,  pays  par  paya,  des  Codes  actuellement  en  vigueur. 

En  même  temps  que  le  tome  XI,  M.  Fuzier-Herman  a  fait  mettre  en 
distribulion  un  fascicule  destiné  à  faire  suite  t  l'introduction  pratique 
placée  en  tète  du  tome  premier.  Ce  fascicule,  qui  contient  des  indications 
détaillées  sur  la  bibliographie  juridique,  c'est-à-dire  sur  les  principaux 
recueils  qui,  en  France  cl  ù  l'éti'anger,  fournissent  des  renseignemenis 
sur  les  livres  de  droit  parus  ou  sur  les  ouvrages  renferme:^  dnn^  cer- 
taines bibliothèques,  était  attendu  avec  impatience  par  les  lecteurs  du 
Képerloire  et  surtout,  il  faut  !e  dire,  par  ses  collaborateurs.  La  biblio- 
graphie juridique,  en  effet,  sera  pour  ceux-ci  un  guide  précieux,  lorsqu'il 
voudront  savoir  où  cberclier  la  liste  des  publications  qui  peuvent  leur 
être  utiles.  Fernand  DAOunt. 
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Histoire  des  anfantê  abandonnés  et  délainé»,  par  M.  Léon  Lalle- 
mand.  —  1  vol.  in-8*;  ParÎB,  A.  Picard  et  Guillaumin  et  C,  1885. 

On  critique  parfois,  bien  à  tort  il  faut  en  convenir,  les  coDCOura  oaverli 
par  les  Académies,  les  Facultés,  lea  Sociétés  saTantes  ;  en  effet,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  ces  conconra  donnent  souTent  des  résultats  excellents.  Il 
n'est  pas  rare  qu'il  provoquent  des  travaux  de  valeur,  qui,  sans  eux, 
n'eussent  point  vu  le  jour,  aoil  parce  que  leurs  auteurs  n'auraient  point 
songé  à  en  prendre  l'inilialive,  soit  parce  que  ces  mêmes  auteurs  auraient 
hésité  à  lea  entreprendre  sans  l'attrait  d'une  récompense  honorable  e 
justement  appréciée.  Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  ta  lecture  de 
l'ouvrage  que  M.  Léon  Lallemand  a  consacré  aux  enfants  abandonnés  et 
délaissés. 

En  1883,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au 
concours  le  sujet  suivant:  <  De  la  proleclioo  de  l'enfance,  au  point  de  vue 
des  enfanta  trouvés  et  assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Rechercher 
comment,  soi!  dans  l'antiquité,  soit  chez  les  peuples  modernes,  a  été  résolu 
le  problème  de  la  protection  des  enfanl*  trouvés  et  assistés,  ou  délaissés 
par  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujourd'hui  les  meilleurs 
moyens  de  le  résoudre  >. 

M.  Léon  Lallemand,  mettant  à  profit  l'expérience  qu'il  s'était  acquise 
par  une  pratique  administrative  de  plusieurs  années,  a  rédigé,  sur 
ce  sujet,  un  mémoire  qui  a  obtenu  le  premier  prix.  C'est  ce  mémoire 
qu'il  a  publié  sous  le  litre  indiqué  plus  haut,  après  lui  avoir  fait  subir 
quelques  relouches  indispensables. 

L'ouvrage,  divisé  eu  six  livres,  comprend,  en  réalité,  deux  parties 
distinctes.  Dans  la  première,  l'auteur  examine  comment  on  a  compris  les 
droits  et  les  devoirs  des  parents' à  l'égard  de  leurs  enfants,  et  expose  les 
mesures  prises  en  faveur  des  enfants  abandonnés  chez  les  peuples  de 
l'antiquité,  dans  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  dans  la  France 
ancienne  et  contemporaine,  chez  les  nations  appartenant  à  la  civilisation 
chréUenne  et  chez  les  peuples  modernes  non  chrétiens.  La  seconde  partie, 
plus  courte  que  la  première,  contient  les  conclusions  de  l'auteur,  c'est-à- 
dire  son  jugement  sur  les  institutions  actuellement  en  vigueur  en 
France,  et  ses  vues  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  atténuer,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  le  mal  social  dont  il  s'est  fait  l'historien. 

M.  Lallemand  pense,  avec  raison,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
restreindre  le  nombre  des  enfants  abandonnés,  serait  de  diminuer  le 
chiffre  des  naissances  illégitimes,  car  ce  sont  ces  naissances  (on  l'a 
con3lalé)qiii  entraînent  le  plus  d'abandons.  Poiir  alleindre  ce  but,  il  pro- 
poserait de  rendre  plus  sévère  la  législation  concernant  les  atlenlaU  aux 
mœurs  et  la  séduction. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  mfime  des  enfants,  il  estime  qu'il  faut 
s'attacher  surtout  à  donner  une  meilleure  organisation  au  service  de 
l'assistance.  Les  autres  procédés  préconisés,  tels  que  celui  qui  consiste  à 
allouer  des  secours  aux  filles-mères,  ne  lui  paraissent  avoir  qu'une  valeur 
secondaire. 
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Enfin,  l'autear  termine  gon  beui  tra'vail,  en  proposant  aux  méditations 
du  légialateur  deux  projets  de  loi  :  l'un  but  lei  «ifante  uiiitëB,  l'&utre  sur 
les  enfants  moralement  abandonnés.  Sur  ce  second  point,  il  a  déjà  obtenu 
satisfaction,  les  Chambres  françaises  ayant  voté,  en  ISfffi,  une  loi  sur  la 
prolecliQn  des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  qui,  si  elle 
ne  répond  pas  entièrement  à  ses  idées,  n'en  constitue  pas  moine  un  réel 
progrès  sur  l'état  de  choses  antérieur.  Peroand  Dascih. 


Annuaire  de  l'Economie  politique  cl  de  la  statialiqua  pour  1893, 
publié  souB  la  direction  de  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'Institut.  — 
Paris,  Guillaumin  et  C°;  in-ltj  de  ISII  pages,  9  francs. 

Cet  annuaire,  arrivé  à  sa  cinquantième  année,  doit  son  succès  à  l'uti- 
lilé  qu'il  présente.  On  y  trouve,  sur  une  infinité  de  choses,  les  chiffres  les 
plus  récents,  des  chillVes  dont  on  a  besoin  de  suite,  qu'on  n'a  pas  le. 
temps  de  chercher  ou  qu'on  ne  saurait  sauvent  où  prendre  :  Population, 
de  la  France,  budget,  allocations  aux  différents  ministères,  rendements 
des  impûts,  mouvements  des  caisses  d'épargne  et  de  retraites,  sociétés  de 
secours  mutuels,  statistique  judiciaire  complète,  etc. 

11  contient  trois  parties  :  l'une,  concerne  la  France,  c'est  Ja  plus 
étendue;  la  seconde,  est  pour  la  ville  de  Paria  qui,  avec  aee  deux  millions 
et  demi  d'babitanle  a  un  budget  plus  important  que  celui  de  nombre 
d'États  souverains;  ta  troisième  fournit  des  chiffres  et  des  renseigne- 
ments sur  l'étranger.  Un  appendice  donne  les  cours  pendant  l'année  des 
principales  valeurs  de  Bourse,  puis  un  résumé  irès  complet  des  travaux 
de  VAcadémie  de»  sciences  moraias  et  politiques,  qui  s'occupe  des 
questions  économiques,  et  une  Bibliographie  économique  allant  comme 
les  autres  chiffres,  jusqu'en  juillet  ltt93.  Hubert-Vallbboux. 


Annuaire  de  renseignement  commercial  et  in dti si rie(,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Georges  Paulet,  chef  du  bureau  de  l'enseignement 
commercial  au  ministère  du  commerce,  2*  année,  1893.  —  1  vol.  in-18, 
de  K-725  p.;  Paris,  Berger-Levrault. 

Toutes  les  branches  d'enseignement  possédaient  déjà  leurs  Annuaires 
ou  des  documents  périodiques  en  tenant  lieu.  L'enseignement  commer- 
cial el  industriel  en  était  seul  réduit  aux  indications  éparscs  reléguées 
dans  les  recueils  officiels  des  diverses  administrations  publiques.  Celte 
lacune  est  aujourd'hui  comblée.  M.  G.  Paulet,  qui,  par  ses  travaux  et  ses 
fonclioDs,  a  déjà  rendu  tant  de  services  à  la  cause  de  l'enseignement 
commercial,  a  voulu  le  doter  d'un  nouveau  bienfait,  en  lui  consacrant  un 
Annuaire  spécial.  Cet  Annuaire,  d'une  ordonnance  méthodique,  se  divise 
en  qiutre  parties. 

La  première  partie  contient  les  fîensei^nemenfs  générdux  :  adminis- 
tration centrale,  conseils  et  inspÊi^ons,  établissements  nationaux  d'en- 
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Bfligneinctit  fodnslriel  et  commentai,  écoles  pratiques  de  eonimerc«  et 
d'industrie,  écoles  primaires  sapérieures  proreasionDelles,   écoles  d'art 
iaduetriel,  iirers  étaldiBsements  au  cours,  sociétés  amicales  d'uiciens 
élèves,  sociétés  saTanles. 

Sous  la  rubrique  Renaeignements  spéciaux,  la  deuxième  partie 
groupe  tous  les  faits  ou  documeota  intéressaul  particulièrement  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  :  distinctions  honorifiques,  dipMmes  et  certificats 
de  an  d'études,  résultats  des  concours  d'entrée,  sujets  donnés  aux  con- 
cours et  ejamens,  bourses  de  voyage  à  l'étranger,  concours  ouverts  sur 
des' sujets  techniques,  etc. 

La  troisième  partie,  Ligislation,  reproduit  les  extraits  essentiels  des 
lois,  décrets  ei  règlements  qui  déterminent  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment,  l'attribution  des  principales  catégories  de  bourses,  et  l'accomplis- 
sement du  service  militaire  pour  les  maîtres  et  les  élèves  des  écoles 
privilégiées  par  la  loi  sur  le  recrutement.  Cette  partie  législative  et  régle- 
mentaire, qu'on  recODtrerait  difficilement  ailleurs,  se  recommande  en 
particulier  à  l'attention  des  juristes. 

Enfin  une  quatrième  partie,  Bibliographie,  mentionne,  en  les  clas- 
sant, les  ouvrages  édiles  dans  l'année  qui  précède  la  publication  de 
l'Annuaire  et  offrant  de  l'intérêt  pour  les  maîtres  ou  élèves  des  écoles 
industrielles  ou  commerciales  des  divers  degrés.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  l'utilité  immédiate  de  ce  relevé  annuel  et  sur  les  facilités' 
d'études  qu'on  puisera  plus  lard  dans  la  collection  de  ces  bibliographies 
successives.  Celle  de  1803  comprend  à  elle  seule  quatre  cents  numéros 
répartis  sousdouie  robriques  différentes. 

Une  table  par  départements  des  écoles  et  cours  mentionnés  dans  l'An- 
nuaire, termine  le  volume  qui  forme  sur  la  matière  un  organe  de  ren- 
seignements exact  et  complet.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  succès 
de  cette  publication,  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir,  ne  réponde  aux 
efforts  de  son  infatigable  directeur.  E.  Héeoh  db  Villkfosbk. 


Bibliothèque  d'enseignement  commercial,  publiée  sous  la  direction 

de  M.  Qeoi^es  Paulet.  —  Code  de  commerce  et  lois  commerciales 
usuettes,  Recueil  des  lois  industrielles,  avec  des  notions  de  législation 
comparée,  par  M.  Emile  Oohendy,  professeur  &  la  Faculté  de  droit  et  à 
l'École  supérieure  de  commerce  de  Lyon.— 2  vol.  in- 18  de  245  et  260  p.; 
Paris,  Berger-Levrault,  Larose  etForcel,  1892-1893. 

De  nos  jours,  le  commerce  s'est  beaucoup  développé  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur.  Des  lois  nombreuses  ont,  depuis  IS07,  modifié  le  Code  de  com- 
merce français  ou  réglementé  des  matières  que  ce  Code  n'avait  pas 
prévues.  De  plus,  la  législation  commerciale  comparée  a  pris  une  place 
importante  dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  et  des  écoles  de 
commerce.  Nul  moment  n'était  donc  plus  opportun  pour  publier  les  denx 
volumes  que  M.  Cohendy  vient  de  ^re  paraître  et  qui  appartiennent  à  U 
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collection  dite  Bibliolhique  d'enseignement  commercial,  dirigée  par 
M.  P&ulet. 

Le  volume  consacré  au  droit  commerciikl  contient,  à  la  suite  du  Code 
de  commerce,  les  dispositions  législatives  les  plus  usuelles  qui  sont 
classées  chronologiquement  sous  des  rubriques  disposées  par  ordre 
alphabétique.  Nous  citerons  principalement  les  mots  :  Bourses  de  com- 
merce, Chemins  de  fer,  Impôt,  Liquidation  jndicinire,  Sociétés,  etc.  Sur 
chaque  matière,  le  lecteur  est  assuré  de  trouver  un  tableau  ausii  exact 
que  complet  de  l'élal  actuel  du  droit. 

Le  recueil  des  lois  industrielles  a  )e  mérite  de  réunir  des  textes  non 
codifiés  dont  l'ensemble  ne  peut  guère  se  trouver  ailleurs.  Il  renferme, 
d'une  part,  les  lois  qui  concernent  la  propriété  industrielle  (Brevets 
d'invention.  Marques  de  fabrique,  etc.),  d'autre  part,  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  réglementation  des  industries  et  celles  qui  s'appliquent  aox 
rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers  et  qu'on  désigne  souvent  sous  la 
nom  de  Législation  oMvriére.  Ici  encore  les  lois  sont  rangées  sons  des 
rubriques  correspondant  aux  diverses  matières  rentrant  dans  le  droit 
industriel  :  Assurances  (accidents,  décès).  Brevets  d'invention,  Chemins 
de  fer.  Conseils  de  prud'hommes.  Marques  de  fabrique,  Mines,  Respon- 
sabilité des  accidents.  Syndicats  professionnels,  Traités  internationaux, 
Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie,  etc.  Toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  &  l'ordre  d'idées  que  nous  venons  de  signaler  pré- 
sentent à  notre  époque  une  grande  importance  et  ne  sauraient  trop 
éveiller  l'attention  des  économistes  et  des  jurisconsultes. 

Dans  ses  deux  volumes,  M.  Cohendy  a  fait  une  large  place  au  droit 
comparé.  L'exposé  sqmmaire  des  législations  étrangères  dans  les  dilTé- 
rents  paya  du  monde  résulte  de  notes  très  complètes  dans  leur  précision, 
qu'il  a  insérées  au  bas  des  pages  à  propos  des  principaux  sujets.  C'est  là 
le  cdté  vraiment  original  de  l'œuvre  du  savant  professeur.  A  l'aide 
d'emprunts  faits  pour  la  plupart  aux  publications  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  il  est  arrivé  àcréer  dans  des  recueils  d'un  mince  format 
une  source  abondante  et  précieuse  de  renseignements.  Les  hommes  de 
loi  elles  commerçants,  auxquels  ces  recueils  s'adressent  particulièrement, 
sauront  gri  à  M.  Cohendy  d'avoir  adopté  une  forme  qui  leur  évitera  de 
longues  recherches  en  leur  faisant  trouver  sans  peine  les  lois  étrangères. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  ce  bulletin  du  Code  annoté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  publié,  en  1891,  par  M.  Paulet,  La  liste 
assez  longue  des  ouvrées  à  paraître  dans  la  Bibliothèque  d'enseigne- 
ment commercial  comprend  encore  l'aanoDce  d'autres  volumes  con- 
sacrés au  droit.  C'est  une  raison  pour  que  nous  souhaitions  le  pins  entier 
succès  à  cette  collection  qui  fait  autant  d'honneur  à  celui  qui  la  dirige 
qu'à  ses  dévoués  collaborateurs.  E.  Héron  ns  Vn.i.BrossB. 

L'Éditeur-GéFonl  :  F.  PIGUON. 
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Ancien/  Présidenl».  ■  -g 
MM.  LiBouuTï  (1869-1871);  t  1883.  — Rbnouabd  (1872-1873);  f  1878.    6  S. 

—  Ddtacb*  (1874-1875);+  1881.—  Ancoc  (1876-1B77).  —  LAnowaiiE»  ^^t 
(1878-18T9);  +  1893.  — GiDB  (1880);  tI880.  —  DuvKRGEii(;881-1882)  ;  =  - 
+  1892.  — H.  Eabbooi  (1883-1884).  —  Darkbti  (1885-1886).— A.  IUbot  .  o 
(1887-1888).  —  C.  BuFHOiR  (1889-1890).  —  H.  Du  Buit  {1891-1892].  '^  % 

Ancient  Secrétaires  gértéravi.  \   o 
MM.  Paul  JoioN  (1869-1872);  f  1881.  —  Aleiandra  Ribot  (1873-1875).    j" 

—  George*  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dibti  (1879).  —  Raphaël  Gonsb  |  = 
(1880-1881);  flSaO.                  1;. 

CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1894.  ^  " 

Ancien»  Présidents:  -o 

iOL  Aucoo  (LéoQ]  membre  <ia  l'Institut,  président  du  Comitâ  de  législation  .  n 

étraneèra.  ^  ^ 

BiBSODX  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier.  u'S 

DutEfiTE  (Rodolpbe),  membre  de  l'insiitut,  conseiller  &  la  Cour  de  5-= 

Cflwation.  „  H 

RiBOT  (Alexandre),  sTocut  A  la  Cour  d'appel,  Dâputé,  ancien  Ministre.  «^ 

BuPNOiR  [C),  professeur  à  la  Faculié  de  droit  de  PanK.  tïï  — 

Du  Boit  (Henri),  avocat  è.  la  Cour  d'appui,  aacien  bâtonnier.  3  ■* 

Présidenl  :  g_  g 

BI.  FiBADD-GiRAUD,  conaeiUer  â  la  Cour  de  cassaUon.  ,  u- 

Vice- Présidents  :  J3  '' 

lUf.  OlGOT  (Albert),  ancien  préfet  de  police.  K  s 

Rknadlt  (Louis),  professeur  &  la  Fucultt^  de  droit  de  Paria.  O  g 

BSRTSAND  (Edmond),  procureur  K^^nérai  à  la  Cour  d'appel.  S  „ 

Chiumat  (Aluxandrel,  arocat  à  la  Cour  d'appel.  ^  ^ 

Membres  du  Conseil  :  5  g 

VM.  COGORD&N  (Oeorf^es),  Ministre  plénipotentiaire.  ^  « 

DA.RE8TE  (Pierre),  avoiial  au  Conseil  d'Klai  el  à  la  Cour  de  cassation,  f  S 

Hb  HATfB  (Alexandre),  publiciale.  8=  a 

DBUOHHTMEa  |G.),  avocal  à  la  Cour  d'appel.  ^^"a 

FIJ.CH  (Jacques),  prof<?Eseur  au  Collège  de  France.  H  ^ 

Fuziin-HËRMA.M  (l-iiouard],  direclaur  du  Eecueit  général   des   lois  *^  ^ 

et  arrêts.  g 

QARSoitHBT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  go 

Oauwain.  sous-gouTerneur  du  Crédit  foncier.  S    . 

GËRARuiN,  professeur  à  la  Kaculté  de  droit  de  Paria.  jS,^ 

Lacoin,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Km 

Laoointa  (Jules),  ancien  arocat  g.^néral  à  la  Cour  da  cassation.  J^  -" 

LuNi  (Armand),  professeur  &  la  Wculté  de  droit  de  Paris.  "^  -aT 

Lallkmand  (Léon),  correspondant  de  l'Ioatitut.  aJ-S 

RivifcRB  (Albert),  secrâtairo  général  de  la  Société  générale    des  m'û 

Prisons.  Sm 

Thévknet  (Louis),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  gg  a 

Wk IL  (Georges  Denis),  jupe  au  tribunal  civil  de  la  Seiue.  ^~' 

Anciens  Hecrélaires  généraux:  BQ.a 

Vil.  DtPBOis  (Georgea),  ancien  ma<,'iatrat,  chef  du  conteatieux  de  la  C"  du  ^  « 

cbemin  de  fer  d'Orléans.  j^  " 

DiBiz  (Jules),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  3  "g 

Secrétaire  général  :  H  m 

U.  Daquin  (Pernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  U  5 

Secrétaires:  S  S 

HBL  Cballaubl  (Jules),  arocat  à  la  Cour  d'appel,  faisant  fonctions  da  Secré-  S  'Z 

taire  général  adjoint.  O  3 

Tkborault  (A.),  ancien  magistrat.  "  g. 

Bajlliërb  (Paul),  docteur  eu  droit,  ^  — 

Ckavbgbin  (ë.),  profes^ur  i,  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  o  ^ 

Secrétaires  adjoints  (1)  ;  g  ^ 

HU.  Dabsas  (Alcide),  docteur  en  droit.  ^  ^ 

HAidBL  (Paul),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  2  '^ 

GuÉKiN  (Lucien),  docteur  en  droit.  Tj,  ^ 

Dcï'oimMANTELLB  (.Maurice],  avocat  à  la  Cour  d'appeL  ,5  i; 

Fbomageot  (Henri),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  j  ^ 

Trésorier  :  g  — 

U.  HâBON  DE  ViLLEFOssB  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  do  g  ^f 

la  Justice.  o  '^ 

(1i;Lea  Secrélaïres  adjoints  n'ont  que  voi^i  consul  [a  live.  B 
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EXTRAITS   DES   STATUTS 

L  Una  SoeiMA  Mt  lutltnAa  uu  le  nom  da  Soeiéu  de  UgitlaUon  comparé». 

n.  BUa  «  pour  oUat  l'41«da  d«i  Iota  daa  différmti  pan  ai  U  racluniia  d«a 
aiOMiu  pratiquai  iTuiiAliorar  1m  dlranea  tannehaa  aelM  UfiUlaUoB. 

10.  Die  nomma  daa  comapondanto  i  rMnogar. 

IT.  BUa  na  vota  m 

T.  On  n*  paat  b 
C<maall,  mt  la  pr<aantaâ« 

VI.  LatauxdelaootUat ,  _ 

LAttoUntlon  annsalla  daa  membrei  dala  SoetAU  ai  .     . 

[L*  eottution  aanndle  pant  étr«  raebatée  par  le  Tanamant  d'ona  aoBame 
da  BO  franoa.) 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Légiilation  comparée 
aura  lieu  le  mercredi  12  dée(.'nibre  1894,  à  huit  tieuies  1/3 
du  soir,  ûu  siège  de  la  Société,  44,  rue  de  Rennes  {hôtel 
de  la  Sofiété  f  Encouragement  ) ,  soua  la  présidence  de 
M.  Féradd-Giraud. 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 

44,   ru©    de   Rennee.    44 
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BULLETIN  MENSUEL 

DE  LA  socifirrÉ 


SOMMAIRE. 

Séance  du  14  mars  1894,  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  oflerte  A  la 
SociËlâ.  —  Étude  comparative,  par  M.  K.  fiessoN,  sur  la  conetitutioB  de 
la  famille  chez  les  Kabylea  at  chez  les  Arabes  algériens.—  CommuDick' 
tionde  M.  M.  Bellom.  —  ObservationadeMM,  M.  Fbomaqbot.K.  Cueïsson 
et  M.  Bsi.LOM.  —  Étnie  par  M.  Joseph  Drioux  sur  la  répression  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité  en  Belgique.  —  Observations  de  MU.  A. 
KivibRB,  Dbmombtnes,  Laco[n,  ChoiisSon,  LIbioux  et  Stoerk. 

Conseil  de  direction. 

Béunion  des  sections.  —  Section  de  la  langue  anglsise.  —  Section  des  lan* 
guea  du  Midi  et  de  rOrieat, 

Chronique  législative.  —  Chambres  françaises. 

Complet  rendus  d'ouvages.  —  John's  Hopkins  Universily  Sludies  in 
hitiorical  nnd  poUtical  science  (11' série, XI, XII);  M  M.  Moutieh.  —Sas 
Bundesgesett  betreffend  die  ci^yUrecht lichen  VerhfUlnisse  der  Nieder- 
gelassenen  und  Aufenihalter,  vont  Ht  juin  1S91,  par  M.  R.  de  Salis; 
^,Q.UiLaA,ino.  ~  La  sociélé  anonyme  endroit  alUmand,\>ar  M.  F.Blngi 
M.  O.  HuAM>.  —  Das  Miliiârslrafverfahren  in  Russland,  Frankreich 
und  Dculschland,  par  M.  WeisI;  M.  M.  Bbllom.  —  IHritto  marittimo, 
par  H.  Feichtinger  de  B.  Nadasd;  H.  F.Lbpelletwb.  —  Oa  reciproeidade 
inlemacional  no  cumprimenio  das  obligaçôe*  civis,  par  M.  Tavares  da 
Medeiroa;  M.  F.  Lhpeli.etier.  —  H  napix^  ijouala  napi  Pùt5uiloi(,  par  M,  O. 
Callispérie;  M.  Ttpaldo  Bassu.  —  Dreptul  commercial.  Esplicatiuni 
teorelice  si  practice  asupra  Codicelui  roman,  par  M.  O.  Maniu  ;  M,  F. 
QRBir.  —  Annuario  stalistico  italiano  (1S98};  U.  L.  Lallenano.  — 
Les  atsemblécs  générales  de  commuaulés  d'habitants  en  France,  du 
XIII"  siècle  à  la  Rétolution,  par  M.  II.  Babeau;  M.  J.  Bolllaire.  — 
Commentaire  de  ta  loi  du  6  février  1693,  sur  ta  séparation  de  corps, 
par  M.  L.  Sarrand  ;  M.  J.  Boullaibe.  —  De  l'acquisition  et  de  la  perle  de 
la  nationalité  française  au  point  de  vue  du  droit  civil  français  et  du 
XXV.  19 
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droit  inlemalional,  par  M.  J.  Olard;  M.  J.  BouLLilRB.  —  De  la  durée 
du  droit  d'auteur,  par  M.  E.  Mack;  M.  Q.  Mmll»bd.  —  Procèi-zerbaux 
de  la  canxmission  exlra-parlementaire  du  cadastre,  instituée  au  Minit- 
tére  des  finances  (faac.  3)  ;  M.  L,  Thkvenst.  —  Régime  fiscal  des  valeurs 
mobilières  étrangères  en  Franc*,  par  M.  &L  Job[t;  M.  E. CâsSAGN&DB. — 
De  la  classification  scientifique  du  droit,  par  M.  R.  de  la  Orsssarie; 
M.  H.  Prudboiimb.  —  Revue  du  droit  publie  et  delà  science  politique  en 
France  et  à  Vétratiger,  dirigée  par  M.  F.  Larnaudej  M.  F.  Dàouin-  — 
La  papauté  en  droit  international,  par  M.  Imbart-Latour;  H.  Alpt. 


SÉANCE    DU    11    MARS   1891. 
Présidence  de  M.  L.  Renault,  vice-préaidenl. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  moins  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  rassemblée  que  le  Conseil  de 
direction  a  admis  comme  membres  nouveaux,  à  sa  der- 
nière séance  : 

HM.Bf-rtheau  [Charles),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  Chalet-du- 
Moulon,  à  Bourges  (Cher); 

BoBRiNKKi  (t.E  c<»iTE  Wladlmir),  élève  de  l'École  des  sciences 
politiques,  41,  rue  des  Écoles  (Paris); 

HËGAvoHiA>  (Agop),  liceacié  en  droit,  24,  rue  d'Ktraz,  à  Lau- 
sanne (canton  de  Vaud,  Suisse); 

YosHiDA(Sakuya),  docteur  en  droit,  professeur  au  Dai  San  KAtd 
Tchingakko  (lycée  de  Kiôtû),  k  Kiûto  [Japon)  ; 

OtMÉ  (Kenjiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  à 
Tokio  (Japon). 

M,  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Élude  sur  le  contrat  d'engagement  des  gens  de  mer  ;  publication 
offerte  par  Tauleur,  M.  Henri  Terquem. 

Analogias  y  diferenci'as  entre  los  articulas  de  los  eôdiços  chilenos; 
ouvrage  olfert  par  l'auteur,  M.  Anibal  Eclieverria  y  Reyos. 

Étude  sur  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices;  ouvrage  offert  par 
l'auteur,  M.  Louis  Theureau. 

Institut  de  France.  IVoltce  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Larom- 
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bière,   brochure  offerte  par  l'auteur,   M.  Bétolaud,   mombre  do 
l'Institut. 

Les  Officiers  ministériels;  brochure  oCferte  par  l'auteur,  M.  Louis 
Theureau. 

Réglementation  des  ventes  par  liquidation,  en  Autriche:  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  Vladimir  Pappafava,  avocat  à  Zara. 

nepî  avaxVÎMJ.1;  tîùv  itpâ;ïu>ï  toj  irrujxïûoavTo; ;  ouvrage  otrert  par 
l'auteur,  M.  G.  D.  Diobouuîotis. 

La  cuenta  corrienle;  volume  offert  par  l'autour,  M.  Ranion 
Carbonell  y  Ruiz,  avocat  à  la  Havane. 

Sveriges  Jiikes  Lag  (10"  édition,  1894)  ;  volume  offert  par  l'au- 
teur, M.  W.  UppslriJm,  jugo  au  Tribunal  de  première  instance  do 
Stockholm. 

Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France;  ouvrage 
offert  par  M,  Maurice  Jobit,  sous- inspecteur  de  l'enregistrement  à 
Paris. 

Das  Ausfuhrverbot  und  die  partielle  Suspension  vôlkerrec/illicher 
Vertrâge  ;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Félix  Stœrk,  professeur 
à  rUniversitii  do  Greifsivald. 

Der  slaatsbûrgei-liche  Unlen-icht  ;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Félix  Stœrk. 

La  papauté  en  droit  international;  ouvrage  offert  par  l'auteur, 
M.  Joseph  Im bar t-La tour,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Principauté  de  Monaco.  Projet  de  révision  du  Code  de  procédure 
civile  élaboré  d'après  les  ordres  de  S.  A.  S.  le  prince  souverain,  par 
M.  Hector  de  Rolland,  conseiller  d'État  et  vice-président  du  Tri- 
bunal supérieur  (2'  fascicule);  brochure  offerte  par  M.  H.  do 
Rolland. 

Code  de  commerce  hongrois  p-omulgué  le  19  mai  1873,  traduit  du 
hongrois,  annoté  et  précédé  d'une  introduction,  par  M.  Raoul  de 
la  Orasserie,  juge  au  Tribunal  civil  de  Rennes. 

Die  civilrechtliche  Stellung  der  Auslânder  in  der  Sckweîz  nach 
dem  Bundesgesetz  vom  ta  juin  1891  ;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Prosper  Wolf,  avocat  à  Bôle. 

Om  af  gôrelsen  af  tvistighedermed  forvallningen  sxrlig  om  admi- 
nistrative relier  (De  la  décision  des  contestations  avec  l'adminis- 
tration et  spécialement  des  tribunaux  administratifs)',  ouvTage  offert 
par  l'auteur,  ,M.  Johannes  Ussing,  membre  des  tribunaux  inter- 
nationaux en  Egypte. 

Observations  sur  ^exécution  des  jugements  étrangers  en  France; 
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brochure  offerte  par  Tauteur,  M.  Charles  Lachau,  avocat  â  la  Cour 
de  Paris. 

GazelndaAssnciaçàodosadvogadosdeLisboaii'àoaée,IaLScicA'^\ 
brochure  offerte  par  M.  H.  Midosi,  avocat  à  Lisboanc. 


M.  Emmanuel  Besson,  sous-chef  à  la  Direction  générale 
de  V EnreijistTement,  à  Paris,  dépose  une  Étude  comparative 

SDH    LA    CONSTITUTION    DE    LA     FAMILLE     CHEZ     LES    KaEYLES 

ET  CHEZ  LES  Arabes  algériens  (Extrait  d'un  mémoire 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  prix  Rossi 
de  1893). 

§  l".  —  La  question  aloérienîie. 

L'Algérie  est  un  pays  agricole  par  excellence.  Par  la  richesse  do 
sOD  sol,  elle  ouvre  le  champ  le  plus  vaste  aux  espérances  de  la  colo- 
nisation. 11  semble  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  nous  d'acliever  par  la 
charrue  l'œuvre  de  civilisation  si  glorieusement  commencée  par 
nos  armes  :  ■  Cette  terre  est  Kconde,  écrivait,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
Prévosl-Paradol  ;  elle  convient,  par  la  nature  du  sol,  à  une  natîou 
d'agriculteurs.  Cette  terre  est  assez  près  de  nous  pour  que  le  Fran- 
çais, qui  n'aime  pas  à  perdre  de  vue  son  clocher  ne  s'y  regarde  pas 
comme  exilé  et  puisse  conlinuer  à  suivre  des  yeux  el  du  cœur  les 
affaires  de  la  mère  patrie  (1),  » 

11  s'en  faut  cepeudant  que,  par  la  mise  en  valeur  complète  de 
ses  ressources  naturelles,  l'Algérie  soit  devenue  pour  la  France  ce 
qu'elle  fût  pour  Rome  antique,  une  source  d'abondance  et  de  pros- 
périté. Certes,  depuis  le  jour  où  la  Franco  a  planté  son  drapeau  sur 
le  rivage  de  l'ancienne  isumidie,  de  grands  efforts  ont  été  faits 
pour  arriver  à  fonder  celte  France  africaine  dont  Prévost-Paradol 
nous  laissait  entrevoir,  dans  une  page  inoubliable,  les  hautes  des- 
tinées. Comme  l'a  dit  M.  Burdeau,  il  serait  contraire  à  la  réalité 
des  ctioses  de  prétendre  que  <  l'Algérie  a  absorbé  inutilement  l'or 
et  le  sang  français  >  (2).  Les  rc'sultals  obtenus  jusqu'à  ce  jour  ne 
sont  pas  de  ceux  qu'on  dédaigne.  Ce  n'est  pas  peu  de  chose  que 
d'avoir  en  soixante  ans,  sur  un  immense  territoire,  plus  vaste  que 

{1|  La.  France  nouvelle,  1868,  p.  415-416. 

(£)  Rapport  au  nom  de  la  commisaion  du  budget  de  189S  (earvice  de 
l'Algdrle),  p.  31. 
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celui  de  la  France,  parmi  des  populations  fanatiques,  à  peine  sor- 
ties de  la  vie  barbare,  assuré  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, élargi  de  proche  en  proche  la  zone  des  délrichemenls  et 
«ouvert  lo  pays  d'un  vaste  réseau  de  routes  et  de  chemins  de  fer. 
Si  la  vitalité  d'un  établissement  colonial  doit  se  mesurer  sur  l'in- 
tensité de  la  production  et  de  la  circulation,  sur  le  mouvement 
commercial,  les  correspondances  postales  et  la  navigation,  on  peut 
dire  qu'A  tous  ces  égards,  l'Algérie  donne  lieu  aux  plus  rassurantes 
constatations. 

Mais  s'il  est  vrai  que,  d'ores  et  déjà,  l'Algérie  joue  un  rôle  notable 
dans  la  vie  générale  du  pays,  s'il  est  vrai  que  la  France  n'ait  pas 
à  regretter  les  efforts  qu'elle  consacre  depuis  un  demi-siècle  à  la 
consolidation  el  au  développement  de  son  domaine  africain,  il  est 
également  certain,  pour  les  esprits  les  moins  prévenus,  que,  depuis 
■quelques  années,  des  symptômes  de  lassitude  semblent  se  mani- 
fester dans  l'exécution  du  vaste  programme  que  la  France  s'est 
^mp08é  vis-à-vis  de  l'Algérie.  Cette  conquÈto  économique,  agricole 
«t  commerciale  que  nous  avons  si  courageusement  entreprise  fait 
4rop  attendre,  au  gré  de  la  génération  présente,  la  réalisation  inté- 
grale de  ses  promesses.  Après  avoir  surmonté  les  grosses  difficultés 
■Au  début,  maintenant  qu'il  s'agit  de  déterminer  l'orientation  à  sui- 
vre, il  se  produit  des  incertitudes,  des  hésitations.  A  mesure  que 
nous  progressons  vers  le  but  à  atteindre,  nous  voyons  surgir  des 
obstacles  Imprévus  de  nature  à  déconcerter  les  prévisions  de  ta  pre- 
mière heure.  On  commence  à  s'apercevoir,  à  la  lumière  de  l'expé- 
rience, que  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  mère  patrie  n'est  pas 
une  de  ces  questions  qui  se  décident  en  un  jour,  par  la  seule  puis- 
sance d'un  texte  législatif. 

Les  auteurs  qui  ont  étudié  de  près  les  mœurs  des  indigènes  ne 
nous  laissent  guère  d'illusion  à  cet  égard  :  ■  L'assimilation  du 
Kabvle,  écrivait,  en  1889,  un  Algérien  dont  nous  no  saurions 
récuser  le  témoignage,  est  encore  bien  lointaine,  sinon  chimérique. 
Ni  le  contact  journalier  avec  les  fonctionnaires  français,  ni  la  con- 
fianco  témoignée,  ni  les  services  rendus,  ne  peuvent  transformer 
des  natures  foncièrement  rebelles.  Tout  comme  l'Arabe,  le  Kabyle 
est  de  la  race  du  chacal,  qui  paratt  se  résigner  h  la  servitude,  mais 
jie  s'apprivoise  jamais  (1).  > 

La  lecture  des  documents  officiels  n'est  pas  plus  encourageante. 

<1)  Chavériat,  proresaaur  à  l'écola  d«  droit  d'Alger  :  A  travers  la  Kabylie, 
Paris,  1889,  p.  lit. 
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De  toutes  les  discussions  qui  se  sont  élevées  récemment  autour  de 
la  question  algérienne,  de  tous  les  rapports  présentés,  au  cours  de 
la  législature  précédente,  au  nom  de  la  comiDission  du  budget, 
se  dégage  une  conclusion  ideatique,  à  savoir  que  rassimilation  de 
l'Algérie,  telle  que  la  conçoivent  certains  esprits  généreux,  portés 
par  l'ardour  de  leur  tempérament  à  prendre  leurs  désirs  pour  des 
réalités,  n'est  pour  le  moment  qu'une  chimère. 

Peut-6tre  serions-nous  moins  surpris  de  la  résistance  que  nos 
sujets  algériens  opposent  à  la  civilisatioa  européenne,  si,  nous  déga- 
geant de  toute  idée  préconçue,  noua  cherctiions  à  voir  l'indigène 
tel  qu'il  est,  à  étudier  sur  le  vif  la  physionomie  de  ces  communau- 
tés guerrières  et  saavoges  où  semblent  revivre,  trait  pour  trait,  les 
formes  sociales  que  Ton  discerne  vaguement  dans  la  pénombre  de 
notre  propre  histoire.  En  constatant  que  maint  détail  de  la  vie 
publique  ou  familiale  de  la  tribu  arabe  et  du  village  kabyle,  corres- 
pond aux  diverses  phases  de  croissance  que  les  peuples  de  l'Occi- 
dent ont  parcourues  à  l'aube  de  leur  civilisation,  nous  renoncerions 
au  chimérique  espoir  d'introduire,  brusquement  et  de  toutes  pièces, 
chez  les  indigènes  de  l'Algérie,  un  état  social  dont  la  formation  a 
demandé,  chez  nous,  une  longue  suite  de  siècles.  Par  cette  étude 
comparative,  nous  serions  amenés  h  comprendre  que  les  réformes 
législatives  qui  no  sont  pas  la  résultante  et  l'expression  du  milieu 
auquel  on  les  destine,  loin  de  hâter  la  marche  du  progrès  humain, 
sont  de  nature  à  provoquer  un  mouvement  de  réaction  et  de  recul. 

Nous  allons  donc  rechercher  si  les  obstacles  que  rencontre  l'assi- 
milation de  l'Algérie  ne  tiennent  pas  à  l'organisation  même  do  la 
famille  indigène,  aux  dissemblances  nombreuses  et  profondes  qui 
séparent  le  monde  musulman  du  monde  européen,  sous  le  double 
rapport  du  rôle  qui  appartient  h  l'individu  dans  la  famille,  et  à  la 
famille  dans  la  société. 


â.  —  La  soudarité  familiale. 


Les  Arabes  n'ont  pas  toujours  vécu  sous  la  tente.  Ils  ont  fondé  de- 
puissants  empires  et  il  est  vrai  de  dire  que,  du  VIII*  au  XU*  siècle, 
l'ancien  monde  n'a  guère  connu,  depuis  la  Chine  jusqu'à  l'Espagne, 
d'autre  civilisatioa  que  celle  des  sectateurs  de  Mahomet.  Bagdad, 
I  la  cité  des  merveilles  i,  oîi  so  déployait  tout  le  faste  des  Abbas- 
sides;  Damas,  la  capitale  des  califes  Omméiades;  le  Caire,  Cordoue 
et  Kérouan,  rivalisaient  de  splendeur.  Ces  magnifiques  cités  avaient 
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leurs  palais,  leurs  écolos,  leurs  observatoires.  L'ioduslrie,  les  lettres, 
les  scieaces  et  le.s  arts  y  brillaient  du  plus  vif  éclat.  Kn  Espagne, 
la  bibliothèque  du  calife  Tlakam  II  ne  comptait  pas  moins  de 
■400.000  volumes.  L'université  de  Cordoue  était  le  rendez-vous  des 
savants  et  des  écrivains  les  plus  renommés  du  X*  siècle.  C'est  à 
deux  astronomes  de  Bagdad,  Battaniet  Ferghani,  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir,  les  premiers,  évalué  Tobliquité  de  t'écliptique  et 
mesuré,  dans  la  plaine  de  Sennaar,  un  degré  du  méridien.  L'in- 
dustrie était  à  la  hauteur  des  sciences  et  des  arts.  Dans  la  seule 
province  espagnole  de  Jaën,  on  comptait,  au  XI*  siècle,  600  villes  et 
villages  vivant  de  l'industrie  de  la  soie  (i). 

Mais,  de  cette  civilisation  exquise  et  fragile,  dont  l'influence,  en 
somme  bienfaisante,  a  rayonné  pendant  cinq  siècles  sur  les  plus 
sombres  époques  du  moyeu  Age,  il  ne  reste  que  do  grandioses  débris. 
Après  avoir  ébloui  le  monde  de  sa  hâtive  et  prodigieuse  offlores- 
cence,  la  société  musulmane  est  revenue  en  arrière,  comme  pour 
se  retremper  dans  la  rudesse  des  Sges  primitifs.  L'instinct  anar- 
chique  de  la  race  arabe,  rebelle  à  toute  unité  politique,  impatient 
de  toute  centralisation  gouvernementale,  s'est  réveillé  plus  indomp- 
table quejamais.  Et  les  anciens  sujets  des  dynasties  omméiades  et 
fatimites  nous  apparaissent,  aujourd'hui  comme  au  temps  de  l'hé- 
gire, groupés  en  tribus  agricoles  ou  pastomles,  et  promenant,  dans 
les  terres  de  parcours,  leurs  campements  et  leurs  troupeaux. 

La  tribu  (_ârck)  est  la  base  de  la  société  arabe.  C'est,  à  propre- 
ment parler,  une  agrégation  de  familles  apparentées  par  la  com- 
munauté d'origiue,  qui  vivent,  réunies  sur  te  mSme  territoire,  sous 
l'autorité  du  plus  noble  ou  du  plus  ancien  (2).  Il  n'existe  générale- 
ment, ni  cohésion,  ni  lien  politique  entre  les  diverses  tribus;  ce 
sont  des  groupes  autonomes,  souvent  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres,  qui  n'oublient  leurs  rivalités  que  pour  courir  sus  à  l'iniîdèle. 
Mais  une  forte  solidarité  règne  entre  les  familles  de  la  tribu  et  les 
membres  de  chaque  famille.  Grèce  à  elle,  l'individu  se  sent  moins 
isolé.  A-t-11  k  venger  quelque  injure,  11  peut  compter  sur  l'assis- 
tance de  sa  parenté,  de  sa  tribu  (3).  A  ce  point  de  vue,  la  solidarité 

(1)  V.  HUf  l'hietoire  de  la  oiTilitatioo  rausulniaae  ;  Le  Bon,  la  Citilita- 
tion  dei  Arat>es,\SSt,  ia-4';  Raasn,V  Islamisme  alla  scUnee,  18î3.  inS", 
Rafa«I  Cootrerea,  Los  lionumenlos  arabes  de  Grtnada,  MadriiJ,  lfU<3. 

(!)  Cela  n'eftt  vrai  qu'an  théorie,  du  moins  pour  les  Arabes  alf^âriens. 
Ai^ourd'bui,  le  cheik  da  la  Ferka,  le  caid  de  la  tribu,  reçoivent  l'iaves- 
titure  de  l'autorité  française. 

(3)  Deux  tribus  du  Nedjed,  les  Abs  et  iea  Dhobyan  se  tlrenl  la  f^uerra 
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familiale  supplée  à  l'actioa  girotecirice  que  les  lois  exercent  dans 
une  socit'tiî  plus  avancée.  Mais,  ea  revanche,  elle  comprime,  elle 
annihile  eu  quel<tue  sorte  la  personoalilù  de  l'individu.  La  vio,  les 
inlén'ts,  le  patrimoine,  tout  est  en  commun.  N'ayant  pas  d'indivi- 
dnalité  indépeadantc,  les  membres  de  la  tribn  ne  sauraient  pré- 
tendre à  l'assignation  d'une  pirt  distincte  ;  leur  fortune  se  confond 
et  s'absorbe  dans  celle  de  la  collectivité.  Si,  à  la  longue  et  par  une 
atténuation  apportée  à  la  rigueur  du  principe,  les  chefs  de  famille 
arrivent  à  se  faire  attribuer,  à  chacun,  un  lot  particulier,  le  droit 
individuel  qui  résulte  do  cette  appropriation  est  essentiellement 
instable  et  précaire.  Il  reste  subordonné  au  droit  éminent  de  la 
collectivité,  qui  a  toujours  le  droit  d'intervenir,  dés  qu'il  s'agit  de 
maintenir  l'intégrité  de  son  patrimoine  et  de  fermer  à  l'étranger 
l'accès  de  la  tribu. 

Chez  les  Kabyles,  comme  chez  les  Arabes,  lo  principe  de  la 
solidarité  s'affirme  à  tous  les  degrés  do  l'organisation  sociale.  Il 
domine  toutes  les  relalions  de  l'individu,  de  la  famille  cl  du  village; 
son  influence  se  fait  jour  dans  les  moindres  questions  d'intérêt 
privé.  La  ressemblance  qui  existe  à  cet  égard  entre  Arabes  et 
Berbères  est  d'autant  plus  frappante  que  les  deux  races  sont  sépa- 
rées par  des  différences  de  race,  de  langage  et  de  mœurs. 

A  l'inverse  des  Arabes,  les  montagnards  du  Djurdjura  sont 
.  entrés  depuis  longtemps  dans  la  pratique  du  gouvernement  démo- 
cratique. Avant  la  conqui^te  par  la  Franco,  chaque  village  ou 
ihaddnrl  avait  sa  vie  propre,  son  autonomie,  et  nous  offrait  l'image 
réduite  d'une  n'publique  pratiquant  le  système  du  self-governmenl. 
La  souveraineté  du  village  se  concentrait  entre  les  mains  de  la 
Djemiia  (1),  assemblée  générale  de  citoyens.  Cette  assemblée  popu- 
laire, qui  oit'rait  do  singulières  analogies  avec  le  malins  /e^fftmuj, 
l'nssemblèe  des  hommes  libres  des  anciennes  tribus  franques, 
absorbnit  tous  les  pouvoirs  :  elle  dictait  les  lois,  rendait  la  justice, 
décidait  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  veillait  au  maintien  de  l'ordre, 
assurait  l'exécution  des  règlements.  KUe  se  réunissait  une  fois  par 
semaine  sous  la  présidence  de  VAmîn.  Tous  les  citoyens  moeurs 
en  étaient  membres  de  droit;  ils  devaient  y  assister  sous  peine 
d'amende. 

Mais,  en  dépit  de  la  forme  démocratique  de  leurs  institutions, 

pendant  quarante  ans,  à  la  suite  d'une  dispute  sur  les  mdritea  comparés 
de  la  jumeni  Ohabra  et  du  cheval  Datiia. 
(1)  Thadjemaïih,  an  laDf[ue  kabyle. 
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Jes  Kabyles,  pas  plus  quo  les  Arabes,  ne  se  soucient  de  favoriser  le 
.litre  exercice  des  facuUtis  do  l'individu;  lo  caractère  doniinaalde 
leur  organisation  a  loujours  étii  IV-lroile  diipandanco  de  l'IiommB 
vis-à-vis  de  la  collectivité.  La  famillo  {khnroubn),  qui  comprend 
le  père,  la  mère,  les  flis,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  petits- 
enfants,  les  oncles,  les  tantes,  les  neveux  et  les  cousins,  forme  le 
premier  Kchelon  de  l'association  berbère.  Or,  les  membres  de  la 
kharouba  laissent  généralement  leurs  biens  dans  l'indivision,  pour 
subvenir  à  Tealrelien  du  tous,  indislinclement  :  «  Dans  la  ruche 
laborieuse  de  la  famille  associée,  dirons-nous  avec  MM.  Hanoteau 
et  Letourneux,  tous  sont  r<iunis  dans  un  but  commun,  et  travail- 
lent dans  un  inlérèt  général  (1).  •  A  son  tour,  la  kharouba  est 
étroitement  subordonnée  au  thaddart,  groupe  principal  de  la  société 
kab)'le;  il  n'est  guèro  d'acte  de  la  vie  civile  oii  n'intervienne  la 
communauté  do  village,  personnifiée  par  la  djemâa.  Knfln,  les 
villages  unis  par  des  liens  d'aflinité  forment  un  troisième  groupe, 
■le  douar  ou  la  tribu  U'irch).  Il  arrivait  même  autrefois,  i[u'au-dessU3 
des  tribu»  apparaissait  une  confédération  {Ihak'ebili)  dont  elles 
.constituaient  les  éléments. 

On  peut  donc  dire  qu'antérieurement  à  la  conquête,  l'associa- 
4ion,ou  plus  exactement,  la  solidarité  des  membres  de  la  famille, 
Am  village,  du  douar  ou  de  la  tribu,  était  la  pierre  angulaire  de  la 
société  arabe  ou  kabyle.  La  substitution  du  pouvoir  de  la  famillo  à 
t'inllialive.de  l'individu  imprimait  à  cette  société  un  caracf&re 
patriorcfll. 

Depuis  l'occupation  française,  l'organisation  primitive  do  la 
tribu  arabe  et  du  village  berbère  a  reçu  de  sensibles  atteintes.  Los 
chefs  actuels  des  indigènes  tendent  à  dégénérer  en  simples  agents 
<le  notre  Administration.  Le  cbeik  de  la  ferkn^  le  ca'id  de  la  tribu 
reçoivent  rinvesiituro  de  l'antoritô  fraaçaise.  Comme  l'a  reconnu 
la  Cour  de  cassation,  ces  chefs,  quel  que  soit  leur  rang  dans  la 
hiérarchie,  sont  de  vérilables  fonctionnaires  (i).  L'antique  djemâa 
habylo  existe  toujours,  mais  elle  n'a  plus  guère  qu'une  puissance 
nominale,  et  son  président,  Vnmin,  est  nommé  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  sous-préfet  ÇA).  iJ'uu  autre  côté,  en  territoire  arabe 
comme  on  Kabylie,  le  douar  et  la  ferka  ont  perdu  leur  carac- 
tère originel  d'agrégations  de  familles,  pour  devenir  des  unités 

(1)  La  Kabylie  et  les  coutumes'kab-jles,  t.  Il,  p.  489. 

[2)  Cas»,  crim.,  10  mu-s  1865. 

<3)  Ddcr.  n  septembre  1873,  art.  5. 
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politiques  oa  administratives,  de  simples  sectiona  de  communes. 

Sous  l'inlluenco  de  ces  modifications,  il  s'est  produit  dans  l'orga- 
nisatioa  traditionnelle  de  la  famille  indigène  un  travail  de  dislo- 
cation sur  lequel  on  ne  saurait  fernieT  les  yeux.  Le  sentiment  de 
la  consan^inité  tend  k  s'afTaiblir,  lo  cercle  de  la  solidarité  fami- 
liale se  rëtrécU  graduellomcnt ;  chaque  tente,  chaque  foyer,  com- 
mence à  devenir  le  centre  d'un  intt'rét  spécial,  d'une  famille 
distincte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  famille  indigène,  en  dépit  des  altérations 
qu'elle  a  subies  dans  sa  constitution  première,  garde  l'empreinte 
de  la  communauté  patriarcale  d'oii  elle  est  issue.  Pour  pou  qu'on 
explore  le  droit  familial  des  Arabes  et  des  Kabyles,  on  y  retrouve, 
non  sans  surprise,  les  traits  les  plus  archaïques  des  sociétés  pri- 
mitives :  la  solidarité  qui  assujettit  l'individu  à  la  famille  et  la 
famille  à  la  tribu  ;  le  marioge  par  achat;  la  polygamie;  la  répudia- 
tion par  la  seule  volonté  du  mari  ;  la  tutelle  perpétuelle  de  la 
femme;  le  collectivisme  agraire  de  la  tribu,  la  communauté  de 
village  et,  partout  où  la  propriété  individuelle  est  constituée, 
l'indivision  érigée  en  règle  ;  eu  un  mot,  la  plupart  des  usages  juri- 
diques que  nous  discernons  vaguement  à  l'origine  de  notre  propre 
civilisation.  On  arrive  ainsi  à  reconnaître,  contrairement  à  une 
opinion  trop  facilement  acceptée,  que  les  populations  musulmanes 
ne  suivent  -point  une  voie  différente  de  celle  du  reste  de  l'huma- 
nité, mais  qu'elles  s'attardent  à  leur  point  de  départ,  sous  l'in- 
lluence  d'une  religion  hostile  au  progrès  social. 

C'est,  en  effet,  un  des  traits  saillants  de  l'islamisme  d'immobi- 
liser dans  leur  barbarie  native  les  races  qu'il  asservit.  Voilà  pour- 
quoi les  peuples  islamisés  restent,  en  général,  stationnaires  au 
milieu  de  la  civilisation  ambiante.  Ils  pourraient  certes  atteindre 
à  leur  tour  les  étapes  que  les  races  européennes  ont  depuis  long- 
temps franchies,  nous  n'en  vouions  d'autre  preuve  que  la  presti- 
gieuse histoire  des  empires  arabes  du  moyen  âge.  Mais  lorsqu'ils 
s'engagent  dans  cette  voie  de  progrès,  ce  n'est  pour  ainsi  dire  qu'à 
regret,  avec  la  nostalgie  de  la  libre  et  aventureuse  oxistenco  des 
premiers  âges.  De  là  l'instabilité  de  la  civilisation  islamique.  C'est 
un  décor  de  théâtre.  Le  bon  Musulman  ne  peut  que  dédaigner 
notre  conception  moderne  de  la  vie.  Qu'importe  le  vain  appareil 
de  nos  lois  économiques  et  de  nos  dogmes  utilitaires  à  ce  pur 
croyant,  pour  qui  le  plus  saint  des  devoirs  est  de  combattre  »  dans 
lo  chemin  de  Dieun,  et  qui,  daus  la  joie  ardente  des  ra/zias  et  des 
haliiillcs,  croit  savourer  d'avance  les  délices  promises  du  paradis? 
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Comment  s'élonner,  après  cela,  que,  dans  les  pays  où  rù^e  la 
loi  du  Coran,  la  marche  de  l'humanité  paraisse  retardée  de  plu- 
sieurs siècles,  et  que  des  formes  d'organisation  sociale,  perdues 
dans  la  nuit  historique  des  peoples  occidentaux,  y  reviennent  à  la 
lumière  du  jour,  «  comme  des  villes  ensevelies  sous  un  monceau 
de  cendres  voicaniquesCl)?  » 

%  'S.  —  Le  mariage  par  achat. 

Ce  qui  caractérise  au  plus  haut  degré  la  communauté  patriar- 
cale, c'est  son  exclusivisme  à  rencontre  des  étrangers  et  le  zèle 
jaloux  qu'elle  témoigne  pour  la  conservation  du  patrimoine  fami- 
lial. Pour  elle,  l'étranger  est  un  ennemi  ;  il  faut  que  cet  ennemi  ne 
parvienne  pas  à  s'introduire  furtivement  dans  la  tribu  et  que  le 
mi.'lange  dusang,  la  confusion  des  enfants  soient  chose  impossible. 
Il  faut  aussi  que  le  patrimoine  de  la  collectivité  ne  puisse  s'amoin- 
drir et  demeure  intact  à  travers  les  siècles. 

Or,  parmi  les  moyens  propres  à  assurer  ce  double  résultat,  celui 
qui  paraît  s'être  présenté  le  premier  k  l'esprit  de  l'humanité,  c'est 
de  placer  la  femme  sons  la  mainmise  absolue  du  chef  de  la  famille, 
de  l'assujettir  à  une  tutelle  perpétuelle  qui  barre  la  route  aux  actes 
de  disposition  de  nature  à  frustrer  la  communauté  d'une  partie 
de  son  avoir.  Accepter  une  fllle  au  nombre  dos  héritiers,  lui  recon- 
uattre  même  le  droit  de  disposer  de  sa  personne,  ce  serait 
permettre  le  démembrement  du  fonds  commun,  son  aliénation 
partielle  au  profit  de  cet  étranger,  le  fiancé.  L'intérêt  de  la  com- 
munauté exige,  dès  lors,  que  la  femme,  bouche  et  bras  inutiles, 
destinée  à  déserter  le  foyer  paternel  pour  former  une  nouvelle 
famille,  soit  réduite  k  une  condition  intime.  Qu'elle  n'ait  donc 
qu'un  rôle,  celui  d'enfanter  des  guerriers  pour  la  tribu,  de  puiser 
l'eau  de  la  source,  de  préparer  les  repas,  on  un  mot  de  porter  sur 
ses  frêles  épaules  tout  le  fardeau  du  ménage.  Elle  fora  sans  doute 
partie  de  la  famille,  mais  k  peu  près  au  même  titre  que  les 
esclaves.  A  vrai  dire,  ce  sera  moins  une  personne  qu'un  bien 
appréciable  en  argent  et  susceptible  d'être  aliéné  au  mieux  des 
intérêts  du  groupe  familial.  Ainsi  que  l'a  dit  Micheict  (2),  «  les 
nations  héroïques,  n'estimant  que  la  force,  considèrent  l'être  faible 
Comme  une  chose  qui  peut  se  vendre  ou  s'acheter  ». 

{!)  Sumaer  Maine,  Étud«s  sur  l'ancitn  droit,  p.  171. 
(S)  Michslet,  Originel  dw  droit  français,  18S7,  p.  SI. 
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Uno  première  et  remarquable  application  decette  brutale  théorie 
nous  est  offerte,  au  sujet  du  mariage,  par  la  coutume  primitive. 
Lorsque  la  femme  quitte  la  tenle  paternelle  pour  suivre  un  étran- 
ger, ceclian^ment  dans  sa  situation  se  produit  sans  qu'elle  aoU 
«otisultée.  A  l'aube  de  l'humanilt^,  dans  cette  pliase  initiale  de  la 
famille  que  caractérisait  la  pratiiiue  de  l'exogamie,  le  mariage 
était  ravalé  à  sa  notion  la  plus  grossière  :  c'était  ua  rapt,  une 
appropriation  de  la  femme  par  capture.  On  trouve  des  vestiges  du 
mariage  par  rapt  dam  les  usages  des  nations  les  plus  civilisées  de 
l'Europe  moderne,  comme  parmi  les  peuplades  les  plus  arriérées. 
La  deduccio  {i)  de  la  jeune  mariée  dans  la  maison  de  l'époux, 
également  en  honneur  à  Rome  et  en  Grèce,  qu'est^Ue  autre  chose, 
sinon  un  symbole,  une  image  affaiblie  de  l'ancien  mode  de  mariage 
par  enlèvemenfi'  De  mûme,  chez  les  Arabes  de  l'Algérie,  le  jour 
oii  le  futur  époux  va  chercher  sa  femme  à  la  maison  de  ses  parents 
s'appelle  nhar  el  refonde,  le  jour  de  l'enlèvement  :  les  cavaliers  de 
la  tribu  de  la  jeune  fille  poursuivent  le  ravisseur  et  font  parler  la 
poudre. 

A  l'enlèvement  réel  de  la  femme  succédèrent  le  rapt  simulé, 
puis  le  mariage  par  achat.  Il  est  à  croire  qu'à  l'origine  le  prii  payé 
par  le  fiancé  auï  parents  de  l'épouse  représentait  l'iodemnité,  la 
composition  due  par  le  ravisseur  à  la  famille  de  la  victime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mariage  par  achat,  dont  on  constate  dos 
traces  indéniables  dans  le  droit  primitif  de  tous  les  peuples,  a 
profondément  marqué  son  empreinte  dans  la  législation  et  les 
usages  des  populations  musulmanes  de  l'Algérie. 

Chez  les  Kabyles,  cette  coutume  a  conservé  toute  sa  rudesse 
native.  Privée  de  personnalité,  la  femme  berbère  est  achetée  et 
livrée  sans  que,  le  plus  souvent,  sa  volonté  intervienne.  Un  agnat 
iflpeb)  quelconque,  le  père,  le  frère,  l'oncle,  vend  la  jeune  fllte  au 
futur  époux.  A  défaut  do  parents  mâles,  c'est  le  tuteur  qui  en  dis- 
pose. Le  père  a  mSme  le  droit  do  livrer  à  l'acheteur  sa  fille  impu- 
bère. Seules,  la  veuve  et  la  femme  répudiée  ont  la  faculté  de  rejeter 
à  deux  reprises  les  prétendants  qui  se  présentent.  La  coercition  de 
la  famille  à  l'égard  de  la  femme  ne  s'arrête  que  lorsque  celle-ci  a 
atteint  un  âge  oii  l'union  serait  stérile. 

Par  cela  mÔme  ijue  le  mariage  est,  au  regard  de  la  coutume 
Kabjle,  une  véritable  vente,  son  existence  Juridique  est  subor- 

(1)  Dans  la  deductio,  le  jeune  homme  prenait  la  flancôe  dans  s«a  bras  et 
franchiMait,  avec  ce  fardeau,  le  seuil  da  sa  maison. 
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donnf'e  à  deux  conditions  :  le  payement  d'un  prix  et  la  livraison  de 
la  femme.  Le  prix,  appelé  thAmamth  ou  tkoutckitk  en  langue  ber- 
bère, consiste  en  une  somme  d'argent,  dont  la  quotité  varie  d'une 
tribu  à  l'autre,  mais  qui,  en  moyenne,  n'excède  pas 300  francs,  prix 
inférieur  à  celui  d'une  bfile  de  somme.  Quelques  tribus  du  versant 
sud  du  Djurdjura  ont  mSme  fixé  un  maximum  qu'il  est  interdit  de 
dépasser  sous  peine  d'amende  au  profil  de  la  djemâa.  Ainsi,  chez 
les  Imecheddalen,  le  thàmamth  ne  peut  excéder,  pour  une  vierge, 
cinquante  réaux  et  deux  moulons;  pour  une  veuve,  trente  réaux; 
pour  une  femme  répudiée,  soixante-dix  réaux.  Accessoirement  à  la 
thâmamth,  le  père  stipule  ordinairement  du  futur  les  t>e8tiaux  et 
les  provisions  qui  seront  consommés  pendant  les  ffles  du  mariage, 
ainsi  qu'une  certaine  quantité  de  vêtements  et  de  bijoux  au  profit 
de  sa  fille.  Toutes  ces  prestations,  y  compris  la'thâmamth,  dont 
elles  ne  sont  que  le  complément,  sont  convenues  devant  témoins, 
sans  acte. 

Le  prix  nuptial  ou  thâmamtd  doit  ôtre  versé  en  totalité  avant  la 
consommation  du  mariage,  ou  par  portions  à  des  époques  détermi- 
nées. Le  défaut  de  payement  serait  une  cause  légale  do  répudiation. 
En  principe,  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  la  thâmamth  :  le  prix 
du  mariage  est  touché  par  le  père,  le  frère,  le  grand-père  ou  tout 
autre  parent  ayant  sous  son  autorité  la  jeune  fille. 

La  conception  du  mariage  par  achat,  dont  la  coutume  Kabyle 
poursuit  l'application  dans  toute  sa  rigueur  s'est  atténuée  dans  la 
législation  islamique.  Chez  les  Arabes,  le  prix  d'achat  est  trans- 
formé en  dot,  ou  du  moins  en  a  pris  le  nom.  D'autre  part,  cette 
dot,  à  la  différence  de  la  thâmamth  berbère,  n'est  pas  dévolue  aux 
parents  mâles  de  l'épouse. 

En  droit,  sinon  en  fait,  c'est  la  femme  seule  qui  est  propriétaire 
du  don  nuptial  fourni  par  le  mari;  elle  seule  a  te  droit  de  disposer 
de  SOS  biens  dotaux  et  d'en  percevoir  les  fruits;  la  jurisprudence  des 
cadis  est  constante  sur  ce  point.  La  femme  touche  la  moitié  de  la 
dot,  le  naqd,  avant  ta  célébration  du  mariage  et  te  surplus,  le 
kali^  dans  un  délai  qui,  en  Algérie,  ne  peut  dépasser  vingt 
années. 

Ainsi  donc,  en  droit  islamique  comme  dans  la  coutume  bertière, 
toute  la  théorie  juridique  du  mariage  se  ramène,  en  dernière 
analyse,  à  la  conception  grossière  de  l'achat  de  la  femme  par  le 
mari.  Appliquée  sans  alténiialion  aucune  chez  les  Kabyles,  dissi- 
mulée sous  une  étiquette  trompeuse  chez  les  Arabes,  cette  notion 
primitive  du  mariage  est  en  quelque  sorte  l'assise  première  des 
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<leui:  institutions  qui  contribuent  le  plus  k  doDoer  à  la  famille 
indigène  une  piiysionomie  à  part  :  nous  voulons  parler  de  la  poly- 
gamie et  de  la  répudiation. 


§  4.  —  La,  répudiation. 

C'est  dans  l'ancienne  coulums  du  mariage  par  achat  que  la 
théorie  islamique  de  la  répudiation  paratt  avoir  son  origioe  ou, 
tout  au  moins,  trouve  son  explication  la  plus  logique.  Au  fond  de 
lout  contrat  commutatil,  la  condilioa  résolutoire  est,  en  effet  tou- 
jours sous-entendue.  Du  moment  oii  le  mariage  est  assimilé,  en 
droit,  à  une  vente,  il  est  naturel  qu'il  puisse  se  dissoudre  à  ta 
manière  d'un  contrat  à  litre  onéreux,  c'est-à-dire  moyennant  la 
remise  6e  la  femme  répudiée  à  sa  Tamille  et  le  remboursement  du 
prix  d'achat  ou  du  don  nuptial  versé  par  le  mari.  Et  tel  est,  en  effet, 
réduit  à  ses  traits  essentiels,  l'aspect  juridique  de  la  répudiation 
à  charge  de  raa(,'on  (khola).  Dans  le  khola,  ou  séparation  des  époux 
par  consentement  mutuel,  la  rançon  offerte  au  mari  par  la  femme 
pour  rompre  le  lien  conjugal,  bien  qu'elle  puisse  être  inférieure  ou 
supérieure  à  la  dot,  n'en  est  pas  moins  l'équivalent  juridique,  la 
compensation  de  cette  dot. 

A  côté  de  la  répudiation  par  consentement  mutuel,  la  loi  isla- 
mique reconnaît  au  mari  le  droit  exorbitant  de  dissoudre  le 
mariage,  de  son  autorité  privée,  même  contre  la  volonté  de  la 
femme.  Considéré  par  le  Coran  comme  supérieur  k  la  femme,  le 
mari  est  libre  de  rt'pudier  son  épouse,  à  son  gré,  sous  le  plus  futile 
prétexte.  Il  est  armé,  à  cet  égard,  d'un  droit  absolu  et  sans  con- 
trdio  dont,  seule,  la  religion  lui  défend  d'abuser. 

Cette  répudiation  par  consentement  unilatéral  du  mari  s'appelle 
t'alak.  Le  l'alak  est  la  formule  juridique  qui  enlève  tout  cara<;téro 
licite  aux  relations  entre  époux.  Ce  mode  do  répudiation  comporte 
une  variété  presque  inHnie  de  formules  où  la  subtilité  du  génie 
arabe  s'est  donné  libre  carrière.  Ainsi,  indépendamment  de  la 
répudiation  triple,  qui  ne  laisse  debout  aucun  vestige  du  mariage, 
le  mari  peut  choisir  telle  ou  telle  formule  d'où  no  résulte  qu'une 
répudiation  simple  et,  par  suite,  révocable.  Il  serait  sans  intérêt 
d'e\po3er  ici  la  longue  théorie  de  la  formule  en  matière  de  répudia- 
tion. Ce  qu'il  importo  de  releair,  c'est  quo  la  répudiation  par  con- 
sentement unilatéral,  qui  favorise  l'égoïsme  et  la  dureté  native  de 
l'homme,  est  d'un  usage  très  fréquent  en  Algérie  et  permet  ainsi 
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aux  indigène?  de  so  procurer  tous  les  agréments  de  la  polvgamle 
sens  avoir  à  en  redouter  les  charges  et  les  ennuis.  It  paratt  que  dans 
certaines  localités  de  la  Kabjlie,  presque  toutes  les  femmes  ont  été 
répudiées  au  moins  une  fois,  et  M.  Charvériat  ariirme  (1)  qu'il 
n'est  pas  rare  d'en  rencontrer  ayant  appartenu  successivement  à 
une  demi-douzaine  de  maris.  Il  faut  ajouter  que  cet  alius  de  la 
répudiatioa's'explique  outant  par  l'âpreté  au  gain  des  indigènes 
que  par  la  licence  des  mœurs.  Oràce  h  une  supercherie  juridique 
contre  laquelle  la  justice  des  cadis  ne  réagit  qu'avec  mollesse,  il 
est  entré  dans  la  pratique  de  combiner  la  répudiation  unilatérale  ou 
t'alak  avec  le  khola  ou  répudiation  par  rançon.  A  la  première  on 
emprunte  le  droit  arbitraire  qu'a  le  marideseséparerdesafemme; 
à  la  seconde,  on  prend  la  clause  du  don  compensatoire.  A  la 
faveur  de  cet  expédient,  la  femme,  mSme  lorsqu'elle  est  chassée 
sans  motif,  par  un  simple  caprice  du  mari,  est  censée  se  racheter 
de  son  propre  gré  et  doit,  en  conséquence,  payer  une  rançon, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  répudiation  par  consentement  muiuel. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  coranique,  mal^TÛ  sa  partia- 
lité pour  le  mari,  ae  va  pas  cependant  jusqu'à  dénier  à  la  femme 
tout  moyen  de  protéger  sa  faiblesse  contre  la  tyrannie  de  son  maî- 
tre. Irrecevable  en  principe  à  provoquer  la  répudiation,  la  femme 
est,  par  exception,  admise  à  prendre  cette  initiative  lorsqu'ellejus- 
title  d'un  préjudice  grave,  souverainement  apprécié  comme  tel 
par  le  cadi.  Le  dommage  une  fois  constaté,  le  magi.mrat  met  la 
femme  en  demeure  de  choisir  entre  le  maintien  ou  la  rupture  du 
lien  conjugal.  Si  elle  opte  pour  la  répudiation,  le  cadi  prend  acte 
de  cette  décision  et  la  sanctionne  judiciairement.  La  répudia- 
tion ainsi  prononcée  est  irrévocable  et  entraîne  rexigibillté  immé- 
diate de  la  dot. 

La  loi  islamique  distingue  encore  deux  autres  cas  oii  la  dissolu- 
tion du  mariage  peut  être  ordonnée  en  justice,  à  la  requête  de  la 
femme,  à  savoir  :  le  ila  et  le  iTihar.  Le  ila  est  le  serment  fait  par  le 
mari  de  cesser  tout  rapport  sexuel  avec  sa  femme.  Aux  yeux  du 
législateur  musulman,  ce  serment  ■  de  continence  ■  constitue  pour 
la  femme  une  offense  des  plus  graves.  De  là,  pour  colle-ci,  le 
droit  de  mettre  en  demeure  son  mari  de  revenir  à  elle  ou  de  lui 
rendre  sa  liberté.  Le  tfikar  se  produit  lorsque  le  mari  assimile  sa 
femme  à  une  personne  avec  laquelle  tout  commerce  charnel  lui  est 
interdit  :  le  d'ihar  ne  rompt  pas  le  mariage  par  sa  seule  force,  il 

(1}  Op.  cit.,  p,  179,  noie  2. 
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reod  seulement  impossible  toute  cohabitation  entre  les  deux 
époux  cl  donne  ouverture  à  uns  action  au  profit  de  la  femme.  Si, 
au  bout  de  quatre  mois,  le  mari  ne  se  soumet  pas  i  à  l'expiation  t, 
par  ratTranchissemont  d'un  esclave,  un  jeûne  prolong<^,  ou  même 
par  un  simple  acte  de  contriliun,  la  femmo  l'appelle  devant  le  cadi 
et  le  mariage  est  dissous  irrévocablement. 

La  coutume  kabyle  renchérit  encore  sur  la  dureté  do  la  loi 
musulmane  à  l'égard  de  la  femme,  en  refusant  A  celle-ci  le  droit 
d'obtenir  la  répudiation,  mi^me  pour  les  causes  les  plus  légitimes. 
Kn  Kabylie,  le  droit  do  répudialian  appartient  au  mari,  en  tontes 
circonstances,  sans  contrôle  ni  restriction  aucune.  Aussi  peut-on 
dire  sans  exagération,  avec  M.  Charvériat,  que  la  clause  essentielle, 
celle  qui  fait  le  fond  même  du  mariage  kabyle,  c'est  que  •  l'ache- 
teur pourra  rendre  la  marchandise  des  qu'elle  aura  cessé  de  lut 
plaire  i.  Le  pouvoir  d'oppression  du  mari  n'a  d'autre  contrepoids 
que  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  se  mettre  en  état  d'insurrec- 
tion, c'est-à-diro  de  s'enfuir  du  domicile  conjugal  et  de  se  retirer 
dans  sa  famille. 

Mais  la  femme  \Tisuig6e  (lAametiafek't)  n'est  pas  pour  cela  affran- 
chie du  lien  qui  lenchalne  à  son  mari.  Celui-ci  peut,  à  son  gré, 
ou  la  répudier,  en  réclamant  la  restitution  de  la  thâmamth,  ou 
laisser  subsister  le  mariaf^e.  Dans  ce  diirnior  cas,  la  femme  devient 
tkatiiaouok't  ou  indisponible,  en  ce  sens  que  celui  qui  voudra 
l'épouser  ne  pourra  le  faire  qu'avec  le  consentement  du  mari  et  à 
la  charge  de  payer  à  celui-ci  une  amende  ou  indemnité  plus  ou 
moins  forte,  mais  presque  toujours  supérieure  à  la  dot  qu'il  a  lui- 
même  déboursée.  Celte  indemnité  est  de  1(X)  réaux  chez  les  Taou- 
rirt-Abdallah  ;  elle  atteint  le  ctiiiTrc  de  500  réaux  chez  les  Cheurffi, 
alors  que  dans  ces  tribus,  le  prix  nuptial  d'une  vierge  n'est  tout  au 
plus  que  de  100  réaux.  Ainsi  s'explique  uno  des  singularités  les 
plus  piquantes  de  la  coutume  kabyle,  celle  qui  fixe  la  thftmemth 
d'une  femmo  ayant  eu  un  premier  mari  A  un  taux  plus  élevé  que  la 
thAmamlli  d'une  jeune  fille. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qu'elle  fait  dépendre  la  répudiation 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  mari  que  la  coutume  berbère  aggrave 
la  situation  de  la  femme  ;  elle  accentue  cette  défaveur  en  attachant 
k  la  répudiation  des  conséquences  vraiment  exorbitantes,  que  le 
Coran  réprouve  d'ailleurs  de  la  façon  la  plus  formelle. 

En  droit  kabyle,  la  répudiation  a  lieu  avec  ou  sans  fixation  de 
prix.  Répudiée  sans  tixalion  de  prix  (berrou-emàla-tegouri),  la 
femme  reste  toujours  sous  la  dépendance  de  son  mari,  jusqu'au 
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momeot  ob  il  consent  à  recevoir  du  père  ou  de  tout  autre  le  lefdi, 
prix  de  racliat,  et  oli  il  déclare,  devant  témoins,  abdiquer  tout  droit 
sur  sa  remme.  Dans  la  répudiation  avec  Qxation  de  prix  {berrou-n- 
tegowi),  la  femme  devient,  il  est  vrai,  libre  de  se  remarier,  mais  à 
la  condition  de  payer  le  pris  de  rachat  stipulé  d'avance  par  le  mari 
qui  l'a  répudiée.  Ot  il  arrive  souvent  que  la  sommo  fixée  est  telle- 
ment exagérée  qu'il  ne  se  présente  personne  pour  couvrir  cette  mise 
à  prix.  La  femme  répudiée  devient  alors  thamaouok't,  tout  comme 
la  femme  insurgée.  Elle  est  frappée  d'une  sort»  d'indisponibilité 
■et,  en  quelque  sorte  retirée  du  commerce,  à  moins  qu'il  no  plaise 
au  mari  d'abaisser  le  taux  de  la  mise  en  vento. 

Toute  cette  théorie  de  la  répudiation  kabyle,  qui  est  entrée  dans 
la  pratique  de  la  généralité  des  tribus,  n'est  en  somme  que  le  déve- 
loppement logique  de  la  notion  du  mariage  par  achat.  La  femme 
kabyle  est  une  chose  marchande,  un  objet  de  spéculation  qui  se 
vend  aux  enchères  et  dont  la  coutume  elle-même  semble  encoura- 
ger le  trafic. 


§  5.  —  La  puissance  paternelle  et  la  tutelle  perpktuelu-; 
ue  la  feume. 

Ainsi,  au  premier  regard  que  nous  jetons  sur  la  famille  musul- 
mane, nous  sommes  à  même  du  constater  une  opposition  do  prin- 
cipes manifeste  entre  la  coutume  iudigéne  et  lii  théorie  moderne 
des  peuples  occidentaux.  Ces  ditt'érences  ne  sont  point  les  seules 
que  nous  puissions  signaler  utilement  pour  l'objet  de  cetlo  étude 
■comparative.  Pour  peu  que  nous  poursuivions  nos  recherches, 
nous  verrons  apparaître  entre,  notre  système  familial  et  celui  des 
indigènes  algériens  d'autres  contrastes  tout  aussi  saisissants.  Si, 
■par  exemple,  nous  arrètoos  un  instant  notre  examen  sur  les  dispo- 
sitions du  droit  musulman  relatives  à  l'autorité  paternelle,  nous 
voyons  que  le  pouvoir  domestique  du  chef  de  famille  arabe  ou  ber- 
bère n'est  pas  sans  avoir  certains  points  de  contact  avec  ccllo 
célèbre  palria  potestas  des  Romains,  qui  nous  apparatlra  toujours 
■comme  le  type  le  plus  expressif  de  l'aulorilé  du  père  dans  les  temps 
primitifs. 

Antérieurement  à  l'islamisme,  le  màlo  avait  seul  une  personna- 
lité civile.  Les  femmes,  épouses  ou  mères,  étaient  des  choses  plutôt 
que  des  personnes  ;  elles  dépendaient  de  la  succession  du  mari  et, 
loin  d'hériter,  elles  étaient  héritées.  Lo  Coran  a  réagi  contre  ce 
XXV.  20 
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sj'Stème  barbare.  La  femme,  qui  n'avait,  pour  ainsi  dire,  aucune 
ciiisteDCe  légale,  s'est  vu  attribuer  par  le  Prophète,  avec  le  droit 
desuccMer,  un  semblant  de  personnalité  juridique.  Dans  les  prin- 
cipes de  la  loi  islamique,  la  fumme  est  affranchie  par  son  mariage 
de  la  tutelle  quant  aux  blens(tutelle  chromatique).  Elle  ne  confond 
point  son  patrimoine  avec  celui  de  son  mari  ;  elle  devient  proprié- 
taire absolue  de  la  dot  ;  elle  peut  en  disposer  à  titre  onéreux  ou  â 
litre  gratuit  par  tiers  successifs.  Il  lui  est  permis  de  passer  des 
baux,  de  toucher  les  loyers,  en  un  mot,  de  faire  tous  les  actes  que 
requiert  l'administration  de  ses  biens  dotaux,  et  cela  sans  que  le 
mari  ait  à  intervenir.  Elle  peut  même  ester  en  justice,  sans  aucune 
autorisation  ;  elle  est  également  libre  d'actionner  son  mari  pendant 
la  durée  de  l'union  conjugale.  La  jurisprudence  va  jusqu'à  lui 
reconnaître  en  ce  sens  le  droit  de  faire  saisir  et  de  vendre  les  biens 
du  son  époui,  pour  obtenir  le  pavement  de  sa  dot. 

Mais,  si  notables  que  soient  les  changements  introduits  à  cet 
égard  par  le  Coran  dans  la  position  primitive  de  la  femme,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  <|u'aujourd'hul,  comme  par  le  passé,  la  femme 
musulmane  n'a  pas,  en  principe,  la  libre  disposition  de  sa  per- 
sonne. Elle  n'échappe  à  la  tutelle  de  sa  famille  que  pour  tomber  en 
la  puissance  de  son  mari,  et,  après  la  rupture  du  lien  conjugal, 
elle  revient  sous  l'autorité  de  ses  parents. 

Tandis  que,  pour  l'enfant  mâle,  la  tutelle  somatique  prend  (in  à 
ravënement  de  la  puberté,  l'enfant  du  sexe  féminin  demeure,  jus- 
qu'à la  consommation  du  mariage,  soumis  à  la  hadana  maternelle 
et  à  la  tutelle  paternelle;  la  puberlé.u'aaueune  influence  directe  sur 
sa  situation  légale.  Le  mariage  seul  soustrait  la  femme  à  la  dépen- 
dance do  la  famille  ;  mais,  à  VTai  dire,  elle  ne  fait  que  changer  de 
chaîne  et  il  arrive  trop  souvent  que  la  tyrannie  de  son  époux  lui  fait 
regretter  le  despotisme  paternel.  La  femme  musulmane  a  beau 
acquérir  par  le  mariage  une  certaine  capacité  juridique  quant  à  la 
gestion  de  sa  dot  et  au  droit  d'en  disposer.  Pour  tout  ce  qui  touche 
à  sa  personne,  elle  reste  cet  Être  imparfait  que  le  Coran  permet 
sans  doute  de  traiter  humainement,  mais  qu'il  recommande  de 
réprimander  et  de  battre  à  l'occasion  (1). 

Le  droit  de  correction  maritale  n'est  pas  seulement  inscrit  dans 
les  textes,  11  est  consacré  par  la  pratbiue.  Un  écrivain,  qui  a  étudié 
de  près  les  mœurs  des  Arabes  algériens,  nous  atteste  que  le  bAton 
est  le  grand  mojen  d'éducation  employé  pour  obtôuir  des  femmes 

(1)  Coran,  les  femmes,  ch.  IV,.  vers.  33  et  38. 
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la  fidélité  et  la  soumission  (1).  •  Le  droit  de  battre  sa  femme,  dit  à 
SOD  tour  M.  Ctiarvériat,  est  considéré  par  les  Mahométans  comme 
le  premier  des  droits  de  l'homme  >  (2).  Si  l'on  considère  mainte- 
nant que  la  jeune  indigène  est  vendue  ou  livrée  h  un  mari,  sitàt 
qu'il  y  a  acheteur,  vers  dix  ou  douze  ans,  souvent  même  avant  cet 
Age,  on  se  rendra  compte  du  degré  de  déchéance  et  d'abjection 
auquel  le  mariago  réduit  la  femme  musulmane.  Une  fois  mariée, 
la  seule  chance  de  bonheur  qui  reste  à  In  femme  arabe  ou  kabyle 
est  d'avoir  des  enfants  mAles.  Si  elle  n'a  que  des  filles,  elle  sera 
inévitablement  répudiée,  à  moins  que  le  mari  ne  la  garde  auprès 
de  lui,  comme  bête  de  somme,  pour  la  condamner  aux  derniers 
travaux,  à  la  culture  de  la  terre  ■  et  même  aux  charrois  les  plus 
lourds  et  les  plus  répugnants  ■  (3). 

L'épouse  la  mieux  traitée  ne  sera  jamais  que  la  serrante  de  son 
mari.  Dans  la  période  germanique  de  notre  histoire  occidentale, 
les  femmes  mangeaient  debout  derrière  les  hommes  assis  à  table 
et  les  servaient  (4),  Le  même  cérémonial  s'observe  de  nos  jours 
chez  les  musulmans  alg/triens  :  les  femmes,  humbles  domestiques, 
mangent  toujours  à  part  ;  il  ne  leur  est  point  permis  de  s'asseoir  à 
la  table  du  maître.  Elles  ne  peuvent  toucher  au  platque  lorsque  le 
père  de  famille,  ayant  achevé  son  repas,  daigne  leur  faire  signe  de 
manger  les  restes. 

L'état  de  sujétion  à  laquelle  se  voit  réduite  la  femme  musulmane 
se  prolonge,  on  vient  do  le  dire,  au  delà  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. Nous  verrons  tout  à  l'iieure  que  cette  proposition  est  rigou- 
reusement exacte  pour  l'épouse  kabyle;  mois  relativement  à  la 
femme  arabe,  elle  comporte  une  notable  restriction. 

En  droit  islamique,  la  femme,  veuve  ou  répudiée,  réside  au 
domicile  conjugal,  et  continue  à  faire  partie  de  la  famille  du  mari, 
pundant  la  durée  de  Vaîdda  (5).  Tant  que  cette  période  d'attente 
n'est  pas  expirée,  la  femme  répudiée  reste  soumise  à  la  puissance 
maritale.  SI  elle  est  veuve,  le  lien  conjugal  subsiste  encore  jusqu'à 
la  fin  de  Vaîdda,  car  on  ignore  si  elle  est  enceinte  des  o'uvres  de 


(1)  Villot,  Mœurs,  coutumes  et  inslUulions  des  indigènes  de  l'Algérie. 
Alger,  1885,3-  «dit.,  p  112.  Bn  csaeru,  Zeya,  op.  cit.,  p.  90. 

(8et3)Oi..e»l.,  p.  18lBtl83. 

(4]  Lehuarou,  Histoire  des  tMStit.  carol.,  p.  39  ;  Viollet,  Précis  de  l'his- 
toire du  dr.  fr.  Parii,  18H0,  p.  4!2. 

(5)  L'aïddB  est  la  laps  de  temps  pendant  lequel  le  mariage  est  Interdit  à 
La  famme  tadfb  on  répudiée.  L'aïdda  de  râpudiatloa  eat  de  troii  mois; 
l'aldds  de  mort  dure  qu&tr*  moia  et  dix  Joura. 
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son  mari.  C'est  seulement  au  sortir  Je  l'aidda  que  se  produit  d'une 
manière  déHaltive  la  rupture  du  lien  conjugal.  La  femme  revient 
alorsgénéraiement  dans  sa  famille  paternelle,  du  moins  lorsiiu'll 
s'agit  d'une  femme  ri^pudii'o  ou  d'une  veuve  sans  enfants. 

Lorsqu'ollo  reprend  ainsi  sa  place  sous  la  tente  paternelle,  la 
femme  veuve  ou  répudiée  ne  retombe  point  sous  la  tutelle  soma- 
tique  du  clief  de  sa  famille.  Elle  est  di^sormais  affranchie  du  droit 
do  contrainte,  et  le  mariage  ne  peut  plus  lui  être  imposé.  Mais  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que,  désormais  pour  tons  les  actes  de 
sa  vie  civile,  elle  a  uno  capaciti'^  pleine  et  entière:  surnombre  de 
points,  elle  reste  soumise  au  contrôle  ombrageux  de  la  famille. 
Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  eiemple,  elle  ne  peut  se  remarier  sans 
être  assistée  d'un  ouali  pris  parmi  ses  parents.  Il  n'est  pas  indif- 
férent d'ajouter  que  la  femme  veuve  ou  répudii'e  n'acquiert  cette 
demi-indépendance  vis-à-vis  de  ses  parents  paternels  que  si  elle  a 
cohabité  un  an  au  moins  avec  son  mari.  Si  elle  a  séjourné  moins 
d'un  an  au  domicile  conjugal  et  si,  de  plus,  elle  affirme  n'avoir 
pas  eu  de  relations  sexuelles  avec  son  mari,  elle  retomba  entière- 
ment sous  l'autorité  paternelle  et,  par  suite  se  trouve  de  nouveau 
astreinte  au  droit  de  contrainte  qui  pesait  sur  elle  avant  sa  pre- 
mière union. 

Comme  on  lo  volt,  la  loi  musulmane,  tout  en  adoucissant  à  cer- 
tains égards  la  condition  primitive  do  la  femme,  n'est  point  alli'e 
jusqu'à  l'affrancliir  de  tous  les  liens  de  la  tutelle  de  famille.  Si  elle 
s'est  départie  do  sa  sévérité,  eu  accordant  à  la  femme  mariée  ie  droit 
de  disposer  de  sa  dot,  en  revanche  elle  n'a  eu  garde  de  lui  restituer 
intégraloment  le  gouvernement  de  sa  personne.  Il  est  certain  qu'à 
ce  point  de  vue,  c'est  l'antique  conception  de  la  tutelle  perpétuelle 
de  la  femme  qui  a  servi  de  point  de  départ  aux  prescriptions  du 
Coran. 

Mais  c'est  surtout  cbez  les  Berbères  que  cette  notion  du  droit  pri- 
mitif a  marqué  profondément  son  empreinte.  A  vrai  dire,  les  cou- 
tumes kabyles  font  mieux  que  nous  offrir  une  image  plus  ou  moins 
ressemblante  de  l'institution  de  la  tutelle  permanente  de  la  femme  ; 
elle  nous  en  donnent  la  restitution  à  peu  près  complète  et  nous 
permettent  de  l'étudier  dans  son  application  vivante  et  actuello. 
Avant,  pendant  et  après  son  mariage,  quelle  que  soit  sa  situation 
dans  la  famille,  la  femme  kabyle  est  toujours  astreinte  à  la  plus 
étroite  sujétion.  Jeune  fille,  c'est  une  chose  marchande,  qui  est 
rendue  au  mari  par  le  père,  le  frère,  l'oncle  ou  un  agnat  quelconque. 
Mariée,  sa  condition  est,  s'il  est  possible,  oncore  plus  dure  que  celle 
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do  la  femme  arabe.  Cctie-ci  reçoit  sa  dot  et  en  conserve  la  proprii'li'. 
Au  coutraire,  la  femme  kabyle  esl  généralomont  privée  de  tout  droit 
surla  tlidmamtti.Elle  n'a  la  propriété  que  de  ses  vPtemeals.  Notons 
que  le  droit  de  correction  maritale  affecte  chez  les  Berbères  un 
caracléro  particulii'Temenl  odieux  :  le  mari  peut  châtier  sa  femme, 
dès  qu'elle  esl  en  faute,  avec  le  poing,  le  bâton,  le  poignard  même  : 
•  son  droit  ne  s'arrête  qu'à  l'homicide  >  (1). 

Ni  la  répudiation,  ni  la  mort  de  son  mari  ne  rendent  à  la  femme 
kabyle  la  liberté  de  ses  biens  et  de  sa  personne.  Au  cas  de  répu- 
diation, nous  l'avons  vu,  elle  resto  toujours  sous  la  dépendance  de 
son  mari,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  reçu  du  père  de  la  femme  le 
lefdi  ou  prix  de  rachat.  La  coutume  reconnaît  même  au  mari  le 
droit  exorbitant  de  frapper  i«  femme  qu'il  ri'pndie  d'une  sorte 
d'interdiction  (Ihamaouok't),  eu  stipulant  d'avance  un  prix  de 
rachat  trop  élevé  pour  qu'il  soit  jamais  offert.  C'est  seulement 
lorsque  son  premier  mari  a  reçu  le  lefdi  ou  a  été  remboursé  de  la 
thâmamtb  que  la  femme  répudiée  retombe  sous  l'autorité  de  son 
pore  ou  des  aceb  de  la  famille  paternelle,  jusqu'au  jour  oii  ils  l'au- 
ront revendue  à  un  nouveau  mari. 

Quant  à  la  veuve,  si  elle  a  des  enfants  mâles,  elle  peut  se  rache- 
ter de  la  puissance  paternelle  en  payant  à  son  père  ou  aux  parents 
qui  ont  autorité  sur  elle  une  somme  prélevée  sur  les  biens  de  son 
Tils  et  dont  l'importanca  varie  suivant  les  tribus.  Si  la  veuve  est 
sans  enfants  ou  si,  ayant  des  enfants  màlos,  elle  ne  se  rachète  pas 
de  la  tutelle  paternelle,  elle  rentre  on  général  dans  sa  famille,  sous 
la  dépendance  de  son  père  ou  do  ses  parents,  absolument  comme 
avant  son  mariage  :  ceux-ci  peuvent  la  remarier,  c'est-à-dire  la 
revendre  quand  bon  leur  semblera,  moyennant  une  nouvelle  thâ- 
mamih. 

Toutefois,  dans  nombre  de  tribus,  plus  particulièrement  dans 
celles  qui  avoisinent  l'Oued-Sahet,  la  veuve,  même  sans  enfants, 
ne  revient  pas  dans  sa  famille,  elle  reste  ■  pondue  ■  {taâllakitk}  à 
son  mari  et  fait  partie  de  sa  succession.  Le  droit  do  disposer  de  sa 
l>ersonne  et  de  la  vendre  à  un  second  mari  appartient  dès  lors  aux 
héritiers  du  défunt,  et  c'est  entre  leurs  mains  que  la  thâmamth  est 
versée.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  retrouver  chez  les  Berbères  du 
Djurdjnra  un  usage  qui  a  été  en  vigueur,  dans  un  milieu  tout 
différent,   pendant  la  période   barbare  des  peuples  occidentaux. 

(I)  Hanote&n  et  Letonmeus,  La  KabylU  et  Us  coutumet  kabyles.  Paris, 
18«3,  II,  168. 
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Chez  les  Germaiaa  comme  chez  les  Kabyles  actuels,  le  veavage  no 
libérait  point  la  femme  de  la  tutelle  (munr/tum):  celui  qui  é[wu- 
salt  une  veuve  (lovait  aux  parents  du  mari  le  prix  de  rachat,  appelé 


§  6,  —  Le  lévirat. 

Le  développement  de  notre  sitjet  nous  ami^ne  à  signaler  dans  la 
coutume  kabyle  un  ensemble  de  règles  juridiques  étroilemeut 
apparentées  avec  une  institution  primJlive  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  a  (ort  défrayé  la  critique  :  nous  voulons  parler  du 
lévirat. 

Une  des  préoccupations  les  plus  constantes  de  la  coutume 
antique  est  de  pourvoir  h  la  perpétuité  de  la  famille.  Il  peut  arriver 
que  le  mariage  reste  stérile.  11  peut  se  faire  aussi  que  le  père  de 
famille,  ayant  vu  tous  ses  fils  le  précéder  au  tombeau,  ait  la  pers- 
pective de  mourir  sans  descendance  màlo.  C'est  du  besoin  impé- 
rieux de  parer  à  celte  redoutable  éventualité  que  naquit  l'inslitu- 
tioii  du  lévirat.  On  sait  en  quoi  elle  consistait.  Grâce  à  cet  e^tpé- 
dient,  dont  on  discerne  des  traces  dans  le  droit  dos  Spartiates  et  des 
Athéniens  et  dont  les  Hébreux  observaient  l'une  des  formes,  un 
homme  sans  enfants  peut  avoir  fictivement,  de  sa  femme  ou  de  sa 
veuve,  un  ftls  qui  est  engendré  par  son  frère,  par  un  membre  de 
la  famille  ou  même  par  un  étranger. 

La  coutume  de  quelques  tribus  kabyles,  notamment  celle  des 
AU-Flilc,  s'est  visiblement  Inspirée  de  cette  pratique,  lorsqu'elle 
a  accordé  aux  héritiers  du  mari,  mort  sans  postérité,  te  privilège 
d'épouser  sa  veuve  sans  avoir  à  payer  la  tliâmamth.  Le  père  de  la 
veuve  ne  peut,  dans  ce  cas,  réclamer  du  nouveau  mart  que  la 
modique  somme  do  cinq  douroa.  Il  en  est  de  mSme  chez  les  Aïl- 
Mamour  :  dans  cette  tribu,  la  veuve  sans  enfants  ne  peut  se  rema- 
rier avec  un  étranger  que  si  elle  ne  trouve  pas  un  époux  parmi  le» 
parents  de  son  défunt  mari.  11  est  probable  que  ces  usages  de  la 
société  berbère  ont  perduanjourd'hui  leur  signification  originelle; 
mais,  en  dépit  des  altérations  que  le  temps  leur  a  fait  subir,  on  y 
rencontre  des  traces  encore  perceptibles  de  l'anllque  procédé  du 
lévirat,  expédient  légal  auquel  on  avait  recours  pour  assurer  la 
continuité  de  la  famille. 

(1)  Le»  Saliea,  Tit  XUV.  édit  Behrend,*p.  S7  et  suiv. 
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C'est  peut-ôtro  à  cet  ordre  d'idées  qu'il  convient  de  rattacher 
une  des  plus  originales  llctlons  du  droit  musulman  :  il  s'agit  de 
la  théorie  de  Venfant  endormi,  qui  permet  h  la  famille  du  mari 
décédé  do  réclamer  comme  lui  apparteaant  un  fils  né  plusieurs 
années  après  sa  mort.  Lorsque  la  veuve  déclare,  en  plaçant  sa 
ceinture  sur  )e  corps  de  son  mari,  qu'elle  est  enceinte  d'un  enfant 
endormi,  il  est  admis  que  cet  entant  peut  dormir  dans  le  sein  de 
sa  mère  pendant  une  période  de  temps  illimitée  chez  les  Kabyles 
et  réduile  à  quatre  ans  par  la  majorité  des  commentateurs  du 
Coran.  Si,  pendant  la  durée  de  cette  gestation  supposée,  la  veuvo 
Tient  à  accoucher,  l'enbint  est  censé  avoir  été  procréé  par  le  mari  ; 
il  a  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime  et,  comme  tel,  il  vient  au 
partage  de  la  succession  du  défunt. 

On  a  pensé  que  celte  étrange  doctrine,  qui  choque  si  vivement 
nos  esprits  et  que  la  Cour  d'Alger  s'est  refusée  à  sanctionner,  a  eu, 
dans  le  principe,  un  bot  politique.  A  l'appui  de  cette  interpréta- 
tion, OD  fait  remarquer  que,  dans  la  société  musulmane,  fondée 
sur  le  double  principe  de  la  solidarité  et  de  l'^ati  té  absolue  de  ses 
membres,  il  ne saurait,exister  aucune  classe  de  déshérités;  que, 
par  suite,  tout  enfant  dont  la  mère  a  été  mariée  doit  avoir  une 
famille  et  être  exempt  de  la  défaveur  qui  s'attache  aux  naissances 
illégitimes.  Mais  cette  raison  no  nous  semble  pas  bien  convain- 
cante, étant  donnée  l'extrême  rigueur  avec  laquelle  la  loi  musul- 
mane et,  plus  encore,  la  coutume  kabyle,  s'attachent  k  empêcher 
la  fornication  et  le  mélange  du  sang.  Comment  admettre  que  ta 
loi  islamique,  qui  s'ingénie,  par  ses  théories  si  caractéristiques  de 
l'aldda  et  de  l'istibra,  à  prévenir  la  confusio  sanguinis  et  l'incerti- 
tude dans  la  filiation,  ait  introduit  la  fiction  do  l'enfant  endormi 
dans  le  seul  but  de  favoriser,  aux  dépens  de  la  famille,  le  fruit 
d'une  union  clandestine  et  illicite  ?  Est-il  vraisemblable  que  la 
coutume  berbère,  qui  ordonne  la  mise  à  mort  de  l'enfant  naturel 
et  de  sa  mère,  eût  consenti,  comme  elle  le  fait,  k  prolonger  indéfi- 
niment la  période  d'attente  de  l'enfant  endormi  dans  le  sein  de  sa 
mère,  si  cette  supercherie  physiologique  ne  tendait  précisément 
qu'à  légitimer  les  enfants  nés  hors  du  mariage  et  à  réhabiliter  en 
quelque  sorte  un  cas  bien  avéré  de  fornication  ? 

Pour  que  la  coutume  indigène  et  la  loi  coranique  se  soient  ainsi 
départies,  en  faveur  de  l'enfant  conçu  après  la  mort  du  mari,  de 
leur  sévérité  habltuGlle,  il  faut  qu'elles  y  aient  été  conduites  par 
des  raisons  plus  impérieuses  qu'un  simple  sentiment  d'humanité, 
et  11  n'est  peut-être  pas  téméraire  do  penser  que,  parmi  ces  rai- 
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soQs,  il  OD  est  qui  ont  leur  origine  dans  cette  universelle  coutume 
des  peuples  primitirs,  que  le  juriste  iadou  Gautama  décrivait  en 
CCS  termes  :  «  Une  femme  doDt  le  mari  est  mort  et  qui  désire  une 
postérité  peut  avoir  un  (lis  de  son  beau-frère;  à  défaut  de  beau- 
frère,  elle  peut  obtenir  un  rejeton  en  cohabitant  avec  un  sapinda, 
un  sagolra  (a^at),  ou  même  avec  un  membre  de  son  clan  ou  de 
sa  caste  a.  Sans  aller  jusqu'à  ne  voir  dans  la  doctrine  de  l'enfant 
endormi  qu'une  dégénérescence  du  lévirat,  on  peut  conjecturer, 
non  sans  apparence  de  raison,  que  l'idée  do  la  conservation  de  la 
famille  est  la  source  commune  d'où  sont  issues  ces  deux  théories- 
si  fortement  enracinées  dans  les  ma'Ui's  des  peuples  orientaux. 

Nous  en  avons  asseit  dit  pour  montrer  combien  le  droit  familial 
des  indigènes,  formé  de  la  fusion  du  Coran  avec  les  coutumcs- 
|)atriarca]es  des  autochtones,  s'éloigne  dos  idées  du  monde  moderne. 
Mariage  par  achat,  polygamie,  répudiation  au  gré  du  mari,  sujé- 
tion permanenle  de  la  femme,  viol  légal  de  la  fille  imput>ère,  sur- 
vivance de  certaines  pratiques  apparentées  plus  ou  moins  directe- 
ment au  lévirat,  exclusion  des  femmes  de  l'héritage,  réalisée  par 
le  subterfuge  juridique  du  habous  lorsqu'elle  n'est  pas  formelle- 
ment consacrée  par  la  coutume  :  telles  sont,  en  résumé,  les- 
particularités  les  plus  saillantes  du  droit  des  Musulmans  algériens, 
en  ce  qui  touche  la  constitution  de  la  famille  et  le  rôle  de  l'individu 
dans  le  groupe  familial  ;  voilà  les  points  oii  s'accentue  le  conflit,  oir 
s'exagère  le  contraste  entre  les  théories  juridiques  du  monde  musul- 
man et  celles  des  peuples  occidentaui. 

Un  illustre  sociologue,  qui  a  creusé  plus  profondément  que  tout 
autre  les  sources  historiques  de  notre  droit  contemporain,  sir 
Henri  Sumner  Maine,  a  dit  que  ■  la  grande  différence  entre  l'Orient 
I  et  l'Occident,  c'est  que  le  passé  de  l'Occident  revit  encore  soius- 
f  forme  de  présent  en  Orient  »  (1).  L'exactitude  de  cette  obser- 
vation, nous  venons  de  la  vérifier  au  aujet  des  indigènes  de  l'Al- 
gérie. Leurs  mceurs  et  leurs  coutumes  juridiques  nous  inspirent 
un  sentiment  de  surprise  lorsqu'on  les  regarde  au  point  de  vuo 
moderne.  Mais  npus  revenons  de  notre  étonnement,  pour  peu  que 
nous  nous  reportions  aux  origines  historiques  de  cette  société  occi- 
dentale si  fièro  de  ses  progrès  matériels  et  moraux.  Nous  consta- 
tons alors  que  ce  que  nous  appelons  barbarie  chez  les  Arabes  et  les 
Kabyles  de  l'Algérie  n'est  que  l'enfance  de  notre  propre  civilisation. 

(1)  Études  sur  l'ancien  droit  et  la  coutume  primitire.  Paris,  1884, 
p.  1T7. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  297  ^ 

Les  Musulmans  de  l'Afrique  du  Nord  franchiront-ils  jamais  la 
distanco  qui  si^pare  leur  société  de  la  ndtre?  11  Faut  bien  avoir  le 
courage  de  le  dire,  ce  progrès,  s'il  se  rôiilise,  ne  s'accomplira 
qu'avec  tine  extrême  lenteur.  Ainsi  que  nous  en  avons  déjà  lait 
l'observation  su  dObut  de  cet  essai,  ce  qui  retarde  surtout  l'évolu- 
tion du  monde  musulman,  c'est  le  caractère  religieux  et  en  quelque 
sorte  dogmatique  que  le  Coran,  source  unique  du  droit,  imprime 
aux  usages  juridiques.  Un  moment  oU  elles  s'appuient  sur  l'au- 
torité du  Livre  sacré,  les  coutumes  les  plus  grossières  deviennent, 
pour  le  croyant,  un  article  de  foi  et  restent  immuables.  Le  bon 
Musulman  n'acceptera  les  idées  modernes  que  dans  la  mesure  per- 
mise par  l'Islam,  et  on  a  pu  voir,  d'après  nos  explications  précé- 
dirntcs,  combien  celle  mesure  est  étroite. 

Il  ne  faut  cependant  pas  douter  de  l'avenir.  Tout  en  repoussant 
la  chimère  d'une  prompte  assimilation  de  la  race  indigène, 
nous  pouvons  préparer  ce  résultat  désiré  par  un  ensemble  de 
mesures  sagement  appropriées  aux  circonstances.  Et  nous  croyons 
no  pas  trop  nous  avancfr  en  conjecturant  que  notre  action  réfor- 
matrice aura  plus  de  prise  sur  l'élément  kabyle  que  sur  l'élément 
arabe.  Ce  n'est  pas  qu'entre  les  mœurs  des  Berbères  et  celles  des 
Arabes,  il  existe  une  difTérence  à  l'avantage  des  premiers  :  la  cou- 
tume kabyle  renchérit,  au  contraire,  h  plusieurs  égards,  sur  les 
prescriptions  brutales  du  droit  musulman,  et  les  montagnards 
du  Djurdjura  sont  peut-^lre  les  plus  insoumis  de  nos  sujets  indi- 
gènes. Mais,  à  l'inverse  des  Arabes,  les  Berbères  séparent  la  loi 
civile  de  la  religion  révéléej  chez  eux,  le  droit  et  le  dogme  ont 
chacun  leur  sphère  distincte.  L'attachement  des  Kabyles  aux 
usages  traditionnels  de  leur  pays,  ne  saurait  être  mis  sur  le  compte 
du  fanatisme  religieux;  il  lient  plutôt  à  leur  esprit  d'indépen- 
dance el  d'exclusivisme  farouche  à  rencontre  de  l'étranger.  Cela 
étant,  peut-être  n'est-il  pas  téméraire  d'espérer,  avec  de  bous 
esprits,  que  cette  race,  encore  indomptée,  se  montrera  cependant 
moins  réfractaire  quo  l'élément  arabe  à  notre  influence  civilisa- 
trice, et  se  laissera  plus  facilement  imprégner  par  nos  mœurs 
et  nos  insltlntions.  Mais  il  y  a  loin  de  celte  timide  espérance 
aux  rêves  d'assimilation  immédiate  auxquels  se  complaisent 
quelques  Ihéoriciens. 


M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  Corptdes  mines,  cotn- 
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plète  de  la  manière  suivante  la  communication  qu'il  a 
faite  à  la  séance  précédente  : 

Lh  prévision  que  noua  formulions  en  lerminant  notre  commu- 
Dtcation  du  14  février  189i  s'esl  réalisée  depuis  celle  époque. 

I<a  Chambre  des  lords,  dans  sa  séance  du  âd  janvier  1894,  vota, 
en  effet,  de  nouveau  l'amendement  lord  Dudiey  en  y  apportant 
quelques  modifications  :  d'une  part,  elle  odopta  une  proposition 
de  tord  Camperdown  élevant  du  quart  au  tiers  la  contribution  du 
patron  au  fonds  d'assurance;  d'autre  part,  à  la  demande  du  mémo 
lord,  elle  conféra  formollemenl  à  l'ouvrier  le  droit  de  se  dégager, 
sous  réserve  d'un  préavis,  du  contrat  d'assurance,  et  elle  interdit 
ou  patron  de  faire  à  l'ouvrier  de  l'adliésion  au  contrat  d'assurance 
une  condition  de  l'embauchage  ;  enfin  elle  spécilia.  sur  la  proposi- 
sition  de  lord  Dudlev,  que  ramendemeut  dont  il  était  l'auteur  ne 
serait  pas  applicable  lorsque  l'organisation  même  du  travail 
entraînerait  dans  la  composition  du  personnel  des  changements 
dont  la  fréquence  rendait  impossible  une  consultation  sérieuse  des. 
ouvriers,  et  que  le  contrat  serait  considéré  comme  nul,  dans  le  cas 
d'une  insuffisance  du  fonds  d'assurance  à  laquelle  le  patron  se 
refuserait  à  porter  remède  de  ses  propres  deniers.  La  Chambre  des 
lords  n'insistait  pas  du  reste  pour  le  maintien  de  l'amendement  du 
vicomte  Cross. 

Dans  sa  séance  du  13  février  1894,  la  Chambre  des  communes 
ne  consentit  à  admettre  que  la  portion  de  l'amendement  relative 
aux  contrats  existants,  et  elle  en  restrolgnit  l'application  aux  trois 
années  consécutives  à  l'adoption  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  pensa  qu'il  convenait  d'aller  plus  loin,  et  il 
soumit  à  la  Chambre  des  communes,  le  !£0  février  dernier,  une 
proposition  ayant  pour  objet  lo  retrait  du  bill.  La  Cliambre  vota 
cette  proposition  à  une  immense  majorité,  consacrant  ainsi  l'échcc- 
déflnitif  du  projet  de  loi. 

M.  Henri  Froma^eot,  docteur  en  droit,  avncat  à  la  Cour 
d'appel,  demande  à  présenter  quelques  observations  sur  l'^*»!- 
ployer'i  LiabUUy  Bill  et  sur  la  prohibition  du  contracting  oui,  en 
matière  maritime,  à  propos  do  la  communication  de  M.  Botlom, 
sur  les  accidents  du  travail  en  Angleterre. 

M.  Bellom,  au  sujet  des  accidents  du  travail  en  Angleterre,  a  entretenu 
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la  Société  de  VKmployer'H  Liabilily  Bill,  dont  le  but  est  de  renforcer  lii 
reîpoDsabiULé  des  patrons  en  caa  d'accidents  survenus  pendant  le  travail, 
en  laissant  louteroia  à  l'ouvrier  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve. 
Comme  ou  l'a  vu,  ie  désaccord  s'est  particulièrement  manifesté  au  sujet 
du  conlracling  otit.  c'est  A-dire  de  la  possibilité  laissée  aux  parties  de 
s'alTrancbir  d'avance,  par  contrat,  des  avantages  et  des  obligations  pou- 
vant résulter  de  la  loi,  notamment  de  sUpuler  des  conventions  d'assurance 
en  dehors  de  la  loi.  M.  Bellom  nous  a  dit  égfLlement  que  le  projet  com- 
portait l'application  des  mêmes  dispositions  aussi  bien  aux  enIrepHses 
terrestres  et  aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  qu'aux  entreprises 
maritimes  et  aux  rapports  enlre  armateurs  et  gens  de  mer. 

Cetle  extension  de  Vl-lmploycr'e  Liabilily  Bill  en  matière  marilime  a 
soulevé  en  Grande-Bretagne  une  opposition  très  vive  non  pas  seulement 
au  Parlement,  mais  aussi  dans  l'opinion  publique  et  dans  les  milieux 
directement  intéressés;  et  cette  opposition  a  élé  encore  augmentée  parla 
prohibition  du  contraclhig  oui. 

Je  voudrais  ajouter  quelques  mots  à  la  communication  de  M.  Bellom  et 
attirer  l'attention  de  la  Société  sur  les  dangers  que  peuvent  présenter  en 
législation,  pour  le  commerce  de  mer  :  1°  l'application  de  règles  uni- 
formes aux  industries  terrestres  et  maritimes;  2-  la  prohibition  du  con- 
lracling oui. 

Quant  à  l'extension  de  VEmployer'ë  Liability  Bill  aux  industries 
maritimes,  vous  savez,  messieurs,  que  c'est  une  innovation  :  ['Em- 
ployi-r't  Liabilily  Act  1880,  actuellement  en  vigueur,  ne  s'applique 
qu'aux  industries  terrestres  :  on  veut  aujourd'hui  appliquer  les  mêmes 
règles  au  patron  d'usine  et  au  propriétaire  de  navire,  à  l'ouvrier  et  au 
matelot. 

Celle  assimilation  esl-eile  d'une  bonne  politique  et  d'une  bonne  légis- 
lation ?  Il  ne  le  semble  pas. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exploitent  les  industries  terrestres  sont 
essentiellement  ditTérentes  des  conditions  dans  lesquelles  s'exploitent  les 
industries  maritimes  :  dans  l'industrie  terrestre,  un  travail  donné  s'effec- 
tue dans  des  conditions,  pour  ainsi  dire,  fixes,  préalablement  connues,  ei 
pour  lesquelles  toutes  ou  presque  toutes  les  mesures  de  sécurité  peuvent 
être  précisées  d'avance.  Il  en  est  tout  autrement  des  industries  mari- 
times :  là  une  seule  chose  est  connue  d'avance,  c'est  que  les  circonstances 
où  s'exerce  le  métier  de  marin  varient  sans  cesse.  Certes,  on  peut  pres- 
crire à  l'avance  certaines  mesures  générales  de  prudence,  soit  pour  le 
chan^mcnt,  l'arrimage  ou  la  navigabilité  des  navires  (I);  on  peut  bien 
aussi  prévoir  et  s'elTorcer  d'empêcher  certaine  accidents  des  chaudières; 
maie  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  prévenir  ce  sont  tous  les 
dangers  qui  viendront  assaillir  le  marina  la  mer;  it  est  impossible  de 

(1)  Cr.  Mercbant  Shlpplng  Acta  1876,  39  et  10  Vict  c.  80  [Ann.  Ug.  élr.. 
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parer  à  lous  les  évënemenU  dout  il  peut  élre  victime.  Bien  plus,  comme 
on  l'a  fait  souvent  remarquer  et  comme  vous  le  savez,  ce  danger  cerlaia 
mais  inconnu  n'est  pas  sans  èlre  une  des  attractions  de  la  profes-^ion. 

Si  dans  les  industries  terrestres,  des  prescriptions  sages,  des  mesures 
de  prudence  suffisent,  non  pas  toujours,  mais  le  plus  souvent  ù  prévenir 
les  sinistres,  il  en  est  dilTéremment  à  la  mer.  Les  éminents  directeurs 
de  la  Coijipagnie  Allan,  MM.  G,  et  A,  Allan,  de  Glasgow,  dans  une 
sollicitation  adressée  contre  le  projet  au  Hoiiir  Secrelary  (1),  ont  fait 
remarquer  avec  raison,  que  dans  une  bourrasque,  au  milieu  d'une  mer 
grosse,  le  salut  des  gens  et  du  navire  dépend  souvent  de  manœuvres 
hardies,  un  peu  hasardées,  nécessilanl  tout  le  dévouement,  Coule  l'éner- 
gie et  toute  la  discipline  de  l'équipage.  Or,  qu'y  aurait-il  à  attendre  dans 
un  tel  moment,  de  matelots  qui  se  mettraient  à  apprécier  la  valeur  des 
ordres  donnés,  ou  quelle  action  en  indemnité  peut  eu  résulter,  ou  si  en 
exécutant  d'eux-mêmes  un  acte  de  hardiesse  et  de  courage  ils  ne  se 
verront  pas  opposer  en  justice  le  lolenti  non  fit  injuria '/  Quelle  sera 
daulre  part  la  conduite  du  capitaine,  qui  songera  que  si  tout  périt,  équi- 
page, cargaison  et  navire,  personne  en  somme  ne  pourra  venir  intenter 
soit  contre  lui,  soit  contre  ses  armateurs  une  action  en  responsabilité: 
car  il  ne  restera  personne  pour  venir  établir  qu'une  /aute  a  été  commise. 

Il  semble  donc  que  des  situations  aussi  différentes  requièrent  de» 
réglementations  qui  leur  soient  propres. 

C'est  ce  qui  existe  dans  notre  législation  française.  On  a  tenu  compte 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  s'écoule  la  vie  du  matelot  :  en  cas 
de  dommage  éprouvé  au  service  du  navire,  au  cas  de  maladies  ou  de 
hIesAures  contractées  ou  reçues  à  bord  en  cours  de  voyage,  les  marins  ont 
droit  aux  frai»  de  traitement,  de  pansement;  ils  ont  droit  &  leur 
salaire  (S|.  Et  ils  jouissent  de  plein  drr-it  de  cette  situation  exception- 
nelle; ils  n'ont  pas  besoin  de  prouver  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'arma- 
teur :  il  faut  et  il  suffit  que  l'accident  soil  arrivé  au  service  du  navire. 

—  En  second  lieu,  si  VEmployer's  Liahilily  Bill  était  étendu  sur 
industries  maritimes,  les  conséquences  de  la  prohibition  du  coniracting 
ont  y  seraient  particulièrement  désastreuses  pour  les  marins.  Car  ils  ne- 
peuvent  trouver  un  moyen  d'améliorer  leur  situation  plus  efficace  que 
l'initiative  privée. 

Sans  parler  des  nombreuses  institutions  de  secours  contre  la  misère  ou 
la  maladie,  ni  des  institutions  qui  ont  pour  but  d'assurer,  dans  la  plupart 
des  ports  de  la  surface  du  globe,  aux  marins  britanniques  un  home  con- 
fortable, propre  et  honnête  (Sailors'  Homes),  je  prendrai  ici  seulement 
comme  exemple  les  résultats  obtenus  par  la  Shippinij  Federationf  une 
des  grandes  associations  maritimes  de  la  Grande-Bretagne. 
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C'est  une  vasle  associalion  de  personnes  mléi'essfes  au  commerce  de 
mer,  armateurs,  compHg;nies  <le  docks,  courtiers,  etc.,  qui  mettent  leur» 
inléréU  en  commun  pour  se  soutenir  mutuellement  dans  leur  profe»sioD. 

La  Shippiny  Fédération  ayant  intérêt  A  favoriser  les  bons  rapporla 
entre  ses  membres  el  les  gens  de  mer  qu'ils  emploient,  ainsi  qu'.'i 
encourager  le  zèle  et  le  dévouement  de  ces  derniers,  a  institué  une 
caisse  de  secours  {Benefil  fuiiil)  destinée  aux  capitaines,  officiers,  méca- 
niciens, mallrL'H  d'équipage,  matelots,  chauffeurs  et  à  tous  autres  indivi- 
dus servant  k  bord  des  bAlîments  faisant  partie  de  l'Association.  Celle 
caisse  est  alimentée  par  des  cotisations  versées  par  les  membres  de  la 
Fédération.  Les  marins  pour  profiter  des  avantages  de  cette  caisse  n'ont 
aucune  prime  à  verser  :  il  leur  suffit  de  prouver  si\  mois  de  service  lï 
bord  d'uD  bâtiment  de  la  Fédération,  ou  d'avoir  un  certificat  de  réserve 
(Reserce  certificate)  établissant  qu'ils  font  partie  de  la  première  classe 
de  la  Réserve  navale,  ils  n'onl  alors  qu'à  demander  un  livre!  de  la  Caisse 
de  secours,  qui  leur  donne  droit  aux  indemnités.  Grâce  à  cela,  les  vic- 
times des  sinistres  maritimes  sont  sûres  d'Être  secourues  et,  d'autre  part, 
les  armateurs  n'ont  pas  à  craindre  l'aléa  des  actions  en  justice. 

Les  indemnités  en  cas  de  mort  accidentelle  ou  d'incapacité  de  travail 
vont  depuis  X.  25  pour  les  matelots  jusqu'à  £  100  pour  les  capitaines.  Au 
31  décembre  1893,  il  y  avait  27.645  officiers  et  matelots  porteurs  di- 
livrets  (1|,  ce  qui  constituait  un  risque  de  J-  1.230.708. 

Si  le  projet  de  la  Chambre  des  Communes  passait,  tout  naturellement 
les  armateurs  commenceraient  par  abolir  la  caisse  de  secours,  pour  se  ren- 
fermer dans  leur  stricte  responsabilité  légale  telle  qu'elle  résulte  du  Bill 
en  question.  Car  ils  ne  pourraient,  d'une  part,  supporter  celte  responsa- 
bilité, et,  d'autre  part,  continuer  à  alimenter  leur  caisse  privée.  Et  pour 
avoir  une  idée  des  conséquences  déplorables  qu'entraînerait  cette  subs- 
titution d'une  indemnité  K'gale  à  une  indemnisation  amiable,  il  suffit 
de  considérer  le  sort  tait  aux  marina  à  la  suite  des  sinistres,  au  moyen 
de  caisses  de  secours  comme  celle  de  la  Shipping  Fédération  el  le  sori 
qui  leur  sérail  fait  en  vertu  du  projet  de  loi.  On  a  pris  comme  exemple 
les  mauvais  temps  qui  ont  sévi  sur  les  cdtes  d'Angleterre  pendant  le 
mois  de  novembre  dernier  (1893]. 

Pendant  les  mauvais  temps  du  mois  de  novembre  dernier,  il  n'y  a  pas 
eu,  parmi  les  navires  appartenant  aux  membres  de  ta  Sliipping  Fedura- 
lioit,  moins  de  17  naufrages  et  9  bfttimenls  perdus.  Il  y  eut  immédiate- 
ment 28  demandes  de  secours  et  d'indemnités  :  la  plupart  de  ces 
demandes  reçurent  Balisfaction  dès  le  lendemain,  el,  quoique  dans  bien 

(1)  H  eit  anez  curieux  de  noter  que  bien  qu^l  j  ait,  paralt-iJ, 
55.000  marins  en  relation  avec  la  Shippinç  Fadtration,  £7  à  2S.O0O  seule- 
ment ait  pria  des  livrais.  On  en  donne  comme  raiaoa  la  superstition  du 
marin  qui  m  croirait  sûr  de  pârlr  A  la  mer  s'il  partait  après  s'élre  assuré 
contre  la  mort.  On  s'efforce  d'y  remédier  A  l'aide  de  circulaires  adressées 
notamment  aux  marins  pères  de  famille. 
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des   coa  des   cnquèlea    eussent  été  nécessaires,  tout  fut  réglé  en  une 
semaine  (1). 

On  conçoit  aisément  l'avantage  que  les  veuves  des  victimes  ont  eu  à 
recevoir  ainsi  immédialemenl  un  secours  nécessaire  et  à  peu  prés  équi- 
valent au  gain  annuel  de  ceux  qui  les  faisaient  vivre. 

Or  ce  qu'il  faut  constater,  c'est  que  d'après  VEmployer's  Li.^bilil\i 
IlitI  ltJ93,  ces  vingt-huit  demandes  de  secours  auraient  toutes  presque 
inévitablement  éclioué. 

La  pei'te  des  navires  en  question  était,  en  elTet,  due  uniquement  au 
mauvais  temps,  c'est-à-dire  à  la  force  majeure  et  non  à  la  négligence  de 
qui  que  ce  fûl  Et,  par  conséquent,  si  les  veuves  et  les  orphelins  des 
victimes  n'avaient  eu  d'autres  droits  que  ceuK  que  leur  donne  le  projet 
de  loi,  étant  dans  l'impossibilité  d'établir  la  faute  de  l'armateur,  bien 
plus  la  force  majeure  étant  suffisamment  démontrée,  ils  n'auraient 
jamais  pu  toucher  ce  qu'ils  ont  actuellement  reçu. 

C'est  là  un  fait,  il  me  semble,  que  doivent  méditer  ceux  qui  sont 
enclins  à  préconiser  la  théorie  moderne  cherchant  &  substituer  partout 
des  dispositions  légales  forcées  auï  bienfaits  de  l'initiative  privée  et  de  la 
liberté  individuelle. 

J'ai  pensé  qu'il  était  intéressant  pour  notre  Société  de  législation  com- 
parée, d'attirer  l'aiteolion  sur  les  dangers  que  peut  présenter  en  législa- 
tion l'assimilation  des  industries  terrestres  et  maritimes  en  matière  d'ac- 
cidents professionnelf.  et  sur  cette  tendance  f^heuse  à  recourir  toujours 
h  l'État,  tendance  qui  semble  s'implanter  en  Allemagne,  que  l'Angleterre 
ne  paraissait  pas  disposée  à  suivre  Jusqu'ici,  et  dont  en  France  nous 
avons  quelque  peine  à  nous  exempter. 


M.  E.  Gheysson,  luspi-'.leur  géiu-ral  des  Pouls  et  Chaussi'-ca, 
demande  à  présenter  à  son  tour  une  observation,  non  sur  les  détails 
de  la  loi  anglaise  des  accidents,  mais  sur  son  principe  même. 

Il  se  fait  en  effet,  sur  la  notion  de  la  responsabilité  en  cette  matière, 
une  évolution  dont  il  est  curieux  de  suivre  les  progrès  dans  les  divers 
pays. 

C'est  TAngleterre  qui  s'est  le  plus  longtemps  refusée  à  reconnaître  le 
droit  des  ouvriers  victimes  d'accidents. 

A  force  de  torturer  le  texte  d'une  loi  de  Charles  II  qui  n'admettait 
pas  la  réparation  pour  le  dommage  causé  à  l'ouvrier  par  un  de  ses  cama- 
rades, la  jurisprudence  avait  fini  par  supprimer- en  fail  la  responsabilité 
civile,  en  étendant  le  nom  de  camarade  à  tout  compagnon  de  travail, 
quel  que  fût  son  grade.  Cette  Bclion  protégeait  ainsi  contre  la  responsabilité 


(1)  Cm  détails  sont  eiupruntéa  an  Times,  n°  du  £0  décembre  1S93,  ainsi 
qu'aux  ilocumenls  qu'a  bien  voulu  me  fournir  M.  O.  A.  L&wa,  çenei-ai 
manager  àal&Sh'pping  Fédération.      , 
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les  inRénieurs,  les  direcieiire  eux-méroes  des  compagnies,  qui  devenaient, 
CD  regard  de  la  loi,  les  camarades  de  leurs  ouvriers.  Aussi  l'ouvrier 
blessé  n'avail-il  de  recours  effectif  que  dans  la  petite  industrie  oit  le 
patron  dirige  lui-même  et  commande  directement  son  personnel;  mais 
ce  recours  était  illusoire  dans  les  grandes  corapE^^ies  anonymes,  où 
le  patron,  c'est-à-dire  le  corps  des  actionnaires,  n'intervient  que  par 
des  agents  délégués. 
Telle  était  la  théorie  et  telles  les  conséquences  du  Common  employ- 

La  loi  du  7  décembre  1880  {employers  lia.bility  act]  a  été  un  premier 
pas  dans  la  voie  de  la  justice  en  faveur  de  l'ouvrier  blessé.  Elle  met  fr  la 
i.'harge  du  patron  les  accidents  causés  par  sa  faute,  et  le  rend  responsable 
des  conséquences,  tant  de  ses  règlements,  que  des  ordres  donnés  par  lui 
ou  par  l'un  de  ses  délégués. 

Les  restrictions  coulenues  dans  cette  loi  aux  droits  des  ouvriers,  et 
etitre  autres  la  limitation  de  l'indemnité,  ont  suscité  de  nombreuses 
réclamations,  qui,  après  cinq  ans  de  délibératiou  législative,  ont  fini  par 
aboutir  au  projet  de  loi  dont  M.  Bellom  nous  a  si  exactement  décrit 
les  dispositions  et  raconté  la  déroule  finale. 

Ce  projet  élargit  le  principe  posé  par  Ta  loi  de  1880;  il  elTace  absolu- 
ment toute  trace  du  Conuno)i  friqil'iijiiifnl  et  proclame  le  droil  de 
l'ODvrier  à  être  indemnisé  pour  toute  faute  du  patron,  et  cela  non  plus 
dans  des  limites  arbitraires,  mais  d'après  les  régies  générales.  Comme 
l'a  dit  M.  Sainclelelte  (1),  <  c'est  le  retour  au  droit  naturel,  avec  la 
preuve  à  la  charge  de  l'ouvrier.  > 

Ce  principe  n'est  autre  que  celui  de  notre  propre  législation,  de  notre 
article  1382.  Or,  il  esl  intéressant  de  constater  qu'alors  que  l'Angleterre  a 
tant  de  peine  à  l'introduire  cbez  elle,  que  cet  effort  amène  une  crise 
gouvernementale  et  un  conflit  aigu  entre  ses  deuï  Chambres,  ce  mâme 
principe  est  presque  partout  aujourd'hui  battu  en  brèche  comme  insuf- 
fisant et  écarté  au  proSt  du  principe  nouveau,  celui  du  risque  profes- 
sionnel. 

D'après  une  slatislique  présentée  en  1889  par  le  gouvernemenl  aile- 
mand  au  Reicbstag,  47  p.  100  des  accidents  graves  (c'est-à-dire  suivis  de 
mort  ou  d'une  Incapacité  de  travail  supérieure  à  treize  semaines]  appar- 
tiendraieut  aux  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ;  20  seraient  imputables 
i  la  faute  des  patrons;  25  à  celle  des  ouvriers;  8  à  celle  des  uns  et  des 
autres.  En  arrondissant  les  chiffres  pour  la  commodité  de  la  discussion, 
on  peut  dire  que  la  moitié  des  accidents  relève  du  hasard  ou  de  la  force 
majeure;  un  quart,  de  la  faute  des  patrons;  un  quart,  de  la  faute  dea 
ouvriers. 

Par  conséquent  dans  les  trois  quarts  des  accidents,  —  trois  fois  sur 
quatre,  —  le  patron  n'étant  pas  en  faute,  l'ouvrier  n'a  rien  à  lui  récla- 

(1)  BulUlin  du  Comité  det  aacidtttts,  n-  4,  1893,  p.  SSE. 
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mer,  sous  le  régime  de  l'article   1382,  et,   dans  le  dernier  quart,   la 
charge  de  la  preuve  lui  incombe  avec  ses  dépenses,  ses  incertitudes,  ses 
obscurités  et  ses  lenteurs. 

Des  jurisconsultes  ingénieux,  en  *  sollicitant  >,  sinon  le  texte,  du 
moins  l'esprit  du  Gode,  ont  Bni  par  y  découvrir  une  nouvelle  interpréta- 
lion,  qui  mettrait  la  preuve  à  la  charge  du  patron.  Mais,  mâme  dans  ee 
système  de  <  renversement  de  la  preuve  >,  les  droits  de  l'ouvrier  restent 
précaires  et  ceux  du  patron  peuvent  Btre  gravement  méconnus. 

Aussi  a-l-on  pensé  qu'à  une  situation  nouvelle  créée  par  les  transfor- 
mations de  l'outillage  industriel,  il  fallait  adapter  un  droit  nouveau. 
a  Une  solution  équitable  et  rationnelle,  destinée,  a  dit  l'exposé  des  molits 
du  projet  de  loi  italien  du  13  avril  1U9L  (1),  A  parer  6  tous  les  accidents 
qui  sont,  dan?  une  certaine  mesure,  le  produit  inévitable  de  l'organisation 
moderne  de  l'industrie,  ne  saurait  être  obtenue  qu'en  laîssaut  de  cdté  tes 
critériums  juridiques  de  la  responsabilité,  tels  qu'ils  se  déduisent  des 
règles  sévères  du  droit  commun,  pour  faire  place  aux  critériums  plus 
larges  et  plus  simples  de  l'ulililé  publique  >■. 

De  là  le  *  Risqur  professioJinel  >,  c'est-à-dire  le  risque  afférent  aune 
profession  déterminée,  indépendamment  de  la  faute  des  patrons  et  des 
ouvriers.  C'est  l'industrie  qui  cause  les  accidents  ;  c'est  elle  qui  doit  les 
supporter  sur  ses  frais  généraux.  Dès  lors,  —  et  sous  réserve  de  la  grosse 
question  de  la  faute  lourde,  —  plus  de  contestations  sur  la  preuve  :  il  ne 
s'agit  que  d'établir  la  matérialité  de  l'accident  et  la  gravilé  de  ses  consé- 
quences. Indemnisé  dans  tous  les  cas,  l'ouvrier  ne  recouvre  jamais  (2) 
l'intégralité  de  la  réparation  à  laquelle  lui  aurait  donné  droit  l'ar- 
ticle 1382.  11  achète  la  sécurité  de  l'indemnité  dans  les  cas  douteux  par 
une  réduction  de  son  droit  dans  les  cas  certains.  Il  en  est  de  même  pour 
le  patron,  qui  aurait  pu,  suivant  les  cas,  ne  rien  payer  du  tout  ou  sup- 
porter des  indemnités  très  élevées.  L'allocation  légale  a  donc  le  caractère 
d'une  sorte  d'abonnement  è  forfait,  qui  échappe  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux commeàlacontesLalion  des  parties,  et  qui,  par  la  suppression  des 
débats  irritants  entre  les  ouvriers  et  leur  patron,  contribue  à  la  paix  dans 
l'atelier. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'exemple  d'an  succès  aussi  foudroyant  pour  un 
principe  nouveau.  Malgré  la  résistance  naturelle  des  jurisconsultes, 
défenseurs  attitrés  du  droit  commun,  le  risque  professionnel,  à  peine 
formulé,  a  déjà  envahi  ou  va  envahir  les  codes  de  la  plupart  des  pay» 
industriels. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  ^'l  de  ce  principe  le  pivot  de  leurs 
grandes  lois  d'assurance  contre  les  accidents;  l'Italie,  la  Suisse,  la  France 

(1]  Ce  projet  a  été  présenté  par  M.  Chimlrrl,  alors  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  (Voir  la  lamiueux  commentidre  de  ce  projet  par 
M.  Bodio  au  Coogrta  des  accidents,  tenu  à  Berne,  en  septembre  ISSl.) 

(S)  Sauf  reicepi ion  réservée  de  faute  lourde. 
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sont  à  I&  veille  de  l'introduire  également  dans  leur  législation,  tant  11 
répond  à  un  besoin  universellement  ressenti  et  comme  à  une  aspiration 
de  la  conscience  humaine. 

L'Angleterre  n'en  eal  pas  encore  là,  parce  qu'elle  vient  de  plus  loin. 
Déjà,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  devant  la  Chambre  des  com- 
munes, M.  Hunier,  M.  Chamberlain  et  plusieurs  autres  députés,  ont  fait 
entendre  quelques  déclarations  en  faveur  du  droit  pour  l'ouvrier,  d'être 
indemnisé  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  où  l'occident  provient  de  sa 
faute  volontaire.  C'est  le  risque  professionnel,  qui  frappe  À  la  porte  du 
Parlement  anglais. 

Grâce  à  l'identité,  à  la  simultanéité  et  à  la  violence  des  courants  qui 
circulent  aujourd'hui  dans  le  monde  entier,  grâce  à  cette  contagion  des 
mêmes  idées,  qui  gagnent  tous  les  peuples  à  la  fois  et  donnent  aux  lois 
récentes  adoptées  en  matière  sociale  dans  les  divers  pays  un  tel  air  de 
famille  que  certains  esprits  rêvent  pour  ces  questions  une  législation 
internationale  (1),  il  est  probable  que  l'Angleterre  ne  pourra  pas  longtemps 
encore  se  tenir  à  l'écart  de  ce  mouvement  général.  La  Chambre  des  lords 
a  voulu  fermer  la  porte  au  principe  de  droit  commun;  elle  sera  bienldt 
obligée  de  l'ouvrir  à  celui  du  Risque  professionnel. 


M.  Maurice  BsUom  rappelle  qu'il  n'a  pas  omis,  dans  aa  communica- 
tion du  14  févrierdemier,de  citer  les  dispositions  du  projet  de  loi  anglais, 
spéciales  aux  gens  de  mer.  Dans  trois  passages  de  sa  communication,  il 
a  analysé  les  mesures  que  les  Chambres  anglaises  ont  proposé  d'appli- 
quer à  celte  classe  de  travailleurs.  Il  a,  en  elTet,  signalé  tout  d'abord  (2) 
que  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement,  le  2  février  1893,  devait  être 
applicable  aux  gens  de  mer;  il  a  exposé,  en  second  lieu  (3),  que  le  Comité 
auquel  ce  projet  fut  soumis,  excepta  du  nombre  des  personnes 
assujellies,  comme  membres  de  l'équipage  d'un  bateau  de  pêche,  ceux 
qui,  sans  être  copropriétaires  du  bateau,  se  sont  embarqués  à  l'aven- 
ture  ;  enfla,  en  troisième  lieu  (4),  il  a  analysé  l'amendement  volé  par 
la  Chambre  des  lords,  sur  la  proposition  du  vicomte  Cross,  relativement 
aux  avis  d'accidents  survenus  à  des  gens  de  mer. 


M.    Joseph  Drloux,   suhslitui   du   Procureur   général 
à  Orléans,  donne   communication   d'une   étude  sur  la 


(1)  Voir  rittt»malionaliimt  dan»  les  queitiom  sociales,  par  B.  Cheys- 
son  (Oaillattmia). 
(8>  Voir  SullfUn  <f«  la  Soeiéti  de  Ugittatiim  comparée,  1894,  p.  £46. 
(3)  iMd.,  P.24T. 
{i)  Ibid.,  p.  Ï50. 
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■ux  affaires  de  lag&bondage  et  de  meodlcité;  loi  du  6  man  1S66  et  sea 

«rreta. 

§  II.  —  Loi  du  ti  noctmtir»  1801  :  aOB  esprit,  bod  économie  (ilahliaKe- 
meate  oréé«.  interné*  volontai  l'es,  régime  intérieur  dsa  dépâts  et  des  mal- 
tOD*  de  refuf^,  mesure*  répressiTea,  ttai»  d'entretien). 

§  III.  -~  DispoHtiont  tpéeialet  aux  minéun  :  Emploi  de*  enfanta  k  U 
mendicité;  école*  de  bienFkisance;  de*  contraTentiona  commises  par  les 
enfants;  régime  des  écoles  de  bîenraisancs. 

g  IV.  —  Conclutiotu, 

Dès  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  les  foDdatiODs  pieuses  so 
mulUpItèreut  en  Belgique  et  augmentèrent  la  quantité  des  biens 
de  mainmorte  dana  des  proportions  telles  que  l'empereur  Charles  V, 
le  roi  Philippe  II  et  d'autres  princes  se  virent  obligés  d'y  mettre 
un  frein.  Ils  imposèrent  à  ces  dispositions  dos  condltiotis  restric- 
tives, notamment  celle  de  l'autorisation  seigneuriale.  Les  ins- 
titultons  créées  à  la  fantaisie  de  chaque  donateur,  sans  réfleiioa 
souvent  et  sans  connaissance  exacte  dus  besoins,  au  lieu  de  soula- 
ger efficacement  la  misère,  devinrent  la  source  originelle  d'une 
réritAblo  plaie  dont  le  pays  souffrit  pendant  des  siècles.  Les  men- 
diants et  vagabonds  se  mirent  k  pulluler  d'une  façon  effrayante. 

Sous  l'empereur  Charles  V,  on  reconnut  le  vice  de  ces  fonda- 
Uons^  on  vit  qu'elles  contribuaient  à  entretenir  la  paresse  et  la  fai- 
néantise, mais  les  Idées  du  temps  sur  la  manière  de  faire  la 
charité  ne  pouvaient  fournir  le  vrai  remède  ;  on  se  borna  à  étendre 
à  la  Belgique  entière  l'orgaaisation  en  vigueur  à  Bruxelles,  consis- 
tant à  soumettre  toutes  les  fondations  au  contrôle  des  autorités.  On 
interdit  le  vagabondage  et  la  mondiclté,  et  on  édicta  pour  les 
punir  des  peines  de  plus  en  plus  sévères.  Mais  ces  mesures  furent 
vaines.  La  mendicité  continuait  à  être  un  métier  lucratif,  et  ceux 
qui  la  pratiquaient  formaient  à  certains  moments  de  vraies  bandes 
contre  lesquelles  H  fallait  sévir.  Le  pays  s'appauvrissait  et  le  mal 
atteignit  son  apogée  dans  la  seconde  moitié  du  XVIII'  siècle  (1). 

(1]  Dan*  les  Flandre*  15  p.  100  de  la  population  était  indif^nte;  U  pro- 
portion était  de  20  p.  100  à  Anvers;  Bruges  oompUit  14.000  pauvres,  et  diaus 
le  Brabant,  il  y  avait,  dlt-on,  3?.000  mendiants. 
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Avec  Marie-Thérèse,  commeace  une  ère  noavelle.  Les  prisons 
que  l'on  fonde  à  Oand  et  à  Vilvorde  sont  nolamment  destinées 
it  renfermer  les  mendiants,  les  vagabondi  et  autres  malfaiteurs, 
et  à  les  soumettre  à  un  travail  pénible.  C'est  la  première  fois 
qu'on  tentait  en  Belgique  de  combattre  la  mendicité  el  le  vagabon- 
dage par  la  priTation  de  la  liberté  accompagnée  de  la  contrainte 
au  travail.  Mais  bientôt  cea  idées  furent  abandonnées. 

Les  principes  nouveaux  en  matière  d'assistance  publique, 
implantés  par  la  Révolution  française,  n'apportèrent  pas  une 
grande  modiBcation  à  l'état  de  la  mendicité.  C'est  le  décret  du 
5  juillet  1808  qui  constitue,  pour  la  Belgique  comme  pour  la 
France,  te  premier  progrès  et  la  première  tentative  sérieuse  en 
cette  matière,  surtout^lorsqu'il  vint  se  combiner  avec  les  articles  270 
et  suivants  du  Code  pénal. 

La  situation  de  la  Belgique  était  donc,  au  début  de  ce  siècle,  la 
même  que  colle  de  la  France.  Ses  institutions  destinées  à  obvier 
BU  vagabondage  et  à  la  mendicité  ont  le  môme  point  de  départ  que 
les  nAtres,  et  cette  communauté  d'origine  mérite  d'attirer  notre 
attention  dès  le  début  de  notre  travail  (i). 

Par  une  bonne  fortune  assez  rare  dans  l'étude  des  législations 
étrangères,  nous  pouvons  nous  emparer  des  expériences  qui  y  ont 
été  faites,  comme  d'un  produit  de  notre  propre  sol  ot  de  leçons 
dont  nous  avons  eu  l'heureuse  chance  de  ne  pas  payer  les  frais. 


8  1- 

Le  décret  de  1808  qui,  dans  la  pensée  de  Napoléon  I",  devait 
organiser  sur  le  territoire  entier  de  l'Empire,  un  vaste  réseau  de 
dépAts  de  mendicité,  s'appliquait  naturellement  aux  neuf  dépar- 
tements annexés  qui  aujourd'hui  font  partie  du  sol  national  de  la 
Belgique.  L'ouverture  d'établissements  de  ce  genre  fut  décidée 
successivement  ;  à  Matines,  pour  le  département  des  Deux-Nèthes  ; 
à  la  Cambre,  pour  celui  de  I^a  Dyle  ;  à  Mous,  pour  celui  de  Jem- 
mapea;  au  château  de  Seraing,  pour  celui  de  l'Orthe;  k  l'abhaye 
de  Morlenthal,  pour  celui  des  Forêts,  el  enfla  k  Namur,  pour  le 
département  de  Samhre-et-Meuse. 

Comme  en  France  d'ailleurs,  ce  projet  gigantesque  n,e  reçntqn'une 
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exécation  limitée  ot  restreinte  aux  trois  derniers  des  dépôts  que  nous 
venons  de  citer.  Seuls,  ils  Turent  ouverts  en  1814.  Ils  devaient  se 
suffire  à  eun-mÈmes,  avec  le  concours  et  les  subventions  des  di5p«r- 
tcments,  de  l'Etat  et  de  certaines  communes. 

Sous  la  domination  hollandaise,  les  frais  d'entretien  des  men- 
diants, va^bonds  et  reclus,  passèrent  en  principe  k  la  chai^  des 
communes  aidées  en  cela  par  des  subsides  de  l'État  et  des  dépar- 
tements. Les  efforts  de  l'initiative  privée  en  vue  de  lutter  contre  le 
vagabondage  Curent  encouragés  et  la  Société  de  bienfaisance  néer- 
landaise reçut  un  certain  nombre  de  délinquants  de  celte  caté- 
gorie dans  ses  colonies  de  Merïplas-Ryckevorsel  et  de  Wortel. 
C'était  la  période  prospère  de  cette  Société,  et  on  fondait  alors  sur 
elle  un  espoir  que  l'avenir  ne  justilia  pas,  il  est  vrai,  d'une  façon 
absolue  (1). 

De  plus,  on  supprima  les  petits  dépiMs;  six  furent  maintenus  et 
réorganisés  par  l'arrêté  royal  du  12  octobre  1825. 

Ainsi  se  poursuivait  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité, d'une  part  avec  les  dispositions  pénales  des  articles  270  et 
suivants  de  notre  Code,  de  l'autre  avec  l'organisation  magnifique 
en  théorie,  défectueuse  en  pratique,  créée  par  le  décret  do  1808. 

Mais,  dans  le  jeune  royaume  de  Belgique,  il  se  rencontra,  dès 
l'origine,  des  hommes  émiaents  qui,  par  leur  activité  et  leur 
science  approfondie  des  institutions  pénitentiaires,  contribuèrent  k 
donner  un  élan  puissant  aux  idées  de  réforme.  Ils  no  s'attachèrent 
pas  seulement  k  remanier  l'organisation  également  vicieuse  des 
prisons  ordinaires  et  à  étendre  autant  que  possible  l'application  du 
système  cellulaire.  Les  vices  inhérents  aux  dépôts  de  mendicité 
étaient  trop  évidents  pour  ne  pas  les  frapper  on  même  temps,  et  dès 
1846  les  Chambres  belges  se  mirent  à  étudier  les  moyens  de  les 
atténuer  tout  au  moins,  car  11  eut  été  présomptueux  de  vouloir  les 
supprimer  radicalement. 

Le  premier  de  ces  vices,  et  le  plus  grand  aussi  parce  qu'il  est  en 
quelque  sorte  organique,  réside  dans  la  multiplicilé  des  buts  que 
l'on  se  proposait  d'atteindre  avec  ces  dépôts. 

On  voulait  en  faire  à  la  fois  des  maisons  de  répression,  des  mai- 
sons do  travail  et  des  hospices.  On  y  entassait,  sans  autre  distlnc- 
tion  que  celle  des  sexes,  des  individus  de  tous  antécédents,  de  tout  ' 

(1)  Bultsdn  tU  la  Société  ginéralt  det  priaont,  1830,  p.  907.  —  Réptntft 
de  la  Ugialalion  en  matlire  de  vagabondage  et  de  mendMU;  diKonia 
de  rentrée  A  Ik  Cour  d'appel  d'OilteoB,  prononcé  par  M.  Drioux. 
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Age,  de  toute  moralitii.  Il  ûtaU  ditflcile  d'organiser  un  travtiil 
sérieux  dans  des  milieux  aussi  méltjs. 

D'autre  part,  ces  étabUsscmenls  étaient  uoe  lourde  charge  pour 
les  provinces  qui  les  administraient  chacune  à  sa  guise  et,  bien 
naturellemeat,  avec  des  préocupatiODs  d'écooomie  parfois  peu  com- 
patibles avec  l'amendement  ou  la  punitîoa  des  reclus.  Défaut 
d'unité  dans  le  régime  des  dépôts,  mélange  des  éléments  les  plus 
hétérogènes  dans  leur  euceinlo,  ainsi  pouvait  se  résumer  la 
situation. 

Ua  exemple  cité  devant  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique, en  1848,  montre  combien  étaient  alors  rudlmentaires  par- 
fois les  idées  en  matière  d'assistance,  même  quand  elles  avaient 
nn  objectif  intéressant  enlre  tous  ;  la  protection  des  enrants 
abandonnés. 

Certaines  communes  de  Flandre,  plus  perticuliùrement  écono- 
mes, avaient,  paratt-il,  adopté  un  usage  curieux.  Au  l"  janvier  de 
chaque  année,  on  mettait  aux  enchères  les  frais  d'entretien  dos 
enfants  assistés.  On  les  amenait  sur  la  place  publique  où  les  entre- 
preneurs pouvaient  estimer  la  valeur  de  ces  petits  pensionnaires  et 
supputer  par  avance  leur  rendement  on  travailj  puis  l'adjudication 
était  faite  au  profit  de  celui  qui  demandait  le  moins  cher  et  on  lui 
livrait  son  lot.  Cela  semblait  suflisant. 

Un  projet  de  loi  fut  prt'senté  le  17  novembre  18i6  à  la  Chambre 
des  représentants  et,  après  avoir  subi  l'épreuve  des  débats  parle- 
mentaires (1),  aboutit  à  la  loi  importante  du  3  avril  1848,  sur  les 
dépdts  de  mendicité. 

Dès  ce  moment  se  sont  fait  jour  les  vrais  principes  qui  paraissent 
devoir  présider  à  la  lutte  perpétuelle  ment  renaissante  contre  le 
vagabondage.  On  a  vu  qu'il  fallait  empêcher  les  dépôts  de  servir 
en  quelque  sorte  d'auberge  aune  espèce  peu  intéressaote  d'ouvriers, 
et  pour  cela  les  créer  loin  dos  grandes  villes.  On  se  pénétra  de  la 
nécessité  de  diviser  les  reclus  en  plusieurs  catégories  etd'appliquer, 
avant  tout,  des  traitements  difTérents  aux  condamnés  et  aux  reclus 
volontaires.  C'était  rentrer  dans  l'esprit  du  décret  de  1808.  ^ais 
l'exéculion  d'un  plan  complet  eut  nécessité  des  dépenses  que  1^ 
gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  engager.   II  se  borna  à  propo- 


(1)  PréuDtation  &  la  Chambre,  le  IT  nov.  1848;  Rapport  de  M.  Kerwyo,  le 
6  mai  1847;  DiscuMloas.  Isa  28,  £0  révrier.  t,  3,  4,  9  mara  1S18.  —  Séoat. 
Eapport  par  H.  DindiJ,  le  S2  mar«  1849;  DisoaaaiouB,  lea  28,  39  mars  1848.  -> 
fixpoié  des  noti.'ta  ;  Annales  partemtntairtt  IS46-4T,  p.  106. 
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scr  les  mesures  nécessaires  pour  séparer  les  enfants  des  adultes  et 
pour  créer  des  colonies  agricoles  sur  lesquelles  on  basait  de  grandes 
espérances. 

Au  nom  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants, 
M.  de  Decker  regretta  que  la  réforme  ne  Ht  pas  disparaître  la  com- 
munauté du  traitement  appliqué,  aux  reclus  volontaires  et  aux 
condamnés,  mais  il  reconnut  l'impossibilité  de  créer  actuellement 
les  deux  genres  d'établissements  nécessaires.  Sur  ce  premier  point, 
on  resta  donc  en  présence  d'un  vœu  adoplé  par  tout  le  monde, 
mais  déclaré  Irréalisable.  On  se  contenta  de  poser  un  principe, 
d'installer  une  pierre  d'attente  pour  l'avenir. 

Une  réforme  importante  passa  toutefois  dans  te  domaine  des 
faits  acquis.  L'administration  des  dépôts  fut  enlevée  aux  provinces 
par  la  lot  du  3  avril  1848  et  remise  à  l'État.  C'était  permettre  i 
l'administration  d'appliquer  enfin  au  régime  de  ces  établissements 
des  Idées  d'unité  qui  ne  sont  point,  à  la  vérité,  indispensables 
quand  il  s'agit  purement  et  simplement  d'assistance,  mais  qui 
s'imposent  à  des  institutions  ayant  en  partie,  comme  des  dépûts  de 
cette  époque,  un  caractère  répressif.  Si  l'on  veut  introduire  en  cette 
matière  des  améliorations  quelconques,  il  faut  commencer,  comme 
la  Belgique  l'a  fait  en  1848,  par  mettre  entre  les  mains  de  l'Etat 
l'administration  des  dépôts.  C'est  à  ce  prix  seulement  qu'il  eat 
possible  d'appliquer  dos  vues  d'ensemble.  Comme  toute  autre  lotte, 
celle  que  les  pouvoirs  publics  ont  à  soutenir  contre  le  vagabondage 
et  la  mendicité  exige  de  l'unité  et  de  la  fermeté  dans  les  plans,  de 
l'homogénéité  dans  les  mesures,  de  l'uniformité  dans  la  répression. 
Comment  exiger  cela  de  provinces,  de  départements,  de  communes 
auxquels  on  ne  peut  demander  de  s'élever  au  niveau  de  l'iatér^t 
général,  de  faire  parfois  abstraction  de  circonstances  tontes  locales, 
pour  adopter  spontanément  les  moyens  que  réclame  le  bien  com- 
mua? 

La  Belgique  a  été  heureusement  Inspirée  d'adopter  ce  principe 
qui  seul  lui  a  permis  de  progresser,  dés  le  milieu  du  siècle,  dans 
la  voie  des  réformes  qu'elle  inaugurait  en  créant  des  écoles  pour 
les  enfants  abandonnés. 

La  loi  du  3  avril  1848  ouvrait  les  dépôts  aux  adultes  :  1*  aux 
condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  ^  aux  individus  qui 
s'y  présentaient  volontairement  munis  de  l'autorisa tioa  du  coll^ 
des  bourgmestres  et  échevins  du  lieu  oii  ils  avaient  leur  domicile 
de  secours  ou  bien  du  lieu  ofa  lisse  trouvaient.  En  cas  de  refus  non 
justifié  do  l'administration  communale,  cette  autorisation  était 
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donni^e  par  la  diïpntatioa  permaoento  de  la  prorince,  oa  en  cas 
d'urgence,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le  commissaire  de  l'ar- 
rondissement. 

Les  frais  d'entretien  des  reelns  restaient  i  la  charge  des  prorlaccs 
et  des  communes. 

L'arrêté  royal  dn  15  juillet  1849  pris  en  exécution  de  cette  loi,  dé- 
termine avec  précision  les  conditions  de  l'internement  et  de  la  sor- 
tie. La  libérationdesindivlduscondamnésen  vertu  des  articles  271, 
274  et  282  du  Code  pénal,  est  laissée  à  la  discrétion  du  gouverneur 
de  la  province  oii  Ils  ont  leur  domicile  de  secours  et  de  celui  de  la 
province  ob  se  trouve  le  dépAt.  Il  faut  toutefois  qu'ils  aient  aupa- 
ravant satisfait  aux  conditions  suivantes  :  un  séjour  de  six  mois 
au  moins  —  et  d'un  an  pour  les  récidivistes  — ;  qu'ils  aient  rem- 
boursé, autant  que  possible,  leurs  frais  d'entretien  par  le  produit 
de  leur  travail  ou  aulremeat;  qu'ils  prouvent  être  on  état  de  pour- 
voira leur  sut>sistaace,  ou  qu'ils  soient  réclamés  par  l'administra- 
tion de  leur  domicile  de  secours,  leur  famille  on  nue  personne  sol- 
vable  leur  gorantissant  du  travail  ou  des  secours  suffisants.  Ces 
conditions,  pleines  de  prévoyance,  ne  constituent  pas  toutefois  une 
r^le  absolue  ;  pour  des  motifs  spéciaux,  les  gouverneurs  et  le  mi- 
nistre peuvent  en  dispenser. 
Quant  aux  reclus  volontaires,  ile  ne  peuvent,  une  fois  entrés,  sortir 
à  leur  gré.  Ils  peuvent  être  astreints  k  rester  au  dépôt  au  moins 
trente  jours  la  première  fois  et  desii  mois  à  an  an  s'ils  ;  revleonent 
dans  l'année.  Les  administrations  communales  qui  payent  les  frais 
de  leur  entretien  peuvent  les  réclamer,  ainsi  que  leurs  familles, 
mais  toujours  sous  la  réserve  de  justifier  qu'ils  trouveront  du  tra- 
vail ondes  secours  en  quittant  le  dépAl. 

Quand  on  réfléchit  aux  hésitations,  aux  tâtonnements  qui  ont  la 
plupart  du  temps  présidé  aux  réformes  entreprises  pour  endiguer 
le  vagabondage,  on  ne  peut  vraiment  faire  un  grief  aux  législateurs 
belges  de  n'avoir  pas  atteint,  dés  leur  premier  elTort,  le  but  idéal 
qu'ils  entrevoyaient.  Dans  un  État  aussi  jeune  encore,  aux  prises 
avec  des  difficultés  de  toutes  sortes,  on  ne  saurait  se  montrer  trop 
exigeant.  Si  la  loi  du  3  avril  1848  n'a  fait  que  remanier  le  régime 
intérieur  des  dépAls,  si  elle  n'a  pas  fait  disparaître  la  dualité 
vieieuse  de  leur  objectif,  elle  témoigne  tout  au  moins  de  la  vue 
clairvoyante  des  défant^  de  l'institution  et  de  la  volonté  effective 
d'apporter  un  remède  aux  méthodes  jusque-là  suivies. 

L'année  suivante,  une  loi  d'une  portée  plus  générale,  celle  du 
1**  mai  1 849,  sur  les  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle, 
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iDlroduisit  une  ianovalion  d'uae  hauta  importance  qui,  ajoutée  à 
la  main-mise  de  l'État  sur  l'admiaistratioD  des  dépôts,  a  servi  de 
base  à  toutes  les  réformes  sutiséqueales.  Elle  Qt  des  délits  do  vaga- 
bondage et  d»  mendicité  pr(':vus  parlesarticIeB^Tl,  374,  2?5duCode 
pénal  de  simples  contraventions  et  en  attribua  la  connaissance  aui 
juges  de  paix,  dont  elle  étendait  par  ailleurs  aussi  la  compétence. 
La  peine  dont  ces  infractions  étaient  frappées  dorénavant  descen- 
dait à  buit  jours  de  prison  el  les  circonstauceft  atténuantes  permet- 
taient encore  de  rabaisser.  L'article  3  édictait  la  procédure  à  suivre. 

•  L'individu  arrêté,  dit-il,  sera  amené  dans  les  vingt-quatre  heures, 

<  devant  le  juge  de  paix,  à  son  audience  ordinaire  ou  à  celle  que 

•  l'officier  du  ministère  public  requerra  pour  le  lendemain,  alin 

<  d'y  être  statué  coaformément  à  la  présente  loi  ;  et  cependant  l'in* 
■  calpé  restera  sous  la  main  do  la  justice  en  état  d'arrestation;  si  le 
1  prévenu  le  demande,  un  délai  de  trois  jours  lui  sera  accordé 

•  pour  préparer  sa  défense.  > 

C'était,  OQ  le  voit,  une  procédure  analogue  à  celle  qu'a  instituée 
dix-sept  ans  plus  tard  seulement  notre  loi  du  3  mai  1856,  sur  les 
flagrants  délits.  Répression  rapide  et  économique,  dégradation  au 
point  de  vue  criminel,  dans  l'échelle  des  infractions,  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  telles  sont  les  idées  nouvelles  introduites 
dans  la  législation  belge  et  dont  nous  suivrons  le  développement 
en  18G6  et  en  1891.  Mais  arrêtons- nous,  avant  d'aller  plus  loin,  à 
cette  loi  du  1"  mai  1849  si  intéressante  pour  nous  à  un  double 
titre,  par  sou  câté  purement  pénal  et  par  celui  qui  touche  à  l'orga- 
nisation judiciaire. 

Supposons  qu'aujourd'hui  la  même  question  se  pose  en  France  : 
convient-il  d'étendre  à  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité la  compétence  des  juges  de  paix,  en  faisant  de  ces  délits  de 
simples  contraventions,  quelles  objections  ferait-on  immédiat»- 
ment? 

On  ferait  tout  d'abord  remarquer  le  danger  de  bouleverser  l'éco- 
nomie de  notre  système  p^'oal,  en  déclassant  des  infractions  dont 
le  nombre  est  grand  et  l'importance  sociale  indiscutable.  On  ne 
manquerait  pas  ensuite  de  faire  remarquer  combien  insuffisant 
serait  peut-être  le  personnel  des  justices  de  paix  et  surtout  des 
représentants  du  ministère  public  près  de  ces  tribunaux.  Enfin  on 
insisterait  sur  la  difficulté  pratique  d'assurer  la  détention  préven- 
tive des  vagabonds  sans  remanier  les  établissoments  pénitentiaires, 
en  raison  de  l'insuffisance  des  maisons  de  police  qui  sont  à  la  portée 
des  juges  de  paix.  Cette  dernière  objection  est  peut-être  la  plus 
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grave,  car  elle  n'est  pas  de  celles  qu'un  trait  de  plume  anéantit  ; 
elle  ae  place  en  faee  de  la  pratique  et  pose  la  question  finale  et  déli- 
cate de  toute  réforme  :  qu'est-ce  que  cela  coûtera  ? 

Or,  ces  objections,  en  priisence  desquelles  nous  nous  trouverions 
aujourd'hui,  et  qui  paraissent  insolubles  k  certains  d'entre  nous, 
ont  été  soulevées  dès  1849  en  Belgique  et  prévues  dans  les  mêmes 
termes.  On  s'est  effrayé  quelque  peu  du  pouvoir  énorme  attrîbuû 
aux  jugea  de  paix,  car  de  leur  sentence  devait  résulter  un  interne- 
mont  de  longue  durée  au  dépAt.  Les  puristes  ont  accueilli  avec 
peine  l'idée  de  bouleverser  un  coin  du  Code  pénal  par  exprlt  d'éco- 
nomie, et  certains  ont  contesté  même  que  les  frais  fussent  sensi- 
blement diminués  par  cette  procédure.  Enlin  l'hostilité  fui  telle 
quo  la  section  centrale  de  la  Chambre  dea  représentants  repoussa 
le  projet  du  gouvernement 

Chose  remarquable  déjà  à  cette  époque  et  qui  aujourd'hui 
paraîtrait  merveilleuse,  le  ministre  eut  raison  cependant  dea 
résistances  qu'il  rencontrait  au  sein  même  du  Parlement.  Il  lit 
ressortir  tout  d'abord  cette  considération,  exacte  d'ailleurs,  que  ce 
sont  surtout  des  mesures  de  police  qu'il  convientde  prendre  contre 
le  vagabondage  et  la  mendicité.  Il  n'alla  pas  jusqu'à  la  dernière 
conséquence  de  son  principe  :  l'inutilité  d'une  condamaation  à 
l'emprisonnement,  lorsqu'elle  doit  être  suivie  d'un  internement, 
mais  elle  fut  énoncée  par  un  député  au  cours  des  débats,  et  oii  vit 
poindre  dés  ce  moment  le  germe  d'une  des  innovations  les  4>lus 
sérieuses  de  la  loi  récente  du  ^  novembre  1801.  Les  frais,  d'après 
te  représentant  du  gouvernement,  devaient  en  outre  être  réduits 
de  prés  de  moitié;  en  moyeane  ils  étaient  de  7  à  8  francs  pour 
l'arrestation  et  d'autant  pour  la  condamnation;  on  1847, 
8.567  mendiants  avaient  été  traduits  en  police  correctionnelle,  on 
pouvait  donc  juger  approximativement  de  l'économie  dont  bénéli- 
eieratt  le  budget.  Quant  à  la  détention  préventive,  il  serait  facile 
d'aménager  pour  un  séjour  de  si  courte  durée  les  maisons  de  pas- 
sage, prisons  eotiantmales  ou  chambres  sûres  qui  existaient  dans  les 
chefs-lieuif  de  cantons;  sur  304  justices  de  paix,  2i  seulement 
manquaient  de  ces  locaux  rudimeotalres. 

Ces  considérations  finirent  par  entraîner  le  vole  de  la  loi  (t) 
Depuis  lors,  si  on  a  critiqué  l'institution  des  dép6u,  l'extension  du 

(1)  V.  PaHnomit,  3'  série,  1849,  l'indlcatton  des  travaux  prép»ratoire«.  — 
Ltr«  DOlamment  le  rapport  de  M.  JuUieu,  du  T  février  1S49  {Annales  jiar- 
Itm.,  1848-49,  p.  771)  et  U  discussion  dea  14, 15,  16  mars  1849. 
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la  compétence  des  jnges  de  paix  ne  paraît  pas  arolr  été  mise  elle- 
même  de  Doaveau  en  discussion,  ce  qui  constitue  évidemment  la 
meilleure  preuve  des  heùreax  effets  produits  à  cet  égard  pur  la  loi 
du  1"  mai  (1). 

C'est  la  seconde  et  une  des  meilleures  leçons  qae  nous  donne, 
à  notre  avis,  la  Belgique  pour  la  solution  de  es  problème  commun 
à  tous  les  pays.  Que  lo  vagabondage  soit  puni  comme  conlraventloo 
on  comme  délit,  cela  importe  en  elfet  assez  peu  au  condamné; 
c'est  une  pure  question  de  mots  qui  le  touche  moins  que  la  con- 
damnation elle  mémo.  Tout  dépend  de  celle-ci,  de  sa  nature  et  de 
sa  durée.  Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  apprécier  l'état  de 
vagabondage,  on  noua  concédera  bien  qu'elle  est  d'une  facile  con- 
quête et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'être  en  cette  matière  un  profond 
jurisconsulte.  Autant  peut  être  délicat  le  rôle  de  l'admiDislration 
auquel  on  remet  un  vagabond,  parce  qu'elle  a  mission  d'apprécier 
son  avenir  en  prenant  pour  bases  son  passé  et  ce  que  l'on  voit  de  ses 
dispositions  actuelles,  de  proportionner  la  durée  deson  Internement 
À  son  amendementet  à  l'intérêt  de  la  société,  autant  est  simple  le  rôle 
du  magistat,  quijuges'il  travaille  habituellement,  s'il  ades  ressources 
et  un  domicile  ;  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  par  le  juge 
de  paix  est  peu  do  chose  en  comparaison  de  la  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'administration,  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  par  la  sen- 
tence. Quelqu'autre  délit  vient-il  se  joindre  an  vagabondage,  rien 
de  plus  simple  pour  te  juge  de  paix  que  de  se  dessaisir  et  de  ren- 
voyer rinculpé  devant  le  tribunal  de  première  instance.  C'est  en 
fait  ce  qui  se  passe  chez  nous  tons  les  jours,  les  vagabonds  et  men- 
diants étant  souvent  amenés  devant  le  magistrat  cantonal  qui 
requiert  leur  transfèrement  à  la  prison  du  cheMleu  d'arrondisse- 
ment quand  le  trajet  se  fait  en  voiture  ou  en  chemin  de  fer.  Nous 
ne  pouvons  comprendre  pour  notre  part  qu'on  voie  nne  compli- 
cation quelconque  dans  cette  éventualité.  La  seule  objection  sé- 
rieuse tire  sa  force  de  la  nécessité  de  modifier  quelque  peu  l'orga- 
nisation pénitentiaire  en  créant,  s'il  le  fallait,  k  proximité  des 
justices  de  pslx  des  chambres  de  sQreté  pour  y  maintenir  les 
prévenus  pendant  quelques  jours.  Mais  ici  encore  des  craintes 
sérieuses  seraient  vaines,  car  on  réaliserait  certaines  économies 
sur  tes  frais  de  transfèrement,  et  d'autre  part  les  frais  de  cos 
aménagements  nouveaux  seraient  minimes. 

(I]  U.  le  procureur  géoéralVaDSchoor constatait,  en  lSS6,c«Maccès  dans 
UD  di«conn  de  rentrée  à  la  Cour  de  Brusellcs.  (Btlgigue  Judiciaire, 
It  déc»inbr«  I88«.) 
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En  résume  l'eipérience  foito  en  Belgique  depuis  près  d'un  demi- 
siécle  ost  conclnante,  el  nous  sommes  encore  à  nous  demander 
pourquoi  il  serait  mslalté  de  la  répéter  dans  nos  canloas  fraoçala. 
Si  nous  avons  quelque  répugnance  à  suivre  cet  exemple,  Il  faut 
renoncer  à  l'élude  des  législallons  étrangères. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  30  juin  1849  (1) 
assura  l'application  de  la  loi  du  1"  mai.  Les  dispositions  ordon- 
nant la  translation  au  dépôt  de  mendicité,  dit  ce  document,  seront 
dorénavant  exécutées  sur  le  réquisitoire  des  ofliciers  du  ministère 
public  chargé  en  général  de  l'exécution  des  jugements.  Avis 
immédiat  eu  sera  donné  au  gouverneur  de  la  province,  et  la  dési- 
gnation de  la  commune  aux  frais  dei laquelle  l'entretien  aura  lieu 
se  fera  par  la  voie  administrative.  Si  les  dépdls  sont  encombrés,  le 
gouTomcur  en  donne  avlt  aux  procureurs  du  roi,  qui  veillent  à  ce 
que  les  mendiants  et  vagabonds  soient  dirigés  sur  la  commune  de 
leur  domicile. 

Un  arrêté  rojal  du  ii  mai  1851  approuve,  pour  le  dépAt  de 
Hoi^traten,  un  règlement  qui  sert  ensuite  de  type  pour  tous  les 
établissements  du  même  genre. 

Ainsi  se  poursuit] usqu'en  1866,  parles  soins  des  juges  de  paix, 
sous  le  haut  contrôle  des  gouverneurs  des  provinces  et  des  procu- 
reurs  du  roi,  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 
A  cette  date,  nous  arrivons  h  une  autre  étape  mémorable  de  cette 
évolution  législative  dont  nous  avons  un  si  grand  intérêt  à  snivre 
le  développement. 

L'exposé  des  motifs  et  les  rapports  qui  précèdent  un  projet  de  toi 
contiennent  toujours  une  étude  rétrospective  des  lacunes  dupasse; 
ceux  de  ces  documents  qui  accompagnent  la  loi  du  6  mars  1S66 
n'échappent  pas  à  la  règle  générale  et  contiennent  le  bilan  des 
déceptions  rencontrées  par  les  pouvoirs  publics  dans  l'application 
de  la  loi  du  3  avril  1848. 

On  avait  espéré  apprendre  un  métier  aux  vagabonds,  leur  donner 
le  goût  du  travail,  les  moraliser.  Erreur  profonde!  Les  colonies 
agricoles  avaient  complètement  échoué  pour  les  adultes  ;  Merxplas- 
Ryckevorsel  et  Wortel  avaient  dA  être  fermés  en  1843  après  avoir 
nécessité  des  dépenses  considérables.  Les  reclus  travaillaient  peu 
et  le  dépdt  ne  les  el^ayait  pas.  Sauf  de  rares  exceptions,  cette 
population  misérable  ne  se  composait  que  de  paresseux,  d'insou- 
ciants, d'individus  réfractaires  à  toute  idée  de  hoate.  Et  la  récidive 

(1)  PtuinomU,  3*  aérie,  t.  XIX,  1649,  p.  341. 
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était  énorme.  Voici  les  chifTres  quo  l'on  trouve  dans  le  rapport  tait 
à  la  Chambre  au  nom  deia  section  centrale  par  le  député  Dewandro 
en  1865  :  au  1"  janvier  18ti3,  la  proportion  des  récidivistes  est,  à 
Recktieim,  de  31)6  sur  542  reclus  (sur  ces  366,  155  oui  sôjoumij 
plus  de  cinq  fois  au  dépôt  et  -U  dix  fols  au  moins)  ;  à  La  Cambre, 
de  6S  p.  100;  à  Bruges,  de  66  p.  100;  à  Mons,  de  49  p.  100;  à 
Hoogstrsion,  de  58  p.  100. 

De  plus,  les  communes  étaient  chargées  d'un  poids  très  lourd, 
les  frais  d'entretien  des  reclus  étant  supportés  par  elles.  La  loi  de 
18iS,  en  dehors  des  cas  de  condamnation,  ne  permettait  plus 
d'entrer  au  dépôt  qu'avec  leur  autorisation,  et  de  18-15  à  1855  on 
avait  vu  baisser  de  h.iSl  à  574  le  nombre  des  reclus  volontaires, 
maison  mSme  temps  lo  nombre  des  condamnés  avait  progressé  de 
1.125  à  5.11t.  Les  mendiants,  en  effet,  qui  trouvaient  au  dépAt 
un  gtte  relativement  confortable,  ne  prenaient  pas  en  bonne  part 
l'esprit  d'économie  qui  guidait  lour  commune,  et  lorsque  colle-ci 
se  refusait  b  los  interner,  ils  ne  lardaient  guère  à  se  faire  arrêter. 
Certains  de  ces  professionnels,  plus  subtils  encore  et  sachant  quelle 
lourde  chaîne  avait  imposée  leur  détention,  s'adressaient  dés  leur 
sortie  du  dépôt  à  l'administration  de  leur  domicile  de  secours  et 
exigeaient  des  subsides  en  posant  cet  ultimatum  :  •  Si  vous  no 
voulez  rien  me  donner,  je  vais  me  faire  condamner  encore  une 
fois  à  vos  dépens.  >  Et  certaines  communes  transigeaient. 

Une  fois  de  plus  l'expérience  condamnait  los  dépôts  de  mendi- 
cité, et  le  but  déclaré  du  projet  que  le  ministre  de  la  justice  pré- 
senta en  1804  à  la  Chambre  des  représentants  fut  d'arriver  à  leur 
suppression.  On  pensa  les  remplacer  par  l'emprisonnement  cellu- 
laire pour  les  individus  condamnés.  Ce  système  peinte ntiaire  était 
très  en  faveur  dès  celle  époque  en  Belgique,  et  tout  lo  monde 
espérait  ;  trouver  lo  moyen  le  plus  efficace  de  réprimer  la  mendi- 
cité et  le  vagabondage.  Les  condamnés  figés  de  moins  de  seize  ans 
devaient  »Hre  envoyés  dans  une  école  de  réforme  et  les  dépôts' 
réservés  en  principe  aux  invalides,  aux  infirmes  et  aux  viL-illards. 
C'est  à  litre  absolument  exceptionnel  que  los  condamnés  pouvaient 
être  envoyés  dans  ces  derniers  établissements;  en  principe  ils 
devaient  être  enfermés  dans  une  maison  désignée  par  le  gouverne- 
ment et  soumis  au  régime  de  la  séparation  individuelle.  De  la 
sorte  on  pensait  pouvoir  supprimer  la  plupart  des  dépôts  exis- 
tants, en  se  fondant  sur  la  possitiililé  de  retenir  dans  les  communes, 
grâce  à  l'assistance  publique  et  privée,  les  indigents  invalides. 

Ce  système  était  très  rationnel;  il  distinguait  nettem^it  Tas»»- 
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tance  de  la  répression  et  séparait  avec  soin  les  enfants  des  adultes, 
obéissant  ainsi  à  deux  principes  fondai»  en  taux,  depuis  longtemps 
admis  dans  la  théorie. 

Les  communes  auraient  t>ien  voulu  Stre  exonérées  de  toute  par- 
ticipation dans  les  dépenses  occasionnées  par  l'internement  des 
vagabonds  et  des  mendiants,  et  elles  trouvèrent  dans  le  Parlement 
des  avocats  autorisés  qui  plaidèrent  leur  cause  avec  d'excellents 
arguments  à  l'appui.  Elles  n'arrivèrent  pas  à  triomper  on tièrement. 
On  leur  objecta  les  liens  intimes  qui  existent  entre  la  question  de 
la  mendicité  et  les  institutions  d'assistance  publique,  qui  sont 
essentiel lemont  communales  en  Belgique.  D'autre  part  on  crut 
dangereux  de  les  désintéresser  de  la  répression  de  cette  catégorie 
d'inrractions  et  on  vit  dans  les  charges  budgétaires  qui  continuaient 
h  leur  Être  imposées  le  moyen  le  plus  pratique  de  les  contraindre 
il  empêcher  des  condamnations  ou  bien  à  obtenir  la  libération  des 
rciîlus,  en  assurant  du  travail  et  des  secours  aux  indigents. 

Oa  leur  laissait  cependant  une  certaine  latitude  en  ce  qui  con- 
cerne la  mendicité.  Chaque  commune  conservait  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  empêcher,  sur  son  territoire,  la  mendicité 
par  des  indigents  invalides,  si  elle  croyait  avoir  assez  fait  pour  les 
secourir.  La  poursuile  contre  un  mendiant  mineur  ou  invalide 
était  facultative  et  subordonnée  à  l'autorisation  du  bourgmestre 
du  lieu  de  l'arrestation. 

Enfla,  le  Parlement  établît  pour  la  première  fois  et  avec  netteté, 
une  distinction  fondamentale  entrelesmendlantsvalides  et  les  inva- 
lides. L'égalité  de  situation,  dit  le  rapport  du  député  Dewandre, 
ne  se  comprendrait  quo  si,  comme  le  pensait  le  décret  de  1808, 
un  lieu  de  refuge  était  ouvert  librement  à  tous  les  indigents. 

La  discussion  de  toutes  ces  idées  s'échelonna  devant  la  Chambre 
et  le  Sénat  de  ISPvi  à  1866,  et  aboutit  à  la  loi  du  ti  mars  1866,  dont 
voici  l'économie  générale  (1)  : 

(1)  PaHnmnU,  f  aârie,  t.  1, 1865-66,  p.  80. 

Chambre  deë  rapritttttanU  [session  1864-65);  exposa  das  motifs  et  pro- 
jet :  léaDCe  du  17  ooTembre  1864  [Documents  parlemtnlaires,  p.  1?9,  131).  — 
R»pporlB  :  séance  du  18  mars  18^,  p.  51i,  521,  et  eéance  du  9  mai,  p.  64i, 
643.  —  Discussion  :  séances  des  2,  3,  5,  6, 10, 16,  17  mai  1865. 

Sénat  («eraion  de  1864-65)  ;  rapport .:  siance  du  27  Juin  1865,  p.  LXXm- 
L^xvfi.  —  Discussion  ;  eSance  du  l"Juiliet  lS65,p.  519,  5£0.(SouiOD  1865-66). 
8«inou  des  30,  31  Janvier,  1,  2,  3,  5  râyrier  1866. 

Chambrt  des  représentants.  (Session  lB65-66)i  rapport  [Documents 
parlementaires,  p.  249,  250)  :  séance  du  iZ  téTTiw  1866.  —  DUcussion  : 
séance  du  27  (én-ier  1866,  p.  430. 
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Pour  être  passible  d'uoe  coodamnatioa  du  chef  da  vagaboodagc 
ou  de  mendicité,  ii  faut  être  figé  de  plus  de  14  ans  et  ralide.  Les 
individas  réunissant  ces  deux  conditions  sont  traduits  devant  le 
tribunai  de  police  s'ils  sont  vagat>onds  et  peuvent  être  traduits 
devant  ce  tribunal  s'ils  sont  mendianis.  S'ils  sont  convaincus  du 
fait,  ils  sont  condamnés  par  le  tribunal  i  un  emprisonnement 
de  simple  police  variant  avec  les  antécédents  et  en  outre  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  le  terme  que  fixe  le  juge  et 
qui  varie  :  de  quinze  jours  à  trois  mois  pour  la  première  contra- 
vention ot  de  trois  à  six  mois  en  cas  de  récidive.  Ils  sont  enfermés 
soit  dans  UD  dépdt  de  mendicité,  soit  dans  une  école  de  réforme, 
soit  dans  une  maison  péuiteatiaire  k  désigner  par  le  gouverne- 
mont  et  ils  peuvent  être  soumis  au  régime  de  la  séparation. 

Les  individus  non  valides  ou  âgés  de  moins  de  H  ans  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  toute  poursuite;  mais  celte  poursuite  est  toujours 
facultative  et  ne  s'exerce  que  dans  les  conditions  suivantes.  Si  le 
fait  est  constaté  hors  d«  la  commune  du  domicile  de  secours  du 
mendiant  ou  du  vagabond,  le  bourgmestre,  en  cas  de  première  con. 
travenlion  lui  enjoindra  au  préalable  d'y  retourner.  Dans  tous 
les  cas,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  le  procës-verttal  visé  par 
le  bourgmestre  du  lieu  oh  le  fait  aura  été  constaté,  et  si  le  visa 
D'est  pas  donné  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  sera  censé  refusé  ; 
dans  le  cas  o!i  un  invalide  ou  un  mineur  aurait  été  traduit  devant 
le  Juge  do  paix  en  vertu  d'un  procès-verbal  non  visé  par  le  bourg- 
mestre, ce  procés-verbal  doit  être  communiqué  à  ce  dernier  fonc* 
tionnaire  et  la  poursuite  est  abandonnée  si  le  visa  n'est  pas  donné 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  mendiants  et  vagabonds  de  cette 
cat^arie  sont,  en  cas  de  conviction,  renvoyés  à  la  disposition  du 
gouvernement  pendant  un  terme  qui  n'excède  pas  six  mois,  poar  la 
première  infraction,  et  deux  ans,  en  cas  de  récidive.  Ils  sont  placés 
dans  un  dépôt  de  mendicité,  dans  un  établissement  de  bienfai- 
sance ou  dans  une  école  de  réforme. 

La  facilité  pour  les  indigents  d'entrer  dans  un  dépdt,  aux  termes 
du  paragraphe  2  de  l'article  1,  de  la  loi  du  3  avril  1848,  dont  noas 
avons  parlé  plus  haut,  se  trouve  restreinte  par  la  possibilité  d'en 
obtenir  l'autorisation  seulement  de  la  commune  où  ton  a  son  domi- 
cile de  secours. 

Telles  sont,  dans  leurs  traits  principaux  et  indépendamment  de 
dispositions  sur  l'emploi  des  enfants  k  la  mendicité,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  mars  1866.  Elle  ne  modifie  en  rien  la  compé- 
tence des  jugea  de  paix  et  maintient  la  condamnation  à  Temprison- 
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nemOBt  avant  la  mise  h  la  disposition  du  gouvetaemeat.  Elle 
reconoatt  trois  catégories  de  reclus  :  les  condamnés,  les  mineurs 
et  invalides,  les  reclus  volontaires,  et  trois  espèces  d'établisse- 
ments :  les  écoles  de  réforme,  les  établissements  de  bienralsance  et 
les  maisons  pénitentiaires  qui  semblent  ri''poDdre  k  la  division 
précédente.  Cependant,  greffés  sur  le  tout,  on  voit  toujours  repa- 
raître cea  dépftts  de  mendicité  dont  la  suppression  est  le  bat  avéré 
de  la  loi  nouvelle. 

C^est  qu'en  effet,  la  réforme  projetée  ne  pouvait  avoir  lieu  Instan- 
tanément, surtout  pour  de^  raisons  budgétaires;  il  fallait  compter 
avec  l'état  de  choses  existant,  ménager  la  transition.  Aussi  l'article 
le  plus  important  nousparaM-il  6tre  l'article  11,  aipsl  consu  :  •  Le 

•  gouvernement  est  autorisé  à  supprimer  les  dépôts  de  mendicité. 
I  11  déterminera  l'oiganisalion,  le  régime  et  la  discipline  des  éta- 

•  blissements  qu'il  sera  nécessaire  de  conserver  ou  de  créer  en 
■  exécution  de  la  présente  loi t. 

ha  vice  principal  reproché  Â  la  léglslaUon  antérieure  résidant 
principalement  dans  le  caraclcre  des  établissements  oii  Ton  inter- 
nait les  mendiants  et  vagabonds,  c'était  bien  reconnaître  là  que  le 
législateur  s'était  contenté  de  poser  des  principes,  mais  que  tout  le 
poids  de  la  réforme  pratique  reposait  sur  les  épaules  du  gouverne- 
ment. Le  sorl  de  la  loi  était  entre  ses  mains.  Qu'a-t-il  voulu  et 
qu'a-t-il  pn,  jusqu'en  1891,  pour  assurer  l'exécution  des  intentions 
consignées  dans  le  texte  que  nous  venons  d'exposer  ? 

Un  arrêté  royal  du  19  mars  1S66  est  d'atwrd  pris  en  exécuté  de 
la  loi  et  spéciûe  la  manière  dont  s'effectuera  l'internement.  Les 
majeurs  de  dix-huit  ans,  valides  et  condamnés  pour  vagabondage 
ou  mendicité  restent,  après  avoir  subi  leur  peine,  dans  le  cas  où  ils 
sont  mis  k  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un  temps  infé 
rieur  à  un  mois,  dans  la  maison  de  sûreté  ou  d'arrêt  des  arrondis- 
sements où  cette  prison  est  appropriée  au  régime  de  la  séparation. 
L'article  2  de  l'arrêté  royal  du  22  avril  1863  avait  en  ulTet  supprimé, 
pour  l'exécution  des  peines,  les  chambres  sûres  établies  dans  les 
casernes  de  gendarmerie  et  les  prisons  communales  et  décidé  en 
même  temps  que  les  condamnés  à  l'emprisonnement  subiraient 
leur  peine  dans  la  maison  de  sûreté  ou  d'airêt  de  l'arrondisse- 
ment (1).  Si  la  prison  de  l'arrondissement  n'est  pas  cellulaire,  les 
condamnés  sont  transférés,  après  avoir  subi  leur  peine,  dans  la 


(1}  Crabaj.  Contravtntiont  de  polie»,  1874. 
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maison  péDÎtentiairo  désignée  par  le  ministre  de  la  jnsUco  (1). 
Enfin,  à  délaat  de  cellules  disponibles  ot  dans  le  cas  ofa  les  con- 
damnés sont  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  un 
mois  BU  moins,  ils  sont  transrérés  au  dépdl  de  mendicité  de  Hoof^- 
straten,  dans  un  quartier  spécial.  La  mise  à  la  disposition  da  goa- 
vernemenL  équivaut  donc,  quand  elle  dure  moins  d'un  mois,  à  une 
prolongation  d'emprisonnement  ;  pour  un  temps  plus  long,  c'est 
encore  te  dépAl. 

Les  mendiants  et  vagabonds  Agés  de  moins  de  18  ans,  condamnés 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  ou  internés  avec  l'autorisa- 
tion des  communes,  sont  placés  dans  des  écoles  de  réforme  dont 
noas  parlerons  plus  toin. 

Un  dépAt,  colui  de  Mens,  est  supprimé  et  il  n'en  subsiste  plus  que 
quatre  :  Recklicim,  Bruges,  La  Cambre,  Hoogstraten.  Ce  dernier 
est  destiné  à  recevoir  :  1*  des  mendiants  et  vagabonds,  majeurs  de 
18an3,ot  condamnés  dans  les  cas  prévus  plus  haut;  2° les  invalides 
et  les  reclus  volontaires  de  plus  de  13  ans,  appartenant  k  la  pro- 
vince d'A.nvers^  3*  les  invalides  et  reclus  volontaires  de  plus  de 
18  ans  et  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours. 

Cet  arrêté  témoigne  du  désir  sincère  dans  le  gouvernement  d'eX' 
périmenter,  comme  mode  nouveau  de  répression,  le  système  cel 
lulaire  et  de  ne  faire  appel  que  subsidialrement  à  l'internement  au 
dép&t  d'Hoogstraten.  Mais  il  eut  fallu  pour  cela  augmenter  le  nom- 
bre des  cellules  existantes.  Rien  ne  fut  fait  à  cet  égard  et  le  prio 
cipe  posé  resta  lettre  morte. 

Les  pleins  pouvoirs  donnés  à  l'administration  nous  semblent 
d'ailleurs  avoir  compliqué  plutôt  quo  facililé  Tapplication  de  la 
loi,  en  raison  de  la  diversité  du  traitfiment  réservé  aux  condamnés. 
he  juge  ayant  à  fixer  la  durée  de  l'internement  ne  pouvait  le  fsin 
on  connaissance  de  cause,  ignorant  comment  serait  subie  la  peine 
il  y  a  en  effet  une  différence  essentielle  entre  la  prison  en  commun 
ot  la  prison  cellulaire  d'une  part  et  entre  la  prison  et  le  dépfti 
d'autre  part.  C'est  recueil  contre  lequel  nous  nous  heurterions  en 
France  aujourd'hui,  si  pareille  réforme  était  introduite  chez  nous 
certains  condamnés,  an  gré  dos  règlements  administratifs  sur 
lesquels  les  magistrats  n'ont  aucune  action,  resteraient  dans 
la  prison  en  commun,  d'autres  en  cellule,  d'autres  au  dépAl. 

En  Belgique,  l'eipérience  tentée  en  1866  condamna  déflnltive- 


(l)  Atriii  royal  du  «1  mare  1866, 
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méat  le  système  des  dépâts;  la  cellule  était  impossible  ;  on  revînt 
donc  aux  eoloaies  agricoles  (1). 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  essayait  de  les  acclimater 
sur  le  sol  de  la  Belgique.  La  Société  de  bienfaisance  néerlandaise 
avait  créé,  à  Merxplas-Hoogstralen,  nne  colonie  pour  la  répres- 
sion (3).  Elle  ne  réussit  pas,  et,  en  18i6,  les  propriétés  de  la  colonie 
furent  vendues  et  adjugées  au  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  son 
principal  créancier.  Ces  insuccès,  d'après  l'opinion  d'hommes  com- 
pétents, ne  tînt  pas  à  l'idée  même  d'appliquer  ces  colonies  pénales 
au  défrichement  de  terrains  incultes,  mais  à  des  fautes  d'adminis- 
tration et  à  des  circnnstances  défavorables. 

La  loi  du  28  mars  1870  autorisa  le  gouvernement  belge  à  créer 
de  nouveau  une  colonie  sur  les  anciens  terrains  de  la  Société  néer- 
landaise, dans  le  domaine  de  Menpias-Ryckevorsel  et  de  Wortel. 
D'après  cette  loi,  tous  les  dépôts  de  mendicité  appartenant  à  l'État 
devaient  être  aliénés.  On  ne  vendit  toutefois  que  Ci^lui  de  Mons,  et, 
plus  tard,  on  supprima  celui  de  La  Cambre  (3)  ;  quant  à  celui  d'Hoog- 
straten,  il  a  été  englobé  depuis  dans  le  service  général  des  colonies 
agricoles.  Une  autre  loi  du  6  mai  1877  approuva  la  convention 
conclue  entre  le  gouvernement  et  la  province  d'An  vers  (9et  15  novem- 
bre 1876),  aux  termes  de  laquelle  celle-ci  reconnaît  à  l'État  la  pro- 
priété des  Immeubles  composant  le  dépôt  d'Hoogstraten,  moyennant 
une  somme  de  6â.l3(>  francs.  Par  suite,  le  dépôt  fut  réuni  à  la  colo- 
nie sous  le  nom  de  Dépôt  agricole  de  mendicité  d'Boogstralen- 
Merxplm  (4),  changé  ensuite  en  celui  de  Colonies  agricoles  de 
bienfaisance  ('>),  pour  éviter  l'emploi  du  terme  suspect  de  Dépôt. 
C'est  là  que  furent  transférés  depuis  1871,  les  individus  valides, 
âgés  de  plus  de  18  ans,  condamnés  pour  vagabondage  on  men- 
dicité (6).  Un  quartier  spécial  y  était  en  outre  afTccté  aux  invalides. 
Quant  aux  reclus  indigents  envoyés  par  les  municipalités,  ils 
étaient  en  petit  nombre.  \ 

Lors  du  Congrès  pénitentiaire  tenu  i  Anvers  en  1890,  un  certain 


(1)  PandectM  belges,  V.  Colonie)  agricoka. 

(S)  Une  étude  approfondie  de  cette  coloaie  a  été  faite  par  Duepétiaax  e 
par  H.  Kervyn  de  Letteuhove  {Annalea  parUmmlaires,  1846-47,  n°  31C 
annexe  E,  p.  62  et  B). 

(3i  Arrdté  royal  du  84  novembre  1ST2. 

(4)  Arrêté  royal  dn  18  eeptembre  ^Sn. 

(5)  Anité  royal  du  21  octobre  I8S1.  —  Circnlaire  du  ministre  de  la  Jui 
tiee,  da  8  aevmnbre  1881. 

(S)  Circulaire  dn  mialatrs  de  la  justice,  du  8  mai  ISTl. 
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nombre  de  nos  compatriotes  onl  eu  l'occasion  de  visiter  cotte  colonie 
et  plusieurs  en  ont  rapporté  une  impression  éminemmoal  ravornblii 
surtout  ou  point  de  vue  des  résullats  économiques  qui  y  avaient 
éti;  obtenus  (1).  On  l'évaluait  alors  à  plusde-tmiliious,  et  commcon 
n'y  avait  dépensé  que  1.550.000  francs,  on  estimait  la  plus-valui- 
obtenue  dans  une  vingtaine  d'années  à  3.506.000  Crânes,  gràt-.-. 
surtout  à  un  bénéfice  de  0  fr.  10  sur  cliaiiue  journée  do  traviiit  des 
internés.  Il  est  malaisé  de  discuter,  sans  un  eiameu  très  appro- 
fondi, lo  budget  d'un  établissement  aussi  important  et  surtout 
d'apprécier  l'exactitude  des  évaluations  sur  lesquelles  on  table  pou i- 
lui  attribuer  une  valeur  de  plus  de  i  millions.  Il  faut  tenir  compt; 
aussi  de  l'augmentation  rapide  de  plus-value  donnée  à  des  terrains 
incultes  par  la  main-d'œuvre  do  nombreux  vagabonds  ou  men- 
diants; mais  c'est  là  une  condition  d'exploitation  relativement  tran- 
sitoire et  exceptionnelle.  Enfin  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas 
un  danger  moral  dans  l'agglomération  d'un  si  graud  nombre  d'in- 
dividus tarés  dans  une  même  colonie. 

Cetlo  dernière  opinion  n'est  pas  d'aujourd'hui;  c'est  là  un  danger 
signalé  en  lîelgique  depuis  plusieurs  années.  A  Hoogstralen,  lu 
population  dont  l'elTectif  total  ne  dépassait  pas  l.lâOO  internés  com- 
prenait surtout  des  mendiants  et  vagabonds  mâles,  adultes  et  inva- 
lides. A  Merxplas,  l'aspect  extérieur  était  fort  séduisant.  •  Mais  si. 

■  détachant  les  yeux  de  toute  celle  apparence  extérieure  si  sédui- 
1  santé,  écrivait  en  1888  un  avocat  belge  aujourd'hui  magislrat  (2), 
•  ou  pénètre  à  fond  la  pourriture  qu'elle  recouvre  on  reste  épou- 
«   vanté,  et  l'ou  ne  comprend  que  trop  le  bien  fondé  des  critique> 

■  dirigées  contre  l'institutiOD.  Hâlons-nous  d'avouer  que  ces  vict"> 

■  ne  dépendent  nullement  du  personnel  préposé  h  l'administraiion 

<  et  à  la  surveillance  de  la  colonie,  lequel  remplit  ses  délicates  et 
«  difliciles  fonctions  avec  un  ;!èlc  et  un  dévouement  absolus.  Us 
I  sont  tnhéients  à  l'instltulion  même,  et  résultent  d'un  mauvais 

■  plan  général  d'organisation,  d'une  conception  imparfailo  du  mé- 

■  canisme....  Quels  sont  les  résultais  do  celle  organisation?  Au 

<  point  de  vue  économique  ils  sont  excellents  et  se  traduisent  par 
I  ces  doux  mots  :  défrichement  et  fertilisation  des  terres.  Au  point 

■  de  vue  moral,  ils  sont  détestables  et  no  répondent  nullement  au 
I   but  de  rinstitutlon.  Les  colons  ne  s'amendent  pas  au  dépftt  :  la 

(1)  Bulletin  de  ta  Sociiti  généràu  de*  priions,  1891,  p.  108  ot  Baiv. 

(S)  Emile  Mineur.  Stitère  ai  eriminaliU.  T)ia>ioan  prononcé  à  la  séaoco 
tolennelle  de  rentrée  de  1»  conCârence  du  Jenne  barreau  de  Charleroi,  lu 
30  octobre  1888. 
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•  plupart  ea  sortent  plus  mauvais  et  plus  corrompus  qu'ils  D'étaient 
(  à  leur  entrée;  à  peine  rejettes  dans  la  socIl'Iù,  ils  recomiuoncent  h 
<  meaor  une  vie  erranle  et  vagabonde  et  ne  lardent  pas  à  repren- 

•  dre  le  chemin  de  la  colonie....  A  quoi   faut-il  attribuer  cette 

•  triste  situation?  Nous  pensons,  sur  i'antorité  de  tous  les  gens 
I  compétents,  qu'elle  résulte  en  grande  partie  do  la  promiscuité 

•  complète  qui  existe  à  la  colonie.  Les  mendiants,  les  vagabonds, 

•  les  colons  libres  vivent  en  commun,  sous  une  discipline  uni- 

•  Torme,  sans  égards  à  leurs  antécédents  judiciaires  et  au  degré  de 
'  leur  moralité....  La  courte  durée  du  séjour  au  dépdt  constitue 
)  également  uu  obstacle  à  la  réhabilitation  morale  des  colons  >. 

Voilà  comment  on  jugeait  en  lt48S  en  Belgique  ce  grand  établisse- 
ment de  Merxplas  qui  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  répres- 
sion du  vagabondage  depuis  1S10.  Des  savants  et  des  criminallstes, 
parmi  lesquels  nous  pouvons  ci  ter  .M.  Prins,  exprimaient  les  mêmes 
sentiments  et  àdifférontes  reprises  des  plaintes  se  sont  élevées  au 
Parlement  contre  ces  abus. 

Je  ne  voudrais  pas  ici,  à  défaut  d'observations  personnelles  basées 
sur  des  faits  positifs,  émettre  sur  tous  cas  points  un  avis  formel. 
Mcrxplas  devait  être  assurément,  même  avant  1890,  un  magnifique 
établissement,  digne  à  certains  égards  de  servir  de  modèle,  mais  il 
est  tout  au  moins  certain  qu'il  ne  résolvait  pas  d'une  façon  absolu- 
ment satisfaisante  le  problème  du  vagabondage  et  de  la  mendicité 
an  Belgique.  La  population  moyenne  des  dépôts  était  en  1810  de 
1.925  reclus;  elle  s'est  élevée  en  1886  à  3.933  et  5.000en  1887.  Lo 
aombre  des  entrées  était  de  i.836  en  1870  et  de  13.659  en  188C. 
Ces  chiffres  ont  leur  éloquence. 

Immédiatement  après  le  Congrès  d'Anvers,  le  Ministre  de  la  jus- 
tice M.  Le  Jeune  déposa  en  eOet  an  projet  de  loi  destiné  k  rema- 
nier la  législation  de  1866. 

Ce  projet  est  devenu,  après  quelques  transformations,  la  lui  du 
27  novembre  189t  que  nous  allons  maintenant  examiner  (1). 


8" 

L'exposé  des  motirs  commence  par  établir  le  bilan  des  déceptions 
et  le  tableau  des  lacunes  de  la  législation  eu  vigueur  :  •  Pas  plus 

(1)  Bxpoié  dei  motlb  dépoté  &  la  Chambra  des  représeatants,  le  IS  dot. 
1890.  —  BulUtin  de  ta  Société  générai»  dta  prUona,  1891,  p.  itOS. 
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■  quo  Mlles  qui  l'avaient  précédée,  dit-il,  la  loi  du  6  mars  1866 

■  n'a  imiduit  les  résultats  qu'on  eu  attendait  :  lo  nombre  des  condam- 

■  nations  n'a  pas  cessé  de  grandir. ...Un  des  moyens  que  to  léglsla- 

•  teur  db  ISflè  considérait  comme  de  nature  à  réprimer  plus  effl- 

<  caoement  la  mendlcilù  et  le  vagabondage,  consistait  à  appliquer 
I  remprisonncment  celtutairo  aux  mendiants  et  vagabond:)  adultes 

•  et  valides  al  k  réserver  les  di^'pAls  de  mendicité  aux  Invalides  et 

■  aux  vieillards. 

•  11  présentait  l'avantage  d'atténuer  les  diplorables  effets  de  la 
(  promiscuité  dans  laquelle  avaient  continué  de  vivre.  Jusqu'alors, 
I  \bs  individus  internés  dans  les  dépdls.  Mais  l'encombrement  qui 

<  devait  inévitablement  se  produire  dans  les  prisons,  ne  permit  pas 

<  do  rt^alisor,  dans  la  pratique,  lesinlentions  dulégislaleur.  Gommo 

•  parle  passé,  les  mendiants  et  les  vagabonds  valides,  après  avoir 

■  subi  la  peine  d'emprisonnement  à  laquelle  ils  avaient  été  cou- 

■  damnés,  furent  dirigés  sur  les  d^'pôts  de  mendicité.  Les  moins 

■  coupables  d'entre  eux,  ceux  dont  lo  terme  de  la  mise  à  la  dispo- 
I  sition  du  Gouvernement  ne  dépassait  pas  un  mois,  bientôt  même 
1  aax  pour  lesquels  ce  terme  ne  devait  pas  dépasser  quinze  jours, 
I  furent  seuls  conservés  dans  les  prisons. 

•  D'antre  part  la  loi  de  18tJ6,  tout  en  accordant  une  certaine  to- 

<  léranco  pour  la  mendicité,  érige  néanmoins  en  délit  le  fait  isolé 

•  de  tendre  la  main  ou  do  se  trouver  momentanément  sans  tra- 
I  vail  el  sans  abri.  Elle  ne  dislingue  pas  ce  qui  dans  la  mendicité 

•  et  le  vagabondage,  ne  doit  faire  l'objet  que  de  mesures  préven- 

<  tlvesetce  qui  appartient  à  la  répression.  Elle  place  au  mCme 

•  rang  la  miséro  ou  le  vice,  elle  frappe  des  mâmcs  peines  et  con- 
'  fond  dans  une  commune  flétrissure  lo  malheureux  qui  ne  mérito 
f  que  la  pitié  et  lemondlunt  de  profession  ou  le  vagabond  vicieux. 

I  Enfin,  les  mesures  qu'elle  ordonne  contre  les  repris  dejustlce 

•  et  les  récidivistes,  contre  ceux  dont  il  faut  renoncer  à  espérer 

•  l'amendemunt  sont  absolument  Insuffisantes.   Insufrisautes  ot 

■  inefficaces  aussi  ces  mêmes  mesures  à  l'égard  des  autres.  La 

•  durée  de  rinteroement  auquel  elle  les  soumet  est  trop  limitée 

<  pour  permettre  d'apprendre  an  métier  à   ceux  qui  n'en  ont  pas 

•  ou  d'amender  ceui  dont  le  retour  à  la  vie  honnSte  et  laborieuse 
■'  est  encore  possible.  > 

Sur  ce  dernierpolnt  le  réquisitoire  dirigé  en  1800  contre  la  Toi 
de  1866  est  fondé  :  peut-être  en  d'autres  parties  l'estr-U  moins  com- 
plètemenli 

Par  la  latitude  qu'elle  laissait  dans  la  répression  de  la  mendicité, 
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par  r^lasticilé  de  la  déOnitLoDdu  vogBbondagoqugl'onavaitnuln- 
teiiue  (t)  dans  te  Code  pénal  après  la  révision  de . 1867,  par  les  dis- 
tiaclions  qu'elle  Caisait  entre  les  ralidcB  el  Les  innlides,  les  ma- 
jeurs et  les  mineurs  del-ians,  Ice  condaninéS'el  les  indigents 
hospitalisés  par  les  municipalltéfi,  elle  devançait  dans  lanrs  lignos 
principales  les  conclusions  posées  par  la  science  pénitentiaire  au 
Congrus d'Anrers  et  traduites. daus  le  projet  belge  do  18M;  parson 
article  11  enfln,  elle  donnait,  aiosi  qne  noas  l'arons  vu,  nne  sorte 
de  blanc-seing  au  pouvoir  administratif  pour  créer  des  établisse- 
ments appropriés  au  traitoment  de  toutes  ces  oatégonios.  Sans  les 
nécessités  budgétaires  qui  ont  entravé  son  application  inti%rale, 
pcnl-èlre  eftt-elle  donné  des  résultats  plus  heureux. 

Est-ce  à  dire  qu'une  loi  nouvelle  ne  fût  pas  devenue  nécessaire 
et  que  des  mesures  admiaistrativee  eussent  suffi  A  combler  las  la- 
cunes signalées  ?  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  le  soutenir.  Il  était  bon 
d'ariirmer  stgc  plus  de  précision  que  cela  n'avait  ilùfail  jiuque-là 
la  différence  proroude  qui  doit  séparer  les  v^abonds  et  ntandiHnts 
professionnels  do  ceux  qui  le  sont  par  sccidouL  et  l'ënorgiequi  doit 
armer  contre  les  premiers  la  répression.  11  était  utile  de  se  pré- 
occuper avec  plus  de  détails,  sinon  plus  de  sollicitude,  de  l'enfiaiice 
coupable.  Enfin  le  gouvernement  ne  pouvait  que  donner  plus  d'au- 
torité À  aee  plaus  eu  associant  plus  intimemaut  à  se8:projatH:l«s 
pouvoirs  l^islatiC  et  judiciaire  et  en  soumottaot  les  condanaàs.À 
un  traltemeul  bien  nettement  défini. 

•Promulguée  le  21  novembre  1891,  lo  même  jour  que  las  Inis^anr 
l'assislauce  publique  el  sur  rasatstanao  médioah)  gratuite,  le  loi 
pour  la  répression  du  vagabondage  el  de  la  mendicitû  forme  arec 
elles  un  ensemble  logique  et  montre  combien  le  législateur  betf^ 
s'est  pAoétré  de  la  eorrélation  indiscutable  qui  relie  ces  divareus 
matières. 

L'étude  denotreloiadurédelaflDdelSOOauSOnovambre  1801. 
Elle  est  divisée  en  10  ^mgmpfces  .«t  comprend  42  articles  &). 
L'article  41  abrogo  les  lois  du  13  «oAt  il833,  du  3  avril  1)U8  ot  an 

(1)  Art.  347.  —  Les  vagabondi  «ont  ceux  qui  n'ont  ni  domiclla  certain  ni 
OMiyeaa  dAMi(wwtaao«,«(qui'n'*iMreeDt.lu>*itaall«mentini  nétier ni  pro- 
ESÉilon. 

(X)  Bspoaâ  Am motUa  {Doe.  p«rnem.,.im^\,'f.  40].  —  lUfipaEt  ée  la  Cok 
■iMlan.  Staiee  «la  SO  «nil  IWl  {Dec. -Paritm..  p.  15¥);  disesMiaB  ià i» 
CbanbM  lÂtm.  paritm.,  .(>.  lî »-)«£, «aaèSD  HMvgi).  —  Steat.  .Sùtffali 
<\r\  h  rsHMtwinn  Steoee  ^  .17  aw.  IMl  (Asc.  partaM.,^  3);'4toBNiDn 
(ann.  parUm.,  tO  no*.  1S91,  p.  45). 
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6  mars  18G6;  c'est  donc  bien  une  œuvre  complète  dans  sa  nou- 
veauté que  les  Chambres  ont  entendu  édifier.  La  place  importante 
qu'elle  doit  occuper  dans  l'histoire  générale  des  institutions  pénales 
nous  fait  un  devoir  d'en  décrire  l'économie  avec  quelijue  détail  (1). 

1,  Des  divers  élablissements  organiséi  pour  la  répression  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité  (art.  i,  2). 

Ces  établissements  sont  de  trois  sortes  : 

i"  Des  établissements  de  correction,  sous  la  dénomination  de 
dépôts  de  mendicité,  afTectés  exclusivement  aux  individus  que  l'au- 
torité judiciaire  met  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  y  6tre 
enfermés. 

2*  Des  maisons  de  refuge,  exclusivement  afTectées  à  l'intcrne- 
meat  dos  individus  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  y 
être  internés,  ainsi  que  des  individus  dont  l'internement  est  requis 
par  l'autorité  communale 

3»  Des  écoles  de  bienfaisance  affectées  aux  individus  âgés  de 
moins  de  18  ans  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  l'auto- 
rité judiciaire  ou  dont  l'admission  a  été  demandée  par  l'autorité 
communale. 

Les  premiers  de  ces  établissements  sont  seuls  bien  nettement  des 
maisons  de  répression  et  destinés  aux  vagabonds  et  mendiants 
vicieux  \  aussi  n'a-t-on  pas  craint  de  leur  laisser  le  nom  de  dépi>t, 
que  l'on  avait  supprimé  quand  on  y  renfermait  ensemble  des  con- 
damnés, des  invalides  et  des  reclus  volontaires,  à  cause  de  ta  défa- 
veur qui  on  rejaillissait  sur  ces  deux  dernlërescatégories  de  pension- 
naires. Le  régime  y  est  rendu  essentiellement  répressif,  par  le  choix 
des  travaux  imposés,  les  rigueurs  de  la  discipline  et  les  conditions 
matérielles  delà  vie. 

On  avait  exprimé  la  crainte  que  Pouverture  de  nouveaux  établis- 
sements à  côté  des  dépôts  uo  fût  un  mal,  toutes  ces  institutions 
laissant  forcément  à  désirer  au  point  de  vue  moral.  Le  ministre 
rassura  la  Chambre  en  faisant  observer  qu'on  ne  créerait  aucune 
maison  nouvelle.  En  effet,  si  on  lat.sse  de  côté  les  écoles  de  bienfai- 
sance sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  Merxplas,  Hoog- 

{1)  Noua  empniDtODB  l'Baalyae  qui  suit  aux  Documenta  parlementaires^ 
parfaitement  résumés  dans  le  CoTnmenlaire  législatif  de  la  loi  du  21  non. 
1891,  publie  par  M.  Mercisi',  Jug-e  rie  tiaii  du  (teuxlème  caotondaBruiellea. 
Ce  magistrat  a  bian  voulu  nous  fouruii'  des  reDseignemeDlB  sur  l'application 
de  la  loi  et  nous  «ooinias  heureux  de  lui  adresser  ici  méma  nos  remercie- 
ment! pour  l'enipreMement  obligeant  avec  lequel  il  s'est  mis  a  noire  dtspo- 
•lUon. 
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straten  et  Wortel,  ainsi  que  Bruges  que  nous  conuaissons  déjà, 
suftisenl  à  l'application  de  la  loi  nouvelle  (1).  Leur  aftectatiou  est 
déterminée  par  rarrêté  royal  du  28  décembre  1891. 

A  Merxplas,  soQt  envojés  les  professionnels  :  c'est  le  dépôt.  La 
colonie  peut  loger  4.000  individus.  Les  détenus  sont  divisés  en 
six  sections  selon  leur  moralité  relative;  1"  section  :  souteneurs, 
immoraux,  incendiaires  ;  2*  section  :  mendiants  devant  subir  plus 
de  trois  ans  d'iQternemenl;  3°  section  :  mendiants  devant  subir 
moins  de  trois  ans  ;  4'  section  :  jeunes  gens;  5"  section  :  invalides 
capables  d'un  certain  travail  ;  6°  section,  dite  do  récompense,  réser- 
vée aux  condamnés  amendés  qui  peuvent  nourrir  l'espoir  d'obtenir 
leur  libération  conditionnelle.  Le  traitement  est  plus  ou  moins  dur 
selon  lcssections,et  c'est  une  faveur  de  passer  de  l'une  dans  l'autre. 
Le  refus  de  travail  est  puni  du  cachot,  et  do  la  mise  au  pain  et  à 
ieau. 

"Wortel  et  Hoofçstraten  forment  deuï  domaines,  contenant  2.r)00 
places  ;  ce  sont  les  maisons  de  refuges.  Actuellement  Iloogslraten 
reçoit  les  invalides  et  Wortel  sert  de  maison  do  refuge  (2).  La  nour- 
riture y  est  meilleure  qu'à  Meriplas;  on  y  boit  notamment  de  la 
bière  au  lieu  d'eau.  Le  travail  y  est  obligatoire.  Les  reclus  sont 
séparés  en  sections  selon  les  Sges  et  le  degré  de  la  paresse.  Vn 
comité  de  patronage  s'intérosso  aux  reclus  lors  de  leur  sortie. 

Brugjs  est  à  la  fois  une  maison  de  répression  et  une  maison  de 
•rafuge  pour  les  femmes.  Il  y  a  également  2.500  places.  Les  recluses 
y  sont  oct^upées  surtout  à  des  travaux  de  dentelle.  Un  comité  de 
patronage  est  annexé  au  refuge  (3). 

2.  De»  internés  volontaires  (art.  3),  —  Les  individus  de  plus  de 
dix-huit  ans,  dont  l'internement  est  demandé  par  l'autorité  com- 
munale, sont  admis  dans  les  maisons  de  refuge,  lorsqu'ils  s'y  pré- 
sentent munis  de  l'arrêté  d'un  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
outorisant  leur  admission. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'autorité  com- 

(1)  V.  les  notes  d«|M.  Berrj-,  dans  les  Hoc.  parlem.  de  notre  Chambre  des 
dâputâ.t,  seutoa  1S94,  p.  £60,  sur  ces  établisse  m  en  la. 

(2)  Débats  parlem.  Chambre  des  représentants,  Ti  mai  1893. 

(3)  Cet  exposé  succinct  sera  utilement  compléta  par  In  lecture  de  trois 
documenta  importants  anoeiés  à  la  présente  élude  :  deui  arrêtés^oyaun 
du  16  janvier  1894,  (liant  les  cadres  et  le  traitement  du  personnel  des  colo- 
nies de  bjenfaisaoce,  instituant  près  de  ces  colonies  des  comités  d'inspec- 
tion et  de  surveillance;  un  arrêté  royal  du  20  janvier  1894,  relatif  â  l'orga- 
nisation du  travail  dans  les  maisons  de  refuge  et  les  dépâla. 
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munale  du  lieu  où  l'interné  voloatain  a  son  domicile  d«  secours, 
mais  de  tout«  manicipalité  qui  consenlira  A  payer  les  frais  de  sou 
séjour. 

Cette  mesure  doit  s'appliquer,  dans  l'esprit  de  la  loi,  aui  mal- 
heureux qui,  faute  de  travail,  sont  rédaits  à  la  mendicité.  Leur 
admission  dans  un  refnge  n'est  peut-être  pas  un  idéal  et  on  a  criti- 
qué à  la  Cbambre  des  représentants  cette  faculté  laissée  aux  admi- 
nistrations communales.  Au  point  de  rue  moral,  il  est  k  cmindrc 
que  le  séjour  dans  une  maison  do  refuge  corrompe  l'indigent, 
n'enlève  k  sa  volonté  son  deroier  ressort  et  le  marque  d'une 
tache  suspecte.  D'autre  part,  le  chiffre  de  ces  individus  est  relative- 
ment restreint  et  M.  le  député  Wœste  demandait  la  aoppression  do 
cette  disposition.  M.  Le  Jeune  eo  demanda  de  son  côté  et  en  obtînt 
le  maintien,  au  moins  à  titre  transitoire,  eo  attendant  que  les  com- 
munes eussent  organisé  et  développé  leur  service  hospitalier.  Tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  avait  là  une  pratique  funeste,  11  Qt  remar- 
quer qu'on  rencontrait  bien  rarement  parmi  ces  individus  des 
ouvriers  validessnaceptibles  d'être  sauvés  de  la  déchéance  finale  (1). 

3.  Régime  intérieur  des  maftom  de  refuge  et  det  dépits  (art.  5, 6, 1). 
—  La  régime  intérieur  et  la  discipline  est  naturellement  du  ressort 
de  l'autorité  administrative.  Certains  principes  ont  été  toutefois 
fixés  par  le  législateur. 

Ainsi  il  impose,  dans  les  dépôts,  la  séparation  des  inéividus 
ayant  moins  de  vingt  et  un  ans  et  des  reclus  ayant  dépassé  cet  Age. 
Le  gouvernement  a  la  faculté  d'appliquer  le  régime  de  la  sépara- 
tion sous  diverses  formes;  à  Menplas,  par  exemple,  les  reclus  de  la 
section  des  immoraux  passent  la  nuit  chacun  dans  unecellulegril- 
lée,  sous  clef,  et  k  l'atelier  une  surveillance  étroite  mBiatient  leur 
isolement  pendant  le  jour.  Mais  il  faut  noter  qu'on  Belgique,  on 
no  considère  plus  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  te  faisait  en  1466,  la 
cellule  comme  une  sorte  d'instrument  de  torture  destiné  i  produite 
un  effetd'intimidation  sûr  et  promis.  Enfin  il  estditque  les  masses 
de  sortie,  formées  avec  une  portion  de  leur  salaire  quotidien,  seront 
remises  aux  détenus  libérés,  partie  en  espèces,  partie  en  vétemmls 
et  en  outils.  Malgré  la  sagesse  de  cette  dernière  précaution,  elle 
n'est  pas  encore,  paralt-il,  suffisante  et  on  étudie  en  ce  moment 
le  moyen  d'éviter  la  remise  de  toute  sa  masse  au  colon  lora  de  sa 
sortie. 

(1)  V.  Annexa  IV,  L'état  des  i«e!n  ToloatûrM  d«  1S85  à  1889  Inclo^ve- 
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Afin  de  diminuer  les  charges  communal  es,  la  section  centrale  de 
la  Chambre  avait  prf^tosé  de  statuer  que  le  produit  du  travail 
auquel  le  reclus  sérail  astreint  servirait  pri  ad  paiement  i.  pourvoir 
à  son  entretien.  Mais  le  ministre  a  fait  tréa  justement  remarquer 
que  rien  n'est  plus  \'ariable  que  la  main-d'œuvre  de  ces  vagatwnds. 
11  faut  avant  tout  que  l'établissement  se  suffise  à  lui-mAme  ;  si  lo 
taux  d'entretien  baisse  au  prolit  de  certaines  communes,  il  faudra 
le  relever  à  la  charge  d'autres,  moins  tneu  partagées  an  point  de 
vue  de  la  qualité  de  leurs  indigents. 

C'est  Ik  une  différence  do  principe  entre  des  iastitutioas  de  ce 
genre  et  certaines  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Elle  tient  à  la 
différence  mémo  des  règles  qui  présideni  à  l'admissioa  des  assistés 
dans  les  refuges  de  l'État  et  dans  les  refuges  privés. 

4.  Mesure»  réprestives  (arU  8  à  20).  —  Nous  touchons  ici  i  la 
mise  en  œuvre  de  la  loi. 

Elle  continue  à  ëlre  confiée  aux  juges  de  paix,  dont  les  attribu- 
lioos  sont  aussi  importantesque  parle  passé,  puisqu'ils  ontà  répar- 
tir, sous  le  contrôle  supérieur  du  mÎDistre,  les  individus  prévenus 
de  vagabondage  ou  de  mendicité  dans  les  divers  établissements 
qoe  nous  avons  énuméi^s  et  A  déterminer  en  principe  la  durée  de 
leur  internement. 

La  définition  du  vagabondage  inscrite  dans  le  Code  pénal  sub- 
siste toujours  ;  il  n'en  est  pas  donné  de  la  mendicité,  cette  infraction 
consistant  dans  an  foit  simple.  Mais  une  différence  esaentielle 
sépare  dés  le  début  la  loi  de  1891  de  la  ié^slation  autérieure  :  la 
mendicité  et  le  vagabondage,  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  des  cir- 
coosUocas  aggravantes  prévoes  par  les  articles  276,  377,  279  de 
BObe  Code  pénal  et  342  à  347  du  Code  belge,  ae  constituent  plus 
ai  délits  ni  contraventians  et  ne  sont  frappés  d'aucune  peine  d'em- 
prMnmement.  C'est  la  conséquence  logique  du  principe  qui  en  avait 
fait  de  simples  contra ventioaa  ;  dés  1849  on  a  reconnu  que  la  mesure 
la  plus  efflcace  à  prendra  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds 
réside  dans  la  mise  i  la  disposition  do  l'administraUoB.  Y  a-l-il  au 
fond  et  dans  les  faits  eux-mêmes,  une  bien  grande  différeoca  entre 
une  décision  qui  condamne  un  individu  à  un  an  de  prison  et  une 
autre  déci^on  qui  le  met  pendant  ce  même  temps  i  la  dispoâtion 
de  l'administration  pénitentiaire?  Oa  peut  en  douter  snrtont  en  pré- 
sence des  tendances  actuelles  qui  portent  la  scieuoe  péoilsntiaire  à 
admettre  la  libération  tA  jnsqu'i  la  condamnation  oonditionnell^, 
laissant  en  un  d'aoalj'se  i  l'autorité  cbargée  d'eiécutor  la  seotoDce 
pénak  le  pouvoir  d'en  limita'  les  oflfets. 
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Aussi  trouvons-nous  pour  notre  part  fort  nalurcl  de  supprimor 
le  séjour  d'une  ou  de  quelques  semaines  imposi!  aux  vagabonds 
dans  une  prison  d'arrondissement,  avant  do  les  transférer  au  d^pôt. 
CctUi  sorte  de  stage  n'aurait  d'utilitù  que  s'il  était  subi  dans  une 
prison  cellulaire,  el  il  y  a  liou  do  craindre  qu'il  s'écoule  encore  un 
long  temps  avant  que  cette  mesure  puisse  être  prise  avec  unifor- 
mité. 

La  loi  du  37  novembre  ISdl  est  donc  avant  tout,  et  il  faut  insister 
-sur  ce  point,  une  loi  de  police  et  de  sAretû  générale.  Le  caractère 
délictueux  du  vaftabondage  s'efface.  On  no  prend  au  fait  lui-même 
quoson  caractère  essentiel,  le  danger  qu'il  constitue  pour  la  société 
en  entretenant  une  arméedc  parasites  et  de  malfaiteurs.  De  là  l'Im- 
portance des  mesures  laissées  à  l'arbitraire  (dans  ie  bon  sens  du 
mot)  de  l'administration  et  l'elTacement,  quoique  l'on  dise,  de  l'au- 
torité judiciaire.  A  celle-ci  appartient,  il  est  vrai,  de  prendre  la  pre- 
mière décisiou  ;  mais  nous  allons  voir  qu'elle  no  fait  que  mettre  en 
mouvement  le  pouvoir  administratif  auquel  revient  la  part  prépon- 
dérante dans  l'application  de  la  loi. 

Voyons  d'abord  comment  les  juges  de  paix  opèrent  dons  la  masse 
Hotlanle  dont  le  législateur  impose  la  division  en  plusieurs  caté- 
gories. 

Vagabonds  et  mendiants  ne  sont  pas  traduits  indifféremment 
devant  eux.  Les  vagabonds  et  les  souteneurs  qui  lt;ur  sont  assimilés 
sont  toujours  arrêtés  ;  les  mendiants  peuvent  l'être.  A  ce  point  de 
vue,  qui  n'est  pas  nouveau  en  Belgique,  la  plus  grande  latitude 
est  laissée  non  seulement  à  la  police,  mais  encore  au  magistrat 
devant  lequel  te  mendiant  est  traduit.  Si  on  tolère  la  mendicité 
accidentelle,  il  n'en  faut  pas  inférer  cependant  que  la  loi  de  18dl 
soumette  à  la  condition  de  V/iaOilude  les  poursuites  contre  les 
mendiants  ainsique  cela  avaitété  proposé  ;  la  constatation  de  l'ha- 
bitude, surtout  dans  les  grands  centres,  est  presque  impossible. 
Nous  en  faisons  nous-mêmes  en  France  l'expérience.  La  seule  inno- 
vation à  noter  en  ce  qui  concerne  le  personnel  appelé  à  comparaître 
devant  les  justices  de  paix,  consiste  dans  l'adjonction  dos  souteneurs 
aux  vagabonds. 

Elle  n'a  pas  été  admise  sans  objections  ;  la  section  centrale  estimait 
que  les  mesures  qui  concernent  les  souteneurs  et  tes  fliles  mineures 
se  livrant  à  la  prostitution,  devaient  plutAt  trouver  leur  place  dans 
une  loi  sur  la  police  des  mœurs.  La  Chambre  s'est  ralliée  à  cette 
manière  de  voir,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mineures 
prostituées.  Elle  n'a  pas  défini  d'ailleurs  quels  individus  il  faut 
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comprendre  dans  cette  catégorie  cl  le  pouvoir  d'à pprûcia lion  laissé 
en  cela  aux  juges  de  paix  a  paru  exorbitant.  Il  nVn  pouvait  guère 
être  autrement,  cor  le  législateur  lul-mftnie  n'a  pu  arriver  à  uno 
définition  plus  précise  que  ce  que  tout  le  monde  sait. 

Supposons  maioteuant  le  juge  do  paix  en  pri'scncc  d'un  des  indi- 
vidus que  vise  notre  loi,  qu'il  so  constitue  volontairement  ou  qu" il 
soit  arrêté  par  la  police.  Il  doit  d'abord  eu  vOrifier  ■  l'idenliti^, 
«  l'âge,  l'état  physique,  l'état  mental  et  le  genre  delvie  >  et  le  fait 
conduire,  en  attendant,  dans  la  gcAlo  ad  hnc,  c'est-à-dire  à  la  gen- 
darmerie la  plus  proi;hc,  ou  à  la  prison  du  ch  :r-lieu  du  canton,  ou 
i  la  prison  de  passage  de  la  ville  chef-lieu  d'arroodiasement.  Los 
indications  fournies  par  l'inculpé  sont  vérifiées  par  d<!'p&ciies,  tant 
près  des  autorités  communales  de  la  localité  oii  il  dit  avoir  son 
dernier  domicile  ou  sa  dernière  résidence,  qu'au  Ministère  de  ta 
justice  où  M.  Le  Jeune  a  ordonné  la  créotion  d'un  casier  central 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Cette  dernière  innovation  a 
nue  utilité  toute  particulière  en  Belgique,  dont  la  Constitution 
exige  (art.  7)  que  l'individu  arrêté  reçoive  dans  les  vingl-quatre 
heures  notification  d'une  ordonnance  de  justice,  confirmant  ou 
ordonnant  la  mesure  dont  il  est  l'objet.  Ce  délai  est  certainement 
Irop  court;  la  seule  dérogation  à  celte  règle  rigoureuse  que  l'on 
tolère  généralement,  consiste  dans  l'ajournement  au  lundi  de  ceux 
qui  sont  arrêtés  ou  se  sont  constitués  le  samedi  soir. 

•  Si  la  réponse  aux  renssigriements  demandés,  nous  dit  M.  Mer- 

•  cier,  parvient  en  tempsutile,  l'individu  comparait  dans  les  vingt- 
<  quatre  heures  et  la  décision  est  prise  sans  désemparer.  Si  les 

•  reusoignemcnts  sont  insuflisants,  si  le  jugo  éprouve  des  doutes, 
■  il  a  le  choix  entre  deux   partis  :  ordonner  la  mise  en  liberté 

•  provisoire  (mesure  dangereuse,  car  le  plus  souvent  la  police  per- 

•  drait  la  piste  de  l'individu)  ou  proposor  à  l'inculpé  do  surseoir 

•  au  prononcé  de  la  sentence.  Je  dis  proposer,  car  il  ne  peut  ordon- 

•  ner  la  remise  de  la  cause  sans  le  consentement  du  prévenu.  En 
I  réalité,  je  ne  sache  pas  que  depuis  bientôt  deux  ans  et  demi  quo 

•  la  loi  est  en  vigueur,  un  seul  individu  ait  refusé  au  jugo  le  délai 

•  proposé.  0  D'où  il  résulte  que  la  facilité  trouvée  par  MM.  les 
juges  de  paix  à  oppliquer  la  loi  tient  en  grande  partie  à  la  bonne 
volonté  des  inculpés  qui  comparaissent  devant  eux.  Le  délai  légal 
est  évidemment  trop  court  en  raison  de  l'importance  de  la  décision 
k  prendre. 

Le  juge  de  paix  met  en  efTet  à  la  disposition  du  gouverucment 
pour  être  enfermés  dans  un  dépôt  pendant  deux  ans  au  moins  et 
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sept  ans  au  plus  <  les  individus  valides  qui,au  lieu  de  demander  au 

•  travail  leurs  moyens  de  subsistance, exploitent  la  charité  coaune 

•  mendiants  de  profession,  les  individus  qui,  par  fainéantise,  ivia- 
<  gnerie  ou  di^réglemoal  de  mœurs,  vivent  en  état  do  vagabondage 

•  elles  souteneurs  de  fiUes  publiques  ».  G'estdans  la  durée  de  cet 
internement  et  la  sévérilédu  régime  que  le  législateur  de  1881  mot 
ses  espiirances.  C'est  le  tjpo  nouveau  do  la  répressioa  du  vagabon- 
dage. Quelques  députés  ont  fait  observer  qu'un  internemeut  de  deux 
à  sept  ans  était  bien  long,  mais  aucune  résistance  aérieuse  n'a  été 
faite  sur  ce  point  au  projet.  Le  gouvernement  se  réserve  d'ailleurs 
le  droit  d'atténuer  la  portée  du  Jugement  at  de  faire  mettre  en 
liberté  les  individus  dont  il  juge  inutile  de  prolonger  rinternemcnt. 
C'est  lui  qui  vériQe  en  somme  les  sentences  des  juges  de  paix  et 
qui  s'attribue  en  quelque  sorte  le  rOlo  de  juge  d'appel,  ce  qui 
explique  que  dans  sa  pensée  il  n'y  a  pas  d'incoaréoieot  à  enlever 
aux  vagabonds  le  droit  d'interjeter  appel  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance. 

Au  point  particulier  oL  nous  sommes  arrivés,  notons  deux  dis- 
positions curieuses  ; 

La  première  constitue,  k  nos  yeux,  une  anomalie.  La  sonlanee 
du  juge  de  paix  n'est  susceptible  d'ancnn  recours  quand  il  s'agit 
d'un  vagabond  ou  d'un  mendiant;  elle  peut  être  frappée  d'opposi- 
tion ou  d'appel  selon  les  règles  du  Code  d'instruction  criminelle 
s'il  s'agit  d'un  souteneur.  Pourquoi  cette  différence?  C'est  simple- 
ment une  concession  faite  par  le  ministre  au  parti  qui  refusait 
d'assimiler  les  souteneurs  oui  vagabonds,  en  raison  des  contesta- 
tioos  auxquelles  peut  donner  lieu  parfois  l'appréciation  des  laits 
révélant  leur  ignoble  métier.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  cette 
différence  de  traitement  fasse  l'objet  de  vives  critiques.  Cette  dispo- 
sition ne  tardera  vraisemblablement  guère  è.  disparaître  ou  à  Otrc 
étendue  à  tous  les  inculpés.  Elle  reste  un  des  points  critiqués  de 
la.loi.  En  tbéoric,  on  comprend  l'arrôt  de  la  Cour  de  ousalion  de 
Belgique  du  31  novembre  1892,  disant  que  le  vagabondage  n'est 
plus  une  infraction  punissable  d'emprisonnement  et  concluant  de 
là  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  contre  une  décision  de  juge  de  paix  met- 
tant un  vagabond  i  la  disposition  du  gouvernement.  Mais  avec  ocs 
prémisses  il  serait  malaisé  èi  la  J  urisprudence  de  justifler  en  drail 
pur  la  faculté  réservée  aux  soutaneun.  El,  d'ailbiors,  c'est  tnti» 
subtiliser  sur  les  tenues  que  de  ne  pas  voir  dans  la  mise  A  ia  dispo- 
ailioD  do  l'administratioa  une  sentoDceJudiciaire. 

La  aaoonde  particnlarità,  très  beareuse  aa  contraire,  Oflanisto 
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dans  la  faonlté  douaée  aux  tribuoaax  correctionnels  de  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernemBnt  pour  être  enformés  dans  un  dépât  de 
mcadicité  pendant  un  an  au  moins  à  sept  sas  au  plus,  après  leur 
peine  subie,  les  ragabonds  et  les  mendiants  qu'Us  condamnent  à 
uo  emprisonnement  do  moins  d'un  an  du  chef  d'une  inTracUon  pré- 
vue par  la  législation  pjnale.  Il  n'y  a  là  qu'une  faculté  applicable 
aux  seuls  mendiants  et  vagabonds.  Le  va^^abondago  et  la  mendicit» 
ayant  cessé  de  constituer  un  délit  ou  uoo  contraveuliou  dans  la 
loi  belge,  on  no  peut  considérer  cetle  disposilioa  comme  une 
exception  au  principe  du  non  cumul  des  peines  ;  il  serait  désirable 
de  la  voir  introduite  même  dans  lesléfrislalions  qui  conservent  au 
vagabondage  le  caractère  d'une  infraction  à  la  loi  pénale.     , 

Nous  venons  de  voir  quelle  sentence  rend  le  juge  de  paix  lors- 
qu'il estime  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une  certaine  catégorie 
de  mendiants  et  de  vagabonds.  Lorsque  duns  leurs  antécédents  et 
leur  genre  de  vie  il  ne  trouve  pas  les  circonstances  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut,  il  peut  lei^  mettre  h  la  disposition  du  gouver- 
nement pour  être  internés  dans  une  maison  de  refuge.  Dans  ce  cas 
il  ne  détermine  pas  la  durée  de  l'internement  et  il  use  d'un  pouvoir 
d'appréciation  très  grand,  puisque  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  la  mendicité  habituelle  et  d'occasion  et  s'attache  seulement 
au  point  suivant:  l'individu  qui  mendie  pourrait-il  trouver  dans 
son  travail  des  moyens  de  subsistance?  l'état  de  vagabondage]  est-il 
la  conséquence  de  la  paresse,  de  l'ivrognerie  ou  du  dérèglement 
dos  mœurs  ? 

Ces  reclus,  auxquels  on  applique  provisoirement  pour  leur 
transfèrement  les  règles  en  vigueur  pour  les  vagabonds  et  men- 
diants ordinaires  (1).  ne  peuvent  être  retenus  contre  leur  gré  plus 
d'un  an  dans  la  maison  do  refuge.  Le  délai  de  leur  internement, 
que  peut  toujours  faire  cesser  le  ministre,  dépend  en  général  du 
temps  plus  ou  moins  long  qu'ils  mettent  à  s'amasser  un  pécule  ; 
c'est  le  ministre  encore  qui  fixe  cette  masse  du  sortie. 

La  direction  des  maisons  de  refuges,  mais  non  celle  des  dépdis, 
remet  aux  reclus  à  leur  départ  un  certillcat  relatant  leur  séjour 
dans  la  maison,  avec  attestation  de  leur  bonne  conduite  s'il  y  a 
lieu.  Cette  disposition  est  réservée  aux  refuges  et  a  pour  but,  eu 


'  m  CircnlairB  du  miniatro  de  1&  jaaticat  du  10  Jannar  1892.  Il  y  a  là  une 
.OODAuidd  paufr4trera|^dUftbl»an.BrinciBa;  osa  indigent*,  3[u:<6alauro(nu- 
damnation,  «ont  dépotés  dans  lea  priaone,  an.  attendant  leur  traosuort  par 
n>  correapondance  ordinaire. 
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les  distinguant  netlemeal  des  di'pôls,  d'aider  an  relèvement  dû  leur 
réputation  dans  lo  public. 

Les  mesures  iVpressiTOs  sont  compk'lées  enfin  par  le  droit 
reconnu  au  gouvernement  do  taire  reconduire  à  la  frontière  los 
(îtraugors  adultes  el  valides  ne  résidant  pas  en  Belgique,  <]ui  y- 
seront  trouvés  mendiants  ou  en  état  de  vagabondage,  ainsi  que  los 
Individus  de  nationalité  étrangère  mis  à  sa  disposition  pour  être 
inlarnés  dans  un  dépôt  do  mendicllé  ou  dans  une  maison  de 
refuge. 

5.  Des  frais  eTeniretien  d'an  Itt  maisons  de  refuge  et  les  dépôts 
de  mendicllé  (art.  4,  21,  Sa.  23).  —  On  s&it  quelle  place  importante 
cette  question  a  occupée  dans  les  discussions  des  lois  de  1848  el 
de  18l>6. 11  en  a  été  de  même  en  189i,  les  communes  s'effori;ant  de 
rejeter  sur  l'Ktat  lus  frais  d'entretien  de  tous  les  reclus.  On  est 
arrivé  à  une  sorte  de  compromis,  en  tenant  compte  de  l'état  de 
validité  ou  d'invalidité  des  reclus,  des  établissements  où  ils  sont 
envoyés  et  de  l'autorité  qui  les  fait  Interner. 

Les  dépôts  de  mendicité  ne  renferment  que  des  individus  întei- 
nés  par  décision  de  l'autorité  judiciaire.  Leur  entretien,  qu'ils 
soient  ou  noD  valides,  est  supporté  par  tiers  :  1°  par  la  commune 
du  domicile  de  secours;  2"  par  la  province;  3°  par  l'Etat.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  i866,  celte  charge  incombait  exclusivemout 
aux  communes.  La  commission  de  In  Chambre  et  plusieurs  mem- 
bres de  celle  du  Sénat  proposaient  de  mettre,  sinon  la  totalité,  au 
moins  une  grando  purtie  de  la  dépense  k  la  charge  do  l'État,  eu 
raison  du  caractère  nettement  répressif  des  dépôts.  D'après  le 
projet  de  loi  l'État  payait  un  tiers  des  frais  d'entretien  des  ladi- 
ïidus  valides,  et  les  communes  tout  l'entretien  des  invalides. 
Après  une  longue  discussion  et  sur  les  instances  de  la  section  cen- 
trale, le  ministre  finit  par  supprimer  la  distinction  entre  valides  et 
invalides.  Au  sénat,  MM.  Lammens  et  do  Brouckère  émirent  l'avis 
que  ces  frais  devaient  être  exclusivement  supportés  par  l'État, 
mais  leur  thèse  ne  triompha  pas.  On  s'en  tint  à  cette  idée,  bien 
des  fois  exprimée  dans  les  précédents  débats,  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  communes  de  se  désintéresser  des  moyens  de  répression,  car 
ai  le  vagabondage  et  ta  mendicité  menacent  l'ordre  social,  c'est 
surtout  en  raison  de  l'inefficacité  des,  mesures  préventives  prises 
par  les  communes  conlre  les  progrès  de  cette  plaio. 

Il  ;  aurait  lÀ  une  idée  intéressante  pour  nous  à  méditer,  si  noua 
arrivions  en  France  à  la  suppression  de  nos  dépôts.  Tout  en  réser- 
vant à  l'État  l'administration  des  établissements  qui  leur  seraieat 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  335  — 
substitués  il  serait  peut-tllrt:  salutnirc  de  ne  point  désintéresser  les 
«MnmaBes  et  les  dépArtemeBls  de  lear  oitr^i&a. 

Quant  au\  individus  enfermés  dans  les  maisons  de  refbges,  îb 
ï  arrivent  par  deux  voies  dilTi^rentcs  — ■  à  la  demande  d'une  admi- 
nistration communale,  dans  ce  cas  les  frais  d'entretien  sont  à  la 
charge  de  la  commuua  —  ea  TCrt»  â'oae  déeiaioR  de  l'iralorJIû 
jvAelaïie,  afors  leur  entretien  se  paye  comme  au  dépùl  s'ils  sont 
valides  cl  reste  à  la  charge  do  la  commune  où  ils  ont  leur 
domicile  de  secours  s'ils  sont  Invalides. 

I^  domicile  de  secours  est  déterminé  par  les  articles  3  el  5  de  la 
loi  du  â'J  novembre  1801  sur  l'assistance  publiijue.  Lorsqu'un 
individu  interné  dans  un  dépôt  ou  un  refuge  n'a  pas  son  domicile 
de  secours  en  Belgique  ou  qu'on  n'a  pu  le  trouver,  les  frais  qui 
devrjient  Incomber  à  la  commune  sont  supportés  par  la  pro^ 
vinco  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  arrPté  ou  traduit  en 
justice.  S'il  s'agit  de  souteneurs,  les  frais  sont  supportés  par  la 
commune  sur  le  territoire  de  laijuelle  ils  exploitaient  la  débauche. 

La  part  incombant  à  la  commune  dans  les  frniii  d'entretien  des 
individus  internés  dans  les  dépôts  de  mendicité  est  à  la  charge  du 
budget  communal.  Celle  qui  concerne  les  individus  internés  dnns 
les  maisons  de  refuge  est  supportée  par  les  hospices  et  les  bureaux 
do  bienfaisance,  sans  préjudice  des  subsides  de  la  commune  eu 
cas  d'insuffisance  des  ressources  do  ces  administrations.  Celle 
distinction  est  le  corollaire  logique  de  celle  qui  existe  entre  les 
deux  genres  d'établissements. 

C'est  le  roi  qui  fixe  annuellement  le  prix  de  la  journée  d'entre- 
tien dans  les  écoles  de  bienfaisance,  les  refuges  et  les  dépôts 
(art.  37). 

Lo  remboursement  des  frais  d'assistance  faits  en  exécution  de  la 
loi  est  poursuivi,  soit  à  la  charge  des  personnes  secourues,  soit  à 
la  charge  de  ceux  qui  leur  doivent  des  aliments.  Il  [jcut  également 
fitrj  poursuivi  à  charge  de  ceux  qui  sont  responsables  de  la  bles- 
sure ou'de  la  ma  lad  lo  qui  a  nécessité  Tassistance.  L'action  esl 
proscrite  conformémeni  aux  dispositions  do  l'article  'i'Hl  du  Code 
civil  (arl.  38). 


I  III. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  des  adultes  et  des  établisse- 
ments qui  leur  sont  destinés,  refuges  et  dépôts.  La  loi  du  27  no- 
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vembre  ne  s'en  est  pas  tenue  à  eus  exclusivement.  Reflétant  les 
fondances  qui,  si  heureusement,  se  font  jour  et  grandissent  au 
milieu  de  toutes  les  études  pénitentiaires,  elle  consacre  à  l'enfance 
d'importantes  dispositions  que  nous  avons  tenu  à  exposer  avec 
quelques  détails.  C'est  bien  dans  l'enfance  qu'il  faut  en  efTot  cher- 
clier  à  déraciner  les  germes  du  mal,  à  les  étouffer  avant  qu'ils  aient 
poussé  leurs  tiges  et  leurs  racines;  la  récidive  est  un  mal  passé  à 
l'état  chronique,  dont  on  rend  les  accès  moins  graves  par  un  trai- 
loment  énergique,  mais  que  l'on  n'arrivera  pas  à  guérir  par  la 
prison. 

Le  meilleur  moyen  de  combattre  cette  lèpre  aux  tendances 
envahissantes  est  de  lui  enlever  le  plus  possible  son  aliment 
naturel,  de  tarir  dans  sa  source  le  recrutement  de  ces  criminels 
aux  chevrons  multiples,  de  veiller  sur  l'éducation  de  l'enfant,  de 
le  recueillir  s'il  est  abandonné,  de  l'enlever  à  sa  famille  si  elle  est 
indigne. 

11  faut  tout  d'abord  relever  dans  la  loi  du  27  novembre  1891  une 
disposition  analogue  à  celle  que  contenait  la  loi  de  1866,  permet- 
tant de  sévir  contre  l'emploi  des  enfants  à  la  mendicité. 

Aux  termes  de  l'arlicle  30,  on  punit  d'un  emprisonnement  de 
tiuitjoursà  trois  mois  :  1°  celnî  <]ui  fait  habituellement  mendier 
un  enfant  n'ayant  pas  seize  ans  accomplis;  2°  celui  qui  a  procuré 
un  enfant  de  moins  de  seize  ans  ou  un  infirme  à  un  mendiant  qui 
se  sera  servi  de  cet  enfant  ou  de  cet  infirme  dans  le  but  d'exciter 
la  commisération  publique.  En  cas  de  récidivo  la  peine  peut  être 
portée  au  double.  Les  tribunaux  peuvent  appliquer  les  circonstances 
atténuantes. 

La  tolérance  que  l'on  accorde  en  Belgique  à  la  mendicité  a  fait 
trouver  à  certaines  personnes  ces  dispositions  un  peu  rigoureuses. 
Mais  les  abus  odieux  qu'elle  vise  et  que  nous  constatons  trop  sou- 
vent dans  nos  grandes  villes  se  sont  propagés  également  à  Bruxelles 
depuis  quelques  années,  et  nous  ne  saurions  pour  Qo.tre  part 
trouver  mauvaise  l'interdiction  d'employer  habituellement  un 
enfant  à  la  mendicité;  c'est  au  physique  comme  au  moral  le  pire 
des  apprentissages. 

Voyons  maintenant  les  dispositions  prises,  non  plus  en  ce  qui 
concerne  les  exploiteurs  de  l'enfance  mendiante  ou  vagabondage, 
mais  cette  enfance  elle-même.  ' 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  passé  (1). 

(1)  Pandteitt  belges,  V,  Écola  agricole,  ÉcoU  de  réforma.  —  SUrk^ 
Eod.  loc.,  p.  7,  223  et  sujv. 
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C'est  la  loi  da  3  avril  1848  sur  les  dépdls  de  mendicilû  qui  con- 
sacra pour  la  première  Tois  la  séparation  des  âges.  Celle  du  8  mars 
1849  ouvrit  à  Ruvsselede  (Flandre  occideolale)  une  ycole  agricole 
pour  500  garçons  et  une  autre  pour  -iOO  flllos  ou  enfants  agi: s  de 
deux  à  sept  ans,  sous  le  nom  à' Écoles  de  réforme.  On  s'écarta  pour 
les  enfants  du  principe  de  l'isolement.  Le  caractère  de  l'interne- 
ment qui  leur  était  appliqué  et  des  motifs  d'ordre  pédagogique 
amenèrent  au  contraire  à  conserver  pour  eux  la  détention  en  com- 
mun et  à  organiser  des  établissements  spéciaux,  basés  sur  dos 
principes  diCTérents  de  ceux  qui  régnaient  dans  les  dépôts.  Un 
-arrêté  rojal  du  28  mars  1832  cr/a  à  Beeruum  une  autre  école  des- 
tinée aux  filles  et  aux  enfants  de  doux  à  sept  ans.  Les  règlements 
de  ces  deux  établissements  furent  approuvés  par  un  arrêté  royal  du 
28  mars  18ô2  et  un  arrêté  ministériel  du  10  septembre  ISjlt  (i). 

Le  vote  de  la  loi  de  18CG  ne  cliangea  pas  la  situation.  Des  déci- 
sions administratives  seules  intervînient  pour  régler  le  régime 
intérieur  ou  l'admission  dans  ces  écoles  agricoles.  D'après  l'urrèté 
royal  du  ^9  mars  1881,  elles  étaient  affectées  ; 

1°  Aux  jeunes  indigents,  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui  se 
présentent  volontairement  avec  l'autorisation  du  collège  des  éclie- 
vlns  de  la  commune  de  leur  domicile  de  secours,  ou  avec  l'auto- 
risation de  la  dépulation  permanente  de  l'arrondissement  où  ils 
ont  leur  domicile  de  secours  ou  leur  résidence; 

i"  Aux  jeunes  gens,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  condamnés 
pour  vagabondage  ou  mendicité,  ou  aux  enfants  de  moins  de  qua- 
torze nus  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  sans  condamnation. 

Ceux-ci  no  sortaient  qu'avec  l'autorisation  duministre,  après  un 
s^our  da  deux  ans  pour  une  première  fois,  de  quatre  ans  en  cas  de 
récidive,  à  moins  qu'ils  ne  pussent  se  sufllre,  qu'Us  ne  fussent 
j-éclamés  par  leur  commune,  leur  ramillo  ou  une  personne  solvable 
-offrant  des  garanties. 

Les  autres  étaient  conservés  pendant  six  mois  la  première  fois  et 
jin  an  les  autres  fois.  A  ce  terme,  leur  famille  ou  leur  commune 
pouvait  demander  leur  sortie. 

A  côté  de  CCS  écoles  agricoles  fonctionnaient  des  écoles  de  ré- 
forme proprement  dites,  qui  recevaient  les  mineurs  de  seize  ans 
acquittéscomme  ayant  agi  sansdiscernemoQt  en  vertu  desarticles  7:2 
et  73  du  Code  pénal.  Elles  étaient  placées  à  Saint-Hubert,  à  Namur 
et  dans  un  quartier  spécial  de  la  prison  de  Gand  et  dépendaient  do 

(1)  V.  auBti  l'iiutructioQ  miiii*târialle  du  2  mara  1S50. 
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l'administration  géa*lralodc  la  sûreté  publiquo  et  des  prisons.  Uo 
arrêté  royal  du  7  juillet  1890  a  réuni  tous  ces  établissements  sous 
le  nom  à'Écoles  de  bienfaisance  de  l'État  ul  les  a  placées  sous  la 
régence  des  établissements  do  bienfaisance  administrés  par  l'État, 
Ruvsselede  et  Beernem  sont  restés  alTectés  aux  mendiants  et  vaga- 
bonds. Uu  arrêté  royal  du  30  juillet  1880  arait  créé  à  la  colonie 
agricole  de  Reckheim  une  succursale  des  écoles  agricoles  pour 
vagabonds  et  mendiants  de  soizo  à  dix-huit  ans.  Un  autre  arrêté  du 
15  mai  1881}  Ta  transférée  à  Menplas;  on  y  reçoit  lesgarçons  indi- 
gents, mendiants  et  vagabonds  de  quinze  ans  et  au-dessus. 

D'après  la  loi  du  2T  novembre  1891,  les  écoles  de  bienfaisance 
sont  ouvertes  à  plusieurs  catégories  de  mineurs  : 

1°  Aui  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  si  l'état 
habituel  de  mendicité  ou  de  vagabondage  est  prouvé  contre  eux. 
L'internement  peut  durer  jusqu'à  leur  majorité  (art.  24).  Le  texte 
qui  prévoit  ce  cas  prête  à  quelque  difficulté,  car  on  se  demande 
s'il  s'applique  aussi  aux  jeunes  souteneurs;  leur  admission  dans 
les  écoles  de  bienfaisance  constituerait  un  grave  danger  de  conta- 
gion ;  cependant  il  semble  difficile  de  ne  pas  les  assimiler  ici  aux 
vagabonds  comme  ils  le  sont  par  l'article  8  ; 

'^  Los  administrations  communales  ont,  comme  par  le  passé, 
la  faculté  do  placer  des  mineurs  de  dix-huit  ans  dans  les  écoles  de 
bienfaisance,  mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  des  parents  ou 
du  tuteur  et  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice.  Le  régime  est 
le  même  pour  ces  enfants  et  ceux  qu'envoie  l'autorité  judiciaire 
(art.  33); 

3*  Lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  est  traduit  devant  le  tribunal 
de  police,  du  chef  d'une  infraction  que  la  loi  punit  d'un  emprison- 
nement de  moins  de  huit  jours,  d'une  amende  de  moins  de 
âO  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  le  juge  de  paix,  mSme 
dans  le  cas  où  il  y  e  récidive,  ne  le  condamne  ni  à  l'amende  ni,  à 
l'emprisonnement.  Selon  la  nature  et  la  gravité  du  fait,  ou  bien  il 
le  renvoie  de  la  poursuite,  ou  bien  le  met  à  la  disposition  du  gou- 
vernement jusqu'4  sa  majorité  (art.  25)  ; 

4"  Les  Cours  et  tribunaux  peuvent,  lorsqu'ils  condamnent  à 
l'emprisonne  ment  un  individu  n'ayant  pas  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  ordonner  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment depuis  l'expiration  de  sa  peine  jusqu'à  sa  majorité.  La  con- 
damnation dans  ce  cas  est  exécutée  dans  les  bntt  jours  i  compter 
de  la  date  à  laquelle  elle  sera  devenue  déGnittve  (art.  26). 

Ainsi  il  y  a  quatre  portes  d'entrée  aux  écoles  de  bienfaisance, 
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les  deux  âernières  ouvertes  par  les  articles  35  et  iQ  à  des  enfants 
qui  ne  sont  point  en  étal  de  vagabondage.  Par  ces  deux  articles,  )« 
loi  du  27  novembre  1S91  qui,  d'après  son  titre,  semblerait  avoir 
pour  unique  objectif  la  n'prcsslon  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité, a  introduit  des  changements  profonds  daas  la  législatiim 
pénale  de  la  Belgique  en  ce  qui  concerne  les  jounes  délin- 
quants (i). 

En  etTet,  en  matière  de  crimes  et  de  délits  commis  par  des  mi- 
neurs de  dix-huit  ans,  les  principes  généraui  d'impntabilité  admis 
par  le  Code  pénal  belge  et  par  le  nôtre  restent  maintenus  :  jusqu'à 
seize  ans  se  pose  la  question  de  discernement  h  cAlé  de  la  question 
de  culpabilité;  de  seize  à  dix-huit  ans,  la  question  de  culpabilité 
seulement.  Mais  dans  les  cas  oli,  en  vertu  du  Code  pénal,  le  juge 
prononçait  une  peine  d'emprisonnement  contre  ces  mineurs,  il 
peut  maintenant  la  faire  suivre  d'un  internement  plus  ou  moins 
long  dans  une  école  de  bienfaisance.  Ce  n'est  pas  absolument 
l'abolition  des  courtes  peines  pour  les  mineurs,  mais  l'atténuation 
des  vices  inhérents  à  ce  système  par  la  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement,  par  une  tentative  d'éducation  morale. 

Faudrait-il  aller  plus  loin  et  supprimer  complètement  la  peine 
d'emprisonnement,  en  repoussant  l'admission  du  discernement 
pour  certains  mineurs?  C'est  là  une  question  de  haute  philosophie 
pénale,  très  intéressante  à  coupsi\r,  mais  trop  vaste  et  trop  générale 
pour  que  nous  nous  permettions  de  l'aborder  ici  comme  fncidento. 
Nous  nous  bornons  à  décrire  le  mécanisme  de  la  législation  belge 
et  nous  constatons  quelle  élasticité  nouvelle  lui  donne  la  loi  de 
1891,  surtout  lorsqu'on  se  souvient  que  la  loi  du  4  octobre  1807 
(art.  4)  permet  à  la  Chambre  du  conseil  de  renvoyer  devant  les 
juges  de  paix  les  individus  prévenus  de  délit,  si  elle  estime  que 
l'infraction  ne  mérite  qu'une  peine  de  simple  police,  en  raison  des 
circonstances  atténuantes. 

Supposons  maintenant  un  Juge  de  paix  saisi  soit  par  renvoi  de 
la  Chambre  du  conseil  (2),  soit  par  la  nature  même  de  l'infraction 
commise,  d'une  alTaire  concernant  un  mineur  de  seize  ans.  L'ar- 
ticle 25  cité  plus  haut  apporte,  dans  cette  espèce,  une  grave  innovation 
au  droit  antérieur.  Il  ne  permet  plus  de  condamner  le  mineur  À 
l'amende  ou  à  l'emprisonnement  ;  le  juge  de  paix  n'a  qu'à  choisir 


(1)  De  Hoon,  substitut  du  procureur  du  roi,  à  Braietles.  L'Enfancé  etm- 
pààU,  répression  ou  correction,  Braxollea,  189t. 

[Z)  Cour  de  casratioad«B«lgi3ue;:!4JniUatl893;i'(M.,lB93, 1,3011. 
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eatre  deux  partis  :  le  renvoyer  de  la  poursuite  ou  le  mettre  à  la  dis- 
position du  gouvernement  jusqu'à  sa  majorité. 

Au  mois  ào  mai  1893,  cet  article  25,  qui  avait  pass^  inaperçu 
lors  de  la  discussion  da  la  loi,  a  été  l'objet  d'une  vive  poliîmiquo  à 
laChambro  des  représentants,  entre  M.  Le  Jeune,  ministre  de  la 
jusiico,  et  plusieurs  disputés,  notamment  M.  Wœste  (1). 

Les  critiques  ont  été  passionnées  et  peul-ôlre  est-on.  autorisé  à 
dire  que  la  discussion  empruntait  une  ardeur  toute  particulière 
aux  personnalitt-'s  en  cause. 

B  Comment  justifier,  s'écriait  M.  Wœsle,  que  pour  une  simple 

<  contravention,  un  enfant  soit  onlovû  à  ses  parents  et  que  l'Ëlot 
I  se  substitue  à  la  tutelle  qui  leur  appartient  de  droit  naturel! 

•  Assurémont,  on  coni;oit  qu'il  puisse  en  âtre  ainsi  dans  les  cas 
■1  graves  oii  l'autorité  publique  doit  intervenir  à  raison  de  la  pro- 

<  lectioo  qu'elle  doit  aux  membres  do  la  société;  mais  en  dehors 
i  delà,  son  intervention  ne  peut  être  qu'usurpation....  ■.  Les  juges 
de  paix  sont  placés  dans  une  impasse  :  acquitter  on  prendre 
contre  les  enTants  et  les  familles  des  mesures  draconiennes.  <  II  est 
«  arrivé  que  les  juges  de  paix,  en  trèsgrandemajorité,  ont  acquitté. 

•  Ils  ont  acquitté  parce  que,  dans  leur  conscience,  ils  ne  pouvaient 

■  faire  autrement...  Fendant  l'année  1892,  sur  7.936  poursuites, 

•  les  juges  de  paix  n'ont  prononcé  que  i50  mises  à  la  disposition 
i  du  gouvernement;  il  y  a  donc  eu  7.786  acquittements  dans  des 

<  liypotlièses  où,  sous  la  législation  antérieure,  un  grand  nombre 

■  do  condamnations  à  la  prison  ou  à  Tamendo  eussent  frappé  les 
I  coupables.  Bien  plus,  on  s'est  aperçu  qu'il  était  inutile  désor- 

■  mais  de  dresser  des  procès-verbaux  à  charge  des  mineurs  de 

■  seize  ans.  • 

Ainsi,  pour  prendre  les  choses  froidement,  deux  objections 
sont  faites  à  l'heure  actuelle  aux  principes  de  l'article  25. 

11  est  inique,  dit-on  d'abord,  d'attribuer  aux  juges  de  paix  le 
pouvoir  exorbitant  d'arracher  à  leurs  parents  des  enfants  coupables 
uniquement  d'avoir  commis  de  simples  contraventions. 

Il  est  déplorable  ensuite,  d'exonérer  do  toute  pénalité  les  enfants 
qui  commettent  des  contraventions. 

Que  valent  ces  doux  critiques? 

La  première  ne  nous  parait  rien  moins  que  fondéo.  La  repro- 
duire et  s'y  attacher,  nous  paratl  constituer  une  complète  mécon- 
naissance du  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  —  ou  du  moins 

(1)  jSéances  det^  4.  5,  9, 10, 16. 17,  18  mal  1893;  •' 
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M.  Le  Jeune,  l'auteur  de  la  loi,  si  l'on  admet,  avoc  M.  Wœste,  que 
le  Parlemeot  bolge  eu  a  voté  Icsarliclos  à  l'aveugle,  au  galop,  pour 
èlro  plus  vite  en  vacances.  —  La  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement (|ue  peuvent  ordonner  les  juges  de  paix  n'est  pas  une 
mesure  de  répression  contre  l'enfance  :  c'est  une  mcsuro  d'éduca- 
tion. La  minime  infraction  qui  amène  l'enfant  devant  le  magistrat, 
n'est  en  quelque  sorte  ijue  le  prétexte  donnii  à  celui-ci  pour  étudier 
cetenrant,  ses  penclianls,  ses  habitudes,  l'éducation  qu'il  reçoit. 
C'est  plutôt  devant  un  tuteur  que  devant  un  juge  qu'il  comparait, 
et  cette  tutelle  ne  s'exorce  que  dans  l'intérêt  do  l'entant.  L'article  25 
va-t-il  plus  loin,  vraiment,  que  l'article  â,  de  notro  loi  du  ai  juil- 
let 1880  ;  «  Peuvent  être  déchus  des  m^mos  droits  {de  la  puissance 

■  palei'nelle)....  fi"  En  dehors  île  toute  condamnation,  les  père  et 

■  mère  qui,  parleur  ivrognerie  habituelle,  leur  Inconduito  uotoiro 

•  ou  scandaleuse  ou  par  de  mauvais  traitements,  compromettent 

■  soit  In  santé,  soit  la  moralité  ilo  leurs  enfants»?  Nolvo  testa 
paraît  plus  précis  que  le  texte  belge,  mais  quelle  latitude  ne  laisse- 
t-il  pas  eu  fait  aux  parquets,  pour  soustraire  à  l'autorité  pater- 
nelle des  oufonts  vagabondant  ou  mendiant  plus  ou  moins  ostensi- 
blement! Au  fond,  le  pouvoir  donné  aux  jugos  de  paix  belges  n'est 
pas  plus  considérable.  Si  la  contravention,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  n'est  qu'un  prétexte  à  faire  citer  devant  eux  les  jeunes 
inculpés,  elle  est  aussi  bien  souvent  un  indice.  C'est  ce  qu'ont  fait 
ressortir  les  explications  de  M.  I-e  Jeune,  à  la  tribune  même  de  la 
Chambre,  sur  certains  cas  oii  la  miso  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment avait  été  ordonnée.  C'est  aussi  l'idée  que  développe  parfaite- 
meutM.  Thiry,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  bien  connu  pour 
la  compétence  que  lui  a  acquise  son  dévouement  au  patronage  de 
l'enfance  (I).  Lo  juge  de  paix,  dit-il,  dans  une  brochure  publiée 
après  les  débats  parlementaires  du  mots  de  mai  1893,  <  doit 
"  rechercher  si  la  contravention  commise  révèle  les  vices  de  l'édu- 

•  cation  reçue,  si  ollo  a  pour  cause  première  la  fa£on  \icieuse  dont 

•  les  parents  élèvent  leurs  enfants.  Pour  cela,  il  tiendra  compte  de  la 
<  nature  et  de  la  gravité  du  fait.  De  sa  nature'?  En  efîel,  il  cxlslo 

•  des  contraventions,  par  exemple  lo  colportage,  lequel  n'est  autre 
(  chose,  comme  le  disait  M.  Buis,  qu'une  mendicité  déguisée,  qui 

(1)  Fernand  Thiry.  Nos  jeunes  délinquants,  BruxallBB.  1893.  On  lira 
aussi  avec  grand  intérêt  un  ctiarmant  opuscule  du  mâiue  auteur,  intitula 
Tomrnées,  dans  lequel  it  raconte  aes  visites  aux  eorsats  des  Écoles  de  bien- 
faisance, plaças  dans  des  familles  par  la  SociétË  de  patronage  (lul  fonctionna 
k  côté  da  ces  écoles. 
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I  GOnstitueat,  daos  la  plupart  des  cas,  la  preuvo  évidcole  de  la 

•  démoralisation  de  la  familla,  tandis  qu'il  en  existe  d'autres,  par 

•  exemple  le  passage  sur  le  terrain  d'aiitrui,  qui  ne  permettent 
f  jamais  une  supposition  semblable.  De  sa  gravité?  En  cfTet,  cer- 
1  laines  contraventions  sont  tellement  insignifiantes,  que  jamais 
1  on  ne  songerait  à  en  faire  un  reproche  à  la  famille.,..;  les  marnes 
t  faits,  en  revanche,  peuvent  avoir  une  gravit;  telle,  par  leur  répô- 
t  lition  surtout,  qu'ils  deviennent  le  signe  certain  d'une  influence 

•  détestable  pratiquée  par  lus  pure  et  môru  sur  le  délinquant....  Dans 
<   l'exercice  d'une  telle  mission,  te  juge  doit  disposer  d'une  indé- 

•  pendance  complète;  le  législateur  ne  peut  que  s'en  rappofterà 

•  son  exptîriencectà  sa  diilicales8e;c'estce  qu'il  a  fait  à  l'article  25  >. 
Dans  la  séance  du  9  mai,  M.  Buis  est  venu  apporter  en  faveur  de 
cette  thèse,  l'autorité  de  son  expérience,  et  approuver  le  ministre 
d'avoir  inséré  dans  la  loi  ce  texte  si  violemment  combattu. 

Reviendra- t-on  oui  développements  oratoires  que  peut  suggérer 
Tin  viola  bililé  de  l'autorité  paternelle?  Ce  serait  apprécier  bien  peu 
sûrement  les  intérêts  majeurs  de  l'enfant,  que  de  les  sacrifier  tou- 
jours à  ce  principe  absolu.  Dira-t-on  qu'à  tout  prendre,  l'éducation 
de  la  famille,  quelle  que  soit  cette  famille,  vaut  encore  mieux  que 
celle  de  l'État?  C'est  une  objection  do  fait,  à  laquelle  k's  faits  seuls 
peuvent  répondre.  Mais  encore  faudrait-il,  avant  de  la  poser,  réflé- 
chir combien  11  est  plu^  facile  d'apercevoir  le  mal  que  cette  éduca- 
tion n'a  pu  empêcher,  que  le  bien  qu'elle  a  produit,  combien  aussi 
il  serait  plus  utile  de  seconder  l'action  de  l'État,  plutôt  que  de 
garder  à  son  endroit  une  attilude  systématiquement  hostile  ! 

Enfin,  trouvera-t-on  que  le  pouvoir  laissé  par  l'article  25  aux  juges 
de  paix  n'est  pas  proportionné  à  leur  valeur  intellectuelle  et 
morale,  que  la  charge  est  trop  lourde  pouroux?  Leur  décision  étant 
toujours,  dans  ce  cas,  susceptible  d'appel,  le  dangerque  peut  pré- 
senter i'nuité  de  juge  ne  nous  parait  pas  tr6s  grand.  D'autre  part, 
sur  les  1.936  poursuites  exercées  on  1892,  pour  contraventions  en 
Belgique,  3.325  avaient  pour  objet  des  dêlils  renvoyés  aux  juges  de 
poix  par  les  tribunaux  de  première  instance  ;  on  en  peut  conclure 
que,  dans  l'ordre  judiciaire,  on  n'a  pas  une  telle  défiance  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  (1). 


0)  M.  le  ministre  de  la  jaitice  n'a  pu  apporter  à  I&  Chambre  le  iiUM  de 
cet  7.936  ponrauitM  par  nature  d'infractions;  il  oe  le  connaiisait  alors  que 
pour  IM2  d'entre  elles.  En  prenant  ces  dernières  données  comme  base  et 
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La  prdmiére  critique  adressée  par  M.  Wœstfi  à  l'article  35,  aous 
parait  donc  jugée.  Sou  point  de  départ  est  ineiact. 

La  seconde  est  plus  fondée.  L'article  S5  a  permis  aux  juges  do 
paix  de  mettre  eu  i89â,àla  disposition  dugouveruement,  150 enfants 
en  voie  de  devenir  de  mauvais  drôles,  c'est  fort  bien  ;  mais  il 
leur  a  lié  les  mains  dans  7.886  autres  cas.  Est-ce  une  bonne 
chose  ? 

Tout  le  monde  estd'accord  pour  répondre  que  non.  En  Belgique, 
l'application  de  cette  seconde  disposition  de  l'article  35  a  soulevé 
une  vive  opposition  et  des  plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  contre 
le  gouTernement,  qui  laisse  impunies  les  contravenlions  commises 
par  les  enfants,  sauf  dans  les  cas  très  rares,  oii  on  envoie  ceux-ci 
dans  les  écoles  de  bienfaisance.  II  y  avait  8.840  condamnations  en 
1888,  9.460  en  1890;  1892  n'a  vu  que  7.936  poursuites.  D'où  l'on 
conclut  que  le  zèle  des  agent)  verbalisatours  se  relàclio  en  présence 
de  l'impunité  presque  constante  des  légères  iofractions  qu'ils  cons- 
tatent. Voilà  les  griefs  qui  ont  été  apportés  à  la  tribune  do  la  Cham- 
bre et  appuyés  d'affirmations  très  catégoriques. 

Tel  est  aussi  l'avis  des  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi. 
M.  Mercier,  juge  de  paii'à  Bruxelles,  dont  nous  avons  été  heureux 
de  citer  d<^à  l'avis,  a  bien  voulu  sur  ce  point  particulier  nous 
exprimer  son  gentiment,  qui  est  aussi  celui  d'un  grand  nombre  de 
ses  coliques.  N'ayant  pas  ou  nous-méme  jusqu^ici  la  bonne  for- 
tune d'étudier  sur  place  l'application  de  la  loi  du  27  novembre  1891 , 
nous  attachons  une  autorité  toute  particulière  à  ropinioo  d'un 
magistrat  que  ses  fonctions  appellent  à  juger  de  sa  valeur  pratique. 
Voici  ce  que  M.  Mercier  nous  écrivait  récemment  : 

t  A  Bruxelles  oii,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  l'on- 

<  fance  vicieuse  est  fort  nombreuse,  la  police  a  cru  devoir  se 
I  borner  à  admonester  elle-même  les  enfants  et  à  menacer  les 
■  parents,  en  cas  de  contravention  constatée  à  la  charge  démineurs 
t  de  seize  ans.  Ce  n'estque  quand  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  sévir, 
•  pour  soustraire  Tenfant  h  un  milieu  corrupteur  ou  pour  réprimer 

<  ses  instincts  vicieux,  que  l'on  se  décide  à  les  traduire  devant 
f  le  juge. 

<  Malgré  te  tact  et  le  zèle  dont  los  commissaires  et  ofRciers  de 
«  police  ne  cessent  dedonnor  des  preuves,  j'estime  que  l'on  devrait 


6D  établissBnt  na  calcul  proportionnel  11  est  arrÏTé  an  résultat  approximatif 
qui  sait  :  2£0  délits  foreatiers;  1.520  vols;  1.7E0  délita  ne  concernant  pas  U 
propriité  privéo;  780  contraventlone  aux  râglementa  mimlcipaux. 
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«  laisser  au  jugo  de  paix  le  soin  de  statuer  sur  choque  infraction; 
t  et,  pour  miti  jor  quelque  peu  la  gravité  de  la  mesure  à  prendre, 
I  je  voudrais  voir  établir  une  gradation  dans  la  répression. 

•  Après  une  ou  plusieurs  admonestations  adressées  tant  ou 
'  jeune  délinquant  qu'à  ses  père,  mère  ou  tutaur,  que  l'on  force- 

■  rait  à  comparaitre,  le  jugo  infligerait  à  l'enfant  les  arrêts  aa 
t  pain  sec  et  à  l'eau,  dans  un  local  à  désigner  dans  chaque  chcf- 

<  lieu  de  canton  et  oli  il  n'^fléc  h  irait  seul  pendant  quelques  heures 

•  aux  menaces  du  magistrat.  Ce  ne  serait  pins  l'impuni(é  abso- 
>  lue;  l'enTant  ïo  rendrait  compte  des  pouvoirs  dont  la  justice 

•  est  armée,  et  dont  do  vaincs  remontrances  sans  sanction  l'ont 
1  peut-être  fait  douter. 

1  Pour  laisser  une  impression  salutaire  et  durable  sur  l'esprit 
j  de  tous  ceux  que  leur  jeune  âge  excuse,  M.  Gallet,  juge  de 
«  paix  à  Anvers,  a  eu  l'heureuse  idée  de  fixer  certaines  audiences 
'  spéciales  auxquelles  sont  appelées  toutes  les  causes  à  charge  do» 

■  enrants. 

'  Quelques-uns  sont  toujours  condamnés  à  l'internement  b 
i  l'école  de  bienfaisance  et  servent  ainsi  d'épouvantail  oux  autros. 

<  La  mesure  pourrait  être  prise  conditionnellemeat,  pour  lo 
1  cas  de  récidive,  dans  un  délai  à  fixer  par  le  juge  de  paix. 

t  Quant  à  la  décision  du  juge  qui  met  un  enfant  jusqu'à  sa 

•  majorité  à  la  disposition  du  gouvernement,  la  Cour  de  cassation, 

■  consacrant  l'opinion  du  ministre  de  la  justice,  areconnu  qu'elle 

■  est  sujette  à  appel. 

1  Nous  n'avons  pas  encore  de  loi  sur  la  déchéance  de  la  puis- 
i  sancc  paterneUe  :  mais  un  projet,  dont  j'ignore  io  texte,  a  été- 

■  déposé   dernièrement  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre  de  la 

•  justice  en  même  temps  qu'un  autre  pour  la  protection  de  l'en- 
t  fance. 

I  Je  souhaite  que  l'article  20  subisse,  à  l'occasion  des  débats 

■  qu'ils  provoqueront,  certaines  modifications  ;  mais  il  me  parait 
t  difficile  cl  même  inique  de  frapper,  comme  on  l'a  proposé,  d'une 
I  manière  générale,  les  père,  mèie  ou  tuteur,  en  raison  des  infrac- 
I  tions  commises  par  leur  enfant  ou  pupille.  Il  est  tant  de  parenis^ 
I  surchargés  de  famille,  forcés  de  travailler  dehors  toute  la  Jour- 

■  née,  de  confier  à  des  étrangers  te  soin  de  veiller  sur  leur  progé- 
I  niture  ou  do  les  abandonner  complètement,  sans  qu'il  y  ait  de 
I  leur  faute!  Ne  serait-il  pas  cruel  de  les  taxer  d'indignité,  de  leur 

•  ravir  leurs  enfants,  pour  soumettre  ceux-ci  à  l'éducation  forcée 

<  de  l'Etat,  oU  manquera  toujours  le  cœur  et  la  mère?  Ne  serait-il 
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<  pns  injuste  de  leur  infliger  une  pénalité  quelconque  (qae  la 
«  plupart  ne  sauraient  d'ailleurs  payer  que  par  l'emprlsonnemenl 

•  subsidinire)  quand  on  ne  peut  leur  adresser  d'autre  reprodie 

•  que  le  malheur  d'Stro  pauvres  el  d'avoir  trop  d'enfants? 

I  En  ce  qui  concerne  les  indignes,  ceux  qui  exploitent  Icnrs 
I  enfanls,  les  négligent  volontairement  ou  même  les  corrompent 

•  par  leurs  conseils  et  leurs  exemples,  la  loi  nouvelle  no  saurait 

•  se  montrer  asser.  rigoureuse. 

I  Mais  si  c'est  l'enfant  qui  a  des  tendances  vicieuses  que  les 
«  parenls  ne  peuvent  corriger,  c'est  au  juge  et  non  à  la  police 
«  quïncombe  lo  devoir  de  réprimer  efflcacemonl  les  écarts,  dés  le 

•  bas  âge.  Plus  d'amende,  plus  d'emprisonnement,  d'accord! 
«  Appliquons  des  pensums,  arrSts  scolaires  ou  d'autres  peines 
«  appropriées  à  l'il^e  et  à  l'éducation  do  chaque  enfant.  Mais  pas 

■  cotte  alternative  cruelle  pour  le  magistral  :  ou  l'impunité  indé- 

■  finie,  ou  la  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  jusqu'à  In 

■  majorité!  » 

En  ce  moment,  en  matière  de  contraventions  commises  par  les 
mineurs  de  seize  ans,  il  ne  reste  donc  plus,  hors  l'internement 
dans  une  école  do  bienfaisance,  qu'une  condamnation  possible, 
mais  trop  souvent  illusoire,  aux  frais  et  à  des  dommages- intérêts, 
ou  que  des  expédients  abandonnés  au  choix  de  chaque  juge  di; 
paix,  comme  des  comparutions  en  commun  et  en  public,  di's 
admonestations.  Ces  derniers  moyens  manquent  de  base  légale  ;  on 
pourrait,  pour  combler  la  lacune  que  tout  le  monde  signale,  don- 
ner une  sanction  à  ces  avertissemenla.  On  pourrait  aussi  surveiller 
plus  exactement  In  fréquentation  de  l'école  pendant  l'âge  scolaire; 
nous  avons  toujours,  pour  notre  part,  attaché  une  grande  impor- 
tance à  l'enseignement  obligatoire  dans  la  lutte  contre  lo  vagabon- 
dage et  la  mendicité  des  enfanls. 

Enfin,  à  la  Chambre,  M.  Wœste  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  proposé  de  remplacer  le  texte  actuel  de  l'arliclo  25  par  le  sui- 
vant : 

«  lorsqu'un  individu  qui  n'avait  pas  l'ôge  de  seize  an&accomplis 

•  an  moment  du  fait  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  du 
"  chef  d'une  infraction  que  la  loi  punit  d'un  emprisonnement  de 
t  moins  de  huit  jours,  d'uno  amende  de  moins  de  26  francs  ou  de 
'  ces  deux  peines  cumulées,  le  juge  de  paix  lui  adressera  une 
'  réprimande  ou  le  condamnera  à  une  amende  de  1  à  25  francs. 
«  Dans  ces  deux  cas  il  le  condamnera  aux  frais.  Les  pères,  mères 

■  et  tuteurs   sont  civilement  responsables  des  amendes,  frais, 
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t  restitutions  et  dammagcs-inti^réls  résultaat  da  coadamnations 
■   prononcées  contre  leurs  eurants  et  pupilles  dans  les  cas  prévus 
<  au  paragraphe  1  de  cet  article.  > 

Cette  proposition  nous  semblerait  très  acceptable.  Nous  consi- 
dérariona  souloment  comme  regrettable  de  retirer  aux  juges  do 
paix  le  pouvoir  d'envoyer  dans  les  écoles  do  bienfaisance;  nous 
nous  sommes  déjà  assez  expliqué  sur  ce  point  pour  n'avoir  point 
à  y  revenir  ici. 

Nous  terminerons  par  l'indication  des  dispositions  qui  règlent 
l'administration  générale  des  écoles  de  blenreisance. 

Les  Trais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  qui  y  sont  placés 
sont  pour  moitié  è.  la  charge  do  l'Ëtat  et  pour  l'autre  moitié  à  la 
charge,  soit  de  la  commune  do  leur  domicile  de  secours,  s'ils  ont 
été  mis  à  la  disposition  du  gauveroement  par  une  décision  de 
l'autorité  judiciaire,  soit  de  la  commune  qui  a  demandé  leur 
admission  ;  à  défaut  de  domicile  de  secours  ,  c'est  la  province  qui 
les  paye  (art.  34).  Ils  sont  supportés  intégralement  par  l'État 
lorsque  les  enfants  ont  éternisa  sa  disposition  par  les  juges  de 
paix  ou  les  tribunaux  en  vertu  des  articles  25  ai'iG. 

Les  âges  sont  séparés  dans  ces  établissements  avec  grand  soin, 
et  les  erreurs  commises  dans  la  constatation  de  l'àgo  des  internés 
sont  réparées  par  te  ministre.  Les  jeunes  reclus  se  divisent  en  trois 
catégories  :  i°  tes  enfants  entrés  avant  l'âge  do  treize  ans;  2*  les 
adotoscents  entrés  après  trei/.e  ans  et  avant  sei^e  ans  ;  3°  les  jeunes 
gens  entrés  de  seize  à  din-liuit  ans.  Ils  restent  dans  chacune  de  ces 
sections  jusqu'à  leur  sortie  (art.  39). 

La  réclusion  complète  dans  une  école  peut  faire  place,  à  titre 
subsidiaire,  à  certaines  mesures  : 

Les  mineurs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  conformément 
à  l'article  72  du  Code  pénal,  et  aux  articles  24,  25,  26  de  la  loi 
de  1891,  peuvent,  après  avoir  été  internés  dans  une  école  de  bien- 
faisance pendant  six  mois  au  moins  sans  interruption,  Être  placés 
en  apprentissage  chez  un  cultivateur  ou  un  artisan,  ou  encore,  avec 
l'assentiment  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  dans  un  établissement 
public  ou  privé  d'instruction  ou  de  cliarilé  (art.  30),  Ils  peuvent 
être  rendus  conditionnel lemeut  à  leurs  parents  ou  tuteurs,  par 
décision  du  ministre  de  la  justice,  lorsque  coui-ci  présentent  des 
garanties  suflisantea  de  moralité  et  sont  à  mémo  d'exercer  une  sur- 
veillance efficace  (art.  31).  On  n'a  pas  voulu  accorder  aux  com- 
mnnes  cette  faculté  d'obtenir  la  sortie  de  ces  reclus,  car  elles  ne 
sont  pas  à  mSme  d'apprécier  le  degré  d'amendement  de  ceux-ci  et 
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peut-être  seraient-elles  tentées  de  le  faire  d'une  maniùre  inop- 
portune, en  vue  de  s'exonérer  des  frais  qu'elles  supportent.  Cette 
libération  n'est  que  conditionnelle.  Jusqu'à  leur  majorité  ceux  qui 
en  bénéficient  peuvent  être  réintégrés  par  décision  du  ministre  de 
la  justice,  lorsqu'il  est  reconnu  que  leur  séjour  ciiez  teur^  parents 
ou  tuteurs  est  devenu  dangereux  pour  leur  moralité  (art.  3:âj. 

Ces  dernières  mesures,  excellentes  en  elles-mêmes,  supposent 
une  surveillance  très  vigilante  de  la  pari  du  ministre  de  la  justice 
otdeses  auxiliaires,  ainsi  qu'une  organisation  complète  et  dévouée 
du  patronage  raj'onnant  en  quelque  sorte  autour  de  chacune  des 
écoles  de  bienfaisance.  Aucune  de  ces  conditions  assurément  ne 
fera  défaut  à  la  Belgique. 


%  IV. 

Maintenant  que  nous  avons  parcouru  les  pliases  successives  de  la 
législation  belge  sur  le  vagabondage  et  le  mendicité,  retournons- 
nous  et  jetons  un  regard  sur  l'ensemble  de  cette  évolution. 

Nous  voyons,  depuis  1848,  les  dépAls  améliorés,  le  vogabondage 
cl  la  mendicilé  transformés  eu  cuntravenliODs,  leur  répression 
attribuée  aux  juges  de  paix,  puis  cette  matière  extraite  du  Code 
pénal  pour  en  faire  l'objet  d'une  législation  spéciale,  l'essai  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  pour  la  répression  de  ces  contraventions  ; 
enllD  comme  terme  de  cette  évolution,  une  loi  qui  enlève  au  vaga- 
bondage et  à  la  mendicilé  tout  caractère  conlraventionnel,  qui  borne 
la  répression  aux  professionnels  el  la  fait  consister  dans  uu  inter- 
nement prolongé  subi  dans  une  maison  spéciale,  une  loi  "ssentielle- 
meat  de  l'ordre  administratif. 

I^ous  avons  dit,  au  cours  de  noire  exposé,  ce  que  nous  pensions  de 
la  compélenco  des  juges  de  paix  en  pai^illo  maliâroctdu  déclasse- 
ment du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  en  tant  que  délits.  Nous 
n'y  reviendrons  pas.  Qu'on  nous  permette  seulement  d'insister 
sur  les  avantages  que  paraît  présenter  à  l'heure  actuelle  pour  la 
Fraoce  la  confection  d'une  loi  spéciale,  à  l'exemple  de  la  Belgique, 
pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicilé. 

On  y  trouverait  tout  d'abord  l'avantage  de  la  célérité.  SI  l'on 
doit  attendit!  la  refonte  de  notre  Code  pénal  en  son  entier,  n'est-r« 
pas  subordonner  à  un  bien  grand  travail  une  réforme  de  détail.  Et 
cette  réforme  elle-même  o'a-t-eile  pas  en  réalité  son  caraclèro 
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propre  qui  permet  de  Tenvisager  hors  du  codre  général  de  notre 
législaiioQ  pénale  ?  Ceux-mSmes  qui  tienoenl  à  voir  dans  les  Tails 
de  vagabondage  et  de  mendicitô  des  délits,  en  se  plaçant  assuré- 
ment à  un  point  de  vue  très  élevé  et  très  pliilosophiq  ue,  reconnaissent 
bien  que  ce  sont  là  des  infractions  d'une  nature  spéciale,  consis- 
tant moins  en  un  fait  positif  blâmable  ou  soi  moralement  qu'en 
une  situation  périlleuse  pour  la  société  à  cause  des  iiabitudes  de 
paresse  qu'elle  ongundre.  A  ces  délits,  s'il  y  a  délits,  en  tous  cas  à 
ces  habitudes  certainement  vicieuses,  il  faut  remédier  par  des  me- 
sures appropriéas.  Donner  le  goût  du  travail  à  des  vagabonds  et 
mendiants  de  profession,  il  n'y  faut  pas  compter.  Mais  par  cela 
mfime  qu'ils  redoutent  le  travail  on  liberté,  le  travail  forcé  en 
détention  paraît  être  la  peine  qui  fait  sur  eux  la  plus  grande  impres- 
sion, et  plus  la  durée  de  ce  travail  sera  pi-oloD!;ée  plus  la  peino  sci'a 
exemplaire.  Plus  encore  que  l'isolement,  le  travail  nous  paraît  être 
le  traitement  normal  do  cette. plaie.  Ce  régime  un  pou  spécial  a 
besoin  parsuited'iMreréglementé  par  des  dispositions  particulières; 
à  ce  nouveau  litre  il  y  aurait  utilité  à  faire  une  loi  spéciale  sur  le 
vagabondage  et  la  mendicité.  Enfin  s'il  fallait  produire  un  dernier 
allument  à  l'appui  de  notre  thèse,  nous  ferions  remarquer  la  néces- 
sité de  mettre  une  loi  semblable  d'accord  avec  les  principes  qui 
régissent  l'assistance  publique  et  l'organisation  du  travail;  il  y  a 
là  Irois  ordres  d'idées  trop  naturellement  connexes  pour  qu'on 
puisse  les  séparer.  Or,  ce  serait  faire  sortir  quelque  peu  le  droit 
pénal  proprement  dit  de  ses  limites  et  compliquer  sa  .rédaction 
quo  d'introduire  toutes  ces  considérations  dans  la  rédactioD  d'un 
Code  (1). 

En  soi  la  forme  adoptée  par  la  Belgique  pour  cette  partie  spéciale 
de  sa  li^islation  nous  semble  donc  fort  ralionuclle.  Mais  puisque 
nous  no  restons  pas  dans  le  domaine  do  la  pure  théorie,  il  importe 
surtout  d'en  étudier  les  résultats  pratiques. 

Actuellement  il  est  impossible  de  le  faire  avec  une  grande  pré- 
cision ;  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  le  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  27  novembre  1891  no  permet  pas  de  tirer  des  conclusions  cer- 
taines des  quelques  chiffres  connus  et  publiés.  Le  gouvernement 
doit  adresser  tous  les  trois  ans  aux  Chambres  législatives  un  rap- 
port sur  l' ex  écat  ion  de  la  loi.  C'est  donc  soulement  dans  le  cours 

(1)  Ces  idée?  ont  trouvé,  au  cours  même  de  la  rédaction  de  notre  travail, 
un  interprète  on  ne  peut  plug  autorisé  dani  M.Léveiliâ,  près  de  la  Comnii»? 
BioD  de  révUioD  de  notre  Code  pénal. 
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de  l'année  1895  que  nous  conuattroTis  ce  premier  documont  et  tt 
est  prudent  de  no  pas  formulor  d'ici  là  da  conclusions  hâtives. 
L'effet  d'intimidation  produit  par  la  loi  est  toutefois  certain  dès 
à  présent,  notamment  à  Bruxelles  o!i  lo  vagabondage  augmentait 
dans  de  sérieuses  proportions  (1)  ei  dans  leur  ensemble  les  résultats 
acquis  sont  aussi  satisfaisants  dans  leur  généralité  qu'on  pouvait 
l'espérer. 

En  mai  1893,  M.  Le  Jeune  »  bien  voulu  faire  communiquer  à 
notre  Société  générale  des  prisons  tes  chiffres  comparatifs  de  1891 
et  de  1892  (2),  et  au  mois  de  juin,  il  a  pris  la  paine  de  venir  exposer 
iui-mêmc  à  Paris,  au  Congrès  do  VUnion  inlernalionak  du  droit 
/îena/,  les  résultats  déjà  acquis (3).  Nous  avons  conservé  le  souvenir 
de  son  magistral  discours,  et  les  applaudissements  qui  l'ont  accueilli 
n'ont  été  qu'un  juste  tribut  d'admiration  oiïurt  à  i'émineut  admi- 
nistrateur qui  a  su  coordonner,  avec  une  lucidité  parfaite  du  but  et 
uno  connaissance  certaine  des  moyens,  cet  ensemble  de  disposi- 
tions remarquables  que  nous  avons  analysées  plus  haut.  D'après 
ses  conclusions,  les  écoles  do  bienfaisance  de  l'Ëlat  belge  avaient 
recueilli  alors  3.000  enfants  environ,  dont  800  avaient  été  placés  ; 
le  pins  grand  nombre  d'entre  eux  n'avait  donné  que  de  la  satisfac- 
tion. Quant  aux  vagabonds  adultes,  1 .  100  environ  avaient  disparu 
des  contrôles  et,  disait  le  Ministre,  s'étaient  remis  probablement 
au  travail  (4).  Peut-être  y  auraîl-U  des  réserves  à  faire  sur  cette 
dernière  affirmation  ;  mais  si  elle  parait  trop  optimiste  en  ce  qui 
concerne  l'amendement  de  ces  iadividus,  on  peut  admettre  au 
moins  que  la  Belgique  s'en  est  débarrassée  grâce  à  l'adoption  de  sa 
législation  Douvello.  Une  bonne  partie  d'entre  eux  a-t-elle  passé  la 


(1)  D'aprâi  les  cliilTreB  produits  i  la  Ctiambre  des  députés  (9  et  10  mai 
1B93],  le  nombre  des  afTnires  de  vat^abonda^e  et  de  mendicité  a  dimiaué  de 
3.2TS  eo  1802.  Le  nombre  des  poursuites  de  ces  deux  chefs  était-dans  cette 
ville:  en  ISSB,  de  1.400;  en  1390,  da  5.400;  eo  1891,  de  T.SiU  environ;  dam  le 
premier  trimestre  de  1893,  il  n'a  iU  que  de  39S  contre  1.172  en  1892. 

(2)  Bulletin  de  ta  Société  générale  det  pritont,  iata  1SB3,  p.  768.  — 
V.  Annexe  V  les  deux  tableaux  atatiatiqueB  Iburnia  par  le  miaiatère  de  la 
justice  de  Belgique. 

(S)  Bulletin  dé  la  Soe.  gén.  de»  prieoni,  juillet  1993,  p.  910  et  ^iT*. 
(Compte  rendu  du  Congrès,  pai  M.  Garçon).        .  ,' 

(4)  V.  aussi  Atinales  parlementaires,  le  discours  de  M.  Le  Jeune,  le 
4  mai  1S93,  Il  y  donne  ausai  les  nombres  des  vagabonds  trouvés  en  Bel- 
Ki'iue  dsDs  le  mois  de  Janvier  de  1890  &  1693;  ces  nombres  sont  respective- 
ment de  661,  lit,  593  et  300  en  189.');  pour  l'année  entière,  de  S.130  (1890), 
8.334(1891),  4.764  {189S). 
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frontière?  Gela  est  possible  et  prouve  combien  il  serait  utile  d'ar- 
river à  l'adoptioa  de  mesures  analogues  dans  les  pays  Itmitrophas 
en  vue  de  réprimer  le  vagabondage. 

D'uno  manière  générale  on  peut  dire  que  le  nombre  des  entrées 
et  celui  des  sorties  a  diminué,  en  1892,  h  Hoo^traten,  Merxplasot 
à  Bruges,  sans  que  pour  cela  la  population  ait  augmenté  dans  des 
[ooporlions  aussi  considérables  qu'on  apurait  pn  le  supposer  en 
raison  de  Is  longue  durée  des  mises  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Malgré  ceta,  Is  gouvernement  s'est  vu  obligé  dans  les  débuts 
de  libérer  par  anlicipallon  des  reclus  qui  ne  le  méritaient  guère, 
pour  désencombrer  ses  élablissemoits.  Si  nous  sommes  bien 
informé,  il  use  actuellement  encore  trop  facilement  de  cette  faculté. 
Cela  tieal-iiàuneappré.ciation  trop  indulgente  des  easindividuels, 
à  l'insuffisance  des  locaux  ou  à  des  nécessités  budgétaires?  Nous 
ne  pouvons  le  dire  à  défaut  de  documents. 

II  est  inévitable  d'ailleurs  que,  dans  la  mise  en  œuvre  d'une  loi 
s!  complète,  certains  flottements  se  produisent  à  l'origine  ;  commo 
pour  une  machine,  après  l'ajustage,  il  faut  le  réglage  ;  cela  se  foit 
peu  à  peu  au  cours  de  sa  marche.  Dans  une  matière  aussi  délicate 
les  détails  ont  leur  importance,  et  ce  n'est  pas  trop  d'assurer  le  con- 
cours de  tous  les  services.  Depuis  lejuge  do  paix  jusqu'au  ministre 
de  la  justice,  l'entente  doit  être  parfaite;  tous  les  efforts  doivent 
Être  dirigés  dans  un  même  sens  pour  converger  au  même  but.  C'est 
dans  cette  intention  que  M.  Le  Jeune  a  convoqué  à  deux  reprises 
diirérentes  les  juges  de  paix  en  Congrès.  I^  premier  a  eu  lieu  le 
3  juillet  1892,  à  Bruxelles.  Plus  de  deux  ceuts  juges  do  paix  avaient 
répondu  à  son  appel  et  dans  ces  assises  d'un  geere  tout  nouveau, 
i  dans  un  discours  superbe,  à  la  fois  d'un  apôtre  et  d'un  homme 
I  d'État  >,  il  leur  a  exposé  ce  que  la  loi  nouvelle  attendait  d'eux, 
quelle  grave  mission  elle  leur  déléguait,  dans  quel  esprit  elle  devait 
être  exécutée  (1). 

Les  institutions  valent  surtout  par  les  hommes  qui  s'en  serventi 
Or  la  Belgique  possède,  grftce  à  l'extension  du  rôledes  juges  de  paix, 
d^xcellents  éléments  de  succès,  et  la  loi  du  31  novembre  1891  est 
sans  conteste  jusqu'à  présent  la  plus  complote  à  notre  connais- 
asBCe  de  tontes  celles  qui  ont  pour  butla  répression  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicitét. 

(1)  Jouniial  dts  trf6unâti2>,  SOJuin,  7,  14juillet,  12  octobre  1882. 
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Arrêté  royal  du  15  janvier  1894,  inêlituant  det  eomdtéïï  d'inspec- 
tion et  de  surmillance  des  écoles  de  bienfaisance  de  l'État,  des 
maisons  de  refuge  et  des  dépôts  de  mendicité. 

Art.  I".  —  Il  est  iiiBlj'taé  auprès  de  ctiftcune  des  écoles  de  bienfoisance 
de  l'Ëiat,  auprès  de  la  maison  de  refu^  et  du  dépôt  de  mendicité  de 
Bruges,  et  auprès  de  la  maison  de  refuge  de  Wortel  et  du  dépAt  de 
mendicité  de  Merxplas,  un  comité  d'inspection  et  de  surveillance. 

Art.  2.  —  Ces  comités  sont  composés  de  sept  membres  pour  les  écoles 
de  bienfaisance  de  Ruyaselede-Beeroem  et  de  Recltheiiu,  de  six  membres 
pour  les  écoles  de  bienfaisance  de  Namur  et  de  Saint-Hubert,  de  huit 
membres  pour  les  élabliïsements  de  Bruges,-  de  dix  membres  pour  les 
colonies  de  Wortel-Hoc^traeten-Merxplaa. 

An.  3.  —  Les  membres  de  ces  comilés  sont  nommés  par  nous. 
A  partir  du  I"  janvier  1894,  les  comités  seront  renouvelés  par  dixième, 
septième  ou  sisième,  tous  les  ans,  en  raison  du  nombre  de  leurs  mem- 
bres et  d'après  le  rang  d'ancienneté  de  ceux-ci.  L'ordre  du  premier 
renouvellement  sera  déterminé  par  l'arrêté  de  nomination.  Les  membres 
sortants  pourront  être  renommés;  le  membre  nommé  en  remplacement 
d'un  autre,  dans  l'intervalle  des  renouvellements  périodiques,  acbèva  le 
terme  commencé  par  celui  qu'il  remplace. 

Art.  4,  —  Notre  minisire  nommera  dans  chaque  comité  un  président 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  vice-président. 

Art.  5.  —  Les  comilés  sont  chaînés  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne 
la  gestion  et  les  divers  services  des  établissements,  les  b&ttments  et  le 
mobilier,  le  régime  intérieur,  l'exploitation  agricole,  le  travail  indus- 
triel, la  comptabilité,  l'instruction  et  l'éducation  des  élèves. 

Ils  veilleront  à  l'exécution  des  règlements  et  des  instructions,  et  feront 
telles  propositions  qu'ils  jugeront  convenables,  dans  l'intérêt  des  éta- 
blissements. 

An.  6,  —  Le  comité  s'assemble  dans  un  local  de  rétablissement  au 
moins  une  fois  par  mois,  aux  jour  et  beure  qu'il  détermine. 

Il  ne  peut  délibérer  que  pour  autant  que  la  majorité  de  ses  membres 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  procès-verbaux  des  séances,  signés  par  le  président,  sont  inscrits 
dans  un  registre  spécial. 

Il  en  est  adressé  une  expédition  à  notre  ministre  de  la  jusUce. 
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Le  comilé  délègue,  chaque  mois,  pour  l'eiercice  de  sa  surveillance,  un 
de  ses  meiribres  qui  visite  l'établissemeot  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  commissaire  du  mois  communique  à  la  séance  mensuelle  les 
observations  auxquelles  ses  inspections  ont  pu  donner  lieu. 

Arl.  7.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  adressera 
au  comilé  un  rapport  sur  la  situation  de  l'établissement  pendant  l'ever- 
cice  écoulé  et  sur  les  ctian^ments  et  améliorations  à  y  apporter. 

A  ce  rapport  seront  joints  : 

1°  Les  rapports  de  l'aumdnîer,  du  médecin  et  de  l'instituteur  concer- 
nant les  services  spéciaux  qui  leur  sont  confiés  ; 

2°  Un  état  des  dépenses  classées  par  catégories; 

3°  Un  inventaire  des  objets  mobiliers  et  des  effets  et  articles  en  ser- 
vice et  en  magasin; 

4'  Un  relevé  du  nombre  el  de  l'espèce  des  punitions  infligées. 

Art.  a,  —  Le  rapport  du  directeur  sers  transmis  par  le  comité,  avec 
ses  observations  s'il  y  a  lieu,  à  notre  ministre  de  la  justice,  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  9.  —  Il  peut  être  alloué,  sur  la  caisse  de  l'établissement,  de*  frais 
de  route  et  de  séjour  aux  membres  de  la  commission,  en  cas  de  dépla- 
cement de  5  kilomètres  au  moins  du  lieu  de  leur  domicile. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  antérieures  relatives  aux  attributionB  des 
collèges  remplacés  par  les  comités  d'inspection  et  de  surveillance  que  le 
présent  arrêté  institue,  sont  rapportées. 

Art.  It.  —  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exéculioD  du 
présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  16  janvier  1894,  fixant  leg  cadres  el  les  traitement» 
du  personnel  des  colonies  de  bienfai 


MAISONS   DE   REFUGE   ET  DÉPOTS   DE    MENDICITÉ. 
ARRÊTÉ    ORGANIQUE. 


ArL  I".  —  Les  cadres  et  les  traitements  du  personnel  des  colonies 
de  bienfaisance  de  Wortel-Hoogslraelen-Merxplas,  sont  fixés  comme 
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TkAITEHENTS 


Directeur  principal. . 

Directeurs 

Saus-direcUar.  .  .  . 
Médecin  principtt .  . 

Hidecin 

AumAnïer  principal  . 
Aamanien 


Institulear  principal 

Inititulcur 

Sons-in  ail  tuteur 

Institnirice 

Cbefs  de  bureau 

Commis  de  1"  classe 

Commis  de  S*  classe 

Commis  de  3*  classe 

A^ent  comptable 

Matsasinier 

Magasinier  adjoint 

EmplojJsadjoinU  temporaires.  . 

Emplojrés  auxiliaires . 

Chef  de  culture 

Chefs  de  fabricalion 

Contremaîtres  de  ("classe.  .  .  . 
Conlremallrcs  de  S*  classe.  ■  .  . 
Contremaîtres  de  3'  classe.  •  ■  ■ 
Contremaîtres  auxiliaires  .... 

burveillants  en  chef 

Surveillants  de  fêlasse  .... 
Surveillants  de  S*  classe  .... 
Surveillants  de  3*  classe   .... 


6.500 
4.S00 
3.500 
3..100 
Ï.OOO 
3.000 

i.uoo 


Art.  g.  —  Le  directeur  principal,  les  directeurs  et  le  sous-direcleur 
sont  nommés  par  nous,  tous  les  autres  employés  et  agents  par  notre 
ministre  de  la  justice. 

Art.  3.  —  Noire  ministre  de  la  justice  délerminera,  d'après  les  n^ces- 
silés  du  service  et  l'imponance  des  ateliers,  le  nombre  des  contremaîtres 
de  chaque  classe.  Il  fixera  le  nombre  des  employés  et  contremaîtres 
auxiliaires,  ainsi  que  le  montant  de  leurs  trailemenls  ou  gratificalions. 

An.  4.  —  Le  directeur  principal  a  la  surveillance  générale  des  ser- 
vices; il  adresse  directement  au  minisire  ses  rapporta,  propositions  et 
avis  ;  il  Iraiie  personnelleroenl  les  affaires  concernant  le  service  religieux 
XXV.  24 
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et  le  service  médical  et  dirige  les  bureaux  de  la  direction  principale. 

Les  directeurs  du  dépôt  de  mendicité  et  de  la  maison  de  refuge  lui  font 
parvenir  les  affaires  Irailées  dans  leurs  bureaux  qui  doivent  être  sou- 
mises à  l'administration  centrale,  sauf  les  propositions  de  libérations,  qui 
sont  transmises  directement  au  ministre  de  la  justice. 

An.  5.  —  Les  attributions  des  différents  bureaux  sont  réglées  comme 
suit: 

A.  —  DIBBCnON  FfilNCIPALE. 

1  directeur  principal. 
Surveillance   générale   des  senicea.   —  Service   religieux.  —  Service 
médical. 

I.  Entretien,  amélioration  et  extension  des  installations.  —  Création 
d'ateliers.  —  Répartition  des  commandes  entre  les  établissements  : 

1  chef  de  bureau  ; 

1  employé  temporaire. 

II.  Comptabilité  générale.  —  Achat  des  matières  premières  : 

1  ^eat  comptable  ; 

2  commis. 

III.  Casier  général.  —  Statistique  et  expédition  : 

1  commis  ; 

1  employé  temporaire. 

B.    —    MAISON   DE    WtFUGI. 

1  directeur. 
Direction  générale  des  services.  —  Régime  et  discipline  de  l'établis- 
sèment. 

1  sous-directeur. 
Surveillance  des  services  h  la  maison  de  Hoogstrftelen. 

1  chef  de  bureau, 

I.  Magasins.  —  Comptabilité  des  matières  : 

1  magasinier; 

1  magasinier-adjoint. 

II.  Discipline  des  ateliers.  —  Fixation  des  salaires  : 

III.  Libération  et  patronage  ; 

2  commis. 

iV.  Population,  matricule,  etc.  : 
]  commis. 

V.  Vestiaire  : 

t  commis. 

VI,  Expédition,  —  Inscription  des  pièces  : 

1  commis. 
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C,   —   DâPOT  DE  HKNDICITJÉ. 

1  directeur. 
DirecliOD  générale  des  serTices.  —  Régime  disciplinaire  de  l'établi» 
sèment. 

1  chef  de  bureau. 
1.  Magasins.  —  Comptabilité  des  matières  : 

1  magasinier; 

1  magasinier-adjoinl  : 
IL  Discipline  des  ateliers.  —  Fixation  des  salaires  : 


m.  Libération  et  patronage  : 
2  commis. 

IV.  Population,  matricule,  etc.  : 

1  commis. 

V.  Vestiaire  : 

1  commis. 

VI.  Expédition.  —  Inscription  des  pièces  : 

I  commis. 

ArL  6.  —  Le  médecin  principal  dirige  le  service  des  colonies  et  fait 
personnellement  le  service  de  la  maison  de  refuge. 

Art.  7.  —  L'instituteur  en  chef  est  chargé  de  l'enseignement  pour  les 
colons  de  la  maison  de  refuge  ;  l'instituteur  est  chargé  de  l'euseignement 
pour  les  inlemés  du  dépôt  de  mendicité.  Us  pourront,  de  plus,  être  aila- 
chés  aux  bureaux  des  établisiiements. 

L'instituteur  et  l'institutrice  sont  chargés  de  l'école  destinée  aux 
enhnts  des  agents  du  dépét  de  mendicité. 

Art.  8.  —  Tous  les  agents  jouissent  de  la  gratuité  des  soins  médicaux. 
Sauf  le  médecin  principal,  l'auménier  principal  et  l'agent  comptable,  ils 
ont  droit  au  logement,  au  chauffage  et  à  l'éclairage  ou  i  une  indemnité 
calculée  d'après  leur  grade  et  que  déterminera  notre  ministre  de  la 
justice. 

Art.  g.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  au 
cadre  des  colonies  de  bienfaisance,  aux  traitements  et  émoluments  des 
agents  on  à  leurs  attributions. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ANNEXE  m. 

Arrêté  royal  du  20  janvier  1894,  relatif  à  l'organisation  du  travail. 

Art.  I".  —  Des  travaux  seront  oi^anlsés  dans  les  maisons  de  refuge 
et  dans  les  dépAts  de  mendicité,  de  manière  i.  ne  laisser  oisif  aucun 


interné  valide. 
Ces  travaux  s'exécuteront  en  régie. 
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Art.  Z.  —  Aucun  geare  d'industrie  ne  sera  introduit  dans  une  maison 
de  refuge  ou  dans  un  dépôt  de  mendicité,  aucun  atelier  industriel  n'y 
sera  formé  sans  l'autorisation  de  notre  minislre  de  la  justice. 

Art.  3.  —  Les  inlernéa  des  depuis  de  mendicité  ne  seront  employés 
aux  travaux  industriels  que  pour  la  confeetion  d'objets  destinés  au  service 
des  établissements  dépendant  du  département  de  la  justice  et  pour  l'en- 
tretien, l'amélioratioD  et  l'extension  des  installations,  du  matériel  et  de 
l'outillage  &  l'usage  de  ces  établissements. 

An.  4.  —  Les  internés  des  maisons  de  refuge  ne  seront  employés  aux 
travaux  indastriels  pour  la  confection  d'objets  à  livrer  au  commerce 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  résultant  de  l'insufQsance  des  commandes 
relatives  aux  travaux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  A  la  maison  de  refuge  et  au  dépût  de  mendicité,  tout  interné 
qui  connaîtra  suffisamment  un  métier  se  rapportant  à  un  genre  d'indus- 
trie organisé  dans  l'établissement,  sera  employé  aux  travaux  de  ce  métier. 

Les  JBlernés  incapables  de  fournir  une  main-d'œuvre  susceptible  d'être 
utilisée  dans  un  des  ateliers  industriels  de  l'établissement,  sur  un  chan- 
tier de  construction,  aux  travaux  d'entretien  des  b&timenls  ou  au  service 
agricole,  seront  seuls  employés  aux  services  domestiques,  aux  travaux 
de  culture,  de  boisement  et  de  terrassements,  aux  travaux  dits  de  simple 
occupation,  tels  que  fagots,  filage  de  poils  de  vache,  confection  de  nattes 
en  fibres  de  coco  ou  en  paille,  fabrication  de  tapis,  confection  de  chaus^ 
sODs  de  lisière  ou  de  tricots  k  la  main,  etc. 

Art.  6.  —  Pour  l'exécution  des  prescriptions  qui  précèdent,  les  tra- 
vaux de  lingerie,  de  broderie,  de  couture  pour  confections,  sont  assimilés 
aux  travaux  industriels. 

Art.  7.  —  Les  lâcbes  seront  assignées  aux  iolernés  sous  le  coulrôle 
personnel  du  directeur  de  l'établissement. 

Art.  8.  —  Les  internés  employés  aux  travaux  qui  ne  s'exécutent  qu'en 
plein  air  seront  employés  à  des  travaux  dits  de  simple  occupation, 
lorsque  leur  t&che  ordinaire  sera  interrompue  et  pendant  les  soirées  du 
service  d'hiver. 

Art.  9.  —  Des  salaires  seront  alloués  aux  internés  des  dépôts  de  men> 
dicité  d'après  un  tarif  arrêté  par  notre  ministre  de  la  justice,  sur  les 
propositions  du  directeur  de  l'établissement. 

Art.  10.  —  Le  directeur  du  dépôt  de  mendicité  Siéra,  dans  les  limites 
du  tarif  réglementaire,  le  montant  du  salaire  dû  à  chacun  des  internés 
valides  de  l'établissement. 

Il  aura  égard  k  la  bonne  conduite  de  l'interné  dans  rétablissement,  k 
son  assiduité  au  travail  et,  si  l'interné  est  employé  soil  à  des  travaux 
agricoles  ou  à  des  senices  domestiques  exigeant  des  aptitudes  spéciales, 
soit  aux  travaux  industriels,  il  en  tiendra  compte. 

Arl.  U.  —  Un  tarif  alimentaire  supérieur  au  tarif  ordinaire  sera  éiablt 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  pour  les  internés  auxquels  celle  rémuné- 
ration supplémentaire  sera  accordée  par  décision  de  notre  ministre  de 
la  justice,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'établissement. 
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Art.  12.  —  Le  salaire  des  internés  employés  dans  les  i 
refuge  aux  travaux  indusiriels,  aux  travaux  de  culture,  de  boisement  ou 
de  terrasse  m  ents,  aux  services  écoDomiques  ou  agricoles,  aux  iravaux 
dits  de  simple  occupalioo,  seroot  réglés  parle  directeur  de  Télablisse- 
meul,  d'après  un  tarif  de  prix  de  mai  u-d 'œuvre,  arrêté  sur  les  proposi- 
tions de  ce  fonctionnaire,  par  notre  ministre  de  la  justice. 

Les  prix  de  main-d'œuvre  seront  calculés,  dans  ce  tarif,  pour  chaque 
catégorie  de  travaux,  romme  suit  : 

Du  prix  d«  journée  payé,  en  moyenne,  pour  les  mêmes  travaux,  dans 
l'industrie  libre,  aux  travailleurs  adultes,  sans  aucune  charge  relative  au 
matériel,  à  l'outillage,  aux  matières  premières,  aux  menues  fournitures 
ou  aux  locaux  iadustriela,  seront  déduits  : 

1°  Le  tantième  par  journée  de  travail,  des  frais  spéciaux  alTérents  au 
genre  d'industrie  (intérêt  et  amortissement  du  matériel  et  de  roulillage, 
intérêt  de  l'approvisionnement  de  matières  premières,  etc.j  ; 

2°  Le  tantième,  par  journée  de  séjour,  des  frais  généraux  de  l'élablis- 
semenl. 

Le  solde  formera,  dans  chacune  des  catégories  de  iravaux,  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail. 

Le  montant  des  masses  de  sortie  sera  Qxé  dans  le  tarif  de  prix  de 
main-d'œuvre. 

Art.  13.  —  Le  tarif  de  prix  de  main-d'œuvre  sera  révisé  annuellement. 

Art.  14.  —  Lorsque  la  valeur  productive  de  la  main-d'œuvre  fournie 
par  l'interné  sera  notablement  supérieure  ou  inférieure  au  prix  moyen 
delà  journée  de  travail,  le  directeur  de  la  maison  de  refuge  majorera, 
en  conséquence,  ou  réduira  le  chiUVe  du  tarif,  sans  que  la  majoration 
ou  le  rabais  puisse  toutefois  dépasser  un  cinquième  en  plus  ou  deux 
cinquièmes  en  moins. 

An.  15.  —  A  la  maison  de  refuge  et  au  dépôt  de  mendicité,  les  mal- 
façons, perte  ou  destruction  de  matières  premières  ou  de  produits  hbri- 
«jués,  bris  ou  dégradation  d'outils,  métier,  etc.,  donneront  lieu,  si  le 
dommage  est  imputable  à  la  négligence  ou  &  la  mauvaise  volonté  de 
l'interné,  à  une  retenue  de  salaires  dont  le  montant,  propor^onné  A 
l'importance  du  dommage,  sera  fixé  par  le  directeur  de  l'établissement, 
sur  l'avis  du  chef  d'atelier  ou  du  chef  de  brigade,  sans  préjudice  des 
punitions  disciplinaires,  suivant  les  circonstances. 

Art.  16.  —  Un  tarif,  arrêté  par  notre  ministre  de  la  justice,  sur  les 
propositions  du  directeur  principal  des  colonies  de  bien^saace,  réglera 
les  deniers  de  cantine  à  allouer  aux  internés  invalides  des  maisons  de 
refuge  et  à  ceux  des  dépôts  de  mendicité,  ainsi  que  les  prélèvements 
■autorisés,  à  titre  de  deniers  de  cantine,  sur  le  pécule  des  internés  valides. 

Art.  17.  —  Tout  interné  qui,  sans  excuse  légitime,  n'aura  pas  fait  sa 
tâche  de  travail,  subira  une  retenue  de  salaire,  dont  le  montant,  propor- 
tionné à  l'insuffisance  de  tAche,  sera  Sxé  par  le  directeur  de  l'établisse- 
ment, sur  l'avis  du  chef  d'atelier  ou  du  chef  de  brigade,  sans  préjudice 
des  punitions  disciplinaires,  suivant  les  circonstances. 
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Art  18.  —  Préalablement  à  iaul«  décision  concernant  une  retenue  dé 
salaires,  l'interné  sera  admis  à  présenter  aes  jostiflcationB  en  séance  de 
rapport. 

Art.  IS.  —  Le  directeur  princijwl  des  colooies  de  bienfaisance  en 
iransmetlant  au  département  de  la  justice  les  propositions  des  direcleui's, 
concernant  la  tariUcalion  des  salaires  pour  la  maison  de  refuge  de  Wortel 
et  le  dépdt  de  mendicité  de  Merxplas,  formulera  son  avis  sur  ces  propo- 
sitions, et  notre  minisire  de  la  justice  statuera,  après  avoir  entendu  le 
comité  de  surveillance. 

Art.  20.  —  Les  entreprises  actuellement  en  cours,  aui  colonies  de 
bienfaisance,  lesquelles  ont  pour  objet  la  fabrication  de  nattes  en  Sbres 
de  coco,  de  malles,  chapeaux,  articles  de  fantaisie  et  d'emballage  en 
copeaux  de  bois,  d'objets  d'ameublement  et  de  fantaisie,  de  tapis  etd'ar- 
liclesde  vannerie,  se  poursuivront,  jusqu'à  expiration  des  délais  convenus, 
conformément  aux  contrats  conclus  et  aux  prescriptions  du  présent  arrêté. 

Art.  21.  —  Le  présent  arrêté  sera  afiiché,  avec  la  traduction  flamande 
en  regard  du  texte  français,  dans  les  ateliers  et  les  salles  des  maisons  de 
refuge  eldes  dépdts  de  mendicité,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  sera  néces- 
saire pour  que  les  internés  puissent  finalement  en  prendre  connaissance. 

Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ETAT  indiquant  le  nombre  dea  reclus  volontaires,  c'est-k-dire, 

placé»  à  la  réi7uîeilinn  des  3d?niiits  Ira  lions  comniuitaJes,  pendant 
les  années  1885,  188S,  18S7,  1888  et  1889. 
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RÉBDUi  t  A  UoQgslTMtéD,  4.340  entrées  et  4.925  sorties  de  moins 
en  1892  qu'en  1891.  —  Augmentation  de  [wpulation  en  1S92  :  922,  (Elle 
avait  été  de  337  en  1891.} 

A  Bruges,  203  entrées  et  385  sorties  de  moins  en  1892  qu'en  1891. 
—  Augmenlalion  de  population  en  1892  :  'M3.  (Ëllle  avait  êlé  de  121 


M.  Albert  RlTiira,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des 
prisons,  pr^id  ta  parole  et  s'ezpiiroe  en  ces  termes  :  Peut-être  mon 
impression  sur  les  résultats  donnés  en  Belgique  par  l'institution  de 
Merzplas,  serait-elle  moina  favorable  que  celle  de  noU«  brillant  rap- 
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porleur.  En  dépît  des  chiffres  alignés  eL  des  produits  étalé»  nus  yeux  des 
coDgresaialee  d'Anvers,  je  me  défie  (oujoars  an  peu  des  visites  faites  ea 
nombreuse  caravane  et  annoncées  longtemps  k  l'avaDce.  J'd  plus  de  con- 
fiance dans  les  récils  faits  par  des  personne»  ayant  vécu  sur  les  lieux  et 
ayant  étudié  avec  calme  les  procédés  et  les  résultats.  Or,  depuis  le  con- 
grès de  Rome  j'ai  souvent  causé  avec  des  criminalretes  belges,  fonction- 
naires ou  représentants  de  la  science  libre.  J'ai  entendu  formuler  les  plus 
vives  critiques  au  sujet  de  celte  immease  a^lomération  de  4  à  5.000 
hommes  vivant  dans  la  protniscuilé  la  plus  répugnante.  Quand  je  vois  les 
résultats  donnés  par  noire  Nanterre,  je  n'ai  aucune  peine  à  partager  leur 
aversion.  Mais  j'ai  déjà  développé  mes  idées  sur  ce  point  dans  l'as- 
semblée générale  de  la  Société  des  prisons,  du  18  janvier  1893  (p.  136), 
je  ne  veux  pas  insister.  Je  déclare  seulement  que  le  magistral  exposé 
faîi,  au  congrès  de  droit  pénal  de  juin  dernier,  parl'éminent  ministre  de 
justice  de  Belgique  ne  m'a  pas  converti  au  régime  des  gros  efTeclifs  pour 
l'internement  des  reclus  et  n'a  pu  me  détourner  de  mes  préférences  pour 
le  régime  de  la  séparation  individuelle. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juges  de  paix,  j'admire  la  har- 
diesse belge  et  je  ne  conteste  nullement  ses  féconds  résultats.  Je  fais 
toutefois  deux  réserves  en  ce  qui  concerne  notre  pays  :  1°  on  aura  infini- 
ment  de  peine  à  faire  passer  dans  nos  mœurs  judiciaires  l'internement 
pour  une  durée  très  longue  (sept  ans  en  Belgique  !),  prononcé  par  un 
simple  juge  de  paix;  2°  le  recrutement  de  nos  juges  cantonaux  est  loin 
d'offrir  les  mêmes  garanties  que  celui  des  juges  de  paix  belges,  lesquels 
sont  souvent  (nous  en  avons  vu  ici  à  Paris  en  juin  dernier  comme  on  en 
a  vu  au  congrès  d'Anvers  en  1890)  des  hommes  considérables  par  leur 
situation  sociale,  leur  éducation  et  leur  instruction  professionnelle.  Je 
dois  d'ailleurs  reconnaître  que,  6.  cet  égard,  le  projet  actuellement  en 
discussion  devant  une  commission  de  la  Chambre,  noua  fournirait  une 
partie  des  garanties  nécessaires. 

M.  DcmoiBbynBB  ;  Ces  garanties  sont  encore  insuffisantes. 

M,  Bivifcre  :  En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  bienfaisance  de  l'État, 
je  dois  rappeler  que  les  école»  de  prégeroaiion^  préconisées  en  France 
au  sein  du  Comité  de  défense  des  enlatits  traduits  en  juslice  par  nos 
deux  savants  collègues,  MM.  Passez  et  Adolphe  Guillot,  et  au  sein  de  la 
commission  de  révision  du  Code  pénal  par  notre  mattre  M.  le  professeur 
Léveillé,  sont  une  adaptation  de  l'idée  belge  à  notre  système  péniten- 
tiaire concernant  l'enfance  coupable. 

Puisque  j'ai  parlé  de  la  révision  du  Code  pénal,  je  rappellerai  encore 
que  celte  question  de  la  mendicité,  après  avoir  fait  l'objet  d'un  projet  de 
titre  spécial  à  insérer  dans  le  Code,  semble  maintenanl  devoir,  i  raison 
de  la  connezité  étroite  existant  entre  l'aasislance  et  la  répression.  Faire 
l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial.  On  prendrait  comme  base  de  ce  projet 
la  proposition  rapportée  en  1887  devant  la  Société  générale  des  prisons 
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par  DOtre  regretté  coUigue  M.  Duverger.  Le  garde  des  sceaux  se  serait 
montré  asiez  favorable  à  cette  solution,  mais  aurai!  loutefois  demandé  à 
en  référer  à  «on  collègue  de  rinlérieur. 

M.  XiSColn,  acoi-at  à  ta  Cour  d'appel,  fait  abseL^-er  que  M.  Drioux 
&  peut-être  été  trop  loin  dans  l'éloge  qu'il  a  fait  du  Hjatème  belge.  On 
nous  a  dit  que  la  loi  belge  avait  produit  d'excellents  effets,  car  les  statis- 
tiques om  constaté  que  le  nombre  des  délits  a^-ait  sensiblement  diminué 
depuis  qu'elle  est  appliquée.  Mais  il  ne  faut  pas  attacher  une  trop  grande 
importance  à  cette  constatation.  D'une  part,  en  efTet,  il  convient  de 
remarquer  qu'un  certain  nombre  de  délinquants  d'habitude  sont  enfermés, 
à  l'heure  actuelle  (la  peine  devant  quelquefois  durer  sept  ans),  dans  la 
«olonie  dont  on  nous  a  parlé,  ce  qui  les  empêche  de  commettre  de  nou- 
veaux délits;  en  second  lieu,  il  paraîtrait  que  les  mendiants  et  vagabond» 
belges  ont  émigré,  en  nombre  considérable,  dans  les  déparlements  fran- 
{ais  limitrophes  de  la  Belgique.  Dans  ces  conditions,  il  est  bon  de  faire 
des  réserves  sur  l'influence  salutaire  que  l'on  attribue  au  système  en 
vigueur  chez  nos  voislos  au  point  de  vue  de  la  diminution  du  vagabon- 
d^e  et  de  la  mendicité. 

M.  BlviAre  fait  un  rapprochement  entre  les  mesures  tant  d'assistance 
que  de  répression  prises  en  Belgique  et  les  mesures  de  même  nature 
prises  en  Allemagne.  11  signale  d'abord  la  similitude  des  compétences, 
car  la  juridiction  de  VAmtsrichler  correspond  assez  exactement  k  celle 
du  juge  de  pais,  —  sauf  l'exécution  de  la  peine.  II  compare  ensuite  à 
Merxplas,  la  maison  de  travail  de  Rumeisburg  qu'il  a  visitée  récemment 
près  de  Berlin,  et  il  signale  de  grandes  analogies  entre  le  mode  de 
répression  de  ces  deux  établissements  et  l'intimidation  qu'ils  causent  aux 
niendiants  ou  vagabonds  professionnels  des  deux  pays. 

On  a,  il  est  vrai,  opposé  l'intervention  active  de  l'Élat,  qu'on  observe 
«n  Belgique,  à  l'initiative  privée,  qu'on  a  signalée  en  Allemagne.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  si,  dans  ce  dernier  pays,  les  établissements  pré- 
venlih  ou  d'assistance  ont  été  fondés  et  sont  entretenus  par  des  particu- 
liers on  des  associations  privées,  tout  ce  qui  concerne  la  répression  est 
mis  par  l'Étal  à  la  chai^  des  provinces,  c'est-à-dire  des  budgets  officiels. 
Cesl  ainsi  que  Rumeisburg  appartient  &  Berlin  en  tant  que  province  et 
est  administré  parle  magistral  (conseil  général)  de  Berlin  (Bulletin 
deëPrUorn,  1893,  p.  IIOO). 

M.  GhaysBon  aérait  reconnaissant  à  M.  Drioux  de  l'éclairer  sur 
quelques  points  de  son  remarquable  exposé. 

M.  Rivière  vient  de  faire  remarquer  que  le  système  belge  conférait 
ftux  juges  de  paix  des  pouvoirs  dont  on  devrait  hésiter  &  doter  les  oAtres. 
N'y  aurait-il  pas  nne  observation  analogue  à  présenter  au  sujet  du  droit 
réiervé  à  l'autorité  communale  d'ouvrir  ou  d'assigner  au  mendiant,  non 
professionnel,   une   maison  de    refuge  avec    obligation    d'y   séjourner 
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au  cooinB  ud  an,  le  toui  aux  frais  de  la  commune?  Nos  municipalités 
Beraieat  sans  doute  assez  peu  soucieusea  de  ces  attributions,  et  surtout 
médiocrement  disposées  à  en  faire  usage  à  cause  des  charges  correspon- 
dantes, si  ce  n'esl  peul-élre  dans  un  but  politique  et,  soua  prétexte  de 
mendicité,  pour  fayoriser  des  amis  ou  se  débarrasser  d'ennemis. 

En  second  lien,  M.  Drioux  vient  de  présenter,  sous  les  couleurs  les  plus 
favorables,  le  système  belge.  Ne  serait-il  pas  instructif  de  mettre  en 
regard  de  cette  organisation  celle  de  l'Allemagne  avec  ses  maisons  de 
travail  pour  la  répression  (Arbcîlshaûspr),  ses  colonies  et  ses  stations  ho»- 
pilalières,  disséminées  sur  tout  le  pays  et  destinées  à  procurer  aux  nten- 
dianls  non  professionnels  un  gtte  et  du  travail  momentanés?  Il  y  a  là. 
à  cdté  du  rdie  de  l'État  et  des  communes,  une  pari  excellente  faite  à  celles 
des  associations  libres  et  de  l'iaiiiative  privée.  C'est  le  principe  el  la 
division  du  travail  appliqué  aux  divers  éléments  dont  se  compose 
l'armée  des  mendiants  :  les  professionnel  a,  les  sans-travail,  les  incu- 
rables. On  ne  peut  irailer  de  la  même  façon  ces  trois  catégories.  A  la 
première,  il  faut  appliquer  la  rigueur  de  la  répression  publique;  à  la 
seconde,  l'assistance  par  le  travail;  A  la  troisième,  l'hospitalisation.  Le 
système  allemand  semble  avoir,  —  mieux  peut-^tre  que  le  système 
belge,  —  résolu  ce  problème,  et  M.  Cheysson  saurait  gré  à  M.  Drioux  de 
vouloir  bien  aussi  faire  connaître  à  la  société  son  sentiment  sur  ce  point. 

M.  J.  Drlonx,  répondant  aux  observations  qui  précèdent,  fait  remar- 
quer que  l'absence  de  détails  statistiques  empéebe  actuellement  de 
porter  sur  l'application  de  la  loi  belge  un  jugement  définitif,  mais  que 
dans  leur  ensemble  ses  résultats  paraissent  satisfaisants.  Aussi  bleu  que 
l'application  du  système  cellulaire,  elle  a  eu  tout  au  moins  un  elTel  d'in- 
timidation; ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  prouverait  que  deux  sys- 
tèmes pénitentiaires  difTércnts,  l'inlernement  de  longue  durée  et  l'isole- 
meot,  peuvent  produire  les  mêmes  effets  et  qu'il  ne  faut  peut-être  pas 
s'attacher  systématiquement  à  l'un  plutùt  qu'à  l'autre.  Ce  qu'il  faut 
obtenir  avant  tout,  c'est  de  l'énergie  et  de  l'uniformité  dans  la  répression. 

Quant  aux  institutions  allemandes,  il  faut  avec  soin  distinguer  les 
moyens  prévenlifc  des  moyens  répressifc.  Les  premiers  consistent  en 
colonies,  slalions  de  secours,  etc.,  qui  sont  fondées  par  les  provinces,  les 
communes  ou  les  particuliers,  et,  dans  ce  dernier  cas,  reçoivent  des  sub- 
ventions des  pouvoirs  publics.  En  Belgique,  on  a  aussi  bien  qu'en  Aile* 
magne  cherché  à  séparer  les  professionnels,  les  incurables  et  les  sans- 
travail.  Pour  ces  deux  dernières  catégories,  on  compte  surtout  aur  l'ini- 
tiative communale;  les  maisons  de  refuge  reconnues  par  la  loi  du 
27  novembre  1891  ue  doivent  avoir,  M.  Le  Jeune  l'a  reconnu  dans  la 
discussion,  qu'une  existence  subsidiaire  et  transitoire.  L'assistance  est 
avant  tout  communale  et  doit  consister  tant  à  hospitaliser  les  invalides  qu'à 
procurer  du  travail  aux  ouvriers  eu  châmage.  Ce*  attributions  dévolues 
aux  communes  ne  sont  pas  en  Belgique  une  innovation.  11  serait  assurè- 
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ment  inléressaal  d'étudier  le  développt^meDl  de  leur  activité  sur  ce  point. 
Ce  qui  est  certain  aduelleinent,  c'est  que  les  maisons  de  refuge  ne  repré- 
senlenl  pour  personne  l'idéal  de  l'assistance  par  le  travail.  En  cette 
matière,  les  instilulions  allemandes,  quoi  qu'elles  n'aient  pas  donné  Ions 
les  fruits  qu'on  en  attendait,  paraissent  supérieures  i  celles  de  la  Bel- 
gique. Il  n'en  est  pas  de  même  des  moyens  répresslFs  et,  sur  ce  dernier 
terrain,  nos  voisins  du  Nord  donnent  ft  tous  les  peuples  un  exemple  înté- 
ressaut  à  étudier.  On  peut  dire  qu'ils  sont  à  ta  tète  du  mouvement. 

EnHn,  l'expérience  faite  en  Belgique,  en  ce  qui  concerne  Texteosion  de 
la  compétence  des  juges  de  paiK  el  le  recrutement  de  ces  magistrats, 
prouve  que  ce  n'est  pas  là  une  question  insoluble.  Les  obstacles  que 
nous  renconlrerioDs  chez  noua  ne  sont  pas  d'un  ordre  dilTéreal  ;  il  serait 
aisé  d'en  venir  à  bout. 

M.  Félix  St«erk,  profetteur  à  VUnivetsilè  de  Greifawald,  founiil 
quelques  renseignements  sur  les  procédés  mis  en  usage,  en  Allemagne, 
pour  diminuer  le  nombre  dea  vagabonds  et  des  mendiants.  Aux  termes 
de  l'article  362  du  Code  pénal  allemand,  les  individus  condamnés  pour 
vagabondage  ou  mendictlé  peuvent  être  employés  à  des  travaux  propor- 
tionnés à  leurs  farces  et  à  leur  position  dans  l'enceinte  de  l'établi esemeot 
où  ils  sont  détenus,  ou  même  hors  de  cette  enceinte,  pourvu  qu'ils  soient 
séparés  des  travailleurs  libres.  En  pronoofant  la  peine  des  arrêts,  le  juge 
peut,  en  même  temps,  ordonner  que  le  condamné  sera  rois  àladisposition 
de  la  police  régionale  à  l'expiration  de  sa  peine.  Cette  décision  a  pour 
efTet  de  conférer  à  la  police  régionale  la  faculté  de  placer  le  condamné 
daos  une  maison  de  travail  {Arbeilshsus)  pour  deux  ans  au  plus,  ou  de 
l'employer  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Bien  que  le  nombre  des  maisons  de  travail  soit  loin  d'être  insuflisaal, 
cependant  l'institulion  parait  être  tout  à  hit  incapable  de  remplir  le  but 
qu'on  se  proposait  d'atteindre,  c'est-à-dire  d'atténuer  le  fléau  du  vagabon- 
dage el  de  la  mendicité.  Pour  combattre  ce  fléau,  la  loi  d'Empire  du 
6  juin  1870,  sur  le  domicile  de  secours,  est  également  insuffisante  ;  on 
en  a  fait  l'expérience.  Aussi,  a-t-on  cherché,  récemment,  à  découvrir  de 
nouveaux  procédés  pour  séparer  les  indigents  réellement  nécessiteux  et 
les  voyageurs  réellement  à  la  recherche  d'une  occupation  honnête,  des 
fainéants  pratiquant  la  mendicité  et  des  vagabonds,  afin  de  secourir  les 
premiers  et  de  leur  procurer  du  travail,  et  de  punir  les  seconds,  notam- 
ment en  leur  imposant  un  travail  obligatoire. 

Le  secours  local  (Oi-(agefd^etcheiiA)  et  les  associations  contrôla  mendi- 
cité [Anfibefl(-Ji:ereine}  ont  été  lesdeux  remèdes  précooisésd'abord  comme 
susceptibles  de  guérir  la  plaie  de  la  mendicité  ambulante  de  notre  époque 
au  moyen  de  l'assistance  par  des  sociétés  privées;  mais  bientôt  ces 
remèdes  ont  été  pratiquement  impuissants.  A  la  place  de  ces  institutions, 
OD  a  organisé,  pour  la  première  fois  en  Wurlembe^,  des  stations  pour 
la  délivrance  de  secours  en  nature  (.Ya/ui-aip/Icguiigeslafioneii), 
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Mais,  ces  slationa  ne  remplissent  pas  la  condilion  fondamentale  à 
laquelle  il  importe  de  salisFaire  el  qui  consiste  à  n'accorder  des  secours 
aux  peraonnea  capables  de  travailler  qu'en  échange  d'une  prestation  de 
leur  part.  Leur  objet  principal  est,  en  réalilé,  d'écarier  la  remise  de 
secours  en  argent.  Du  veste,  celle  institution  a  encore  pour  défaut  essen- 
tiel de  n'être  pas  garantie  par  la  loi. 

11  est  curieux  de  constater,  d'une  pari,  le  grand  nombre  de  personnes 
sans  travail  et  de  fainéants  qui  parcourent  les  routes,  mettant  fréquem- 
ment en  péril  les  fermes  isolées,  et,  d'autre  part,  les  plaintes  des  popu- 
lations de  l'Est  de  l'Allemagne,  qui  déclarent  manquer  de  braa,  malgré 
l'élévation  des  salaires.  On  est  obligé  de  reconnaître  que  l'autorité  com- 
pétente n'a  pas  examiné  toutes  les  faces  de  la  question  avec  l'énei^ie 
qu'elle  a  mise  à  étudier  d'autres  problèmes.  Ceux  qui  envisagent  la  situa- 
tion au  point  de  vue  critique,  ne  peuvent  s'empêcher  de  remarquer  qu'il  y 
a  quelque  chose  à  faire,  mais  que  ce  quelque  chose  tarde  bien  à  être  tenté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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CONSEIL   DE  DIHECTION 


EXTRAIT    DU    PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE 
DD    H    MARS    1804. 

Piéiidence  de  M.  Féraud-Giraud,  président. 

M.  le  capitaine  Jjimouche  est  élu  secrétaire  de  la  sec- 
tion des  langues  du  Midi  et  de  l'Orient,  en  remplacement 
de  M.  Fravaton,  qui  s'est  vu,  à  raison  de  son  êloignement 
de  Paris,  obligé  de  donner  sa  démission. 


extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 

DU   »   AVRIL   J88i. 

Présidence  de  M.  L.  Renault,  vice-président. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  M.  le  Président  prend  la  parole  et  s'exprime  en 

ces  termes  : 

(  Depuis  la  dernière  réunion  du  Conseil,  il  s'est  produit  uu  fait 
que  je  yeux  mealionner  au  diibut  de  notre  séance,  bien  qu'aucun 
de  vous  no  l'ignore.  M.  Fernand  Uaguin  a  été  nommij  chevalier  do 
la  Légion  d'honneur,  à  l'occasion  de  la  réunion  des  Société» 
savantes.  La  Société  de  législation  comparée  tout  entière  doit  être 
reconnaissante  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  la 
distinction  conférée  à  son  excellent  et  dévoué  Secrétaire  général. 
C'est  une  juste  récompense  de  services  de  toutes  sortes  rendus  à  la 
science  d'une  manière  désintéressée.  Au  Conseil  de  direction,  où, 
depuis  tant  d'années  déjà,  nous  sommes  les  témoins  attentifs  du 
zélé  constant,  de  l'activité  scientilique  et  de  la  bonne  humeur 
inaltérable  de  notre  cher  Secrétaire  général,  nous  avons  éprouvé 
cette  complète  satistaction  que  procure  le  succès  bien  mérité  d'un 
ami.  Jo  prie  donc,  au  nom  du  Conseil,  que  je  suis  bien  heureux 
d'avoir  à  présider  aujourd'hui,  M.  Fernand  Daguin  de  recevoir  nos 
cordiales  félicitations  en  mPme  temps  que  l'expression  de  notre 
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vive  reconnaissance  pour  lous  les  services  qu'il  nous  a  rendus  et 
qu'il  voudra  bien  nous  rendre  pondant  longtemps  encore.  ■ 

Le  Conseil  de  direction  s'associe  chaleureusement  aux 
paroles  de  son  président  et  décide  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  sera  inséré  dans  le  prochain  bulletin. 

M.  le  Secrétaire  général  adresse  ses  remerciements  à 
M.  le  Président  et  aux  membres  du  Conseil  de  direi'tion. 
11  rappelle  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a 
décerné,  également  à  la  suite  du  dernier  Congrès  des 
Sociétés  savantes,  les  palmes  d'officier  de  l'Instruction 
publique  à  M.  Hubert- Valleroux  et  les  palmes  d'officier 
d'Académie  à  M.  Paul  Baillière. 

M.  le  Président' adresse  aux  titulaires  de  ces  distinctions 
les  félicitations  du  Conseil. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que,  lors  de 
la  dernière  session  de  l'Institut  de  droit  international, 
tenue  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  L.  Renault,  un 
banquet  a  été  offert,  le  27  mars  189''»,  par  les  membres  de 
l'Institut  résidant  à  Paris  à  leurs  collègues  des  départe- 
ments français  et  de  l'étranger.  Les  organisateurs  du  ban- 
quet avaient  eu  la  gracieuseté  de  convier  à  cette  fête  le 
Président  et  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée.  Au  dessert  M.  Féraud-Giraud,  président 
de  la  Société,  a  porté,  au  nom  de  celle-ci,  le  toast  suivant  i 

Au  nom  de  la  Société  de  législation  comparée,  je  suis  heureux  de  sou- 
haiter la  bienvenue  à  l'Institut  de  droit  international. 

Messieurs,  par  des  voies  difTérenteB  nous  poursuivons  le  m&me  but; 
étudier  les  institutions  et  les  lois  de  lous  les  pays,  constater  les  progrès 
sérieuxj'pour  en  généraliser  l'application,  signaler  les  imperfeclions,  pour 
les  foire  disparatlre,  les  lacunes,  pour  les  combler. 

Depuis  vingt-cinq  ans  la  Société  de  législation  comparée,  avec  un 
nombre  considérable  de  collaborateurs  répandus  dans  les  deux  hémi- 
sphères, rassemble  sans  relAcbe  les  matériaux  les  plus  précieux  que  met 
en  œuvre  l'institul,  où  l'on  est  bien  moins  nombreux,  il  est  vrai,  mais 
non  moins  riche  en  savoir  et  en  expérience. 

Fidèles  à  leur  programme,  les  deux  Sociétés  ont  étudié  avec  soin, 
calme  et  maturité,  et  surtout  avec  un  remarquable  sens  pratique,  les 
questions  sociales  si  nombreuses,  toujours  difRciles,  parfois  irritantes  qui 
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agitent  les  populations.  La  justesse  de  leurs  observatioas  et  la  sagesse  de 
leurs  résolutions  ont  valu  à  l'Inetilut  l'accueil  le  plue  favorable  de  la  pari 
du  gouvernement  des  pays  où  il  a  tenu  aea  sessions.  Elles  ont  assuré  à  la 
Société  l'appui  des  pouvoirs  publics  en  France  et  les  témoignages  de 
haute  sympathie  que  l'Iastilut  est  appelé  si  justement  à  partager  aujour- 
d'hui. 

Les  membres  de  dos  deux  Sociétés  trouvent,  dans  Ih  diversité  des 
nationalilés  qui  les  composent,  un  motif  pour  se  fortifier,  s'il  était  néces- 
saire, dans  leur  patriotisme,  dans  leur  profond  et  inaltérable  attachement 
à  leur  pays,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  territoire,  la  forme  de  son 
gOQvernemenl,  ses  gloires  ou  ses  revers.  Loin  de  nous  tout  rêve  d'un  État 
universel  eu  iosurreclion  avec  tous  les  éléments  natiouaux.  Mais  conli- 
nuons  k  rechercherces  réunions  où  s'établissent  de  bonnes  relations,  fon- 
dées sur  une  estime  réciproque.  C'est  ainsi  que,  pour  nqus  au  moins,  les 
nations  se  trouvent  pereounifiées  en  des  individualités  amies,  nos  sympa- 
thies s'affermissent,  nos  différends,  s'il  en  existait,  disparaîtraient. 

Va  mol  encore,  voilà  à  quelques  mbis  près  un  demi-siècle  que  celui  qui 
vous  parle  poursuit  sa  carrière  dans  la  magistrature  française;  depuis 
-longtemps  sorti  des  parquets,  il  apprend  à  écouter  et  se  taire,  et  bien 
qu'en  ce  moment  il  me  soit  impossible  de  ne  pas  conresser  que  mon 
éducation,  quant  à  ce,  laisse  encore  à  désirer,  je  n'en'  dois  pas  moins 
reconnaître  que  la  Société  de  législation  pouvait  choisir,  pour  porter  ses 
félicitations  et  ses  vœux  à  l'Institut  de  droit  international,  un  interprète 
moins  inhabile;  mais  elle  ne  pouvait  désigner  personne  qui  iùl  plus  sin- 
cèrement convaincu  de  l'utilité  et  de  l'importance  de  notre  œuvre,  plus 
dévoué  à  son  fonctionnement,  plus  heureux  de  l'assurer  en  voire  com- 
pagnie. 


REU.NION  DES  SECTIONS 


SECTION    DB   LA    L&Hâl'B 


Séance  du  fl  mar»  1894,  —  Prètidence  do  M.  HuBEaT-ViLLSBonx, 
vice-président.  —  Présents  :  MM.  F.  Daguin,  Allix,  Moutier,  I.eydei, 
P.  BaJllière,  E.  Ûiraud,  Roussel,  L.  Ouérin  et  C.  Cheuvreux.  — 
£^xcu8és  :  MM.  Picot,  H.  Fromageot,  P,  Bureau,  L.  Lallemand. 

Annuaire  de  1893  {Lois  de  1892).—  Grande-Breiagne  :  M.  De  Haye 
a  remis  Tact  sur  la  police  en  Ecosse,  i  M,  le  secrétaire  général.  — 
États-Unis  et  Australie  :  M.  Fromageot  a  remis  les  acte  sur  les  Chi- 
Dois  et  la  marine  marchande,  ainsi  que  la  notice  de  la  Tasmanie.  — 
Inde  :  M.  Cheuvreui  remet  la  notice  de  llude  anglaise. 

Annuaire  de  1894  {Lois  de  1893).  —  Grandu-Brelagne  :  Par  suiled'iin 
retard  inexplicable,  le  volume  des  Slatutcs  n'ayant  pas  encore  été  publié 
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à  Londres,  M.  le  secrétaire  général  a  dû  faire  venir  les  lois  en  fascicule» 
détachés;  ces  lois  ont  été  distribuées  de  la  manière  suivante  :  trois  acls 
sur  la  limitation  des  heures  de  travail  des  employés  de  chemins  de  fer, 
sur  les  friendl\i  aocielies  et  sur  les  sociétés  coopératives,  àM,  Hiibert- 
Valleroui;  Act  sur  les  Trustées,  M.  Cheuvreuï;  deux  ac(s  relatifs  à 
l'Irlande  (petites  dettes  ei  éducation^,  à  M.  P.  Baillière;  deux  acla  sur 
la  procédure  in  forma  puupei-it  et  sur  l'éducation  des  aveugles  et 
infirmes,  k  M.  Leydet;  quatre  acls  concernant  les  questions  scolaires 
en  Ecosse,  à  M.  Darraa;  deux  acls  sur  la  police  municipale  à  Londres 
et  les  pouvoirs  des  agents  de  police  dans  les  écoles  municipales, 
à  M.  De  Haye;  Act  sur  les  poids  et  mesures,  à  M.  Moutier;  Act  sur  les 
bibliothèques  publiques,  M.  Taudière.  —  Stals-Unis  :  La  nolice  générale 
est  confiée  à  M.  Giiérin.  —  M.  F.  Bureau  fera  celle  de  l'Etat  de  New- 
York  et  M.  liaUlière  celle  du  Massachuselts.  —  M.  Vial  a  déjà  remis  la 
notice  du  Nevada,  dont  il  avait  été  directement  chargé.  —  Les  notices 
des  États  ci-après  sont  attribuées  aux  collaborateurs  suivants  :  Canada 
[Ontario],  M.  Roussel  :  Iride  anglaise,  M.  Cheavreux  :  Australie 
(Tagmanie],  M.  Fromageot. 

Jiultetin.  —  M.  Augustin  a  adressé  à  la  Société  une  étude  saf  l'orga- 
nisation du  barreau  dans  la  Louisiane.  M.  Moutier  remet  une  note  sur  la 
série  11  delà  Revue  de  John  Ilopkins,  qu'il  avait  été  chargé  d'exa- 
miner. 11  accepte  d'analyser,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  série  de  cette 
même  Revue  relative  à  une  branciie  d'activité  municipale.  Un  numéro 
de  la  Harward  Iteview  (doctrine  concernant  la  loi  constitutionnel  le), 
est  remis  à  M.  Allix,  et  une  étude  de  M,  Tb.  Barclav,  sur  la  mer  lerri- 
loriate,  à  M.  Leydel. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Séance  du  13  avril  1S94.  —  Présidence  de  M.  Hubebt-Valleboux, 
vici'-pri-nidi-ut.  — Présenta  :  MM. F.  Uaguin,  Moutier,  Uutourmantelle, 
P.  Baillière,  H.  Fromageot,  Em.  Girnud,  Uuérin,  Arminjon,  E.  Alix,  Jac- 
quesson,  Prinel  et  Cheuvreus.  —  Excusés  ;  MM.  G.  Picot,  A:  Gigot, 
Bureau,  Dehaye  et  Leydet. 

Annuaire  de  1893  (Lois  de  1892).  —  M.  Guérin  remet  la  notice  géné- 
rale des  États-Unis.  M.  Em.  Giraud  a  envoyé  la  notice  de  la  Louisiane, 
cl  M.  Bureau  celle  de  l'État  de  New- York.  Le  texte  de  lois  de  l'Ëlatde 
Massachusella  est  remis  à  M.  Baillière. 

Annitatre  de  1894  (Lois  de  HXG).  —  Grande-Bretagne  :  M.  le  secré- 
taire général  informe  la  seciion  que  le  recueil  officiel  des  Slalittes  n'a 
pas  encore  été  publié.  M.  Baillière  donne  une  analyse  orale  des  deux 
lois  relatives  à  l'Irlande  i.  lui  confiées.  Ces  lois  feront  l'objet  d'une  notice 
non  suivie  de  traduction.  —  Éats-L'nit:  La  notice  générale  sera  faile, 
comme  précédemment,  par  M.  Guérin,  Un  ac(  sur  les  connaissemenls  el 
un  autre  sur  les  lois  d'émigration  sont  remises  à  M.  Fromageot.  Une  loi 
concernant  la  propriété  titléraire  sera  adressée  k  M.  Darras.  —  Pennityl- 
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r.-iiiic  :  Le  recueil  des  lois  de  cet  État  sera  envoyé  à  M.  Passez,  déjà 
désiRDé  pour  Taire  la  QOtic«.  —  Canada  (Doininion)  :  M.  Jucqueasou 
-accepte  de  faire  la  notice  de  ce  pays. 

liuUetin.  —  M.  Moutier  dépose  sur  le  bureau  l'analyse  de  la  dernière 
série  de  la  Recup  de  Jolm  Hopkins  -,  M.  E.  Atix,  celle  du  auméro  du 
Ilarwaril  Maga;ine,  concernant  la  loi  constitutionnelle.  Il  sera  Tait 
mention  au  Biilteli}i  de  la  circulaire  adressée  par  l'Institut  canadien  â 
la  Société  de  Législation  comparée  et  invitant  les  membres  de  la  Société  à 
examiner  et  apprécier  les  divers  projets  de  réforme  du  syslème  parle- 
mentaire canadien  dont  les  textes  sont  joints  à  la  circulaire. 

La  fiéauce  est  levée  i  cinq  heures  trois  quarts. 


Séance  du  vendredi  2  mars  1891.  —  Présidence  de  M.  Léon  L*i.- 
t.EMAM>,  vice -président.  —  Pré^^entu  :  MM.  P.  Daguin,  L.  Latlemaiid, 
le  capitaine  Lamouche,  Maurice  Delamarre,  Salefranque  et  Triantapbyl- 

Anuuaire  étranger  de  1893  {Lois  de  1892).  —  Italie  :  M.  L."pe!- 
letier  a  transmis  la  loi  sur  les  léléphones,  et  M.  François  .\rnaud  s'est 
chargé  de  la  loi  sur  les  conciliateurs.  —  Espagne:  M.  Salefranqiii'  a 
xemis  la  loi  sur  le  timbre  et  sur  l'impôt  des  droits  réels  et  des  mulutiuns 
de  biens.  —  7'in-i/i(i«  :  M.  Triantuphyllidès  se  charge  de  la  notice.  — 
Colomliie:  M.  Prudhomme  a  remis  la  traduction  de  la  notice  rédigée 
par  M.  Coucha.  —  Venezuela  :  M.  F.  Daguiu  analysera  le  texte  de  la 
constitution  nouvelle.  —  E-iuateur  :  La  notice  a  été  confiée  à  M.  Tlieu- 
rault.  — Uruguay:  M.  Léon  Lallemand  écrira  à  Montevideo  pour  avoir 
les  lois  de  1892. 

A.uiunirc  (Je  1894  (Lois  de  1803.)  —  Espagne  :  M.  Torres  Campos 
s'est  chargé  de  la  notice.  —  Portugal  :  M.  Midosi  enverra  la  notice.  La 
loi  du  6  janvier  1893  sur  la  libération  conditionnelle  sera  traduite  |>ar 
.M.  F.  Daguin.  —  Turquie  :  M.  Triantaphjllidés  so  charge  de  la  notice. 

tiuUetiH.  —  M.  Maurice  Delamarre  se  charge  d'étudier  l'organisation 
du  barreau  espagnol.  M.  Maurice  Delamarre  fera  ultérieurement  unt' 
communication  sur  les  lois  civiles  espagnoles  et  leurs  effets  en  Catalogne. 

Sont  distribués  pour  comptes  rendus  :  6  M.  Maurice  Delamarre,  El 
C'insejo  de  fumilia,  par  Don  Manau  ;  Memoria  sobre  las  instilui^ionei' 
civiles  qua  debvii  quedar  vigeiiles  en  tas  provincias  vaseongada»;  il 
M.  SalcFranque,  Se«iones  de  los  cuerpos  teyislaticoë  de  la  repùl>tii:u 
de  cuite  (_IH\1  k  1815,1,  pubUécs  par  M.  Valenliu  Leteher (tomes  I  ù  XVI)  ; 
à  M.  Lamouche  :  Anuarul  ministeruliii  agricuUurei,  înduslriei 
[IH93I;  Icgislacion  civil  de  Turquia,  par  M.  Gustave  La  Iglesia,  et 
cauaele  immultirei  falimentelor  in  lioinanîa. 

La  séance  est  levée  4  cinq  heures  et  demie. 

x\v.  2:1 
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CBŒIONIQTJE    LEGISLAXrVE. 


CHAMBRES    FRANÇAISES. 

SESSION    OBDINAUIB    BB     1891.   —    1"   PARTIE. 

La  session  ordinaire  de  1894  a  été  ouverte  le  9  janvier;  la  Chambre  le 
17  mars,  el  le  Sénat  le  19,  ont  suspendu  leurs  séances  jusqu'au  24  avril. 

Deux  jours  avant  la  réunion  du  Parlement,  un  liera  des  Eénaleurs 
avaieul  été  soumis  &  la  réélection;  la  vériScation  des  pouvoirs  des  nou- 
veaux élus  occupa  plusieurs  séances  du  Sénat  (II,  12,  16,  26,29  janvier); 
elle  ne  donna  lieu  à  aucun  incident  sérieux,  La  Chambre  des  dépotés,  de 
son  cdté,  acheva  la  vériGcalion  des  élections  générales  de  1803  en  exa- 
minant les  afTaires  au  sujet  desquelles  des  enquêtes  avaient  été  ordon- 
nées :  le  26  février,  Télection  de  M.  Wilson  fut  annulée  ;  il  en  fut  de 
même,  le  17  mars,  de  celle  de  M.  Edmond  Blanc  ;  au  contraire  fa  Cham- 
bre valida  les  élections  de  M.  de  Vogué  (6  mars)  el  de  M.  d'Hugues 
(12  mars). 

Un  des  premiers  soins  de  la  Chambre  fut  de  nommer  (16  janvier]  les 
membres  des  deux  Commissions  du  travail  et  des  institutions  de  pré- 
voyance qui  avaient  élé  créées  à  la  6n  de  la  précédenie  session;  le  30 
janvier,  elle  décida  la  nomination  de  deux  antres  Commissions,  l'une 
pour  l'armée,  l'autre  pour  la  marine.  —  Le  même  jour,  20  janvier,  la 
Chambre  des  députés  discuta  une  proposition  de  résoluiion  de  M.  de 
Ramel  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  présenter 
au  Parlement  soil  dans  le  prochain  budget,  soit  par  un  projet  de  loi 
spécial  déposé  avant  le  budget,  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  ou 
(oui  autre  dégrèvement  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  >.  Le  gouverne- 
ment acceptait  cette  résolution  qui  fui  adoptée  à  l'unanimité. — Le  22  jan- 
vier, la  Chambre,  sur  une  interpellation  de  M.  Brunet  relative  à  Mada- 
gascar, votait  également  â  l'unanimilé  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La 
Chambre,  résolue  &  soutenir  le  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il  entre- 
prendra pour  maintenir  les  droits  de  la  France  h  .Madagascar,  pour  faire 
respecter  l'ordre,  les  intérêts  de  nos  nationaux,  le  drapeau;  passe  à 
l'ordre  du  jour  »,— Ce  fut  également  sans  contestations  sérieuses  que  le 
Sénat  vola,  le  22  janvier,  un  ordre  du  jour  recommandant  à  l'action  vigi- 
lante du  gouvernement  les  conclusions  formulées  dans  le  rapport  de  sa 
Commission  spéciale  sur  le  régime  fiscal  de  l'Algérie;  et  que,  le  25  du 
même  mois,  la  Chambre  prit  acte  des  déclarations  du  gouvernement  qui 
avait  promis  de  faire  tous  ses  efforts  afin  d'obtenir  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  des  tarifa  favorables  pour  le  transport  des  charbons  el  des 
engrais  de  provenance  française. 
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DeB  diBcosMODs  plus  animées  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  à  l'occasioD 
de  questions  touchant  de  plui  près  aux  intérèlo  des  partis  poliliques.A  la 
Mite  de  nouveaux  attentats  anarchistes,  des  perquisiliona  et  des  aabies 
avaient  été  opérées  chei  un  certain  nombre  de  persODues  suspectes;  une 
interpellation  (ut  portée  à  ce  sujet,  devant  la  Chambre,  le  27  janvier,  par 
M.  Clovis  Hu^es,  qui  voyait  dons  ces  mesures  des  atteintes  i  la  liberté 
individuelle.  Le  miaislre  de  l'intérieur,  M.  Raynai,  répondit  que  les 
mesures  en  question  n'avuent  été  que  l'application  des  lois  votées  par  le 
Parlement  au  mois  de  décembre  précédent,  et  la  Chambre,  par  382  voix 
contre  58,  approuva  la  conduite  du  ^uveroement.  Au  cours  de  cette  dis- 
cussion, un  député,  M.  Cbaudey,  ayant  dit  que  les  hommes  qui  ont  la 
Commune  dans  leur  passé  ne  peuvent  se  poser  en  défenseurs  de  la  liberté 
individuelle,  M.  Tbivrier  poussa  le  cri  de:  «  vive  la  Commune!  >;  la 
Chambre  prononça  contre  lui  la  censure  avec  exclusion  temponure;  cette 
décision  fui  exécutée  in^iiin  inililari,  —  Les  30  janvier  et  1"  février,  la 
Chambre  discuta  une  ioLerpeltalion  de  M.  Lockroy  sur  l'étal  de  la  marine; 
les  promoteurs  de  l'interpellation,  en  signalant  des  lacunes  importantes 
dans  la  marine  de  guarre  et  l'état  des  défenses  maritimes,  demandaient 
la  nomination  d'une  Commission  d'eoquéie  parlementaire;  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  apportèrent,  au  contraire,  des  déclarations 
rassurantes  et  prièrent  la  Chambre  de  faire  confiance  à  la  Commission 
extra- parlementaire  que  le  gouvernement  avait  instituée  quinze  jours 
auparavant  pour  se  livrer  aune  enquête  sur  les  mêmes  objets;  la  Cham- 
bre vota  UD  ordre  du  jour  ainsi  conçu  ;  *  La  Chambre,  confiante  dans 
l'accord  des  pouvoirs  publics  pour  établir  les  faits,  fixer  les  rcsponsa- 
bililés  el  réaliser,  dans  l'administration  de  la  marine,  les  réformes  néces- 
saires, passe  à  l'ordre  du  jour  *.  —  LeH  février,  le  parti  socialiste  saisit 
l'occasion  d'une  interpellation  de  M.  Faberot  sur  le  maintien  de  la  ferme* 
lure  de  la  Bourse  de  travail,  pour  faire,  par  l'organe  de  plusieurs  de  ses 
adhérents,  l'exposé  complet  de  ses  revendications;  ce  débat  se  continua  à 
la  séance  du  10,  au  cours  de  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  déclara 
que  la  Bourse  du  travail  resterait  fermée  parce  que  les  syndicats  ouvriers 
refusaient  de  se  conformer  à  la  loi  du  31  mars  1B84,  et  parce  que  cetie 
Bourse  avait  été  un  toyer  d'^itations  anti-sociales  ;  par  350  voix  contre 
155,  la  Chambre  donna  raison  au  ministère. 

Le  3  mars,  une  question  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  M.  Spuiler,  au  sujet  d'un  arrêté  du  maire  de  Saitil-Denib, 
concernant  les  enterrements  et  les  emblèmes  religieux,  donna  au  ministre 
l'occasion  de  faire  une  déclaration  qui  eut  un  grand  retenliseement 
dans  le  pays;  M.  Spuiler  dit  que  le  gouvernement  était  d'avis  que,  daos 
les  rapports  des  pouvoirs  publics  avec  l'Église,  il  convenait  de  monlrer 
un  exprit  nouveau.  L'importwtce  de  cette  déclaration  amena  la  con- 
version de  la  question  en  interpellation,  et  M.  Casimir  Périer,  président 
du  Conseil,  prit  la  parole  aQn  de  préciser  la  pensée  du  ministère;  il  dit 
que  le  gouTeraement  élail  décidé  &  conserver  à  la  législation  française 
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«on  caractère  laïque,  à  maintenir  et  à  appliquer  les  lois  précëderonient 
volées,  mais  qu'i!  peDsait,  en  même  temps,  qu'il  y  avait  lieu  de  renoncer 
à  toute  laquinerie  mesquine  et  de  (aire  preuve,  à  l'égard  de  l'Église, 
d'une  tolérance  bienveillante.  M.  Brisson  et  M.  Goblet  demaadéreni,  au 
coDtraire,  qu'on  restât  lîdèle  aux  erremeals  anciens.  Par  280  voix  contre 
120,  la  Chambre  adopta  un  ordre  du  jour  rédigé  par  M.  BarLhou,  et  qui, 
en  approuvant  les  déclarations  du  ministère,  lui  confiait  la  défense  des 
lois  républicaines  et  des  droits  de  l'Etat  iaïque;  dans  ce  vole  les  oppor- 
tunistes se  séparèrent  nettement  des  radicaux,  les  députés  de  la  droite  se 
divisèrent,  les  uns  appuyant  l'ordre  du  jour;  d'autres,  au  contraire,  le 
repoussant  b  cause  du  maintien  des  lois  scolaire  et  nriliiatre. 

Un  débat  sur  la  crise  agricole  et  la  mévenle  des  vins  s'ouvrit,  le 
5  mars,  à  la  Cbambre  et  occupa  les  séances  des  6  et  8  du  même  mois;  il 
se  termina  par  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à 
proposer  l'allégement  des  impdis  et  taxes  qui  pèsent  sur  les  vins,  la 
répression  éner§çique  des  fraudes  et  la  suppression  des  dispositions 
favorisant  les  vins  artificiels;  cet  ordre  du  jour  avait  élè  accepté  par  le 
ministre  du  commerce. 

La  Chambre  consacra  ses  séances  des  12,  15  et  16  mars  à  la  discussion 
de  deux  projets  de  résolution  présentés  l'un  par  M.  Goblet,  l'autre  par 
M.  Bourgeois  (Jura),  relatifs  à  la  révision  des  lois  constitutionnelles;  ces 
deux  projets  tendaient,  sans  supprimer  la  présidence  de  la  République 
ni  le  Sénat,  û.  limiter  leurs  pouvoirs  et  à  les  subordonner  Ji  la  Chambre 
des  députés.  .K  ce  propos,  plusieurs  oraleurs  développèrent  des  pro- 
grammes constitutionnels  fort  difTérenIs  les  uns  des  autres,  ei  finalement 
la  Chambre,  en  refusant  de  prononcer  l'ui^ence,  donna  raison  au  gou- 
vernement qui  se  déclarai)  opposé  à  tout  projet  de  révision.  Après  celle 
décision,  M.  Maurice  Faure  déposa  et  lut  un  projet  tendant  è  la  nomi- 
nation des  Sénateurs  par  le  suffrage  universel,  et  M.  Guillemel  un  autre 
projet  instituant  éj^alement  pour  l'élection  des  Sénateui's  le  suETrage  à 
deux  degrés;  la  Chambre    prononça  l'urgence    sur  ces   deux  proposi- 

Au  moment  où  le  Parlement  allait  se  séparer  pour  ses  vacances  de 
prinlemps,  M.  Lebon,  sous-secrélaire  d'Étal  aux  colonies,  fit  savoir  bu 
Conseil  des  ministres  que  la  silualion  qui  lui  incombait  lui  paraissoil 
intolérable,  qu'il  n'avait,  pour  administrer  les  colonies  ni  asseï  d'aulorilé, 
ni  responsabilité,  ni  organisalion  et  qu'il  élait  décidé  à  se  démettre  de 
SCS  fonctions;  il  indiquait  qu'à  son  avis  l'établissement  d'un  ministère 
des  colonies  était  indispensable.  Cette  opinion  fut  adoptée  par  le  gouver- 
nemenl  qui  demanda  à.  la  Chambre  des  députés  de  voter  deux  projets  de 
loi  :  l'un  instituant  un  ministère  des  colonies,  l'autre  ouvrant,  dans  ce 
but,  un  crédit  de  150.000  francs.  Ces  projets  furent  présentés  k  la  Cham- 
bre le  17,  jour  de  sa  dernière  séance;  la  Chambre  vota  les  deux  projets 
qui  forenl  immédiatement  portés  au  Sénat;  dans  une  séance  du  soirspé- 
cialement  tenue  à  cet  effet,  le  Sénat  déclara,  par  l'organe  de  M.  Labiche, 
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président  de  la  Commission,  qu'il  n'avait  pas  le  temps  matériel  d'exa- 
miner laquestion  el  en  remit  la  solution  à  )a  reprise  des  travaux  du  Par- 
lement Le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  resler  ausni  longtemps 
dans  la  situation  précaire  créée  par  la  démission  de  M.  Lebrun,  et 
demanda  au  Sénat  de  tenir,  le  19,  une  séaoee  extraordinaire  pour  trancher 
la  difficulté.  La  séance  eut  lieu  en  effet;  les  deux  projets  de  loi  y  furent 
adoptés;  ils  furent  promulgués  dans  le  Journal  officiel  du  SI  mars,  qui 
contenait  également  un  décret  nommant  ministre  des  colonies,  M.  Bou- 
langer, sénateur. 

Il  reste  â  analyser  rapidement  les  travaux  purement  législatifs  du  Fur- 
ie ment. 

Affaireg  étrangères.  —  Le  25  janvier,  la  Chambre  a  adopté  on  projet 
de  loi  auloriaanC  le  gouvernement  à  conclure,  pour  une  période  de  cinq 
années,  une  prorogation  du  régime  institué  en  vertu  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre ltJ75  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice  en  Egypte. 

Droit  criminpt.  —  Les  9  et  13  février,  le  Sénat  a  discuté,  en  première 
délibération,  la  proposition  de  loi  adoptée  psr  la  Chambre  des  députés 
eoncernani  la  réparation  îles  erreurs  judiciaires  et  les  indemnités  dues 
au  CHB  d'acquittement  ou  de  non-lien  ;  la  Haute  assemblée  a  admis  la  pre- 
mière partie  seulement  du  projet  et  a  repoussé  la  seconde;  le  texte  ainsi 
moditîé  a  été  voté  en  seconde  délibération  le  2  mars.  La  loi  devra  retour- 
ner à  la  Chambre  des  députés.  —  Le  12  mars,  la  Chambre,  désireuse  de 
réprimer  le  besoin  de  publicité  malsaine  qui  paraît  inspirer  les  crimes 
anarchistes,  a  prononcé  l'urgence  sur  une  proposition  de  M.  Pourquery 
de  Boisserio,  tendant  à  interdire  la  publication  des  actes  d'instruction 
criminelle,  et  sur  une  proposition  de  M.  Lasserre,  ayant  pour  but  d'inter- 
dire la  publicité  des  débats  dans  le  cas  où  le  mobile  du  crime  imprime  à 
l'acte  un  caractère  anarchique. 

Droit  civit  et  cùmmi-rcM,  —  La  Commission  du  Sénat,  chargée 
d'examiner  les  modiflealions  6  introduire  dans  la  législation  et  l'organi- 
sation des  divers  services  de  l'Algérie,  a  présenté  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  propriété  foncière  dans  cette  colonie;  ce  projet,  après  une 
discussion  qui  occupa  les  séances  des  15  et  16  février,  a  été  adopté  dans 
son  ensemble. —  Le  Sénat  a  également  adopté,  en  première  et  en  seconde 
délibération  (20  février  et  8  mars),  le  projet  de  loi  relatif  i  la  vente  des 
objeta  abandonnés  on  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubei^stes 
ou  hôteliers.  Il  en  a  été  de  même  (23  février  el  2  mars)  de  la  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  voyageurs  à  la  commission  le  béné- 
fice de  l'article  54B  du  Code  de  commerce;  par  suite  d'une  modification 
introduite  par  le  Sénat,  cette  loi  devra  faire  retour  à  la  Chambre  des 
députés.— La  proposition  de  loi  destinée  à  rectifier  la  loi  du  19  février  1889, 
■ur  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances,  précédem- 
ment volée  par  la  Chambre, a  été  rejelée  parle  Sénat  (23  février).— Enfin, 
le  13  mars,  le  Sénat  a  adopté,  en  première  délibération,  la  proposition, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  pour  compléter  la  loi  du  5  ootA  1S91 
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en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  notafrea,  avoués  et 
huissiers. 

Inetruction  publique.  —  Une  loi  modïGanl  les  limiles  d'â^e  d'admis- 
sion des  candidats  à  l'École  polytechnique  a  été  votée  par  la  Chambre  le 
1"  février,  par  le  Sénat  le  23  du  même  mois  et  promulguée  le  4  mars. 

Agrinilture.  —  Une  proposilion  de  loi  de  M.  Dubot,  relative  aux 
ventes  el  échanges  d'animaux  domestiques,  est  venue  en  discussion  au 
Sénat  les  18  et  S9  janvier;  le  Sénat  l'a  renvoyée  à  la  Commission  pour 
l'examen  d'un  contre-projet  de  M.  Demâle.  —  Le  gouvernement  avait 
déposé  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  destiné  i  élever  le  droit  de  douane 
sur  le  blé  et  ses  dérivés  de  5  à  7  francs;  la  Commission  des  douanes  pro- 
posait de  porter  ce  droit  k  8  francs,  et  d'établir  un  droit  gradué  suivant 
les  circonstances.  La  discussion  commença  à  la  Chambre  le  12  février  el 
occupa  les  séances  des  13, 15, 17, 19,  21  du  même  mois.  M-  Jaurès  déve- 
loppa  un  contre-projet  réservant  à  l'État  le  monopole  de  l'importation  et 
de  la  vente  du  blé  étranger;  et  à  ce  propos  une  longue  discussion  s'éleva 
au  sujet  du  rûle  de  l'État  et  des  doctrines  socialistes.  Finalement,  le 
«ontre-projet  de  M.  Jaurès  fut  repoussé  par  479  voix  contre  45  ;  le  projet 
de  la  Commission  fut  également  rejeié  el  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment fut  adopté.  Au  Sénat,  la  loi  fut  votée  le  27  février;  elle  fut  pro- 
mulguée le  2S. 

Cammercc,  ituluilrip,  quegliotiB  oiitcières.  —  Le  Sénat  adopta,  le 
16  février,  en  première  délibération,  la  proposition  de  loi  relative  aux 
liabilations  ouvrières.  —  Le  20  février,  il  adopta  en  seconde  délibération, 
le  projet  conféraut  aux  femmes  l'électoral  aux  tribunaux  de  commerce; 
la  rectification  du  texte  destinée  à  prévenir  toute  incertitude  sur  la  non* 
éligibilité,  nécessitera  le  retour  de  la  loi  à  la  Chambre. 

Tracaux  public».  —  Dans  ses  séances  des  24,  W  et  27  février,  la 
Chambre  a  abordé  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à.  l'assainissement 
àe  Paris  et  de  la  Seine. ^-  Le  2  mars,  le  Sénal  s'est  prononcé  pour  le  rejet 
•du  projet  d'installation  de  la  Cour  des  comptes  au  pavillon  de  Marsan;  il 
A  émis  le  vœu  de  la  reslauratioa  du  palais  du  quai  d'Orsay. 

Finances.  —  Une  loi,  volée  par  la  Chambre  des  députés  le  16  janvier 
«t  par  le  Sénat  le  17,  a  converti  la  renie  4  1/2  p.  100  en  3  1/2  p.  100;  une 
affectation  spéciale  de  l'économie  provenant  de  cette  somme  au  dégrè- 
vement des  petites  cotes  rurales  proposée  par  plusieurs  députés  a  été 
repoussée  comme  pouvant  porter  atteinte  à  l'équilibre  du  budget.  —  Le 
projet  de  budget  pour  ISS6  a  été  déposé  à  la  Chambre  le  17  mars;  il 
était  accompagné  de  deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  au  régime  des  boîa- 
soos,  l'autre  t  la  réforme  du  régime  des  bières;  il  avait  été  précédé,  le 
S  février,  par  la  présentation  d'un  projet  portant  modification  du  régime 
fiscal  en  matière  :  1*  de  transmissions  à  titre  onéreux  d'immeubles 
ruraux  ;  2°  de  successions  ;  3*  de  mutation  de  nue  propriété  etd'usufniit(l}. 

(1)  Ce  projet  est,  dans  sa  première  partie,  la  réalisation  de  la  promefse 
faite,  le  SO  janvier,  par  le  âouvememeni  aur  la  proposition  de  M.  Ramel. 
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EnfiD,  une  loi  sur  te  retrait  et  la  reatitntion,  à  l'Italie,  des  monnaies 
di vision oairea  d'ai^nt  italiennes  a  été  votée  par  les  deux  Chambres,  et 
promulguée  an  Journal  officiel  du  23  mars.  P.  Vial. 


COMPTES    BENrHJS    U'OUVRAaES. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

John'»  Hopkins  Univertity  studiee  in  higtorical  and  polilicnl 
ecience.  11*  série,  Xt-XIL  —  Ballimore,  novembre-décembre  1S93. 

Ce  numéro  des  UnioersUy  iludiet  contient  deux  études.  La  première, 
intitulée  :  Local  govemmenl  in  the  south  and  the  southwest,  a  pour 
auteurs  le  proteaseurEUward  W.  Bemis  et  plusieurs  étudiants  de  njni- 
verallé  de  Vanderbilt.  Elle  a  pour  objet  les  institutions  municipales  des 
Étais  de  l'Union  américaine  du  sud  et  du  sud-ouest.  Chaque  chapitre  est 
consacré  aux  institutions  municipales  d'un  Ëlal,  et  sa  rédaction  a  été 
confiée  à  un  étudiant  de  l'Univeralté  de  Vanderbilt,  sujet  de  cet  État  ou 
ayant  résidé  sur  sou  territoire. 

Dans  une  introduction,  le  professeur  Edward  W,  Bemis  nous  indique 
le  but  de  cetle  étude,  qui  est  de  constater  le  développement  des  instilU' 
tions  municipales  dans  les  Éiats  du  Sud.  Ce  développement  s'est  surtout 
manifesté  en  matière  d'instruction  publique.  Dans  la  Caroline  du  Nord, 
où,  depuis  1876,  un  système  de  centralisation  à  outrance  a  prévalu,  une 
première  atteinte  a  été  portée  au  pouvoir  de  l'État  par  une  loi  de  1889, 
autorisant  les  villes,  dans  une  mesure  très  restreinte,  à  lever  une  taxe 
locale  pour  l'établissement  et  l'amélioration  des  écoles,  et  des  efTorls  sont 
faits,  en  ce  moment,  pour  élargir  ce  droit  et  l'étendre  aux  districts 
ruraux.  D'autres  Étals  sont  beaucoup  plus  avancés  dans  celte  voie  :  dans 
le  Missouri,  où  les  institutions  municipales  sont  le  plus  développées,  il 
existe  des  districts  scolaires  qui  peuvent  être  d'une  très  petite  étendue  et 
ne  contenir  que  vingt  enfants  en  i^  d'aller  k  l'école,  et  qui  constituent 
des  personnes  morales  ayant  de  très  larges  pouvoirs  pour  l'administra- 
tion de  leurs  intérêts.  Non  seulement  l'assemblée  des  électeurs  d'un 
district  scolaire  (school-mealing)  peut  voter  une  taie  scolaire  locale, 
mais  encore  voter  des  fonds  pour  l'achat  d'une  bibliothèque  scolaire, 
disposer  de  l'emploi  des  revenus  de  l'école,  statuer  sur  la  location  de  la 
maison  d'école  et  sur  les  changements  de  limites  du  district  scolaire. 

Le  professeur  Edward  W.  Bemis  espère  que  ee  développement  des 
institutions  municipales,  qui  s'est  manifesté  surtout  en  matière  d'ins- 
truction publique,  s'accentuera  dans  l'avenir,  et  finira  par  triompher  de 
la  cenlralisatiou,  comme  dans  le  nord,  car,  suivaDt  lui,  le  système  des 
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adminislralions  locales  (local  govKrnment\  est  bien  préférable  i  celui 
de  l'admlnislraLioa  cenlralîaée  par  l'Ëlat  :  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  i 
son  développpmeot  dans  lo  Sud,  est,  selon  lui,  ia  présence  d'une  nom- 
breuse population  de  race  noire,  qui  n'est  pas  considérée  comme  étant 
eii(^ori>  capable  de  faire  uq  sage  emploi  des  ipstitutions  démocratiques. 

La  seconde  élude  intitulée  :  Popular  élection  of  Uniled  Slntes  nena- 
lofii,  dont  l'auteur  est  John  Haynes,  a  pour  objet  de  faire  ressortir  les 
inconvénients  du  mode  d'élection  des  sénateurs  des  Êlats-T'nis.  Ces 
sénateurs  sont  élus  actuellemeat  par  les  législatures  des  États,  chaque 
Kiaten  nommant  un  nombre  ég'al.  M.  John  Haynes  soutient,  et  c'est  là 
une  opinion  qui  compte  de  nombreux  partisans  aux  États-Unis,  que  ce 
mode  d'élection  est  défectueux,  que  l'élection  des  sénateurs  devrait  se 
faire  par  le  suffrage  direct,  comme  celle  des  représentants.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  tous  les  arguments  donnés  par  l'auteur  t  l'appui  de  son 
opinion,  nous  ne  nous  demanderons  pas  si  le  suffrage  i  deux  degrés  est 
réellement  indigne  d'une  nation  ayant  des  institutions  démocratiques,  et 
s'il  est  vrai  que  le  suOïage  direct  donne  moins  de  prise  à  la  corruption 
que  le  suffrage  à  deux  degrés;  nous  nous  conlenieroDs  de  signaler 
&  l'allentioD  un  seul  des  arguments  invoqués  par  M.  John  Haynes, 
auquel  cet  auteur  consacre  de  longs  développemenls.  L'élection  des 
sénateurs  par  le  suffrage  direct  aurait,  dit  M.  Haynes,  l'aranlage  d'éta- 
blir une  séparation  complète  entre  le  gouvernement  des  États  et  le  gou- 
vernement nalional  :  l'électeur  n'aurait  pas  à  se  préoccuper,  lorsqu'il 
voterait  pour  la  législature  de  son  Ktal,  des  opinions  des  candidats  sur 
les  questions  de  la  compétence  du  gouvernement  fédéral,  mais  seulement 
lie  ses  opinions  sur  les  questions  locales,  et  les  législatures  des  Ktale 
pourraient  consacrer  tous  leurs  soins  à  l'administralion  locale  sans  avoir 
à  se  préoccuper  de  la  politique  générale  de  la  Confédération.  Mais  serait- 
il  bon,  comme  le  prétend  M.  Haynes,  que  les  gouvernements  des  Etats 
n'aient  à  prendre  aucune  part  dans  la  politique  nationale?  Ne  serait-il 
pas  à  craindre  que  les  gouvernements  des  États,  n'ayant  aucun  lien  avec 
le  gouvernement  central,  n'entrent  en  conflit  avec  lui?  Voiti  un 
point  de  vue  que  M.  John  Haynes  laisse  dans  l'ombre  et  qu'il  serait 
peut-Ëtre  bon  d'étudier  avant  de  se  lancer  dans  une  réforme  constitution- 
nelle aussi  importante  que  celle  qu'il  propose.  Maurice  Mounut. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Ua«  Bundexgeeel:  beireffend  die  cicilrcchllichen  Verhàlltiiëse 
der  yiedergelMgeneii  utid  Aufeiilhalter,  lom  35  J uni  1891  (La  loi 
fédérale  du  fô  Juin  ltK>l,  sur  la  situation,  au  point  de  vue  du  droit  civil, 
des  personnes  domiciliées  ou  en  séjour  dans  un  canton  qui  n'est  pas  leur 
lieu  d'origine),  par  U.  L.-R.  vqd  Salis.  —  Gr.  in-ie,  26  p.,  extrait  du 
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ZpiUchrift  fur  schveitericheg  Rechi,  nouvelle  sér.,  vol.  II,  p.  34S; 
Base),  chez  R.  Reicb,  1892. 

Celte  brtKhure  eal  uD  eommenture  très  clair  et  très  utile  de  1&  loi  qui 
lui  sert  de  titre.  Elle  contieat  l'historique  de  la  loi,  une  analyse  des  Ira- 
vaux  p  ré  para  Lo  ires,  et  sera  commode  à  consulter  comme  complément  du 
texte  qui  a.  été  publié  et  aoaoté  par  M.  Laine  dans  VAnumiire  de  légis' 
lation  étrangérp,  189S,  p.  664.  Geo:^e)*  Maillard, 

La  Société  anonyme  en  droit  attemand,  élude  sijilématique 
d'après  la  loi  du  18  Juillet  1884,  par  M.  Felîx-M.  Bing,  docteur  en 
droit,  licencié  es  sciences  sociales'.  1  vol.  iu-S";  Paris,  Pedone-Lanriel ; 
Berlin.  Cari  Heymann,  1892. 

M.  Bing  a  publié,  en  1887,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Société  anonyme 
en  droit  italien,  étude  de  législation  comparée.  Aujourd'hui,  il  tourne 
ses  regards  vers  IWIIemagne,  et  s'applique  à  nous  exposer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  juiiiel  1884,  qui  régit  dans  ce  pays  les  sociétés  ano- 
nymes. 

La  loi  du  11  juin  1870,  mise  en  vigueur  pour  la  confédération  de  l'Al- 
lemagne du  Nord,  à  partir  du  9  juillet  1870,  avait  introduit,  d'après 
M.  Bing,  deux  grands  principes  dans  la  législation  allemande  :  1*  l'alTran- 
chissement  des  sociétés  par  actions  de  l'aulorisalion  el  de  la  surveillance 
gouvernementales;  2"  rassimilation  de  taules  les  sociétés  par  actions, 
même  civiles,  aux  sociétés  commerciales. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  celle  loi,  beaucoup  de  sociétés  ano- 
nymes fureni  créées,  des  abus  a^  m  an  i  [estèrent,  el  il  parut  nécessaire  de 
modifier  encore  une  fois  la  législation  en  cette  matière. 

De  là  la  loi  du  18  juillet  1884  ;  le  but  de  celle  loi  est  ainsi  déSni  par 
M.  Bing  :  <  1°  assurer  une  base  solide  k  la  société,  en  réglementant 
étroitement  la  période  de  fondation  et  la  réunion  du  capital;  2°  déli- 
miter les  [onctions  respectives  de  chaque  organe  de  la  société;  3°  res- 
serrer les  liens  entre  elle  el  les  actionnaires  et  provoquer  la  participation 
plus  active  de  ceux-ci  dans  les  affaires  sociales;  4°  reudre  la  respon- 
sabilité civile  plus  étendue  et  la  renforcer  par  de  sévères  dispositions 
pénales,  etc.  * 

Après  avoir  défini  le  but  de  la  loi,  M.  Bing  en  expose  le  détail.  Toutes 
les  règles  établies  par  cette  législation  sont  étudiées  par  lui  d'une  fa^on 
approfondie;   son  œuvre  est  claire  et  mélhodique. 

On  ne  saurait  trop  se  féliciter  en  France,  oii  la  question  des  sociétés 
anonymes  n'a  pas  cessé  de  préoccuper  les  légistes  comme  les  industriels 
et  les  commerganls,  de  trouver  dans  un  ouvri^e  si  remarquable  des  ren- 
seignements précis  sur  la  solution  qui  a  été  donnée  à  celle  importante  ' 
question  dans  un  des  principaux  États  de  l'Europe.  G.  Hdaru. 

Das  Militâr-slrafverfahren  in  Ruggland,_Frankreich  und  Deuls- 
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chtand.  (£..1  procédure  péiialf  niililaire  en  Russie,  en  France  et  en 
Allemagnf),  par  M.  le  docteur  E.  F.  Weisl.—  1  vol.  petit  ioS;  212  p.; 
Vienne,  librairie  Reichswebr,  1804. 

En  rendant  compte,  il  y  a  près  de  trois  ans,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  Légitt&tion  romparée  (1),  d'une  étude  générale  de  M.  Weiel, 
sur  le  droit  pénal  militaire,  nous  annoocioDs  la  promesse  formulée  par 
l'auteur  de  donner  sur  le  droit  pénal  russe  une  élude,  dont  noua  espérions 
la  prochaine  publication.  L'ouvrage  qui  vient  de  paraître  sous  le  litre  de 
Procédure  pénale  niiltlairr  en  Russie,  en  France  et  en  Allemagne, 
est  précisément  le  témoignage  de  la  fidélité  de  M.  le  docteur  Weisl,  h 
l'engagement  dont  le  public  avait  pris  acte  avec  nous.  Tous  les  lecteurs 
de  ce  nouveau  monument  de  rénidilion  de  notre  savant  confrère,  seront 
unanimes  à  lui  adresser  leur  gratitude  pour  l'acliviié  qu'il  a  mise  à  tenir 
cette  promesse. 

C'est  en  effet  principalement  au  droit  russe  qu'est  consacré  l'ouvrage 
de  M.  Weisl,  et,  si  le  droit  français  et  le  droit  allemand  y  sont  également 
visés,  c'est  uniquement  à  titre  d'annexés  et  en  vue,  d'une  part,  de  faci- 
liter l'intelligence  du  droit  russe  qui  présente  dans  cette  matière  spéciale 
des  analogies  nombreuses  avec  le  droit  français,  et,  d'autre  part,  de  rap- 
procher trois  léiçislations  qui  représentent  chacune  l'iippliration  de  l'un 
des  trois  systèmes  fondamentaux  du  droit  pénal  militaire  de  l'Europe 
moderne.  Pour  faciliter  du  reste  l'intelligence  de  son  œuvre,  l'auteur  a 
adopté  un  plan  uniforme  dans  les  trois  parties  qui  la  constituent.  Un 
exposé  historique  permet  d'abord  au  lecteur  d'apprécier  l'état  du  droit  à 
l'origine  de  l'application  de  la  législation  en  vigueur;  l'analyse  de 
celle  législation  suri  l'exposé  historique  ;  c'est  cette  seconde  section  qui 
varie  d'une  partie  ù  l'autre  avec  l'importance  du  sujet  :  dans  la  légis- 
lation russe,  en  effet,  M.  Weisl  examine  successivement  les  difTérenls 
types  de  tribunaux  militaire.':,  la  compétence  de  la  juridiction  militaire, 
la  procédure  de  l'instruction,  la  procédure  devant  le  tribunal  et  les  divers 
incidents  dont  elle  est  susceptible;  il  distingue  à  cet  égard  les  diverses 
classes  de  tribunaux  et,  passant  aux  cas  exceptionnels,  il  étudie  la  procé- 
dure militaire  du  temps  de  guerre.  Pour  la  législation  française,  il  se 
borne  à  exposer  d'une  part  l'organisation,  d'autre  part  la  procédure 
de  la  justice  militaire;  enfin,  la  législation  allemande  est  ramenée  à  Irois 
éléments  essentiels  :  la  législation  prussienne  avec  laquelle  peut  être  con- 
fondue la  législation  saxonne,  la  législation  wurtembergeoise  el  la  l^ation 
bavaroise. 

En  présentant  à  ses  concitoyens  ce  tableau  des  législations  étran- 
gères et  en  faisant  ressortir  les  avantages  et  les  bienfaits  des  systèmes 
que  la  Russie  doit  au  libéralisme  réformateur  du  C7af  Alexandre  11, 
M.  Weisl  ne  s'est  pas  uniquement  inspiré  de  considération  théorique  :  il 
a  en  pour  but  de  critiquer  le  syslème  prussien  et  par  là  même  le  système 

(1)  BulUlin,  i  XX,  p.  SKi. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  319  — 
autrichien  dont  la  procédure  offre  les  mêmes  caraclères  de  rigueur  :  il  a 
cherché  «inai  à  justifier  les  deni«ndes  de  réforme  qui  se  eonl  produlles 
dans  son  pays  el  il  espère  contribuer  à  en  hâter  l'avènenienl.  On  sent  à 
chaque  lifçne  combien  l'auteur  est  maître  non  seulemenE  du  sujet  qu'il 
traitCt  msiR  encore  des  principes  de  ia.  Mgixlation  comparée  dont  il  fait  un 
uaaiïe  discret  et  raisonné  en  évimnt  les  erreurs  auiquelles  conduit 
fatalement  l'&bus  des  mâlbodes  les  plus  BAres. 

Nous  n'avons  pas  la  prétealion  de  résumer  dans  les  quelques  lignes  de 
cette  notice  hibliographique  un  ouvrage  aussi  précis  el  aussi  complet. 
Nous  tenons  du  moins,  en  terminant,  à  donner  à  tous  ceux  qu'intéresse 
le  droit  pénal  militaire,  l'assurance  qu'ils  trouveront  dans  b  nouvelle 
œuvre  de  M.  Weisl,  comme  dans  les  précédentes  A  la  fois  agrément  et 
profit.  Maurice  Belloh. 


SECTION   DES   LANGUES   DU  MIDI    ET   DE    L'ORlENT. 

Diritio  maritlimo,  par  M.  Alessio  Fcichtinger  de  B.  Nadasd,— 2  vol. 
in-8-;  Fiuroe,  Ballara,  1B91. 

Bien  que  consacrés  tt  une  matière  toute  spéciale,  l'étude  du  droit  mari- 
time hongrois,  ces  deuK  petits  volumes  méritent  d'ëire  signalés  à  l'allen- 
lion  de  tous  ccuï  qui  s'intéressent  aux  choses  du  droit.  L'auleur,  trop 
modeste,  affirme  dans  son  introduction  qu'il  n'a  voulu  faire  qu'un  manuel 
ù  l'usage  des  étudiants  de  son  pajs  et  des  aspirants  au  grade  de  capitaintt 
au  long  cours;  c'est  tout  au  plus  s'il  reconnaît  que  la  nouvelle  édition  de 
ce  petit  traité  peut  être  utile  à  <  tous  les  gens  àe  mer  >.  Nous  estimons, 
nous,  que  son  œuvre  aune  portée  plus  générale  et  que  quiconque  s'occupe 
de  science  juridique,  peut  j  trouver  proQt. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties,  que  précède  un  exposé  judicieux 
des  sources  du  droit  maritime.  La  première  a  pour  titre  :  c  Du  droit 
maritime  public  international  >  et  comprend  deux  sections.  Section  I": 
du  droit  maritime  public  international  en  temps  de  paix;  section  II:  du 
droit  maritime  public  inlerualional  en  temps  de  guerre.  La  seconde  eal 
consacrée  au  droit  maritime  politique  et  administratif  :  elle  a  pour  objet 
l'élude  des  règles  à  suivre,  en  Hongrie,  pour  la  construction  des  navires 
et  leur  enregistrement,  des  droits  et  des  obligations  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  de  la  police  des  ports  et  eu  particulier  du  port  de  Fiume.  La 
troiaiéme  comprend  l'exposé  des  principes  du  droit  maritime  privé  hon- 
grois, et  concerne  tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  entre  armateurs,  capi- 
taines el  équipées,  les  contrais  de  fret  et  d'assurances,  et  les  avaries. 
Une  table  des  articles  du  Code  de  commerce  frao;ais,  auquel  l'auteur  se 
réfère  ep  passant,  termine  très  heureusement  le  second  volume  cl  permet 
d'inléresaantea  comparaisons  entre  deux  législations  qui  ont,  d'ailleurs,  de 
nombreux  points  de  ressemblance. 

A  une  époque  où  les  échanges  internationaux  ont  pris  un  tel  dévelop- 
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pemenl  que  le  droit  maritime  et  le  droit  iDiernational  public  ont  eonqais 
dans  Is  science  une  place  prépondérante,  on  ne  peut  que  souhaiter  de 
voir  s'enrichir  la  collection  des  traités  destinés  à  en  faciliter  l'étude. 
Nous  félicitons  M.  Feiehlinger  de  l'avoir  si  bien  compris. 

F.  Lepillettgr. 

Da  reciprociilade  inlernacional  no  cumprimento  <las  ohrigaqoè» 
livis  (De  la  réciprocité  iniemationale  dans  l'exécution  des  otiligations 
civiles),  par  M.  J.-J.  Tavares  de  Medeiros,  avoral,  metnbre  de  l'Académie 
royale  des  sciences  de  Lisbonne.  —  Broch.  in-8*,  59  pages;  Lisbonne, 
Castro  JunaO,  1892. 

Sous  ce  titre,  notre  savant  confrère  portugais  a  publié  un  mémoire 
présenté  par  lui  au  Congrès  juridique  ibéro-amëricain  de  Madrid,  en  1892. 
Il  avait  élé  chargé  par  la  Commission  d'organisation  d'étudier  et  d'expo- 
ser les  moyens  d'assurer  en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  les  Répu- 
bliqi/es  ibéro-amérJraines  des  obligations,  contraciées  et  des  jugements 
rendus,  lant  au  civil  qu'au  criminel,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  paya. 
L'intérêt  de  la  question  est  évident  :  la  multiplicité  des  rapports  enlre  les 
citoyens  de  ces  dilTérenles  nations  la  rend  éminemment  pratique.  Mais 
l'auteur  ne  s''est  point  renfermé  dans  les  limites  étroites  du  problème  à 
résoudre.  Élargissant  le  débat,  il  a  su  faire  en  quelques  page»  un  exposé 
méthodique  et  très  suggestif  des  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional privé  :  questions  d'étal  et  de  capacité  des  personnes.  Statut  réel, 
exécution  des  contrats,  forme  des  actes,  exécution  des  jugements.  En 
passant,  M.  Tavares  de  Medeiros  examine  comment  les  législations  por- 
tugaise, espagnole  et  américaine  ont  compris  et  posé  la  solution  de  ces 
problèmes  si  importants  à  notre  époque,  et  l'étude  de  droit  comparé  à 
laquelle  il  se  livre  ainsi  rend  encore  plus  attrayante  la  lecture  de  cette 
intéressante  brochure  dont  les  conclusions  sont  très  nettement  résumées 
en  une  série  de  propositions  aussi  précises  que  judicieuees. 

Mtilla  in  pauris!  Telle  est  la  devise  que  le  savant  auteur  a  placée  en 
tète  de  son  œuvre  comme  l'expression  des  qualités  nécessaires  t  un  travail 
de  cette  nature.  Sans  nul  doute,  il  doit  élre  salisfail,  car,  en  quelques 
pages,  son  mémoire  contient  beaucoup  de  choses  et  des  meilleures. 

F.    LBPBU.BTIBII. 

B  TTTcptx^  i^ouah  icips  P(i>)iiaîi;iK  (La  puissance  paterjielte  chei  leg 
Romains^  par  M.  Qeorges  Callispéris,  avocat  à  la  Cour  Suprême,  pro- 
fesseur agrégé  i  l'Université  d'Athènes.  —  In-H",  XV,  159  p.  Athènes. 
1894. 

La  puissance  paternelle  est  un  sujet  qu'on  trouve  traité  in  extenso 
dans  tous  les  ouvrages  généraux  de  droit  civil;  elle  a  élé  néanmoins  l'ob* 
jet  de  plusieurs  études  spéciales,  dont  l'ensemble  pourrait  composer 
toute  une  bibliothèque. 

Cette  question,  d'une  si  grande  importance  pratique,  intéresse  le  juria- 
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donne  lieu  et  des  difficultés  qu'elle  soulève;  le  philosophe,  grAce  h.  ses 
rapports  &vec  la  morale  et  au  grand  râle  qu'elle  joue  dans  l'évolution  de 
la  famille  moderne,  enfin  l'économiste  au  point  de  %-ue  de  l'économie 
domestique  et  de  l'influence  qu'elle  peut  ezerrer  sur  les  étemels  et 
redoutables  problèmes  sociaux. 

11  est  tout  naturel  qu'une  question  d'une  telle  importance  ait  attiré 
l'attenlioD  de  M.  Caltispéris,  l'auteur  bien  connu  du  monde  judiciaire 
grec,  par  ses  travaux  antérieurs  sur  le  droit  romain. 

L'ouvrage  débute  par  une  remarquable  préface  et  se  divise  en  quatre 
parties  consacrée»  à  l'étude  des  règles  en  vigueur  concernant  la  puissance 
paternelle  :  l*  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à  la  loi  des  Douze 
Tables;  2°  depuis  celle  loi  jusqu'à  l'avènement  d'Auguste;  3°  d'Auguste  à 
Constantin  le  Grand,  et  4°  de  Constantin  à  la  fin  du  régne  de  Jusiiniea. 
Comme  on  le  voit,  le  plan  est  simple;  la  palria  protpstag  du  chef  de 
famille  romain  est  étudiée  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la 
période  moderne;  on  y  suit  son  évolution  lente  et  progressive  et  l'on 
peut  apprécier  très  exactement  les  bases  de  l'inelitutiod  ;  c'est  d'ailleurs 
le  but  principal  de  l'auteur,  de  bien  faire  saisir  le  caractère  de  ce  légen- 
daire poter  fainilias  romain,  qui  pouvait  avoir  sous  sa  puissance '.  sa 
femme,  ses  enfanis,  ses  esclaves  et  enfin  d'autres  personnes  libres;  les 
premiers,  en  vertu  d'une  parenté  civile;  les  autres,  en  vertu  du  droit  de 
propriété.  Mais,  à  chacune  de  ces  catégories  correspondait  un  pouvoir 
particulier  :  la  maitus,  la  palria  poleslas,  la  potestns  douiinica  et  le 
iriancipUim. 

M.  Callispéris  démontre,  très  heureusemenl,  comment  le  préteur 
romain  qui  a  introduit  tant  de  réformes  utiles  dans  le  vieux  droit  civil, 
a  évilé,  autant  que  possible,  de  loucher  à  la  puissance  paternelle  ;  mais 
peu  à  peu  le  temps  fit  son  ceuvre,  et  les  institutions  rigoureuses  du 
droit  clussique  firent  place  à  d'autres,  plus  humanitaires,  ces  dernières, 
basées  sur  la  justice  et  l'équité. 

En  effet,  si  Rome  a  dû  en  partie  sa  grandeur  à  la  forte  organisation  de 
la  famille,  il  serait  trop  rigoureux  de  dire  :  que  là  où  commence  Tauto- 
rité  paternelle,  commence  la  famille,  et  là  où  elle  finit,  la  famille  finit 
pareillement;  avec  une  telle  maxime  on  exclut  les  descendants  par  les 
femmes,  tandis  que  les  enfanta  adoptifs.  sont  compris  dans  le  groupe 
familial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Gatus  (last.  I,  35)  a  dit  avec  raison  :  «  La  puissance 
que  nous  avons  sur  nos  enfants  est  le  propre  des  citoyens  romains  :  il 
n'existe  presque  point  d'autres  hommes  qui  possèdent  sur  leurs  fils  un 
pouvoir  pareil  à  celui  que  nous  tenons.  » 

Mats  pour  bien  comprendre  la  rigueur  des  lois  romaines  à  cet  égard, 
il  faut  prendre  en  considération  l'organisation  entière  de  ce  grand 
peuple  dont  toutes  les  institutious  étaient  étroitement  liées  les  unes  aux 
autres;  l'auteur  a  mE^istralement  exposé  ces  principe;,  et  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  l'en  féliciter  sincèrement.      A.  TïPiLoo-B.tasii. 
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Drepluï  commerciai,  £«pIicBfiuni  tearetice  gi  praclioe  atupra 
Codicelui  roman  copi-in^enA  §i  legile  epeciàle,  par  M.  Grigore 
V.  Maniu.  —  Bucuresci,  1893. 

Le  Code  de  commerce  français  suivi  dans  tM  anciennes  principautés 
danubiennes  depuis  1840,  &  été  remplacé,  il  y  a  quelques  années,  dans  le 
nouveau  royaume  de  Roumanie,  par  un  Code  élaboré  â  l'imitation  du 
Code  italien,  avec  des  emprunts  faits  aux  législalions  belge  et  alle- 
mande. Une  analyse  du  Gode  de  commerce  roumain  de  18t<7,  a  paru  dans 
l'Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée  de  18t)8.  M.  Manîu,  pro- 
fesseur à  L'école  lies  sciences  politiques  et  administratives  de  Buearesl, 
commence  la  publication  d'un  commentaire  de  ce  Code,  qui  s'annonce 
comme  une  œuvre  sérieuse  et  d'une  véritable  utilité.  Des  six  volumett 
que  doit  comporter  ce  travail,  deux  viennent  de  paraître.  Le  premier 
débute  par  une  introduction  bislorique  qui  présente  un  certain  intérêt 
dans  un  pays  dont  le  passé  n'est  pas  entièrement  exploré  et  où  les  mou- 
vements législatifs  sont  assez  rares;  il  traite  ensuite  des  commerçants  et 
des  actes  de  commerce,  des  obligations  commerciales  en  général  et  de  la 
vente  en  particulier;  une  troisième  partie  est  consacrée  aux  sociétés.  Le 
deuxième  volume  s'occupe  de  la  lettre  de  change,  des  contrats  de 
mandat,  de  commission  et  de  transport  et,  finalement,  des  assurances. 

Ce  commentaire,  écrit  d'un  style  sobre  et  concis,  ce  distingue  par  une 
grande  clarté  d'exposition  et  par  des  solutions,  quelquefois  neuves,  tou- 
jours empreintes  d'un  esprit  réfléchi  et  bien  informé.  L'auteur  fait 
preuve  d'une  érudition  très  étendue  et  d'une  connaissance  approfondie  de 
la  pratique  el  de  la  jurisprudence  roumaines,  aussi  bien  que  des  travaux 
si  nombreux  auxquels  le  droit  commercial  a  donné  lieu  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe.  F.  Greif. 


Anunario  itulislico  Ilaliano  (1892),  —  ln-8",  9C3  p.  Roma,  1893. 

L'éminenl  sUilisticien,  M.  Bodio,  dont  les  travaux  sont  universelle- 
ment connus  et  appréciés,  vient  de  publier  un  nouvel  annuaire  siaiis- 
tique  Italien  pour  1892.  Cet  ouvrage  se  recommande,  comme  ceux  qui 
le  précèdent,  par  la  richesse  des  informations;  il  comprend  31  grandes 
divisions  et  résume  les  données  fournies  par  la  direction  de  statistique  el 
IcB  autres  services  ministériels. 

Voici  quelques  chiffres  extraits  des  chapitres  offrant  un  intérêt  parti' 
culier  pour  les  membres  de  la  Société  de  législalion  comparée. 

I.  Populalioiu  —  Au  31  décembre  1892,  on  comptait  environ  31  mil- 
lions d'habitants,  répartis  dans  8.254  communes  seulement.  Le  chifTre  des 
mariages  (228.299)  accuse  une  diminution  comparativement  aux  années 
précédentes;  la  proportion  des  naissances,  36,32  sur  t.OUO  habitants,  est 
également  inférieure  aux  moyennes  antérieures. 

Quant  à  l'émigration  déSnitive,  elle  enlève  un  nombre  considérable 
d'Italiens  à  leur  pays  natal  :  658  émigrants  sur  lOO.UtK)  habilunis  en 
1888;  578  en  1831  et  331  en  1893;  alors  qu'en  1876  on  n'en  comptait 
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que  72  sur  100.000.  Les  provinces  du  Nord  fournissent  la  majeure  padie 
de  ce>  émigraDls,  dont  la   moitié  appartient  aux  classes   rurales.    Ils 
se  dirigent  ea  général  sur  le  Brésil,  la  République  argentine,  les  Ëlats- 
Unis. 

L'émigration  temporaire,  comprenant  des  iraT&ilieura  allant  chercher 
de  l'ouvrage  «u  dehors,  varie  peu  depnis  1876  :  350  sur  100.000  hablunts. 

En  1891,  on  comptait  au  minimum  2  millions  d'Italiens  vivant  à 
l'éiran^r  (définitivement  ou  lemporai rement)  et  répartis  ainsi  :  Brésil, 
554.000;  République  urgentine,  45S.000  ;  France,  296.000;  États-Unis 
du  Nord,  236,000  ;  Uruguay,  100.000  ;  Autriche,  46.000  ;  Suisse,  42,000  ; 
Tunisie,  30.000;  Egypte,  29.000;  Grande-Bretagne,  10.000;  Algérie, 
15.000;  Allemagne,  15.000;  Turquie  d'Europe,  13.000. 

Les  principales  augmentations  de  1B81  à  1891,  a'obsert'ent  pour  le 
Brésil  (82.000  à  554.000),  la  République  argentine  (254  000  à  452.000), 
la  Tunisie  (11.000  à  30,000],  etc.  Il  y  adiminuiion  pour  l'Algérie. 

II.  JuKiire  cirilc.  —  Le  nombre  des  prorès  en  matière  civile  et  com- 
merciale s'est  accru  sensiblement  de  1875  à  1891  et  a  passé  de  37,S0  à 
46,.'i3  pour  1.000  habitants. 

Le  chiffre  maximum  48,09  correspond  à  l'année  1880.  Si  l'on  considère 
les  diverses  régions  du  royaume,  c'est  la  Sardaigne  qui  vient  en  pre- 
mière ligne  avec  351  alTaires  pour  1.000 habitants;  la  Lombardie  occupe 
le  dernier  rang  (19,751. 

En  ce  qui  concerne  la  puissance  paternelle  (arl.  221,  222  du  Code  civil), 
les  présidents  des  tribunaux  eurent  à  prendre  2,253  décisions  (mises  en 
correction,  réintégrations  au  domicile  paternel,  etc.).  Le  nombre  des  Con- 
seils de  famille  s'accroît  d'année  en  année,  21.305  en  1885,  et  23.653  en 
1891,  il  reste  néanmoins  inférieur  de  beaucoup  au  chiffre  des  mineurs  ; 
89  requêtes  aux  fins  d'adoption  ont  été  introduites  devant  les  tribunaux 
qui  en  ont  écarté  quatre.  Quant  aux  séparations  de  corps,  elles  demeurent 
à  peu  près  stationnai res,  1.393  en  1880,  1.426  en  1891;  elles  sont  plus 
fréquentes  dans  les  provinces  du  Nord  que  dans  celles  du  Midi  ;  la  Cam- 
panie  et  la  Itasilicate  n'en  fournissent  que  neuf. 

Les  ventes  forcées  par  suite  de  non-payemeol  des  impdls,  si  nombreuses 
actuellement,  atteignent  en  Sardaigne  le  chilTre  énorme  de  3,270,  soit 
480,56  pour  lOO.OOO  babiiantN,  la  moyenne  générale  étant  32,51. 

III,  Juslicp  iii-iminellc.  —  Le  nouveau  Code  pénal  est  venu  jeter  une 
certaine  perturbation  dans  les  statistiques  comparatives  en  modifiant 
l'échelle  de  la  répression.  Si  l'on  prend  l'ensemble  des  prévenus  à  tous 
les  degrés,  on  arrive  cependant  à  constater  une  augmentation  notable  : 

Proportion  des  accusés  pour  10.000  habitants  : 

1875 143,75  [  1889 167.06 

1890 175,32 


La  nature  et  le  nombre  des  crimes  ou  délits  varient  naturellement 
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selon  les  régions;  la  Sardalgoe,  la  Sicile,  la  Calabre,  les  Abruzea  occu- 
pent un  Irès  mauvais  rang. 

Au  30  juin  1891,  il  exislait  1.871  prisons  ou  autres  lîeui  de  déten- 
lion  renFermant  63.239  prévenus  et  coudamnés.  Ce  chiffre  esl  infé- 
rieur à  la  moyenne  des  années  qui  précèdent,  grâce  &  la  rapidjié  plus 
grande  de  la  procédure,  i,  i'exteasion  de  la  mise  en  liberté  provisoire  et 
à  l'applicalion  plus  fréquente  des  peines  pécuniaires.  Le  prii:  de  journée 
est,  suivant  les  établissements,  de   0,33  au  minimum   et  de  0,80  au 

En  résumé,  ce  nouvel  annuaire,  suite  des  documents  similaires  publiés 
pour  les  années  1886,  1887-1888,  1M).1890,  flera  consulté  avec  proQt  et 
fait,  uous  aimons  à  le  répéter,  le  plus  grand  honneur  au  savant  directeur 
de  la  atalislique  italienne.  Léon  Liiixsm*^d. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Les  assemblées  gAnâralet  des  Communuitlé»  d'hubUants  en 
France,  du  XI!!'  siècle  A  la  Hè'Jolulion,  par  M.  Henry  Babeau, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Paris,  chez  Rousseau,  18<J3. 

On  ignore  généralemenl  que  certaines  insiiiutions  d'un  caractère  net- 
lemenl  démocratique  ont  élé  largement  pratiquées  dansTancienne  France. 
C'est  ainsi  que  le  plus  grand  uombre  des  communautés  d'babiUols,  les 
petites  villes,  les  paroisses  rurales  étaient  gouvernées  par  les  habilant.s 
réunis  en  assemblée  générale.  On  ne  trouvait  le  système  représentatif, 
l'administration  de  la  cité  par  une  asseml)lée  él  des  magistrats  muni- 
cipaux, que  dans  les  villes  importautes.  Partout  ailleurs,  sauf  les  excep- 
tions que  comporte  l'extrême  variété  de  nos  anciennes  iuslltulions,  c'était 
le  gouvernement  direct  par  l'ensemble  des  habitants, 

M.  Henry  Babeau  a  consacré  à  ce  fait  historique  une  élude  appro- 
fondie et  du  plus  haut  intérêt.  Les  documents  anciens  ont  été  iuierrogés 
par  lui  avec  une  science  et  une  méthode  impeccable,  et  son  livre  fait 
revivre  devant  nous  toute  la  vie  communale  de  nos  aïeux. 

Il  nous  montre  ces  assemblées  générales,  convoquées  le  plus  souvent 
en  plein  air,  à  l'issue  de  la  messi',  sur  la  place  de  l'église,  k  l'ombre  de 
l'orme  ou  du  chêne.  Elles  ont  été  annoncées  au  prône  et  la  cloche  y 
appelle  les  habitants  qui  doivent  s'y  rendre  sous  peine  d'amende  l.'an- 
serablée  est  présidée  à  l'origine  par  l'oflicii^r  de  justice,  représentant  le 
seigneur,  phiK  tard  par  le  syndic.  La  discussion  y  est  libre  et  chaque 
habitant  n  le  droit  de  faire  ses  ob^iervations.  Le  vote  se  fait  le  plus 
souvent  par  acclaroaiion.  Tous  les  chefs  de  famille  y  prennent  part  et 
d'ordiuaire  les  femmes  veuves  ayant  une  piploitation  personnelle.  On 
rédige  un  procès-ïerbal  où  llgui'ent  les  noms  den  prizieipaux  habitants. 

Les  attributions  des  assemblées  générales  sont  extrêmement  variées. 

Dès  le  XYl*  siècle,  elles  prennent  part  à  la  discussion  des  doléances 
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qui  doivenl  être  portées  aux  états  généraux  et  à  l'eoquéte  faite  dans  toute 
la  France  6  l'occasion  de  la  rédaction  des  coulumes.  Elles  rédigent  les 
règlements  de  police  rurale  qui  varient  dans  les  diverses  communautés, 
nomment  les  maîtres  d'école,  lea  marguilliers,  les  gardes  qui  veillent  aux 
récoltes  et  les  collecteurs  des  laillee  et  des  gabelles,  désignenl  lea  habi- 
iants  qui  doivent  faire  partie  de  la  milice,  fixent  lea  dépensea  com- 
munales, qui  comprenaient  nolammeat  la  construction  ou  l'entretien  de 
Téglise,  du  presbytère  et  de  l'école,  établiasent  les  impositions  extraordi- 
naires, empruntent,  aliènent,  s'il  y  a  lieu,  les  biens  communs.  On  les 
voit  aussi  trop  souvent  s'engager  dans  des  procès  interminables  qui 
-obérèrent  gravement  les  communautés.  Cet  esprit  de  chicane  parait  avoir 
été  un  de  leurs  caractères  dominants. 

Au  XVIII*  siècle,  les  assemblées  générales  donnèrent  lieu  souvent  à 
dea  désordres  et  tombèrent  en  décadence.  Le  système  représentatif  tendit 
partout  à  se  substituer  au  gouvernement  direct.  Le  règlement  du  23  juin 
1767  établit  des  municipalités  dans  toutes  les  communautés  de  Cham- 
|iagne  et  fut  étendu  à  tous  les  paya  d'élection. 

La  loi  du  14  décembre  1789  Tait  définitivement  disparaître  les  assem- 
Wées  générales  en  établissant  dans  toutes  les  communes  une  municipa- 
lité el  un  conseil  général  de  la  commune. 

M.  Henry  Babeau,  qui  porte  un  nom  cher  à  l'éruditiou  et  qui  s'est 
inspiré  si  tieureusement  des  traditions  paternelles,  complète  son  excel- 
lent ouvrage  par  une  étude  de  législation  comparée.  Il  nous  montre  que 
le  fonctionnement  des  assemblées  d'habitants  qui  a  existé  chez  la  plupart 
.des  peuples  de  l'Europe  el  laissé  des  traces  dans  divers  pays,  est  encore 
la  règle  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse. 

Aujourd'hui,  la  panicipatiou  des  habitants  à  la  vie  communale  se 
twrne  au  droit  d'élire,  tous  les  quatre  ans,  un  conseil  municipal,  choisi 
4rop  souvent  par  des  considérations  purement  politiques.  L'usage  modéré 
àtx  référendum  dans  les  questions  municipales  qui  présentent  un  intérêt 
.sérieux,  paraît  à  l'auteur  un  moyen  pratique  de  restaurer  cette  liberté  du 

jMSSé.  J.  BOULLAIBE. 

Commenttiire  [de  la  toi  du  6  février  1893,  sur  t&  Séparalian  de 
^sorp»,  par  M.  Louis  Sarraod,  avocat,  docteur  en  droit.  —  Paris,  chex 
Rousseau,  1893. 

L'auteur  nous  donne,  dans  ce  petit  volume,  un  commentaire  excellent 
d'une  loi  nouvelle  qui  a  apporté  au  Code  civil  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  d'importantes  modiflcationa.  La  femme  séparée  de  corps, 
.demeurait  frappée  d'une  incapacité  générale  qui  faisait  contraste  avec  la 
{)leine  liberté  qui  lui  était  aasurie  par  le  divorce.  Cette  situation  créait  au 
proQt  de  ce  dernier,  une  faveur  dont  il  n'a  pas  besoin  et  contre  laquelle 
ie  législateur  a  eu  le  courage  de  réagir.  Désormais,  la  femme  séparée  de 
corps  reprend  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ail 
iMsoin  de  recourir  4  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

XXV.  26 
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La  loi  nouvella  règle  «usai  pour  la  première  fus  les  eoniéqueaces  que 
le  divorce  ei  la  séparation  ëe  eacpa  entMlneiit  an  t»  qui  ooneeme  le  nom 
de  ch«cnn  dea  époux.  H  a'^Utit  prAaeoté,  sur  ca  ptriat,  des  aontroverms 
délicates,  qui  dÎTisaient  les  juriacouaaltea  et  les  Iribunaox.  Le  fait  cons- 
taat  par  la  femme  njarlée  de  pcurler  le  aom  de  un  mari,  est-il  un  afEei 
ciril  du  mariage  ou  une  simple  halMtode  socialaT  On  diseulait  sur  ce 
point  fondamental  et  on  en  tirait  des  conséquenoas  difTérenles.  Ces  diver- 
gencea  sur  un  point  qui  louche  à  l'honneur  des  familles  diaparattront  en 
prâeence  du  nouveau  texte.  L'af^lication  des  priaeipes  préraUera  ««pen- 
dant encore  d'aaaez  nombreusea  difficultés  à  léaoudre  dans  des  espèces 
particulières,  que  U.  Sarisnd  expose  en  détail  et  discute  avec  une 
science  approfondie.  lies  juriaconaliltei  et  les  hommes  de  loi  ëtudieronl 
avec  grand  profit  ce  IraTail  substantiel,  ou  la  législation  comparée  n'est 
pas  oubliée.  J.  Boullairb. 


De  F aequitition  et  de  la  perte  de  la  nalionalilé  françaite  au  point 
de  vue  du  droit  civil  français  et  du  drvit  intemalionat,  par 
M.  J.  Giard,  avocat  prés  la  cour  d'a^d  da  Rennes.  In-8°,  544  p.; 
Paris,  chez  Rousseau,  1S93. 

Cet  ouvrée,  qui  a  été  couronné  pkr  Ifc  Faculté  de  droit  de  Rennea  en 
1S92,  est  divisa  en  deux  grandea  parties  :  ta  première  traite  de  l'acquisi- 
tion de  la  oationalilé  française  par  la  naiesance,  la  seconde  du  chan- 
gement de  naUonalité.  C'est  une  élude  complète  et  approfoudie  de  la  loi 
du  26  juin  1889,  qui  a  conslitué  pour  ainsi  dire  un  code  de  la  nalionalilé 
française. 

La  législation  comparée  y  tient  une  place  considérable,  oar  la  loi 
nouvelle  n'ayant  de  force  exécutoire  qu'au  point  de  vue  français,  il 
importait  de  rechercher  et  d'indiquer  les  pointa  sur  lesquels  elle  peut 
être  d'accord,  ou,  au  contraire,  en  désaccord  avecleslégislations  étrangères. 
Cette  étude  de  droit  international  est  traitée  par  l'auteur  avec  une 
mélbode  excellente.  Les  diverses  législations  y  sont  analysées  avec  soin 
et  distribuées  en  groupes  d'après  les  caractères  communs  qui  les  rappro- 
chent. Celte  classification  jette  une  grande  clarté  dans  ces  m&tiëres  diffi- 
ciles. L'anteur  termine  son  travail  par  un  chapitre  du  contentieux  en 
matière  de  nationalité  où  sont  traitées  les  questions  de  preuves  et  de  com- 
pétence. J,  BOULLAIRH. 


De  la  durée  du  droit  d'auteur,  par  M.  Edouard  Mack,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  —  Broch.  in-8°  de  36  pages;  Paris,  Marchai  et 
Billard.  1893. 

Du  laconisme  de  notre  loi  fondamenide  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  et  du  peu  de  cohésion  des  lois  spéciales  qui  l'ont  modifiée,  nais- 
sent à  chaque  instant  des  difliculLéB  nouvelles,  particulièrement  eD«e  qui 
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coDcerne  la  durée  du  droit  des  héritiers  et  des  cessionnaires  des  auteurs. 

M,  Maclc,  avec  la  compétence  que  lui  a  donné  sa  collgboratioD  au 
Répertoire  de  légiglation,  doclrine  e(  jurisprudence  «n  matière  de 
propriété  littéraire  et  artistique,  s'est  attaché  à  celte  question  de  la 
durée  du  droit  des  héritiers  et  des  cessioimaires,  qui  ne  lui  paraissait  pas 
avoir  été  étudiée  jusqu'ici  sous  toutes  ses  faces,  et  il  a  entrepria  de  l'ana- 
lyser minutiensement  de  manière  à  ne  laisser  aucune  difficulté  dans  le 
y«g«o. 

Il  s  atteint  son  but,  et  M.  Ponillet  a  pu  lui  écrire,  avec  pleine  justice, 
dans  nne  lettre -préface  :  »  Votre  liTre  traite,  dans  une  forme  à  la  fois 
B<Are  et  Baiuasante,  des  problèmes  qui  sont  du  plus  haut  i&lérèt  pour  les 
auteurs  et  il  propose  des  solutions  qui  sont  toujours  ingénieuses;  &  ces 
divers  titres,  votre  brochure  mérite  le  succès  qu'elle  aura.  > 

Georges  Maillard. 


Procèe-nerbaux  de  la  cammiêêion  extra-parlementaire  du  cadastre 
inslitttée  au  miniglère  des  /inanoes.  —  Poscicole  n*  3;  Imprimerie 
nationale,  Paris,  1893. 

Comme  ceux  quironlprécëdé,  etdont  nous  avonsdéjà  rendu  compte  (1), 
le  troisième  fascicule  des  procès- ver  baux  de  la  commission  eztra-parle- 
mentaire  du  cadastre  est  presque  entièrement  consacré  aux  travaux  de 
la  sous-commissioD  juridique.  On  ne  saurait  s'en  plaindre  :  les  questions 
qui  7  sont  traitées  sont  de  celles  auxquelles  lin  juriste  ne  saurait  rester 
indiffèrent,  et  les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  font  hon- 
neur à  la  haute  compétence  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Dans  ce  volume  on  trouve,  notamment,  les  modifleatioDs  que  la  sous- 
oommisrion  propose  d'apporter  aux  dispositions  du  Gode  civil  concernant 
l'hypothèque  judiciaire,  les  hypothèques  légales  et  les  privilèges  immo- 
biliers aSn  de  les  mettre  en  harmonie  avec  l'institution  des  livres 
fonciers.  A.ux  déltt)éraUons  où  elles  ont  été  arrêtées,  sont  joiots  de  sub- 
stantiels rapports  de  M.  Challamel,  que  le  Gouvernement  vient  de  récom- 
penser de  sa  collaboration  par  une  distinction  justement  méritée. 

Puis  vient  l'examen  d'une  des  questions  les  plus  graves  qui  se  posent 
pour  l'organisation  du  régime  nouveau  auquel  devrait  être  soumis  ta 
propriété  foncière,  celle  de  savoir  quelles  seront  les  justifications  à  faire 
pour  obtenir  les  inscriptiouG  et  les  radiations  sur  les  livres  fonciers. 
Exigera-t«n,  pour  les  mutations  de  propriété,  la  production  d'un  titre 
authentique?  ou  pourra-t-on  se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé? 
comment  révélera-ls>n  aux  intéressés  les  incapacités  dont  peuvent  être 
affectées  les  parties  contractantes?  &  qui  incombera  la  responsabilité  des 
éBODCiattons  inexactes  ou  incomplètes  figurant  au  registre?  Tels  sont  les 
sujets  principaux  qui  se  rattachent  à  ces  justifications,  dont  l'étude  n'a 

(1)  Bulletin,  18B2,  p.  filî.  et  1W3,  p.  4SI. 
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pas  ocrupé  moine  àe  sept  séaDcea  de  ta  sou s-coin mission  juridique.  C'est 
dire  que  nous  ne  pouvons  que  les  mentionner  :  l'analyse  des  soluljons 
proposées  nous  enlrataerait  trop  loin. 

A  mentionner  également  no  savant  rapport  fait  par  M.  Massigli  sur  un 
projet  de  décret  concernant  la  conservation  et  la  transmission  de  la  pro- 
priété foncière  et  des  autres  droits  réels  en  Nouvelle-Calédonie.  La  sous- 
commission  a  d'ailleurs  donné  son  adhésion  complète  à  la  réforme  qui 
lut  était  soumise  et  qui  consacre  le  système  de  l'immatriculation  de  la 
propriété  au  livre  foncier,  en  adoptant  les  conclusions  que  son  rapporteur 
formulait  en  ces  termes  :  c  S'il  y  a  des  modifications  à  apporter  au  projet 

<  de  décret,  elles  n'intéressent  pas,  pour  ainsi  dire,  ses  principes  esseo- 

<  liels;  elles  concernent  surtout  des  détails  de  mise  en  œuvre.  La  réforme 
«  qu'il  organise  est,  dans  ses  lignes  générales,  celle  que  vous  poursuives 

<  vous-mêmes;  elle  trouvera  en  Nouvelle-Calédonie  des  esprits  préparés 

<  ainsi  qu'un  terrain  dressai  éminemment  favorable,  parce  qu'on  y  con- 

<  nati  les  résultats  du  système  australien,  et  il  est  permis  d'espérer  pour 

<  elle  un  succès  qui  servirait  les  intérêts  de  la  métropole  avec  ceux  de 

<  la  colonie  >.  Louis  Thkvbnet. 


Régime  fiecal  det  valeurs  mobilii-res  éti-angérei  en  France.  — 
Traité  pratique  donnant  le  dernier  ét&t  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  avec  une  étude  des  prescriptions  -fiscales  en  matière 
d'assurances  et  d'opéralions  de  bourie,  par  M.  Maurice  Jobit,  sous- 
inspecteur  de  l'enregistrement,  à  Paris. —  2"  édition,  1894;  chez  l'auteur, 
106,  rue  d<:  Miromesnil,  et  rue  de  la  Banque,  13  (bureau  des  Sociétés 
étrangères). 

Cet  important  ouvrage,  qui  constitue  la  première  partie  d'une  élude 
embrassant  les  diverses  législations  d'impât  eu  matière  de  valeurs  mobi- 
lières, nous  semble  mériter  une  mention  toute  spéciale. 

Après  avoir  reproduit,  par  ordre  chronologique,  tous  les  textes  légîs- 
latib  sur  la  matière,  l'auteur  expose  le  traitement  fait  aux  valeurs  étran- 
gères en  tant  qu'elles  se  trouvent  liées  aux  manifestations  de  la  vie  civile 
dans  notre  pays,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  font  l'objet  d'actes  ou  mutations. 

Celle  première  partie  de  l'ouvrage  ne  contieni,  à  proprement  parler, 
qu'un  exposé  de  principes;  car  les  règles  à  suivre  en  cette  matière,  sont, 
d'une  manière  générale,  les  mêmes  que  celles  qui  gouvernent  les  valeurs 
françaises. 

La  seconde  partie,  la  plus  importante  de  l'ouvrage,  est  particulièrement 
consacrée  ù  l'étude  des  taxes  dont  les  litres  des  Sociélés  étrangères  sont 
passibles  par  le  seul  fait  de  leur  exi.iience  sur  notre  territoire,  et  traite  des 
obligBlions  qui  incombent,  de  ce  chef,  aux  établissements  étrangers  et  à 
leurs  représentants  responsables,  ainsi  qu'aux  porteurs  de  leurs  titres. 
On  y  trouve  notammeni,  avec  un  relevé  décennal  des  taxes  payées  par 
les  sociélés  françaises  et  les  sociétés  étrangères,  l'indication  des  mesures 
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h  prendre  pour  assurer,  en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  la  stricte  exé- 
cution du  principe  de  l'équivateoce  de  l'impôt  proclamé  par  le  légis- 
lateur et  souvent  méconnu,  en  fait,  au  grand  préjudice  du  Trésor. 

La  troisième  parlie  comprend  l'étude  de  la  législation  spéciale  aux 
elTeO  publics  des  gouvernemenis  étrangers;  la  quatrième  celle  des 
questions  relatives  aux  contraventions  et  pénalités,  aux  délais  de  pres- 
cription, aux  poursuites  et  instances. 

L'auteur  passe  enSn  en  revue,  dans  une  cinquième  partie,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  fiscale  applicables  aux  compagnies  d'assurances  étrao- 
gères  et  aux  opérations  de  bourse,  récemment  imposées,  et  à  propos 
desquelles  il  reproduit  les  nombreuses  décisions  rendues  en  cette  matière 
délicate  peadanl  ces  derniers  mois. 

De  nombreuses  annexes  terminent  te  volume,  parmi  lesquelles  la 
disposition  de  la  loi  de  TinanceFi,  pour  1894,  réduisant  à  cinq  ans  la  pres- 
cription trenteuaire  en  matière  d'impAt  sur  le  revenu,  et  la  loi  du 
1"  août  ISSrt  sur  les  Sociétés  par  actions,  complétée  par  le  décret  du 
1"  décembre  IS^O  relatif  à,  la  négociation  des  valeurs  étrangères. 

Conçu  dans  un  ordre  métbodique,  écrit  en  un  style  sobre  et  précis, 
contenant  de  nombreux  exemplesà  l'appui  de  formules  claires  et  conûses, 
cet  ouvrage  nous  parait  appelé  k  rendre  de  réels  services. 

Les  établissements  financiers,  les  porteurs  de  titres  étrangers,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  officiers  publics  et  ministériels 
y  trouveront  les  piua  utiles  renseignements.  E.  Cassaqnadï. 


De  la  classification  scienti/îque  du  droit,  par  M.  Raoul  de  lu 
Gràsserie,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes.  —  1  vol. 
in-S"  de  348  pages  ;  Paris,  1892,  Pedone-Lauriel,  H  braire -éditeur. 

M.  de  la  Gràsserie  est  infatigable.  Ses  traductions  de  codes  étrangers, 
et  notamment  sa  traduction  du  projet  de  Code  civil  allemand,  sont  con- 
nues et  appréciées  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questioos  de  légis- 
lation comparée;  les  publications  des  nombreuses  sociétés  dont  il  est 
membre  attestent  sa  curieuse  activité  que  tentent,  sans  la  lasser,  les 
sujets  les  plus  variés.  Dans  le  livre  dont  nous  essayons  de  rendre  compte, 
notre  collègue  aborde  un  travail  d'un  ordre  plus  élevé.  Il  trace  le  plan 
d'une  classification  scientifique  du  droit,  tâche  immense  et  particulière- 
ment délicate  qu'il  poursuit  dans  le  passé,  dans  le  présent,  dans  l'avenir 
même,  en  étudiant  suecessivemenl  les  diverses  applications  du  droit 
(droit  individuel,  droit  national,  droit  international,  droit  probateur,  droit 
sanotionnateur,  etc.)  soit  à  l'état  sia(ii(ue,  soit  à  l'étal  dynamique,  soit 
à  l'état  statico-dynarnique. 

Ces  expressions,  avec  lesquelles  le  positivisme  nous  a  depuis  longtemps 
familiarisés,  permettent  déjà  de  se  rendre  compte  de  l'esprit  général  de 
l'ouvrage.  L'auteur  est  un  partisan  convaincu  de  la  théorie  de  l'évolu- 
tion. Il  estime  même  qu'il  serait  <  oiseux  de  la  discuter  >.  C'est  donc 
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l'éTolulioD  qn'i]  s'eflbree  de  noue  montrer  dans  les  différenla  stades  de 
[a  êphére  juridique  (stade  originaire  ou  violent,  stade  actuel,  paci6que 
ou  consensuel,  stade  futur,  idéal  ou  scientifique). 

Noua  ne  partageons  pas,  sur  ce  pointj  les  idées  de  notre  honorable 
collègue.  Avouons  même  que  touK  cette  phraséologie  dans  laquelle  il  se 
complaît  et  qu'il  emprunte  aux  phénomènes  de  l'ordre  physique,  nous 
parait  plus  riche  eu  gracieuses  et  poétiques  images  qu'empreinte  d'une 
véritable  rigueur  scientifique.  Cbaque  branche  du  savoir  humain  a  ses 
mots  techniques  qu'il  nous  parait  imprudeut  de  traosporler,  par  exemple, 
de  la  langue  de  l'astronomie  dans  celle  du  droit.  N'eKprimant  plus  des 
idées  idealiqnea,  ces  mots  deviennent  des  métaphores.  *  Dieu,  préservez- 
Dous  du  malin  et  du  langage  figuré  >,  disut,  non  sans  raisoj),  Paul-Louis 
Courier.  Mais  ces  réserves  faites,  nous  n'en  sommes  que  plus  à  l'aiee 
ponr  appeler,  comme  il  le  mérite,  l'attention  du  Jecteur  sur  le  travail  de 
M.  de  la  Grasserie. 

S'il  était  possible  d'analyseur  un  livre  de  cette  nature,  nous  aurions  à 
signaler  bien  des  aperçus  originaux,  bien  des  idées  justes  exprimées  dans 
une  langue  imagée  et  souvent  éloquente.  Nous  ferions  sans  doute  &  la 
critique  une  large  part.  Nous  ne  saurions  admettre,  en  elFet,  que  la  ten- 
dance très  certaine  des  diverses  législations  à  l'unité  puisse  abouUr  à  (aire 
dbparaltre  la  perpétuité  du  droit,  à  rendre,  par  exemple,  le  mariage  dis- 
soluble  ad  nutum,  etc.  Mais  la  part  de  l'élire  ne  serait  pas  moins 
grande,  Henri  Prudhohmb. 


lieoxie  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  i 
l'étranger;  directeur  M.  Ferdinand  Larnaude.  —  Première  année,  n°  1  ; 
janvier-février  1894  (166  p.  in-S"  ;  Paris  ;  Chevalier-Maresq  et  C). 

L'année  1894  comptera  parmi  les  plus  fécondes  en  créations  nouvelles 
appelées  à  enrichir  le  domaine  du  droit.  Après  la  Hevue  générale  de 
droit  international  public,  dont  nous  avons  annoncé  la  fondation  dans 
le  Bulletin  de  février  dernier,  nous  avons  à  signaler,  aujourd'hui,  l'ap- 
parition du  premier  fascicule  d'une  Revue  du  droit  public  el  de  la 
science  politique,  qui  s'éditera  à  Paris.  A  la  tète  de  cette  Revue  figara 
un  des  jeunes  professeurs  les  plus  distingués  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  M.  Ferdinand  Larnaude,  que  ses  éludes  antérieures  désignaient 
pour  occuper  le  poste  important  qui  lui  est  confié.  M.  Larnaude,  du 
reste,  a  su  grouper  autour  de  lui  une  élite  de  jurisconsultes,  recrutés 
dans  tous  les  pays  du  monde,  qui  sauront  l'aider  dans  la  t&cbe  difficile 
qu'il  vient  d'entreprendre. 

Le  premier  numéro,  paru  il  y  a  un  mois  environ,  débute  par  un 
article  signé  du  directeur,  où  le  programme  de  la  Revue  est  magistrale- 
ment exposé,  11  est  certain  que  l'extension,  chaque  jour  plus  grande,  que 
prend  la  vie  politique,  rendait  extrêmement  désirable  la  publication 
d'un  organe  sérieux,  propre  à  fournir,  sur  les  problèmes  qui  s'agitent 
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au  teia  du  Parlement  et  dans  le  pays,  des  éludes  rédigées  par  des 
hommes  compélents.  Le  but  que  s'est  proposé  M.  Lamaude  a  été  préci- 
sément de  créer  cet  organe,  qui  nous  mauquait  encore. 

Parmi  les  articles  de  (ond  que  renferme  le  fascicule  que  nous  avons 
soiu  les  feux  et  qui  tous,  il  faut  le  reconnaître,  présentent  de  l'intérêt, 
deux  surtout  nons  paraissent  mériter  une  mention  spéciale.  Le  premier 
est  dO  &  la  plume  de  M.  Esmein  :  l'auteur  s'attache  à  mettre  en  lumière 
les  trails  caractéristiques  qui  distinguent  l'uue  de  l'autre  les  deux  ïorraes 
sous  lesquelles  on  peut  concevoir  le  gouvernement  représentatif  et  qu'il 
appelle  :  le  système  représentatif  pur  et  le  système  semi-représentatif, 
l'un  foudé  sur  l'idée  d'une  délégation  lacite  donnée  aux  gouvernants  par 
les  gouvernés,  l'autre  reposant  sur  la  conception  d'une  sorte  de  mandat 
liant  les  premiers  aux  seconds.  D'aiileurs,  tout  en  reconnaissant  le 
mérite  très  réel  de  cette  étude,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  for- 
muler quelques  réserves  au  sujet  de  ses  conclusions,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  prétendus  inconvénients  que  présenterait  l'introduction 
du  Référendum  et  de  la  représentation  proportionnelle  dans  les  États 
gouvernés  d'après  le  système  représ  eu  ta  tif  pur. 

Le  second  article  particulièrement  digne  d'attention  a  pour  auteur 
M.  Ducrocq.  Il  a  été  inspiré  par  un  procès  récent,  dont  le  retentissement 
a  été  considérable  ;  nous  voulons  parler  du  débat  judiciaire  auquel  a 
donné  lieu  l'exécution  du  testament  de  la  marquise  du  Plessis-Bellière. 
Le  savant  professeur  démontre,  à  l'aide  d'arguments  à  notre  avis  irréfu- 
tables, que  les  Etat?  étrangers  jouissent  de  la  personnalité  civile  en 
France  et  que,  par  suite,  ils  sont  capables  de  recevoir  à  titre  gratuit. 
Appliquant  ce  principe  au  cas  qu'il  examine,  il  établit  que  le  Saint^iège, 
légataire  de  la  marquise  du  Plessis-Bellière,  est  bien  un  État  souverain, 
et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  lui  refuser  la  capacité  de  recueillir  le  legs 
qui  lui  a  été  fait.  Toutefois,  il  estime,  avec  raison  selon  nous,  qu'une 
autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  aux  États 
étrangers,  comme  elle  l'est  aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  pour  recueillir  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  soit  par  dona- 
tion, soit  par  testament. 

Une  place  très  large  sera  réservée  dans  la  Reouc,  aax  débals  des 
Chambres  étrangères.  M.  Larnaude  n'ignore  pas,  en  effet,  combien  il  est 
utile,  au  point  de  vue  de  la  solution  à  donner  aux  questions  qui  s'agitent 
dans  notre  pays,  d'être  exactement  renseigné  sur  les  expériences  qui  ont 
pu  être  tentées  dans  les  États  voisins.  Le  numéro  1  contient  quatre  chro- 
niques parlementaires,  relatives  k  la  France,  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche 
et  k  l'Espagne.  Celle  de  l'Angleterre  est  presque  exclusivement  consa- 
crée àl'examen  critique  de  l'importante  loi  sur  les  Conseils  de  paroisses, 
qui  va  modifier  profondément  te  régime  administratif  de  ce  pays. 

Le  fascicule  se  termine  par  des  comptes  rendus  d'ouvrages  et  par  un 
article  intitulé  :  Variétét,  où  sont  rapportés  quelques  faits  récents  pou- 
vant intéresser  le  monde  politique. 
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En  somme,  celte  première  livrsisoD  fsil  bonne  figure.  Elle  se  com- 
pose d'articles  de  valeur,  et  l'on  n'a  qu'à  maintenir  dans  les  livraisons 
Bubséquenles  le  niveau  qu'on  a  atteint  dans  celle^i,  pour  assurer  le 
succès  de  l'entreprise.  C'est  une  une  lèche  à  laquelle  ne  faillira  pas 
M.  Lnrnaude.  GrAce  à  non  tact,  à  son  activité  et  à  son  savoir  éprouvé, 
on  peut  élre  certain  que  la  Reçue  prendra  rapidement  une  place  impor- 
tante dans  la  presse  judiciaire  périodique.  Fernand  Dagoin. 


La  Papauté  en  droit  inter national,  par  M.  Joseph  Irabarl-Lalour, 
docteur  en  droit,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lauréat  de  l'Acadéroie 
des  sciences  morales  et  politiques.  —  1  vol.  in-8;  Parie,  1893;  Pedone- 
Lauriel,  édit. 

L'auteur  de  cet  intéressant  ouvraRe  considère  la  Papauté  dans  ses 
rapports  intei-nalionaux;  en  d'autres  termes,  il  examine  la  situation  du 
Pape  vis-à-vis  des  États  étrangers. 

Le  Pape  est-il  un  véritable  souverain  ?  A-l-il,  en  cette  qualité,  le  droit 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diplomati(]uesî  Les  États  catholiques 
ont-ils  le  droit  d'intervenir  dans  la  question  romaine?  Quelles  sont  les 
origines  historiques  et  le  .fondement  rationnel  du  pouvoir  temporel  du 
Pape?  Ce  pouvoir  temporel  n'esl-ilpas  une  condition  essentiel  le  de  l'exer* 
cice  indépendant  du  pouvoir  spirituel?  Telles  sont  les  hautes  ques- 
tions que  M.  Imbart'Latour  traite  avec  une  grande  autorité  et  une  force 
d'alimentation  incontestable. 

La  solution  qu'il  leur  donne  n'est  assurément  pas  de  nature  à  satisfoire 
ceux  qui,  obéissant  à  des  tendances  sectaires,  ne  montrent  toujours  dis- 
posés à  combattre  systématiquement,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, la  salutaire  influence  de  la  religion  dans  le  monde  ;  mais,  pour  les 
esprits  non  prévenus,  pour  les  hommes  sincères  et  impartiaux,  —  plus 
nombreux  encore,  Dieu  merci,  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  —  ce  livre 
très  bien  conçu,  plein  d'érudition  et  d'idées  élevées,  fera  ta  lumière  sur 
des  questions  très  graves  et  très  ardues,  trop  souvent  obscurcies  par  la 
mauvaise  foi  ou  l'ignorance,  et  qui  s'imposent  À  l'attention  du  penseur  ei 
de  l'homme  d'Ëlat.  H.  Alpt. 


L' Editeur-Gérant  :  P.  PICHON. 
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Ancieni  Prétidenti.  -g 

MM.  Laboulatb  (1869-1871);  f  1883.  —  Benou4bd  (1872-1873);  f  1878.  ég, 

—  DcMCM  (1874-1875):  f  i881.—  Aucoc  (1876-1877).  —  LAHOMSiftaB  "î^ 
n878-1879);f  1893.  — GiDB  (1880);  tl880. —  Dl.ïbrokb(1881-1882);  o  . 
+  1892.—  H.  Barboui  (1883-1884).  —  Dabebtb  (1885-1886).— A.  Ribot  ,  Ô 
(1887-1888}.— C.  BuFKOiB  (1889-1890).  —  H.  Du  Buit  (1891-1892).  ■"■  ^ 

Ancient  SecTétairei  généraux.  \   « 

KM.  Paul  JoioN  (1869-1872);  f  188i.  —  Alexandre  Ribot  (1873-1875).  j'^ 

—  0«rgei  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaël  Gokbb  i  = 
(I880-lffîl);t  1890.                  1^. 

CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1894.  ^  " 

Anciens  Présidents  :  _:_« 

MM.  Aucoc(Léon)  mcrabi'ede  l'Iastitut,  président  du  Comité  de  légiBlatioQ  .  et 


RiBDT  (Alexandre),  arocnt  à  la  Cour  d*appel,  Dâput4,  ancien  Mioistre.     s^ 

BufKCiiR  (C),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Vans.  ^  ~ 

Do  Buit  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appât,  aociea  b&tonnier.  "2  -a 

Président  :  g^  • 

M.  PÉRACD-OïKADD,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassatloo.  _  g- 

Viee- Présidents:  3  ^ 

UM.  QiooT  (Albert),  ancien  préfet  de  police.  SB  a 

Rtoault  (Louis),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  do  Paris.  O  g 

Bertkahd  [Edmond],  procureur  général  à  la  Cour  d'appel.  ^  „ 

Chaumat  (Atesandre) ,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  ^  '2 

Membres  du  Conseil  :  5  2 

HM.  CoaORDAN  (Oeorf^es),  Ministre  plénipotentiaire.  gg  S 

Darebtb  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'IUat  et  à  la  Cour  de  cassation,    h  £ 

De  UAYE(AleisDdre).  publicisie.  ts  o 

Demombtnbs  (C).  avocat  à  la  Cour  d'appel.  ""-^ 

Flacb  (Jacques),  professeur  nu  Collège  de  France.  H  [^ 

Fdzier-Herhan  (lidouard),  diiecietir  du  Recueil  général   dei   Cvis   "^ 

tt  arrêts.  « 

Qarsomnbt.  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  g  o 

Oauvain,  BOUB-KOuvoraeur  du  Crédit  foncier.  »  ' . 

Oérahiiin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de'Paris.  5<h 

Lacxhn,  avocat  A  la  Cour  d'appel.  K  « 

X>A001NTA  (Jules),  ancien  avocat  (général  à  la  Cour  da  cassation.  t^  — 

LmvA  (Armand),  professeur  A  la  K.iculté  de  droit  da  Paria.  ■"  -^ 

Lallemand  (l.éon),  correspondant  Je  l'Irsiitut.  oï'-S 

RiviÈRB  (Albert),  secrétaire  général  da  la  Société  générale  des  *3  o 

Prisons.  g.-^ 

ThéVBnet  (Louis),  avocat  &  la  Cour  d'appel  ^  ^ 

Wbil  [Georges  Deoia),  juge  bu  tribunal  civil  de  la  Seine.  ^  — 

Ancietis  Secrétaires  généraux:  OC^S 

HU.  Dubois  (Georges),  ancien  Biayistrat,   chef  du  contentieujt  do  la  C"  du   *"  g; 

chemin  de  1er  d'Orléans.  i^  " 

DiBTZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  S'a 

Secrétaire  général  :  ^  5 

U.  Daouin  (Pernand),  avocat  &  la  Cour  d'appel.  U  S 

Secrétaires:  S  S 

MM.  Cbâllahel  'Jules),  avocat  a  ta  Cour  d'appel,  faisant  fonctions  de  Secré-  S  "^ 

taire  général  adjoint.  g  = 

TaauHAULT  (A.),  ancien  magistrat.  "  a. 

Bau-lièbs  (Paol),  docteur  en  droit.  2  " 

Cbaveubin  (E,),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  da  Paris.  o  = 

Secrétaires  adjoints  (l)  .■  ■     q  £ 

MM.  Dârras  (Alcide),  docteur  en  droit.  ^ 

Hahel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  5  e: 

OuiaiN  (Lucien),  liotteur  en  droit.  'Z  =■ 

DuFouRMANTËLLE  (.yaurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  ^c 

Fromaukot  itleuri),  avocat  a  la  Cour  d'appel.  j  ~ 

Trésorier:  g- 

M.  HÉRON  DE  ViLLEFOssB  (Éticone),  aoua-cUef  de  bureau  au  Uiaisiére  do   jj.  ^ 

la  Justice.  4-  " 


M)  Les  SeiK-lBlres  adjoli 
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BULLETIN  MENSUEL 

DE  LA  SOCIÉTÉ 


SOMMAIEE. 

Uembrea  nouveaux.  —  Ouvrages  ofTerts  i  la  Sociale.  —  Note  sur  un  avant- 
projet  de  Code  pénal  suisse,  par  M.  Oeojges  Leloir.  —  Étude  sur  h  pro- 
iession  d'avocat  eu  Portugal,  par  U.  J.-J.  Tavares  db  Medbiros  (traduc- 
tion par  M.  F.  Lkpbllbtier).  —  Nota  sur  les  rapports  entre  la  Norvège  ec 
laSuâde,  par  M.  A.  Fœrdbn.  —  Note  du  secrétariat  coacerusnt  l'Union 
des  SooiétiÎB  de  patronage  de  France  et  le  Congrèa  de  Ljon.  —  Noie  sur 
la  loi  autrichienne  portant  extension  de  la  loi  du  28  décembre  1SS7. 
relative  aux  accidents  du  travail,  par  M.  M,  Belloh. 

Conseil  de  Direction. 

Itéunion  des  sections.  —  Section  de  la  langue  anjjlaîse,  —  Saction  des 
langues  du  Nord,  —  Section  des  langues  du  Midi  et  de  l'Orient.  — 
Section  de  la  langue  française. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  OHgin  an  Scope  of  the  American  doc- 
trine of  constitutional  latu,  par  M.  Tliayer  ;  M.  E.  Aux.  —  The  Cincin- 
nati soulhern  Bailviay,  par  M.  Hollander;  M.  M.  Moutikb.  —  Die 
Beform  der  Vrheberrechls,  pt.T  U.  A.  Osterricth;  M.  G.  Maiu.aro. — 
Zeitschrift  fur  gewerblichen  Rcchtsichul:;  M.  O,  UaI[.lari>.  —  Ser 
staatsbûrgerliche  Unterrichl.  par  M.  Stûrk  ;  M.  A.  Osterrikth.  — 
Verhandlungen  des  luief-un-f-Jwan  :(?*(?«  Deutschen  Jurislentages  : 
M.  J.  Peset.  —  Die  Benision  lier  Berner  Vehereinkunfl,  par  M.  P. 
RSthlisberger ;  M.  O,  Maillard.  —  Tl'ei  tan  12  Dccember  UOZ  op  het 
Nederlanderschap  en  het  Inge:eienschap,  annoléfi  |iai'  M.  H  -J.-A.  SIul- 
der;  M.  F.  DaGuin.  —  Memoria  de  ta  Ciimara  de  las  apelaciones 
[18S3);  M.  F.  LEi>&U£nKR.  —  Le  forme  del  salaria,  par  M.  Ri- 
cardo  délia  Volta  ;  M.  M.  Bkli/>ii.  —  OtfX  xïijioîcjfjn;  za!  LTztrpoTcUic 
xixi  ^h  h  ToupKf?  iay_{i'>i  ^aiiovA^vuxi-i  tCx^iov,  par  U.  Clireatidâs: 
M.  G.  TriantaphtllidèS.  —  Ga:ela  da  assi-ciaçûo  dos  adiogados  de 
Lisboa  (1'  année,  fasc.  1  à  5)  ;  M.  F.  Daguin.  —  De  Vvnifi  de  nationalité 
dans  la  famille.  Élude  sur  la  naturalisation  des  femmes  mariées  et 
des  mineurs,  par  M.  Gruiîy;  M.  J.  B'.>ullaire.  —  Les  Officiers  minis- 
X\V.  27 
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téritU,  par  M.  L.  Thâureau;  M,  Ch.  Constant.  —  Le  droit  commercial 
français  et  étranger,  par  M.  M.  N.  Salzâdo  et  L.  Clotat;  U.  Ch.  Constant. 
—  Gaiett»  du  Palais.  Répertoire  alphabétique  du  droit  français  (I.  VI. 
VU  et  VIII);  U.  A.  Ajls\l.  —  La  statistique  internationale  des  auvrei 
littéraires,  par  M.  S.  Rothlisbarjîar:  M.  G.  Maillabd,  —  Commentaire 
de  la  loi  du  Zl  décembre  lS9i  sur  la  conciliation  et  Partitrage  facul- 
tatifs en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons,  ouvriers  et 
employés,  par  M.  E.  Lelong;  M.  M.  Dl'fouhmantellb.  —  Pandeeles 
françaises;  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  Juris- 
prudence (t.  XV  et  XVI  du  Réportoire,  et  t.  II  des  Obligationa);  M.  H. 
Alpt.  ~-  Acta  et  Verba,  pftr  M.  J.  Dérol;  M.  Péniqâud.  —  La  nationalité 
et  son  influence  quant  à  la  jouissanc»  et  ù  l'exercice  des  droits,  par 
M.  J.  Dévot  î  M.  PÉNiQAUD.  —  L'affaire  Zappa,  conflit  gréco-romain, 
par  M.  O.  Streit;  M.  H.  Trucht.  —  La  politique  de  dégrèvement.  L« 
dégrèvement  de  la  navigation,  par  M.  i.  Leva;  M.  H.  Trucht.  -~  Le. 
nationalité  française,  par  M.  E.  Rouard  de  Card.  H.  A.  Bitsch.  — 
Conviendrait -iC  d'augrnenter  la  quotité  disponible  dupère  de  famillet 
par  M.  R.  de  la  Graaaerie;  M.  A.  Theurault. 


Liste  des  membres  nouveaux,  admis  par  le  Conseil  de 
Direction,  dans  les  séances  du  9  et  du  30  avril  1894  i 

MU.  Alves  di  Veica,  avoral,  ancien  député  aux  Corlés  portugaises, 

36,  rue  Washington  (Paris); 
AnmMON  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  53,  rue  Blanche 

(Paris)  ; 
Chantre,  docteur  en  droit,  13,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris); 
EcBEVERRiA  Y  Reyks  (Anibal),  avocat,  plaza  Sotomayor,  3,  &  Val- 

paraiso  (Chili)  ; 
LANGGAAn[>-)lENEZEs([ln()rigoOctavio  de),  avocalet  procureur  de  la 

Republique,  24,  PraTa  do  t'Iamengo,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil); 
Pencesco  (Grégoirc-fi-),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 

député,    ancien    ministre,    strada    Clemcntzei,    à    Bucarest 

(Roumanie)  ; 
RoDRictiEZ  HoNTAÎfO   (D.),   avocat,  i2,  Separacion,   à  Santo- 

Domîngo  (République  dominicaine). 

Liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Trattato  die  primlegi,  délie  ipoleche  e  del  pegno;  Tolume  offert 
par  l'auteur  G.  P.  Gbironi,  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

Trailé  de  droit  commercial  (tome  V);  volume  oiTert  par  les 
auteurs.MM.Ch.  Lvon-Caen  et  L.Renault,  proleasours  à  la  Facalté 
de  droit  de  Paris, 
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Extraits  des  procès-verbaux  4ei  séances  du  Comité  ki^lorique  des 
monuments  écrits,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  réorganisation  du 
!î  septembre  1818;  volume  offert  par  le  Ministère  de  l'instructioa 
publique. 

Commentaire  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et 
Carbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre 
patrons,  ouvriers  ou  employés;  brochure  offerte  par  l'auteur  M.  A. 
Lelong. 

Observations  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  France; 
brochure  offerte  par  l'auleur,  M,  Charles  Lachau,  avocat  à  la  Cour 
■  d'appel  de  Paris. 

Os  successos  de  abril  de  1892,  perante  a  jtistiça  fédéral;  brochure 
offerte  par  l'auteur  M.  Rodrigo  Octavio  de  Laoggaard  Menezea. 

Festas  nacionaes;  volume  offert  par  l'auteur  M.  Rodrigo  Octavio 
de  LaDggaard  Menezea. 

Acçôes  de  divisào  e  demarcaçào  de  terras  particulares ;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Rodrigo  Octavio  de  Langgaard  Menezes. 

Etude  sur  Ihypothèque  des  chemins  de  fer;  volume  offert  par  l'au- 
teur, M.  Stéphane  Moulin. 

/-û  Statistique  internationale  des  œuvres  littéraires;  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  Rôlhlisbei^er. 

Magyar  Tengeijog;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Nagy 
Perencz. 

Commission  de  révision  du  Code  civil  (2«  section).  —  Rapport  sut 
les  dispositions  préliminaires  du  Livre  III;  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  J.  vatt  Bierviiet,  professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

Revue  critique  de  droit  ci-iminel  (13"  année);  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  L.  Limelette,  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Liège. 

Eine  Besprechung  des  Entwurfs  des  Bôrsenvereins  deutscher 
BachhândUr  unddes  Entwurfs  der  *  Association  littéraire  et  artis- 
tique  internationale  >  ;  deux  fascicules  offerts  par  l'auteur  M.  Albert 
Osterrieth. 

De  la  double  nationalité  des  individus  et  des  sociétés;  ouvrage 
offert  par  l'auteur,  M.  Henri  Fromagoot,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

//  delinquente  nel  diritto  criminale;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Ugo  Coati,  avocat  à  Bologne. 

Les  Origines  du  droit  international;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Emesl  Nys. 
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ÎMgasafii  handa  alpydn  (1887-18%);  trois  volumes  offerts  par 
M.  Demombyoes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Sammlwig  dey  bayerkcheitVerfassungsgeseUe^ptT 3 .  Pôzl;  volmiio 
ofTerl  par  M,  Demombynes. 

Parlamentariscfies  Taschenbuch  des  Norddeutschen  Bimdex; 
volume  offert  par  M.  Dumomhynes. 

La  Lfgislacion  vigenle  de  la  Repûblira  del  Uruf/uay ,  par  Pablo 
V.  Goyena  (tome  I,  1888;  tome  II,  189I-1S'.>2);  volumes  offerts  par 
M.  Riviùre,  directeur  du  Bureau  inleraatioDal  d'échange  des  publi- 
cations otiicielles,  à  Montevideo. 

Ordfe  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  Réformes 
professionnelles.  —  BapptiHs  de  la  commission  du  Conseil  de 
l'Ordre  (1891);  volume  oirurt  par  le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Code  manuel  de  d7-oit  industriel  (lome  lit,  1801)  ;  ofrert  par  l'au- 
teur, M.  Maurice  DufouriHantelle,  avocat  à  Cour  d'appel  de  Paris. 
De  la  cause  dans  les  Ubéralilés  (l8'Ji);  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  E.  Tarbouriech,  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris. 

Parlamenlarische  Vorrechle  in  der  Schweiz;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Kothliaborger. 

Observations  sur  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  de  rarmée 
de  ten-e;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Francis  I>aloi. 

Commenluire  pratique  des  lois  des  '^(ijuin  1889  et  'îi  juillet  189.'{ 
sur  la  nalion'dité ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Gampistron. 

De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  el  des  armateurs; 
volume  offert  par  l'aulcur,  M.  L.  Thiébaut. 

Manuel  de  droit  inlernati-mal  public  {droit  des  gens):  volume 
offert  par  l'auleur,  M.  Bonlils,  doyen  honoraire  de  la  Farulli!  de 
droit  de  Toulouse. 

L'enseignement  du  droit  et  des  sciences  politiques  dans  les  Univer- 
sités d'Italie;  volume  oll'ert  par  l'aulcur,  M.  Eugène  Duthoit. 

Des  garanties  de  capacité  exigées  en  Belgique pùur  Cadmission  aux 
fondions  notririales;  brochurd  olVertc  par  l'auteur,  M.  Compana. 

Traité  élémentaire  de  législation  indttstrielle  (t"  partie;;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Paul  Pic. 

Chambre  du  conseil,    par  M.  Berlin,   3'  ('dition  refondue  par 
MM.  A.  Uloch  el  G.  Breuillac;  deux  volumes  offerts  par  les  «édi- 
teurs, MM.  Bloch  et  Brouillac. 
Les  Enfants  et  le  Divorce;  volume  offert  par  l'aulcur,  M.  Barbier. 
La  Révision    belge;   volume    offert   par  l'auteur,    M.   L6opold 
Arnaud. 
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IlfU-oblema  dei  ReformalorJ ;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Ugo 
Contl. 

Études  de  droit  international  conventionnel  (1"  série,  1894); 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Léon  Poinsard. 

Principauté  de  Monaco.  —  Code  de  procédure  civile;  livre  préli- 
minaire (iS'Ji);  brochure  offerte  par  M.  H.  de  Rolland,  vice- 
prJsideut  du  Tribunal  supérieur  de  Monaco. 

De  la  personnalité  civile  de  l'Élat,  d'après  les  lois  civiles  et  admi- 
nistratives de  la  France;  brochure  offerte  par  l'auleur,  M.  Th. 
Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

De  la  personnalité  civils  en  France,  du  Sainl-Sièi/e  et  des  autres 
puissances  étrangères;  brochure  offerte  par  l'&uteur,  M.  Th. 
Itucrocq. 

Boletin  bibliografico-j&ridico  del  Directorio  juridico  internacio- 
aalia'M,  1894);  brochure  offerte  par  M.  le  marquis  de  Olivart. 

Des  propositions  d'accj'oissement  de  la  quotité  disponible;  bro- 
chure ofl'erte  par  l'auteur,  M.  H.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Chambéry. 

Le  Suffrage  politique  chez  len  principaux  peuples  civilisés  (3*  fasci- 
cule); brochure  offerte  par  l'auleur,  M.  H.  Pascaud, 

Les  questions  ouvrih-es;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Léon 
Milhaud. 

Dos  Ausfuhrverbol  und  die  partielle  Suspension  volkerrechtlicher 
VertrSge;  brochure  offerte  par  t'outeur,  M.  Stoerli,  professeur  à 
rUniverstlé  de  Greilswald. 

Luigi  Martini  e  i  ptccoli  abbandonati;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  U.  Conli, 

Norsk  lovtidende  (Sfi"  afdeling;  1884-1893);  trente-trois  fasci- 
cules offerts  par  M.  Boetzmana. 

Die  Revision  der  Berner  Uebereinkunft  ;  brochure  offerte  par  Tau- 
leur  M.  E.  Rôthlisbcrger. 

Gazeta  da  Associaçào  dos  advogados  de  Lisboa  (4'  année,  Casci- 
c.ile  5);  brochure  offerte  par  M.  Henri  Midosi,  avocat  à  Lisbonne. 

Bulletin  des  lois  et  décrets  (du  gouvernement  égyptien),  années 
1S92  et  1893;  deux  volumes  offerts  par  M.  Georges  Louis,  ministre 
plénipotentiaire,  délégué  do  la  France  à  la  Commission  de  la 
Dulte  égyptienne. 


Note  sur  un  avant-projet  de  code  pénal  suisse,  par 
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M.  Georges  Leloir,  docteur  en  droit,  secrétaire  en  chef  du 

Parquet  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

Voici  bien  des  années  que  l'on  poursuit,  en  Suisse,  l'unification 
du  droit  pénal.  Mais  cette  uniflcaiion  a  rencontré  de  vives  résis- 
tances, des  résistances  plus  sérieuses  que  l'idée  d'unifier  le  droit 
civil;  car  la  législation  pénale  intéresse,  bien  plus  sérieusement  que 
le  droit  civil,  la  souveraineté  et  rindépendance  des  Étals.  En  ISTâ, 
l'extension  au  droit  pénal  et  à  la  procédure  de  la  compétence  légis- 
lative de  la  Confédération  fut  un  des  motifs  princifiaux  qui  firent 
écliouer  le  projet  dii  révision  do  la  Constitution  fédérale.  Aussi  la 
Constitutioûduâ'Jmai  i87t  no  prescrivit-elle  pas  l'unilication  du 
droit  pénal. 

Cependant  la  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  et  la 
Société  des  juristes  suisses,  ont  poursuivi,  chacune  de  leur  c<1té, 
des  études  el  des  travaux  dont  le  premier  effet  a  été  un  changemeni 
significatif  dans  l'opinion  de  certains  cantons  relativement  à  cette- 
question,  dans  celle  notamment  des  cantons  romands,  qui  sem- 
blaient les  plus  réfractaires  jadis  à  toute  uniftcalion  (1). 

En  1888,  le  Conseil  national  invita  le  département  fédéral  do 
justice  h  présenter  un  rapport  et  des  propositions  dans  le  sens  d'une 
révision  de  rarticle  Où  de  la  Confédération  fédérale  eldel'exlension 
au  droit  pénal  de  la  compétence  législative  de  la  Confédération.  Lu 
Conseil  fédéral  résolut  alors,  avant  toute  proposition  do  révision 
constitutionnelle,  de  préparer  l'unification  par  des  travaux  scienll- 
llques.  Ces  travaux  préliminaires,  confiés  au  professeur  Cari  Stoos, 
de  Berne,  ont  été  publiés  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  En  1S90,  une  édition  comparative  des  codes  pénaux  suisses, 
à  savoir  lo  texte  des  codes  cantonaux  rangés  d'après  un  ordre  systé- 
matique; 

2°  En  18'Jâ,  les  principes  (fîruW:»$e)  du  droit  pénal  suisse,  c'est- 


(1)  Dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  péaal  aenetiAteloie,  qui  n'est  entrù 
en  vigueur  que  depuis  I8B1,  oa  forme  des  vœux  aiocèrea  pour  l'aolflcatioii 
du  droit  pénal  an  Suisse,  mais  en  ajoutant  que  le  «  canton  de  Nenchâtci 
doit  tenir  à  tionneur  d'apporter  sa  pierre  à  TMiflca  commun  et  de  faire  uni> 
lâgieUtion  qui  puisse  servir  pour  l'élaboration  du  Code  fédéral  ».  Il  risque- 
rait autrement,  aioule-t-oo,  de  compromettre  •  sa  légitime  part  d'influence'-- 
—  C'est  la  perspective  de  l'unilication  quia  arrêté,  an  contraire,  les  travaux 
préparatoires  du  nouveau  Code  pénal  vandols,  dont  le  remarquable  projet 
avait  été  publié  dès  igSS. 
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a-dii-e  un  exposé  corn  para  tir  et  criti<jue  des  prescnptioDS  générales 
conleaues  dans  les  codes  caatunnux^ 

3"  En  1803,  lo  deuxième  volume  du  même  ouvrage,  contenant 
l'exposé  de  la  partie  spéciale  des  codes  canlonaux. 

Tout  récemment  enfin,  en  aodt  1803,  le  professeur  Cari  Sloos  a 
publié  un  avanl-projet  de  Code  pénal  suisse,  du  moins  la  partie 
générale  de  son  avant-projet,  avec  un  exposé  de  motifs  à  l'appui. 
C'est  ce  dernier  document,  dont  une  traduction  a  été  failo,  en  vertu 
d'une  mission  du  di^partement  fédéral  de  justice,  par  M.  Alfred 
Gautier,  professeur  de  droit  à  Genève,  et  qui  constitue  l'entrée  en 
matière  de  L'élaborationdunouveaucodc,  que  nous  nous  proposons 
d'aiial.vser  sommairement. 

La  pensée  fondamentale  qui  a  guidé  l'auteur  de  l'avant-projel 
se  résume  dans  la  formule  suivante  empruntée  â  l'exposé  dus  motifs: 
■  Élaborer  un  code  qui,  tout  en  conservant  des  codes  actuels cequi 
est  digne  de  survivre,  marquai  cependant  un  progrés  dans  lu  sens 
d'une  lutl»  plus  efficace  contre  le  crime  > .  —  •  Nos  juges  suisses, 
ajoute-t-on,  ne  sont  souvent  pas  des  juristes;  l'auteur  a  voulu  leur 
donner  une  loi  à  leur  portée  par  sa  simplicité,  une  loi  qui,  dans  un 
langage  clair  et  intelligible,  leur  IraçAt  les  règles  nécessaires  au  bon 
exercice  do  leur  magistrature.  Toutes  les  définitions  d'école,  tous 
les  termes  techniques  ont  été  évités  avec  soin,  i  La  caractéristique 
du  nouveau  code,  c'est  donc,  avanl  tout,  sa  simplicité  ;  il  sera  bref 
et  concis,  et  se  bornera  k  poser  dans  chaqucarticle,  sans  développer 
outre  mesure,  le  principed'une  tbéorie  juridique. 

L'avant- projet  repoussant  la  vieille  distinction  triparlite  des 
infractions,  ne  connaît  que  des  délits  et  des  contraventions;  il  y 
aura  donc  dans  le  code  deux  livres,  dont  chacun  traitera  d'une  de 
ces  catégories  d'infractions.  Chaque  livre  renfermera  une  partie 
générale  et  une  partie  spéciale,  I>a  partie  générale  du  livre  des  délits, 
qui  fait  l'objet  de  notre  élude,  ne  renferme  que  Ifi  articles.  Elle  se  ' 
divise  en  quatre  sections  :  personnes  punissables,  —  peines  et  me- 
sures de  sûreté,  —  mesure  de  la  peine,  —  extinction  de  la  peine. 

Personnes  pnnluables. 

Les  articles  3  et  4  s'occupent  du  cercle  d'action  du  code  dans 
l'espace  et  dans  le  temps.  Les  dispositions  du  Code  pénal  suisse 
seront  applicables:  l'a  tout  délit  commis  en  Suisse;  2°  à  tout  délit 
commis  à  l'étranger  contre  la  Suisse.  La  compétence  des  tribunaux 
suisses  sera  absolue  dans  ces  deux  cas,  mais  la  peine  subie  pour  le 
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même  délit  à  l'étranger  sera  imputable  sur  celle  encourue  en  Suisse. 
—  Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  à  tout  délit  commis  à 
l'étraager  :  1»  par  un  Suisse;  2°  contre  un  Suisse;  3°  contre  les 
iatéréls  commuas  à  tous  los  États.  Mais  ici  la  compétence  des  tri- 
bunaux suisses  ne  sera  que  subsidiaire  àcelle  des  tribunaux  duliou 
où  le  délit  aura  été  commis;  elle  n'existera  que  dans  le  cas  ob  le 
délit  n'aura  pas  été  poursuivi  à  l'étranger,  ainsi  que  dans  celui  oli 
l'extradition  ne  sera  pas  possible;  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
subie  en  partie  à  l'étranget  sera  ioiputable  sur  la  peine  encourue 
en  Suisse.  —  £n  tout  cas,  le  délit  sera  réputé  commis  soit  au  lieu 
où  l'auteur  aura  agi,  soil  au  lieu  où  le  résultat  se  sera  produit. 

La  loi  pénale  n'a  pas  d'effet  rélroactir,  sauf  le  cas  oii  la  loi 
nouvelle  édicté  des  dispositions  plus  douces  que  celles  qui  existaient 
primitivement.  —  Le  délit  sera  réputé  commis  soit  au  moment  où 
l'auteur  aura  agi,  soit  au  moment  où  le  résullat  se  sera  produit 
(art.  4). 

Les  articles  6  et  7  s'occupent  des  enfants  et  des  adolescents. 
Aucune  condamnation  ne  pourra  Être  prononcée  contre  un  mineur 
de  quatorze  ans;  s'il  est  en  danger  moral,  corrompu  ou  abandonné, 
l'autorité  de  poursuite  le  remettra  à  Tadminislration  qui  pnendra 
des  mesures  appropriées  ;  sinon,  des  mesures  de  discipline  scolaire 
suffiront  pour  réprimer  les  menus  délilsqu'il  aura  pu  commettre(l). 

De  quatorze  à  dix-huit  ans,  on  ne  posera  pas  la  question  de  dis- 
cernement, dont  la  solution  varie  nécessairement  suivant  la  nature 
ou  la  gravité  de  l'acte  commis;  le  juge  examinera  d'une  façon  en 
quelque  sorte  abstraite  le  développement  moral  et  mental  du  jeune 
homme.  S'il  lui  apparaît  que  ce  développement  n'est  pas  supérieur 
à  celui  d'un  enfant  de  moins  do  quatorze  ans,  le  délinquant  sera 
traité  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
pourra  soit  interner  le  jeune  délinquant  dans  une  maison  de  cor- 
'  râction  pour  une  durée  de  un  à  six  ans,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  sa  majorité,  soit  le  frapper  des  arrêts  scolaires  ou  do  la 
réprimande  s'il  fréquente  encore  l'école,  et,  s'il  a  cessé  de  la  fré- 
quenter, d'une  détention  solitaire  de  trots  jours  à  trois  mois,  qui 

(1)  L'exposé  dea  motifs  aoui  apprend  <(ue  l'inlentioD  de  l'auteur  a  été  de 
s'approprier  les  réTormes  récemment  iatroduites  à  Neuchàtet  par  M.  la 
conseiller  irËlat  Coraaz.  Ce»  réformes,  qui  ont  lait  entrer  eu  quelque  sorte 
les  mesures  de  discipline  scolaire  dans  le  système  pénitentiaire  légal,  suot 
ÏDBcriteB  dans  l'article  83  du  Code  pénal  nauchâleloio  et  dans  la  loi  plus 
récente  encore  du  !6  septembre  1893,  qui  a  institué,  i.  l'usage  des  mineurs, 
dans  le  cantoa  de  Neucliàtel,  des  salles  d'arrêts  da  discipline. 
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sera  subie  dans  un  établissement  spécial.  —  Eu  ce  <iui  concerno  les 
mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  s'ils  ont  montré  des  dispositions 
criminelles  qui  excluent  leur  admission  dans  une  maison  de  cor- 
reclion  pour  les  jeunes  délinquants,  ils  seront  frappés  de  la  puine 
ordinaire,  mais  adoucie. 

Les  articles  8  et  suivants  exonèrent  de  toute  peins  celui  qui, 
dans  le  moment  oii  il  aura  commis  l'acte,  se  sera  trouvé  dans  un 
état  d'aliénation  mentale,  d'idiotisme  ou  d'inconscience.  Les  états 
d'incoDSCience,  suivant  l'exposé  des  motifs,  c'est  la  fièvre,  le  som- 
meil, et  m6me  l'Ivresse,  au  moins  quand  elle  est  complète.  —  Celui 
dont  rintégrilé  mentale  ou  la  conscience  n'aura  été  que  diminuée,  ' 
sera  Trappe  d'une  peine  adoucie  (art.  9).  —  Le  tribunal  aura  d'ail- 
leurs le  pouvoir  d'ordonner  l'internement  dans  un  asile  de  toute 
personne  irresponsable  ou  à  responsabilité  limitée,  dont  ta  sécurité 
publique  exigera  le  placement;  cette  personne  no  pourra  être  mise 
en  liberté,  dans  le  cas  de  gnérison  présumée,  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  tribunal  (art.  11). 

L'article  15  adoucit,  en  cas  de  simple  tentative,  la  peine  encourue 
par  le  délit  consommé.  L'avant- projet  ne  définit  pas  la  tenlatire  et 
se  borne  à  décider  que  les  actes  préparatoires  ne  seront  pas  punis- 
sables. De  crainte  do  ne  pas  se  faire  bien  comprendre  du  juge /ai^ue, 
l'auteur  a  renoncé  à  proposer  toute  distinction  entre  le  délit  com- 
mencé et  le  délit  manqué;  il  n'a  pas  voulu  trancher  non  plus  la 
question  de  délit  impossible  quant  aux  moyens  et  quand  à  l'objet. 
Il  accorde  d'ailleursl'exonératlon  de  toute  peine  à  celui  qui  renon- 
cera de  sa  propre  inillative  à  commettre  le  délit. 

Sous  la  rubrique  :  Participation,  l'article  16  punit  l'auteur  et 
l'instigateur  d'un  délit  de  la  peine  édictée  pour  ce  délit.  Il  frappe 
te  complice  d'une  peine  adoucie,  mais  sans  déûnir  autrement  la 
complicité. 

L'article  17  exonère  de  toute  peine  celui  qui  auraété,  en  agissant, 
dans  un  état  de  légitime  défense,  et  aussi  celui  qui  n'aura  dépassé 
les  bornes  do  la  légitime  défense  que  par  suite  d'un  état  excusable 
d'excitation  ou  de  saisissement. 

L'article  18  s'occupe  ensuite  de  l'état  de  nécessité  :  •  Quiconque 
commet  un  délit  pour  préserver  d'un  danger  imminent  et  impossible 
à  détourner  autrement  la  vie,  l'intégrité  corporelle,  l'iionneur,  la 
propriété  ou  quelque  autre  bien  appartenant  à  lui  on  h  autrui,  sera, 
si  l'acte  parait  excusable  d'après  les  clrcop stances,  exempté  de  la 
peine  ou  puni  de  la  peine  adoucie  i.  L'octe  inspiré  par  la  nécessité 
est  considéré  comme  illicite  par  l'auleur  de  l'avant-projet  et  comme 
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obligeant  à  une  rOparatioD  civile.  Dans  un  grand  nonibrè  de  Câs, 
cependant,  oet  acte  sera  excusable  et  obtiendra  l'oxonûrationde  touta 
peine;  l'auteur  s'en  remet  sur  ce  point  à  l'appréciation  du  juge 
qui,  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura  une  disproportion  flagrante  entre 
la  nécessité  invoquée  et  lo  devoir  moral  mécoanu,  pourra  prononcer 
une  peine  adoucie  (1). 

Peines  ^et  mesures  de  sûreté. 

Celte  section  est  la  plus  iutéressanto  do  la  vaut- projet,  parce 
qu'elle  en  est  la  plus  originale  et  la  plus  neuve. 

L'avant- projet  passe  sous  silence  la  peine  de  mort,  abolie  déjà 
naguère  par  la  Constitution  fédérale  do  IST-i,  mais  qui,  rétablie 
dopuis  1871)  dans  un  petit  nombre  de  cantons,  n'a  éti)  dans  ces 
quinze  dernières  années  prononcée  que  quatre  Tois  cl  exécutée 
qu'une  seule;  encore  était-ce  contre  un  étranger.  Cette  dernière 
expérience  semble  avoir  démontré  que  la  peine  da  mort  n'est  plus, 
en  Suisse,  d'une  nécessité  absolue,  et  cette  démonstration  suflil 
pour  que  son  appiicaiion  ait  cessé  d'y  Ptro  légitime. 

Les  peines  placées  au  degré  supérieur  de  l'échelle  pénitentiaire 
sont  les  peines  privatives  de  liberté.  L'avant-projet  n'en  admet  que 
deus,  la  réclusion  [Znchihaus)  et  remprisonuemcnt  {(lefn-ngniss). 
La  rédusion,  c'est  la  patne  de  longue  durée,  sera  prononcée  à  vit 
ou  pour  une  durée  de  un  à  quinze  ans.  L'emprisonnement  ne  sera 
prononcé  que  pour  une  durée  de  huit  jours  à  un  an  ;  dans  quelques 
cas  cependant,  la  durée  de  celte  peine  pourra  s'étendre  jusqu'à 
cinq  ans.  Cet  emprisonnement  exceptionnellomcnl  prolongé  sera  ta 
peine  de  certains  délits  graves  eu  égard  à  la  gravité  de  leurs  consé- 
quence, mais  dont  les  mobiles  n'ont  rien  de  bas  et  qui  n'appellent 
pas  une  peine  désbonorante  :  tels  sonl  les  délits  politiques,  le  duel, 
et,  dans  quelques  cas  au  moins,  le  meurtre  et  les  lésions  ayant 
produit  la  mort  ou  une  infirmité  pcnnanenlo. 

Après  avoir  défini  les  peines  privatives  do  liberté,  l'auteur  de 
l'avant-projet  en  fixe  le  régime  :  les  peines  de  réclusion  et  de  l'em- 


(1)  Voyez  dnns  le  Bulletin  de  1892,  p.  549,  dos  observations  sur  l'articlA 
74  du  Coda  pénal  de  Neucliàlel  relalif,  lui  auHsi,  à  l'état  de  nécessité.  Nous 
préfârona  au  texte  neuchdtelois  qui  assimile  l'état  de  nécessité  à  celui  di> 
légitime  dëTensa,  et  pose  en  principe  qu'il  •  n'y  a  pas  délit*,  l'article  du 
l'arant- projet,  aux  t-irmes  duquel  l'état  de  nécessité  consUtue  seulement 
uDO  ascuae  absalutoire  dans  certains  cas.  atténuante  dans  d'autres. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  403  — 
prlsoanemeot  ne  semol  jamais  subies  dans  le  mfime  édifice.  Les 
détenus  de  moins  de  vingt  ans  seront  tenus  soigneusement  séparts 
des  autres.  Dans  tous  les  cas,  les  détenus  seront  assujettis  au  tra- 
vail (arl.  21). 

Soit  qu'il  s'agisse  de  réclusion  ou  d'emprisonnement,  le  détenu 
passera  dans  l'isolement  les  trois  premiers  mois  de  sa  peine.  Il 
résulte  de  là  que  toutes  les  peines  de  trois  mois  et  moins  seront 
subies  dans  la  solitude.  L'élat  d'isolement  sera  prolongé  au  delà  de 
trois  mois,  et  même  pour  toute  la  durée  de  la  peine,  lorsque  le  tri- 
bunal l'aura  ainsi  ordonné  ou  que  le  condamné  ea  fera  la  de- 
mande. 

Tout  condamné  à  une  peine  d'une  année  au  moins  de  durée 
pourra  obtenir  sa  libération  conditionnelle,  lorsqu'il  aura  subi  les 
deux  tiers  de  sa  peine,  si  l'autorité  a  la  conviction  qu'il  se  conduira 
bien  et  s'il  a,  autant  que  possible,  réparé  le  préjudice  causé  par  le 
délit  (1).  La  société  de  patronage  compétente  sera  informée  en  temps 
utile  de  la  libération.  La  libération  pourra  être  révoquée  et  le  con- 
damné subira  sa  peine  jusqu'au  bout  s'il  abuse  de  sa  liberté  et 
surtout  s'il  commet  un  nouveau  délit.  L'a  vaut- projet  ne  five  pas  te 
temps  pondant  lequel  le  libéré  restera  ainsi  sous  le  coup  d'une 
tutelle  spéciale  (art.  2â). 

Les  articles  23  et  -iO  créent  une  pénalité  spéciale  à  l'usage  des 
récidivistes  d'habitude.  C'est  un  internement  de  dix  à  vingt  ans,  qui 
sera  subi  dans  un  étabi issemenl  distinct.  Cette  peine  ne  sera  pro- 
noncée que  par  une  autorité  fédéralequl,  dans  l'opinion  de  l'anteur 
du  projet,  serait  une  sorte  de  commission  ;  elle  pourra  l'être  contre 
tout  criminel  qui,  ajiant  subi  plusieurs  fois  la  peine  do  la  réclusion, 
commettra  un  nouveau  délit  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'expiration  de  la  dernière  peine.  II  appartiendra  au  tribunal  can- 
tonal saisi  alors  do  la  poursuite  de  renvoyer  l'affaire  devant  la 
juridiction  fédérale;  l'internement,  s'il  est  ordonné,  se  confondra 
avec  la  nouvelle  peine  encourue.  L'interné,  celui  du  moins  qui  le 


(1)  Cette  idée  si  morale,  qui  consiite  à  aobordoDoer  la  libération  con'li' 
tionnelleauxelforU  faits  par  le  condamné  pour  réparer  le  préjudice  causé, 
et  que  l'auteur  de  raTftDt'projet  présente  comma  une  heureuse  innovation, 
généralement  approuvée,  ne  resBot-t  pa°,  en  eflet,  du  teste  de  la,  loi  française 
sur  la  libération  conditionnelle;  mais  on  ne  saurait  oublier  (ju'uaB  nirculaîro 
du  jtardedfts  sceaux,  du  £8  juin  18.'^,  signale  parmi  les  titresqu'un  condsnini- 
peut  se  créer  ^  la  libération  conditionnelle,  l'empressement  mis  par  lui  A 
réparer  le  préjudice  causé.  as'actjULtIer  de  l'amende  et  dea  frais  de  Justice. 
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sera  pour  la  première  fois,  pourra  obtenir,  au  bout  de  cinq  ans,  sa 
libération  provisoire. 

Indépendammeut  des  maisons  destinées  aux  condamnés  à  la  ré- 
clusion ou  à  l'emprisonnement  et  des  établissements  spéciaux 
affectés  aux  di^linqaants  d'habitude,  lavant-projet  prévoit  la  créa- 
tion de  maisons  de  travail  où  pourront  être  envoyés  pour  une  durée 
de  un  à  trois  ans  ceux  dont  le  délit  aura  eu  pour  cause  IMnconduite 
ou  la  fainéantise,  du  moins  (juand  la  peine  encourue  n'excédera  pas 
un  an  (art.  24),  cl  A'asiles  pour  buveurs  à  l'usage  des  ivrognes 
d'habitude  ;  l'internomont  dans  ces  derniers  élabtissûmenls  pourra 
être  ordonné  par  le  tri  buoal ,  pour  une  durée  de  six  mois  à  deux  ans, 
sur  préavis  médical,  et  indépendamment  de  la  peine  encourue  pour 
le  délit  (art.  26}. 

Après  les  peines  corporelles,  les  peines  purement  pécuniaires,  qui 
sont  l'amende  ot  la  confiscation  spéciale  (arl,  27  et  28). 

L'amende  devra  être  proportionnée  à  la  fortune  du  condamné. 
Le  tribunal  pourra  autoriser  le  condamné  à  s'acquitter  par  acomptes 
ou  à  racheter  l'amende  par  un  travail  libre.  Contre  cem  qui  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  payer,  pas  de  recours:  non 
seulement  l'avant-projet  repousse  la  contrainte  par  corps  oisive  et 
démoralisante  du  droit  français,  mais  il  n'admet  même  pas  la  trans- 
formation qui  s'effectuerait  de  plein  droit  des  amendes  impayées 
eu  journées  de  prison.  Contre  ceux  au  contraire  qui,  par  pur  mau- 
vais vouloir,  laisseraient  passer  sans  payer  le  terme  accordé  par  la 
loi  ou  par  le  juge,  la  sévérité  doit  être  impitoyable.  Ils  seront  tenus 
do  s'acquitter  par  un  travail  forcé  sous  les  verroui  jusqu'au  jour  oli 
la  valeur  du  travail  qu'ils  auront  fourni  atteindra  le  montant  de 
t'amende  et  ce  sous  déduction  des  dépenses  faites  par  l'État. 

L'article  29  sur  la  réparation  civile  consacre  une  heureuse  inno-^ 
vation  en  permettant  au  Jugâ  d'attribuer  à  la  partie  lésée,  à  compte 
de  l'indemnité  qui  peut  lui  Ctre  due,  tout  ou  partie  du  montant  de 
l'amende  et  du  prix  de  réalisation  des  objets  conllsqués,  ontin  le 
pécule  afférent  au  détenu,  jusqu'à  concurrence  du  moins  do  la 
moitié,  cor  il  ne  faut  pas  décourager  l'ardeur  laborieuse  du  con- 
damné, ni  le  dépouiller  de  toute  ressource  pour  l'époque  de  sa 
libération. 

L'avant- projet  édicté  ensuite  toute  une  série  de  peines  acces- 
soires, telles  que  l'interdiction  des  auberges  (art.  25),  la  privation 
des  droits  civiques  (art.  30),  la  destitution  (art.  31),  leretraitde 
l'autorisation  d'axercor  une  profession  ou  une  industrie  (art.  ïl2), 
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la  déchéance  de  la  puissuDce  paternelle  et  de  la  tutelle  (art.  33), 
la  publicatiOQ  du  jugement  (art.  'M). 

Eofln  l'article  35  institue  une  mesure  préventive  qui  mérite  do 
fixer  un  Instant  l'atiention  :  •  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
celui  qui  a  menacé  de  commettre  un  délit  ne  le  commette  efTecLi- 
rement,  ou  lorsqu'un  délinquant  condamné  pour  délit  (en  particu- 
lier contre  l'intégrilé  corporelle  ou  contre  l'honneur  dos  personnes) 
manifeste  l'intention  de  commettre  doroclief  ce  délit,  le  juge  peut 
exiger  de  lui  la  promesse  do  no  pas  commettre  le  délit  et  l'ohliguT 
à  fournir  uno  sûreté  suffisante  à  l'appui  de  son  ongagemenl.  Si,  par 
mauvaise  volonté,  il  refuse  la  promesse  ou  ne  fournil  pas  la  sûreté 
dans  le  délai  indiqué,  lo  ju:,'c  peut  ordonner  qu'il  sera  détenu  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  promis  ou  donné  la  garantie,  «ans  toutefois  que 
cette  détention  puisse  dépasser  une  année  ■.  Cet  engagement  de 
bien  vivre  et  de  no  commuttro  aucun  méfait  semble  avoir  été  ima- 
giné à  l'exemple  du  cautionnement  que  le  nouveau  code  italien 
(art.  'iC  et  â1),  imitant  t^urœ point  lalégislation  anglaise, combine 
&vec  la  peine  de  l'admonition  répressive. 


Mesure  de  la  peins. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'exposé  du  système  des  peines,  et  il  ne 
reste  qu'à  examiner  dans  quel  le  mesure  CCS  peines  doivent  étreappli- 
quées.    ■ 

L'article  3fi  renferme  un  conseil,  une  simple  direction  donnée 
au  juge  :  celui-ci  devra,  en  mesurant  la  peine  dans  Ica  limites  du 
minimum  au  maximum,  tenir  compte  des  mobiles,  des  antécédents 
et  de  la  situation  personnelle  du  délinquant. 

La  peine  édictée  par  la  loi  pourra  être,  dans  certains  cas,  adoucie 
ou  agsravéc.  L'avant- projet  n'adopte  pas  le  système  français  des. 
cil-constances  atténuantes  Indéicrmioécs.  Mais  il  admet  l'existence 
d'un  certain  nomtire  do  circonstii nces  qui,  dans  des  cas  donnés, 
obligeront  le  juge,  qui  lui  permettront,  dans  d'autres,  d'adoucir  la 
pénalité  soit  en  abaissant  au-dessous  du  minimum  légal  le  taux 
do  la  peine  édictée,  soit  en  substituant  à  la  puine  légale  une  peine 
de  nature  moins  rigoureuse  (art.  38).  Nous  avons  énuméré  au 
cour.i  diJ  cetto  analyse  les  cas  ou  l'adoucissement  s'imiioserait  ;  ce 
sont  cuux  du  d'^lil  commis  par  un  adolescent,  montrant  des  dispo- 
sitions criminelles,  mais  agi;  de  moins  de  dix-huit  ans  (art.  7  ),  du 
délit  commis  par  un  Individu  dont  la  responsabilité  n'est  que  par- 
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tielle  (art.  9),  le  cas  de  simple  tentative  (art.  15),  le  cas  da  sîmplo 
complice  (art,  16),  !e  cas  où  le  délit  a  éli  daos  une  mesure  rcs- 
treJDte  Inspiré  par  la  nécessité  (art.  18).  Quaot  aux  cas  oli  l'oppor- 
tuailé  d'adoucir  la  peine  sera  laissée  à  l'appréciation  du  jug'e,  ce 
sont  ceux  oii  le  délinquant  aura  été  poussé  par  des  motifs  élevés  ou 
par  une  détresse  proronde,  où  il  aura  agi  sous  la  pression  d'une 
menace  ou  d'un  ordro,  oti  il  aura  agi  dans  la  croyance  erronée  quo 
l'acte  n'était  pas  punissable,  où  il  aura  prouvé  par  ses  actes  un 
repentir  sincère,  c'est  le  cas  en  lin  oùla  prescription  sera  sur  le  point 
de  s'accomplir  (art.  37). 

Il  y  a  des  cas  en  revanche  où  une  a^ravation  sera  encourue 
(nrt.  39)  :  c'est  celui  d'abord  où  le  délinquant  aura  agi  par  bas- 
sesse de  caractère  et,  en  particulier,  par  méctianceté,  brutalité, 
ruse,  vengeance,  cupidité,  joie  de  nuira  ou  simple  plaisir  criminel  ; 
c'est  ensuite  le  cas  de  récidive,  •  lorsque  le  délinquant,  dans  les 
cinq  ans  qui  précèdent  le  délit,  aura  subi,  eu  Suisse  ou  à  l'étranger, 
une  peine  privative  de  liberté  pour  délit  commun  et  qu'il  n'y  aura 
pas  de  motlF  légal  d'adoucAssemenl  i .  Observons  que  l'avant-projet 
rompt  avec  le  système  usité  dans  quelques  codes  cantonaux  de  la 
récidive  spéciale  do  délit  à  délit  d'une  mémo  catégorie.  On  ne  tient 
compte,  il  est  vrai,  pour  la  récidive  que  du  délit  commis  dans  le 
délai  de  cinq  années  à  partirdel'expiration d'une  polneantérieure, 
mais  on  tient  compte  aussi  bien  do  la  peine  antérieurement  subie 
à  l'étranger  que  de  celle  subie  en  Suisse,  sans  distinguer  mf^me, 
comme  fait  le  Code  pénal  de  NeudiSlel,  entre  les  pays  qui  sont 
unis  avec  la  Suisse  par  un  traité  d'extradition  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  La  peine  encourue  n'est  ni  d'une  nature  plus  rigoureuse 
que  colle  édictée  par  la  loi,  ni  d'un  maximum  supérieur  au  maxi- 
mum légal.  L'a  vaut- projet  se  borne  à  disposer  que  la  peine  aggra- 
vée dépassera  la  moyenne.  G'est  traiter  peut-être  les  récidivistes 
avec  bien  de  la  douceur,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  existe 
d'autre  part  une  peine  spéciale  et  de  longue  durée  à  l'usage  des 
récidivistes  incorrigibles, 

Dans  le  cas  de  délits  concomitants  on  successifs,  il  n'y  a  pas 
cumul  des  peines,  du  moins  dos  principales,  car  les  peines  et  me- 
sures accessoires  des  peines  privatives  de  liberté  seront  toujours 
cumulées.  Quant  aux  peines  principales,  le  prévenu  ne  sera  con- 
damné qu'à  celle  du  délit  le  plus  grave,  qui  recevra  une  aggrava- 
tion appropriée  (art.  41). 

La  détention  préventive  pourra  être  en  tout  ou  en  partie  impatée 
sur  la  durée  de  la  peine  (art.  H).   Cette  imputation  s'imposera 
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surtout  quand  la  dt^tentlon  aura  été  prolongée  par  des  circonstances 
indépeadantes  de  la  rolonté  du  condamné. 

Extinction  de  la  peine. 

L'avant-projDl  traite,  sous  cette  rubrique,  de  la  mort  naturelle  ot 
de  l'aliénation  mentale  incurable  (art.  43),  de  la  prescription  de 
l'action  publique  (art.  ii),  de  celle  de  la  peine  (art.  45),  enda  de 
la  suspension  de  l'extïcutioo  de  la  peine  (art.  40), 

Sur  ce  dernier  point  le  sjslÈme  suisse  su  rapproche  du  système 
français  en  ce  sens  qu'il  y  aura  non  pas  sursis  à  ]a  condamnation, 
comme  dans  quelques  législations  étrangères,  mais  sursis  à  l'exé- 
cution,en  ce  sons  aussi  que  la  peine  prononcée  sera  abolie  faute  de 
récidive  dans  le  délai  de  cinq  ans,  taudis  que,  dons  le  cas  contraire, 
olle  sera  subie  sans  préjudice  de  la  peine  pour  récidive.  —  Lo 
système  suisse  dilfère  du  nôtre  au  contraire  en  ce  que  le  sursis  no 
pourra  être  appliqué  qu'à  celui  qui  n'aura  pas  encore  été  condamné 
pour  délit,  sans  distinguer  entre  les  peines  pécuniaires  et  les  peines 
privatives  de  liberté  ;  le  sursis  ne  sera  possible,  d'autre  part,  qu'au- 
tant que  la  peine  prononcée  n'excédera  pas  six  mois  d'emprison- 
nement, co  qui  exclut  l'nppiicalion  de  celte  faveur,  non  seulement 
aux  peines  de  plus  longue  durée,  mais  aussi  aux  peines  pécuniaires. 
Lejugo  ne  devra  faire  bénéficier  le  délinquant  d'un  sursis  qu'au- 
tant que  celui-ci  n'aura  pas  été  poussé  par  des  mobiles  bas,  qu'il 
aura  réparé,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  le  dommage  causé  par 
le  délit  et  qu'on  pourra  présumer  que  le  sursis  le  préservera  de 
la  récidive. 

Telle  est  la  partie  générale  du  Utto  des  délits  de  l'avant-projet 
do  Code  pénal  suisse.  Son  auteur  adresse  aux  législations  actuelle- 
ment en  vigueur  trois  critiques  principales  : 

1°  Elles  soumettent,  dit-il,  h  la  peine  ordinaire  des  délinquants 
qui  ne  sont  pas  encore  ou  qui  ne  sont  plus  accessibles  à  son  in- 
fluence ; 

2°  Elles  établissent  la  peine  sans  avoir  conscience  du  but  pour- 
suivi, elles  méconnaissenl  l'importance  du  mobile.  On  exécute  la 
peine  sans  se  demander  pourquoi  ;  la  répression  a  perdu  toute  base 
sérieuse  ;  elle  oscille  entre  une  rigueur  exagérée  et  une  clémence 
sans  raison  ; 

3*  Le  juge,  enfin,  n'a  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prévenir 
le  crime. 
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C'est  en  vue  d'obvier  k  ces  trois  sortes  de  critiques  que  l'auteur 
cherche  à  réaliser  ses  réformes  :    ■ 

("Il  soumet  à  un  régime  disciplinaire  les  enfants  et  lesarfo/ei- 
ceniiqm  ne  sonl  pas  accessibles  à  la  peine  ; 

2°  11  renvoie  les  personnes  <fui  vivent  dans  Vinconduite  et  l'oiW- 
veté  dans  des  maisons  spéciales  oii  on  les  habituera  au  travail  par 
une  discipline  rigoureuse  ; 

3*  Il  met,  pour  longtemps,  dans  l'impossibilité  de  nuire,  en  les 
astreignant  rigoureusement  au  travail,  les  ctimmels  pour  lesquels 
plusieurs  peines  inutilement  subies  ont  dimoniTé  Vinefficacité  de 
la  répression  ordinaire  ; 

4"  Il  préserve  de  l'incarcération,  moyennant  certaines  conditions, 
les  délinquants  condatnnés  pour  la  première  fois  ; 

5"  Les  peines  privatives  do  la  liberté  seront  appliquées  avec  une 
plus  grande  réserve  et  seulement  lorsqu'on  pourra  en  attendre  un 
elfol  utile; 

0"  L'amende  impayée  ne  sera  jamais  convertie  en  prison  ; 

7°  Il  sera  tenu  compte  largement  des  mobiles  du  délit; 

8°  La  réclusion  et  l'emprisonnement  seront  subis  dans  des  édi- 
lices  séparés.  Les  détonus  seront  assujeltis  au  travail  ;  ils  seront 
tonus  à  risolemoal  pendant  les  premiers  mois  de  leur  détention  et 
toujours  isolés  pendant  la  nuit; 

9°  Le  juge  Tcra  placer  les  aliénés  dangereux  dans  un  asile  et  don- 
ner aux  autres  les  soins  nécessaires  ; 

10°  II  renverra  dans  un  asile  pour  buveurs  les  ^^/ini^iMJRfsac^onnes 
fi  la  ùoisson; 

H"  11  contribuera  à  faire  dédommager  la  partie  lésée  ; 

12°  Il  prendra  des  mesures  prévenlivi^  contre  la  réalisation  des 
menaces  et  des  délits  projetés,  etc. 

M.  Cari  Stoos  pense  que  u  ces  réformes  auront  pour  résultat  de 
diminuer  dans  une  très  forte  proportion  le  nombre  des  délits  et  des 
délinquants,  et  cela  pou  d'années  après  l'entrée  en  vigueur  du 
code  I .  Nous  formons  des  vœux  sincères  pour  que  cet  espoir  ne  soit 
pas  trompé. 


Étude  sur  la  profession  d'avocat   en'  Portugal,  par 
M.  J.-J.  Tavares  de  Medeiros,  avocat  à  Lisbonne  (tra- 
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duction  par  M.  Femand  Lepelletler,    docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Caen). 


L'tnstitatioD  des  avocats  en  Porlngal  doit  son  origine  à  l'intro- 
duction du  Droit  romain  et  du  Droit  canonique  dans  la  seconde 
moitié  du  XIV"  siAcle.  Jusque-là  tout  l'tait  discuté  oralement  et 
sans  formalitûs  et  les  questions  litigieuses  étaiont  résolues  par  les 
•  eoncelhoi  dos  homens  bons  ou  jurados  i ,  conformément  aux  usages 
ou  aux  «  fontes  »  (coutumes  locales)  ou  d'après  le  simple  bon  sens  : 
par  suite  l'avocat  était  inutile.  Le' Droit  romain  et  le  Droit  cano- 
nique amenèrent  avec  eus  une  procédure  nouvelle,  dirncilc  et  com- 
pliquée, et  rendirent  nécessaires  des  fonctions  judiciaires  spc^ciales. 
Ce  fut  alors  que  les  ovocaLs  apparurent  devant  les  tribunaux  : 
mais  tout  d'abord  ils  eurent  si  peu  de  succès  que  des  lois  de 
D.  AfTonso  IV  et  do  D.  Pedrn  I"  ordonneront  leur  suppression  (i). 

L'Université  avait  été  fondée  par  D.  Diniz  vers  la  (In  du 
XIII*  siéclo,  mais  seulement  avec  deux  professeurs,  l'un  pour  les 
Décrétâtes,  l'autre  pour  los  lois  Romaines.  La  science  du  droit 
n'éiait  point  alors  aussi  ilorlssante  qu'elle  le  devint  plus  tard 
sons  l'inHucnce  de  l'étude  approfondie  du  Droit  romain  et  grâce  à 
l'aClluence  des  jurlsconsulles  formés  dans  les  célèbres  Universités 
de  Bologne  et  de  Paris  (2).  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  que  ce 
soit  seulement  à  partir  de  cette  époque  qu'on  voit  apparaître  le  «  vir 
bonus  juris  peritus  o  et  que  la  profession  d'nvorat  commence  h 
acquérir  cette  noblesse  et  ce  prestige  qu'elle  doit  tant  à  son  carac- 
tère de  profession  publiciue  et  basée  sur  la  sciunce,  inlimemeut 
liée  h  la  constitution  de  tous  les  tribunaux,  qu'à  l'importance  des 
intérêts  qu'elle  est  destinée  à  protéger  et  à  défendre  en  participant 
tout  à  la  fois  à  l'exécution  des  lois  et  à  l'administration  de  la  jus- 
tice en  général. 

Les  ordonnances  du  royaume  imposèrent  au^  avocats  des  sta- 
tals  :  le  dernier  en  date  se  trouve  dans  les  Ordonnances  Philippines 
do  1603,  liv.  I,  tit,  48.  Auxtermes  de  ces  ordonnances,  les  avocats 
devaient  suivre  pendant  huit  ans,  à  l'Université  de  Colmbre,  les 

(1)    V.  Coelho   da  Rocha,  En^aio  sobre  a  Aistoria  Ho  govemo  e  da 
legislaçno  de  Portugal,  5  S6. 
[i)  Ibidem,  ÎS  110  et  111. 
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cours  soit  de  Droit  civil,  soit  de  Droit  canonique,  soit  tous  los 
deux  ensemble,  et  faire  en  outre  deux  ans  de  stage.  Auprès  de  la 
a  Casa  de  supplicaçào  »  (cour  suprême),  il  ne  pouvait  y  avoir  que 
quarante  avocats  ou  procureurs  lettrt^s,  admis  après  un  examen 
passé  devant  le  président,  le  chancelier  et  les  conseillers.  Dans 
les  autres  tribunaux,  les  individus  pourvus  d'un  grade  étaient  dis- 
pensés de  ces  examens,  mais  ils  devaient  aussi  présenter  leurs 
diplômes  et  un  certiQcat  d'études  authentique.  Quant  aux  indi- 
vidus  non  pourvus  d'un  grade  qui  désiraient  plaider  dans  les 
diverses  contrées  du  royaume  oii  il  n'y  avait  pas  un  nombre  suffi- 
sant d'avocats,  ils  étaient  soumis  à  un  stage  de  huit  ans  et  à  un 
examen  devant  le  <  Desemùargo  do  Paço  ■  (Conseil  du  Roi),  sorte  de 
Conseil  d'État,  qui  leur  délivrait  leur  diplôme.  Ces  ordonnances 
énuméraient  aussi  les  obligations  des  avocats  relativement  à  la 
manière  de  représenter  les  parties  en  justice  et  de  plaider  pour 
elles  et  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  clients,  les  informations 
qu'ils  devaient  prendre  auprès  d'eux,  enfln  les  incompatibilités  et 
les  pénalités  dont  ils  étaient  susceptibles.  Il  y  a  lieu  do  remarquer 
que  les  nobles,  les  clercs  et  les  religieux  nn  pouvaient  être  avocats. 

Actuellement  les  dispositions  qui  les  concernent  sont  réparties 
dans  les  différents  codes,  sur  lesquels  ils  doivent  se  guider  pour 
connaître  leurs  droits  et  leurs  obligations  mSme  au  point  de  vue 
disciplinaire.  Aussi  n'e\isle-t-il  point  en  Portugal  d'ordre  des 
avocats  comme  il  en  existe  dans  certains  pays,  en  France  et  en 
Belgique  par  exemple,  ni  rien  de  semblable  aux  célèbres  collèges 
des  circonscriptions  d'Espagoeappeléesi  audiencias.  ■  L'association 
des  avocats  de  Lisbonne,  bien  que  reconnue  ofllciollement  comme 
étant  d'utilité  publique,  parce  qu'elle  peut  6tre  consultée  par  le 
gouvernement  et  qu'elle  est  souvent  appelée  à  coopérer  à  la  rédac- 
tion des  lois,  n'en  est  pas  moins  une  association  privée  et  libre. 
Quiconque  a  suivi  les  cours  de  l'Université  peut  être  avocat  dès 
qu'il  a  rempli  les  autres  conditions  légales  et  qu'il  a  des  clients  : 
il  n'y  a  pas  de  nombre  limité,  ni  d'apprentissage  ou  de  stage 
comme  autrefois.  Les  conditions  qui  donnent  &  la  profession  sa 
noblesse,  sa  bonne  renommée  et  son  autorité  morale  sont  d'ail- 
leurs autrement  difflciles  à  réunir;  elles  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  beaucoup  de  science  et  beaucoup  de  dignité  dans  sa  con- 
duite envers  soi-mSme  et  envers  les  autres. 

Pereira  e  Souza,  Prim.  link.  av.,  §  67,  déQnisaait  ainsi 
l'avocat  :  •  C'est  le  jurisconsulte  qui  conseille  et  assiste  en  justice 
los  parties  en  litige,  après  avoir  été  reçu  k  cet  effet  par  l'autorité 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  «1  — 

publique.  •  Et  Mello  Freire,  Liv.  4,  tit.  3,  %  [10,  en  donnait 
colla  déQuttion  :  •  Kir  bonus,  juris  peritm,  alùigantibusrogalus,ui 
voce  vel  scriplo  causant  suam  judici  exportât,  p/'obet  algue  ex  arte 
defendat  ad  hoc  offictum  publica  auctorttate  admitsui.  i 


I. 

CONniTlONS   b'KXERnCE   DE  LA    rROFESSION, 

L'exercice  de  le  proreRsion  d'avocat  est  en  géni^ral  subordonné  à 
des  études  de  droit  faites  à  l'Université  de  Catmbro  et  portant  sur 
les  matières  suivantes  réparties  en  cinq  années  :  1'  Philosophie  du 
Droit  et  histoire  du  Droit  public  et  constitutionnel  portugais; 
2*  Exposition  historique  du  Droit  romain  rapproché  du  Droit 
national;  3°  Histoire  et  principes  génL-roux  du  Droit  civil  portu- 
gais; 4°  Principes  généraux  du  Droit  public  interne  ot  externe  el 
institutions  du  droit  constitutionnel  portugais;  '>°  Économie  poli- 
tique et  statistique;  6*  et  9"  Droit  civil  portugais;  7°  Principes 
généraux  et  l<^gislalion  portugaise  sur  l'administration  publique, 
son  organisation  el  sur  le  contentieux  administratir;  8°  Science  et 
légistalioQ  linancièros;  10°  Droit  ecclésiastique  public  ot  privé  do 
l'Égiise  portugaise  et  sa  procédure;  11"  Droit  commercial  portu- 
gais; 12*  Organisation  judiciaire,  théorie  des  actions,  procédure 
civile  ordinaire,  y  compris  l'exécution  des  jugements;  13°  Droil 
ecclésiastique  portugais;  11°  Principes  généraux  du  Droit  pénal  et 
législation  portugaise  ;  15*  Procédures  civiles  spéciales,  sommaires 
ut  très  sommaires,  voies  d'exécution,  procédure  commerciale  et 
criminelle,  pratique  Judiciaire  et  extrajudiciaire. 

Ces  études  conduisent  au  grade  de  bachelier  en  droit  :  ce  sont 
exactement  les  mSmcs  qu'on  exige  des  docteurs  qui  se  destinent  à 
renseignement  universitaire,  avec  cette  différence,  que  ceux-ci 
sont  en  outre  tenus  de  passer  un  examen  do  licencié  et  de  sou- 
tenir des  thèses. 

Les  diplômes  de  bachelier  obtenns  après  quatre. ans  d'études, 
c'est-à-dire  en  excluant  les  matières  comprises  sous  les  numéros 
13,  Il  et  15  donnent,  même  actuellement,  le  droit  d'Stre  avocat, 
comme  à  l'époque  où  l'organisation  do  l'enseignement  était  diffé- 
rcnto  et  oU  la  cinquième  aunée  d'études  n'étail  que  la  répétition 
de  quelques-unes  des  matières  apprises  dans  les  années  précé- 
dentes; mais,  sauf  dans  les  cas  extraordinaires,  les  étudiants  en 
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droit  vont  jusqu'à  la  fin  des  cours,  soit  pour  entrer  dans  ta  magis- 
Iratura,  soit  pour  êlro  avocats.  Les  diplômes  délivrées  par  l'Univer- 
sité de  Coïmbre  doivent  fi tre  présentés  à  la  Cour  suprême  de  jus- 
tice, aux  cours  d'appel  ou  aux  tribunaux  de  première  instance, 
suivant  que  la  profession  doit  être  exercée  devant  l'une  ou  l'autre 
de  ces  juridictions.  (V,  Loi  du  Ift  décembre  1843,  art.  18,  §  i; 
Nouv.  Réf.  jiid.,  art.  47,  n=  10  ÇOrdon.,  h.  I,  til.  48,  §  3.) 

Dans  les  villes  oii  ii  n'y  a  pas  un  nombre  sufllsant  d'avocats 
reçus  bacheliers,  on  admet  à  l'exercice  de  la  profession  les  indi- 
vidus qui  s'en  montrent  cap;ibles  par  un  examen  pratique  et  ([ui 
ont  obtenu  la  permission  do  plaider  du  président  de  la  Cour 
suprême  pour  l'intérieur  du  royaume  et  des  présidents  dos  Cours 
d'appel  pour  les  lies  adjacentes  et  les  colonies. 

Dans  les  autres  pays  oii  il  n'y  a  pas  d'avocats  reçus  bacheliers  ou 
simplement  autorisés,  les  fonctions  d'avocats  peuvent  être  exer- 
cées par  do  simples  procureurs  ou  des  mandataires  judiciaires. 
{V.  Décret  du  17  février  1858), 

Ne  peuvent  être  avocats  ni  mandataires  judiciaires,  les  individus 
suivants  :  les  mineurs  non  (émancipés;  les  femmes,  sauf  dans  les 
causes  qui  leur  sont  propres  ou  qui  intéressent  leurs  ascendants  et 
descendants  ou  leur  mari  et  en  cas  d'empêchement  de  ceux-ci  ;  les 
juges  en  exercice,  dans  les  limites  de  leur  ressort;  les  gr.;fners  et 
les  huissiers,  sauf  dans  leur  propre  cause;  les  magistrats  du  minia- 
ture public,  dans  toutes  les  causas  où  ils  peuvent  intervenir  d'of- 
fice et  dans  les  limites  de  leur  ressort  respectif;  ceux  <]ui  ont 
été  déclare-»  par  jugement  incapables  de  représenter  les  parties  en 
justice  ou  d'exercer  une  fonction  publique;  les  ascendants,  les 
descendants  ou  les  frères  du  juge  ;  les  descendants  plaidant  contre 
leurs  ascendants  et  vice  versa,  sauf  dans  leur  propre  cause. 
_  {V.  Cod.civ.,art.  1354.) 

Les  fonctions  d'avocat  s'exercent,  en  générol,  d'après  un  mandat 
donné  dans  uue  procuration  publique  ou  considi-rée  comme  telle, 
c'est-à-dire  écrite  par  un  notaire,  un  greffier  ou  par  lemandantlui- 
méme  et  dont  l'écriture  et  la  signature  sont  certifiées  conformes 
par  un  notaire.  Par  exception,  elles  s'cxorcent  sur  la  désignation 
du  tribunal  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  d'un  intordit,  d'un 
absent  ou  d'uue  personne  qui  n'a  point  de  représentant.  (V.  Cod. 
eiv.,  art.  1322,  1354  et  suiv.;  Nouv.  Réf.  jud.,  art.  1107,  §  4  ;  ioi 
du  Hjuillet  18J5,nrt.  21.) 
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ATTRIBUTIONS  DE  L  AVOCAT. 

L'avocal  est  plutôt  uq  défenseur  qu'un  maudalnire.  Il  rogolt  de 
son  client  tous  les  renseignements  et  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
nécessaires,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  se  soumettre  aux  instructions 
on  aux  ordres  qu'il  lui  donne,  puisque  la  direction  des  affaires  lui 
appartient  exclusivement. 

Le  mandnt  lui  confère  tout  pouvoir  pour  représenter  son  client 
dans  tous  les  actes  nécessaires  du  procès,  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin,  y  compris  tous  les  recours  devant  les  tri- 
bunaux supérieurs.  Les  parties  toutefois  se  réservent  généra- 
lement la  première  citation,  et  la  loi  considèro  comme  dos  actes 
qui  leur  sont  personnels  les  dépositions  prêtées  sous  serment  et 
les  citations  nécessaires  pour  y  parvenir.  En  deliors  de  ces  cas,  tes 
parties  no  sont  pas  obligées  de  comparaître  en  personne  eu  justice 
dans  les  procès  civils  ;  dans  les  instances  criminelles,  les  accusés 
seuls  y  sont  tenus  en  premier  ressort;  pour  tout  le  rcsle,  l'avocal 
peut  les  représenter  en  qualité  do  mandataire,  même  relativement 
aux  attributions  que  les  simples  avoués  ou  les  sollieiteta-s  judi- 
ciaires oserccnt  à  défaut  d'avocats  ou  conjointement  avec  eux. 
L'avoué  ou  le  solliciteur  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'avocat  dans 
les  villes  où  ii  existe  des  avocats  ;  mais  l'avocat  peut  exercer  toutes 
les  fondions  de  l'avoué  ou  du  sollicilcur  sans  aucuno  restriction. 
Reste  maintenant  à  savoir  quelles  sont  les  attributions  qui  sont 
réputées  en  général  appartenir  exclusivement  à  l'avocat  :  on  peut 
les  considérer  sous  divers  points  de  vue. 

1*  Préparation  et  discussion  des  causes.  —  Les  avocats  peuvent 
seuls  rédiger  les  requêtes  inlroductivcs  d'instance,  les  mémoires, 
les  conclusions,  répliques,  dupliques  ot  trlpliques;  ils  doivent  les 
signer  de  leurs  noms  en  entier,  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de 
parties  adverses.  Eux  seuls  aussi  peuvent  plaider  sur  le  fond  du 
droit,  présenter  les  moyens  invoqués  en  première  Instance, 
rédiger  les  exploits  d'appel  ou  les  pourvois,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  recours  devant  une  Gour  d'appei  ou  devant  la  Cour  suprême, 
voire  même  Icspourvois  devant  les  tribunaux  administratifs,  le  tout 
eu  signant  leurs  écrits  de  leur  nom  entier.  C'est  à  eux  également 
qu'il  appartient,  à  l'exelusioD  de  tous  antres,  de  former  opposition 
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anx  jugements  ou  anx  arrêts  de  tous  les  trlbnaaux,  de  faire  Tsloir 
ces  oppositions  ou  d'y  défendre.  Ces  oppositions  constituent  nne 
voie  de  recours  devant  lo  tribunal  même  qui  a  rendu  la  sentence. 
Dans  les  instances  criminelles  el  commerciales,  les  plaidoyers,  en 
premier  ressort,  sont  tonjours  oraux  ;  devant  les  tribunaux  supé- 
rieurs, ils  sont  gënéraiemeat  écrits,  mais  peuvent  aussi  être  oraux. 
Dans  las  instances  en  séparation  do  corps  et  de  biens,  ils  sont  ton- 
jours  oraux  devant  toutes  les  juridii;tions.  (V,  JVouv.  Réf.  jud., 
art.  274;Corf.  deproc.  nu.,  art.  03,  Cod.  comm.  de  1833, art.  1024.) 

L'avocat  de  chaque  partie  peut,  en  r<>gle  générale,  parler  deux 
fois,  en  commençant  par  l'avocat  du  demandeur,  sauTen  matière 
de  simple  police  correctionnelle  oti  il  ne  peut  parler  qu'une  seule 
fois.  (V.  Nottv.  Héf.  jud.,  art.  70,  n"  5,  721,  n"  3.  747,  751,  787  et 
autres;  Cod.  proc.  civ.,  art.  93  ;  Cod.  comm.  de  1833,  art.  1024.) 

2°  Consultations.  —  Les  consultations  verbales  ou  écrites  sur 
lies  questions  de  droit  sont  exclusivement  résorvôos  aux  avocats. 
Elles  ne  doivent  contenir  aucun  conseil  contraire  à  la  loi  ni  au 
droit  écrit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  ;  autrefois  ce  fait  était 
même  puni  des  peines  portées  contre  les  juges  qui  prononçaient 
contrairement  aux  lois. 

3°  Intervention  dans  la  procédure.  — Les  avocats  interviennent 
dans  la  procédure  en  matière  de  preuves  soit  en  assistant  aux  dis- 
positions des  parties  el  en  indiquant  au  juge  les  questions  à  poser 
sur  les  faits,  soit  en  assistant  aux  expertises  et  aux  visites  de  lieux, 
en  posant  des  questions  aux  experts  et  en  faisant  toutes  les  inter- 
rogations de  nature  à  rendre  claires  leurs  réponses;  soit,  enQn,  en 
assistant  aux  dépositions  des  témoins,  on  leur  taisant,  avec  la  per- 
mission du  juge,  toutes  les  demandes  qu'ils  Jugent  convenables,  ot 
même  en  rédigeant  leurs  dépositions,  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent les  rédiger  eux-mflmes.  (V.  Cod.  proc.  civ.,  art.  ^iô,  g  1", 
245  el  suiv.;  276  ot  suiv.;  Nouv.  Réf.  jud.,  art.  529,  532,  1133  el 
1251;  Cod.  comm.  de  1833,  art.  1097.) 

4°  Autres  atiributiom.  —  En  outre  des  attributions  comprises 
dans  les  paragraphes  précédents  et  qui  leur  sont  exclusivement 
propres,  les  avocats  peuvent  exercer  toutes  les  autres  fonctions 
qui,  d'une  manière  générale,  sont  remplies  par  les  avoués,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit;  ils  peuvent  se  cliarger  de  toutes  les  autres 
nfTaires  do  leurs  clients  en  les  représentant  dans  tous  les  actes 
juridiques  d'administration  qui  ne  sont  pas  purement  personnels, 
conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  le  mandat; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  jouent  le  rdle  de  simples  avoués,  dont  les 
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foDcUoDS  ne  sont  pas  lacompatibles  avec  la  oature  de  leur  profes- 
sion. (V.  Cod.  av.,  art.  1332.) 

III. 

PRIVILÈGES  DES  AVOCA.TS. 

Les  privilèges  des  avocats  dérivent  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées  d'une  manière  exclusive,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  su 
chapitre  précédent  et  qui  constituent  un  véritable  monopole  pro- 
fessionnel, comme  tout  ce  qui  exige  une  préparalion  scientillque 
spéciale.  Par  leur  intervention  dans  l'exécution  des  lois  el  l'admi- 
nistration de  la  justice,  ils  sont  considérés  comme  des  fonction- 
naires publics  et  font  partie  des  Iribunaui,  siégeant  à  la  place  qui 
leur  est  réservée  dans  l'enceinte  ;  ils  portent  une  rolw  et  une  toque 
en  laine  noire  aux  audiences,  oii  la  parole  ne  leur  est  accordée  que 
comme  dismandcuTs  ou  comme  défendeurs  :  ils  peuvent  d'ailleurs 
en  user  avec  une  entière  liberté  dans  tout  ce  qui  peut  légalement 
être  utile  à  leurs  clients. 

Lors  même  qu'ils  n'ont  pas  le  grade  de  docteur  et  qu'ils  sont 
simplement  baclieliers,  ils  sont  cependant  traités  de  la  m&mo 
manière  par  les  tribunaux  et  ils  jouissent  des  mi^mes  honneurs 
dès  qu'ils  ont  accompli  leurs  deux  années  de  stage.  Sous  l'ancien 
régime  ils  étaient  personnes  nobles,  non  seulement  parce  que  leur 
grade  universitaire  leur  conférait  la  noblesse,  mais  encore  eu 
raison  de  la  dignité  de  leur  position  sociale.  C'est  parmi  les  avocats 
que  sont  choisis  les  juges  suppléants  dos  présidents  des  tribunaux 
de  commerce  de  première  instance  dans  les  pays  où  il  en  existe  de 
spéciaux;  dans  lus  autres  contrées  du  royaume  on  prend  de  préfé- 
rence pour  suppléants  des  juges  de  première  instance  les  bache- 
liers en  droit  n'exerçant  pas  la  profession  d'avocat.  (V.  Nouv.  Réf. 
/W..  arl.«,nM0et4I2;Corf.  eomm.  de  1833,  art.  1021  et  1076; 
Coëltio  da  Rocha,  loc.  cit.,  §  143.) 


UE^'OIRS  DES   AVOCATS. 

1°  Envers  la  maginrature.  —  L'avocat  est  tenu  d'accepter  sa 
nomination  d'ofllce  par  le  tribunal  comme  défenseur  ou  comme 
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curateur,  dans  le  cas  où  l'accusé,  dans  une  loslonce  criminelle, 
n'a  pas  lui-même  désigné  son  avocat,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un 
miueur,  d'un  interdit  ou  d'un  absent  ou  même  lorsque,  dans  une 
instauce  civile,  une  dos  parties  n'a  pas  trouvé  d  avocat  qui  con- 
sentit à  roceveir  mandat.  Dans  sss  plaidoyers  soit  oraux,  soll  «îcrits, 
l'avocat  doit  se  montrer  respectueux  et  obiiissant  envers  les  lois, 
ne  point  parler  contre  sa  conscience,  ni  excéder  les  bornes  de  la 
bienséance  et  de  la  modération;  de  môme,  il  doit  répondre  poli- 
ment aux  questions  qui  peuvent  lui  (^trc  faites  par  les  juges  dans 
la  discussion  des  procès  criminels.  Il  doit  signer  do  son  nom 
entier  ses  rcqui'tcs,  scsplaidovers.  ses  exploits,  et  restituer  dans  les 
délais  lixés  par  la  loi  les  pièces  qui  lui  sont  communiquées. 
(V.  iWouu.  ffp/'./Mrf.,art.ll0TeliiO8,  lUi,  1143,703,76,  nT.; 
Cod.  proc.  civ.,  art.  9H,  98,  99,  là,  U,  m\  1018, 1166;  Cod.  civ., 
art.  1357.) 

2°  Envers  les  clients.  —  L'avocat  doit  apporter  toute  la  diligence 
et  tout  le  zèle  dont  il  est  capable  à  la  bonne  exécution  de  son 
mandai;  il  o^t  responsable  des  pertes  et  des  dommages  dont  il  est 
la  cause  ;  il  ne  peut  passer  des  contrats  avec  ses  clients  ni  accepter 
d'eux  une  part  dans  les  bénéfices  du  procès,  sous  peine  de  suspen- 
sion pendant  un  an;  il  ne  peut  représenter  une  autre  partie  dans 
la  même  inslance,  même  en  renonçant  à  son  premier  mandat, 
sous  peine  de  suspension  pendant  un  an;  il  ne  peut  révéler  à  la 
partie  adverse  les  secrets  de  son  mandant,  ni  lui  fournir  des  docu- 
ments ou  des  renseignements  quelconques,  sous  peine  de  se  voir 
interdire  pour  toujours  la  proleaslon  d'avocat;  il  ne  peut  rien  rece- 
voir de  la  partie  contre  laquelle  il  plaide,  sous  peino  de  suspension 
pendant  une  période  variant  de  trois  mois  à  deux  ans;  il  ne  peut 
renoncer  à  son  mandat  sans  se  faire  remplacer,  s'il  en  a  le  pouvoir, 
ou  saus  en  iuformer  sou  mandant  pour  que  celui-ci  désigne  un 
autre  mandataire,  le  tout  sous  peine  de  dommages- intérêts. 
(V.  Cod.  civ.,  art.  1336, 1358  etsuiv.;  Cod.  pén.,  art.  289.) 

3*  Envers  ses  confrères.  —  11  n'existe  pas  de  dispositions 
légales  qui  régissent  les  rapports  des  avocats  entre  eux;  mais 
comme  ils  sont  tous  animés  du  même  esprit  de  corps,  il  est  de  tra- 
dition entre  eux  de  se  prêter  une  mutuelle  assistance,  sons  nuire 
aux  intérêts  de  leurs  clients,  et  d'agir  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
avec  loyauté  et  courtoisie  et  en  somme  avec  ce  qu'on  peut  appeler 
une  sincère  camaraderie. 
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HOKORAUIES. 

Les  avocats  perçoivent  les  honoraires  ou  les  Sfiloiros  en  nsage 
dans  leur  tribunal  respectif,  en  plus  des  Trais  faits  par  eux  sur 
l'instance.  11  n'cxislc  aucune  taxe  qui  fixe  le  chiUre  do  la  n-muné- 
ration  du  travail  do  l'avocol,  et  d'une  manière  générale,  il  n'est  pas 
d'usage  do  discuter  ce  chiffre  préalablement  avec  les  parties; 
l'avocat  le  flxo  librement  et  à  son  grtî  en  se  conformant  à  l'usage 
du  tribunal  et  en  prenant  to':ijours  on  considération  la  nature  et 
la  valeur  du  travail,  la  situation  du  client  et  l'intérSt  du  litige  ;  en 
cas  de  conleslation  et  s'il  y  a  lieu  à  une  action  en  justice  contre 
le  client,  la  question  est  résolue  par  arbitrage.  (V.  Cod.  civ., 
art.  l:iô9.) 

VI. 

DliiCl  PLINE, 

Les  avocats  n'ont  pas  de  juridiction  spéciale  devant  laquelle  ils 
aient  à  répondre  des  actos  relatifs  à  leur  profession.  Les  peines 
disciplinaires  leurs  sont  appliquées  par  les  tribunaux  devant  les- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions.  Si,  par  exemple,  l'avocat  s'écarte 
du  respect  dâ  aux  lois  ou  excède  les  bornes  de  la  bienséance,  le 
juge  peut  lui  donner  poliment  on  avertissement  et  même  lui 
retirer  la  parole,  s'il  continue  ensuite  à  agir  de  m&me;  relativement 
aux  plaidoyers  écrits,  les  Iriliunani  peuvent  également  répri- 
mander l'avocat  et  lui  ordonner  d'effacer  les  mots  qu'ils  jugant 
offensants,  ou  les  consîdiirer  comme  non  écrits  ;  lorsque  l'avocat  a 
reçu  signification  de  remettre  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mains  et 
qu'il  ne  les  a  pas  remises  daus  le  délai  de  doux  jours,  il  peut  être 
condamné  à  une  amende  de  50.000  reU  et  se  voir  refuser  ses 
mémoires  ou  ses  plaidoyers;  que  s'il  laisse  passer  plus  de  cinq 
jours,  il  est  passible  d'une  amende  double  et  d'une  suspension 
d'un  mois,  enfin,  si  au  bout  de  ce  temps  il  ne  s'est  pas  encore 
exécuté,  il  continue  à  élre  suspendu  jusqu'à  -ce  qu'il  ait  fait 
remise  des  pièces  et,  en  outre,  il  ne  peut  plus  désormais  con- 
naître de  l'afTaire  si  la  partie  adverse  le  demande.  Enfin,  si  un 
svocat  refuse  sans  motifs  l^itimes,  la  mission  qui  lui  est  couliéo 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  418  — 
d'office  par  an  juge  de  représealer  une  partie,  il  est  passible  d'une 
suspension  que  le  Juge  lui-même  peut  librement  flxer  jusqu'à  six 
mois.  (V.  Nouv.  Réf.  fud.,  art.  H42;  Cod.  proc.  ew.,  art.  98  et 
99;  Cod.  civ.,  art.  1357;  Cod.  comm.  de  1833,  art.  1024;  Décret 
du  lô  septembre  Wi  H). 


Note  sub  les  rappoets  entre  la  Norvège  et  la 
Suède,  par  M.  And.  Fœrden,  avocat  à  Christiania  : 

Le  numéro  do  mars  du  Bulletin  de  la  Sociùlé  de  législation 
comparée  (voir  pages  250  et  suiv.),  contient  une  chroniquo  légis- 
lative suédoise  due  à  notre  éminent  coilégae,  M.  Uppstrom. 

Dans  cette  chronique  se  trouve  un  exposi"!  des  rapports  existant 
entre  la  Suède  et  la  Norvège  que  je  considère  comme  n'élant 
pas  absolument  exact.  Je  viens,  en  ma  qualité  do  citoyen  nor- 
.  végien,  rectifier  ce  qui  me  paraît  être  erroné  dans  ce  travail. 

Ed  ce  qui  coDcerne  l'union  des  deux  rovaumes  conclue  en  1814, 
il  faut  remarquer  que  la  Norvège  et  la  Suède  sont  absolument 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  La  suprématie  que  M.  Uppstrom 
voudrait  réclamer  pour  sa  patrie  (la  Suède),  n'existe  point  en 
réalité.  La  Norvège  n'est  pas  un  paya  conquis  par  la  Suède. 

Voici  en  effet  le  texte  de  l'article  1"  (1"  alinéa)  de  la  Consti- 
tution norvégienne,  spécialement  modifiée  à  raison  de  la  conclu- 
sion absolument  libre  de  l'Union  : 

u  Le  royaume  de  Norvège  ost  un  État  libre,  indépendant,  indi- 
visible et  inaliéuabte,  uni  à  la  Suéde,  sous  un  roi.  ' 

La  Constitution  norvégienne  n'est  pas  un  document  (principal 
ou  non)  d'Union,  ainsi  que  l'est  l'acte  formel  de  l'Union,  adopté 
séparément  par  les  deux  royaumes  et  dont  l'article  1"  cependant 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes  (|ue  l'article  1"  sus-menttoané 
de  la  Constitution  norvégienne. 

Les  ministres  du  gouvernement  norvégien  et  ceux  du  gouver- 
nement suédois  sont  spéciaux  à  chaque  pays,  à  l'exception  dn 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  est  commun  aux  deux 
royaumes;  de  même,  la  représentation  diplomatique  dans  les  pays 


(1)  V.  Uello  Freîre,  Iml.  Juris.  etc.  liisit.,  liv.  4,  tit-  8;  Pereira  e 
Sousa,  Prim.  linh,  eiv.,  g  &S  et  Buiv.;  Correia  Fellea,  JVfan.  de  proc.  eiv., 
S  16;  Nazarelh,  Blém.  do  proc.  civ.,  S%  150  â  158;  Coelho  da  Rocha, 
Ensato  *obr«  a  Mttoria  Ao  goz«rtu>  a  4a  Ugistaçâa  de  Portugal. 
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ùlrangers  est  commune.  La  Nonège  et  Is  Suède  supportent  chacune 
sa  part  des  frais  en  résultant  ;  cette  part  est  proporlionnelto  à  la 
population  de  chaque  pays.  Les  dépenses  communes  d'outretien  du 
personnel  consulaire  actuellemont  existant,  sont  réparties  d'après 
l'importance  du  commerce  maritime  de  chaque  pays.  La  Norvège 
en  supporte  les  trois  septièmes  (1). 

Pour  établir  une  lorme  plus  complète  de  ta  respousahllilé 
constitution nello  envers  l'Assemblée  nationale  deNorv^e,  delà 
part  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  part)  radical  formant 
actuellement  l'opposition  dans  l'Âssembli^e  norvégienne  (2),  a  cm 
devoir  réclamer  la  création  d'un  ministère  particulier  pour  les 
affaires  extérieures,  ainsi  qu'une  représentation  diplomatique 
spéciale.  Les  conservateurs  norvégiens  veulent  retenir  la  commu- 
nauté à  l'égard  de  la  directiondesaiîaires  étrangères,  mais  modifiée 
quant  à  ladite  riïsponsabilité. 

D'ailleurs,  il  n'existe  aujourd'hui  aucune  communauté  en  ce 
qui  concerno  d'autres  affaires  que  celles  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées et  notamment  en  ce  qui  touche  à  la  défense  du  pays. 

Quant  à  lu  suppression  des  traitements  alloués  précédemment  au 
rapporteur  do  l'armée  et  au  rapporteur  de  la  marine  norvégiennes 
àStocItholm,  suppression  dont  il  est  question  dans  la  chronique  de 
M.  Uppstrôm  (3),  elle  a  été  motivée  par  le  désir  de  voir  confier  6 
un  ministre  responsable  envers  l'Assemblée  netioDali;  les  rapports 
au  roi  sur  toutes  les  affaires  concernant  le  commandement  général 
de  larméoelde  la  marine  de  Norvège. 

Le  secrétariat  général  a  reçu  de  M.  Louichc-Dcsfontaines, 
secrétaire  i/ënéral  de  VUnloii  des  socitHi's  de  pnlromtge  de 
France,  la  note  suivante,  relative  à  la  constitution  de 
cette  Union  et  au  Congrès  qu'elle  se  dispose  à  tenir,  dans 
quel((ues  jours,  à  Lyon. 

A  la  suite  du  premier  Congrès  national  du  patronage  des  libérés, 

(1)  Si  l'on  pread  en  coniidération  lee  droita  conEulairea  imposés  aux 
navtraa  da  commeroe,  dont  uoa  très  graniie  partie  sert  à  couvrir  les  fraia 
coDRulaireK,  la  Norvège  bu pporte  tteaucoup  plus  de  la  moitié,  let  pajemeDta 
annuel*  de  la  part  dei  navires  snèdoli  étant  aujonrd'hui  inférieurs  d'au 
moins  cent  pour  cent  à  ceux  efTectués  par  les  navires  norvégiens. 

|2i  Dd  uDurellea  électians  gèaëralea  auront  lien,  au  cours  de  l'autORine 
<le  1S94,  en  Norvège.  Ces  élections  seront  sans  doute  de  la  plus  grande 
importance  au  point  de  vue  des  deux  royaumes  unis. 

{3)  Voir  la  An  de  l'article  de  U.  Uppstranu 
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organisé  à  Paris,  a'u  mois  do  mai  1893,  par  la  Sociétiî  ^nérale 
des  prisons  et  dont  on  n'a  pas  oublié  l'éclatant  succès,  il  avait  été 
décidé  qu'une  Union  permanente  serait  établie  entre  les  différentes 
Œuvres  de  Franco  jusqu'alors  Isolées  et  par  là  mémo  souvent 
Impuissantes. 

L'idée  était  fructueuse  et  les  résultats  ne  devaient  pas  se  faire 
longtemps  attendre. 

L'Union  est  aujourd'hui  fondée;  etiea  son  siège  social,  14,  place 
Dauplilne,  à  Paris,  ot  il  vient  d'être  procédé  h  la  constitution  et  à 
l'inslallalion  du  Bureau  central  qui  doit  lui  servir  d'organe. 

Ce  grand  Conseil  des  sociétés  do  patronage  de  France  est  ainsi 
composé  : 

Présidents  d'honneur  :  M.'tf.  Ch,  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  ancien  président  du  Congrès  de  Paris,  elJules  Simon. 
sénateur,  membre  de  l'Académie  française', 

Président  :  M.  le  docteur  Th.  Roussel,  sénateur,  membre  do 
l'Institut,  président  du  Conseil  supérieur  des  prisons  et  du  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique; 

A'ice- président  :  MM.  Berthélemy,  adjoint  au  maire  de  Lyon, 
professeur  ô  la  Faculté  de  droit,  elOheysson,  inspecteur  général  des 
ponts  et  cliaussécs,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assistanci' 
publique; 

Secrétaire  général  ;  M.  Louicljc-Desfontaincs,  docteur  en  droit, 
avocat  à  in  Cour  d'appel  de  Paris; 

Trésorier  :  M.  Edouard  Rousselle,  chef  du  contentieux  de  la 
Société  des  chomius  de  fer  économiques; 

Secrétaires  :  MM.  Georges  Guillaumio,  docteur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Qaston  Pcan,  secrétaire  de  la  Oonfé- 
rCDCedcs  avocats; 

Puis  parmi  les  représentants  des  diiïérentos  œuvres  do  Paris  et 
des  départements:  M""  Auber,  Henri  Mallet,  d'Abbadie  d'Arrasl 
Vargand;  MM.  Bérenger,  vice-président  du  Sénat;  Pélii  Voisin, 
conseiller  à  ta  Cour  de  cassation  ;  Albert  Rivière,  secrétaire  général 
de  la  Société  générale  des  prisons;  Joret  DoscJoiiores  et  Bogclol, 
avocats  à  la  Cour  d'appel;  le  procureur  général  Demarllal,  de  la 
Cour  d'Angers;  le  président  Mirando,  du  Tribunal  de  Nantes;  Bail- 
leul,  directeur  de  la  4*  circonscription  pénitcntalre;  Grossard, 
président  du  Patronage  de  Bordeaux;  Conte,  juge  au  Tribunal 
civil  de  Marseille;  Teillier,  directeur  de  la  Maison  centrale  de 
Melun;  le  procureur  général  Regnault,  de  la  Cour  de  Besançon; 
Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  Four- 
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nier,  inspecteur  honoraire  dos  sorvicas  administratifs,  etGermain, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Nancy. 

Grouper  les  socifitt'B  françaises  en  vue  de  faire  profiter  chacune 
d'elles  de  l'etpérience  des  autres  et  de  faciliter  par  des  rapports 
n'^gutiers  le  placement  des  libérés. 

Développer  en  Franco  l'idée  du  patronage,  en  montrer  l'impé- 
rieuse nécessité,  provoquer  la  création  d'œuvres  nouvelles  dons  les 
centres,  malheureusement  trop  nombreux,  où  il  n'en  existe  pas 
encore  ot,  pour  cela,  chercher,  découvrir  et  guider  les  initiatives. 

Représenter  enlln  et  défendre  les  intériîts  généraux  du  Patronage 
devant  l'opinion  cl  les  pouvoirs  publics. 

Tel  est  le  triple  rôle  du  Bureau  central:  c'est  là  un  attachant 
programme,  une  grande  et  belle  mission.  Tous  les  «  hommes  de 
bonne  volonté  •  devront  avoir  à  ccpur  d'apporter  leur  appui  à  cette 
ii-uvre  d'humanité  et  de  préservation  sociale  en  adhérant  à  VUnion 
(10  francs  par  an).  C'est  assurément  l'un  des  plus  nobles  emplois 
qu'ils  puissent  faire  do  leur  générosité  et  de  leur  dévouement. 

A  peine  entré  en  fonctions,  le  Bureau  central  a  dCi,  conformé- 
ment à  ses  statuts,  s'occuper,  avec  le  concours  empressé  de  la  com- 
mission locale,  d'organiser,  à  Lyon,  le  deuxième  Congrès  national 
du  Patrona^'e  des  libérés,  l'un  des  plus  importants  parmi  ceux'  qui 
contribueront  à  la  grandeur  morale  de  l'Exposition. 

Il  se  tiendra  les  *0,  21,  ^2  et  2^  juin  et  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions dont  voici  le  programme  : 

1"  Sectio.v.  —  Mesures  législalives  ou  administratives  propres 
à  faciliter  le  relèvement  des  libérés. 

a)  Rapports  des  sociétés  de  patronage  avec  les  services  adminis- 
tratifs et  judiciaires.  (Bapporleur  :  M.  Raux,  directeur  de  la  ving- 
tième circonscription  pénitentiaire); 

■h)  Réforme  do  la  législation  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 
{Rapporteur  :  M.  Dreyfus,  membre  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons) ; 

c)  Réforme  des  règlements  sur  le  casier  judiciaire.  {Rapporteur : 
M.  Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  député  de  la 
Seine). 

2°"  Section.  —Pratique  et  diffusion  du  Patronarje. 

a)  Rôle  du  Bureau  central  dos  Sociétés  de  patronage.  —  Rap- 
ports des  sociétés  entre  elles.  —  Moyens  de  propagande.  {Rappor- 
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teur  :  M.  ChcTSson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées): 

b)  Placement  des  libérés  dans  l'Industrie,  dans  l'armée  et  dans 
la  marine.  {Rapporteur  :  M.  Conte,  juge  au  Tribunal  civil  de  Mar- 
seille); 

e)  La  pratique  du  patronage  dans  les  petites  rilles.  (Rapporteur  : 
M.  Prudhomme,  substitut  du  procureur  de  la  république  à  Sens). 

d)  Visites  aux  prisonniers.  —  Projet  de  Manuel  du  visiteur. 
(Rapporteur  :  M.  Joret  Deselosiëras,  avocat  à  la  Cour  de  Paris). 

1a  Bureau  central  a  désigna  comme  président  du  Congrès  M.  lo 
professesr  LKksaagne,  vice-président  do  la  commission  de  surveil- 
lance des  prisons  de  Ltod;  comme  vtce-prési dents,  MM.  Bérengcr, 
sénateur,  membre  de  l'Instilnt;  Conte,  juge  au  Tribunal  civil  de 
Marseille,  président  de  la  SociiHé  de  patronage  des  libért's  de  Mar- 
seille, et  Grossard,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés 
de  Bordeaux. 

La  première  section  doit  être  présidée  par  M.  Amilhan,  conseil- 
ler à  la  Cour  de  Toulouse;  la  seconde  par  M.  Mirande,  présidMl 
do  Tribunal  de  Nantes. 

Cest  M.  Edouard  Ayoard,  député  du  Rhâne,  qui  présidera  la 
séance  d'ouverture,  le  mercredi  20  juin,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir. 

Les  compagnies  de  chemins  de  for  ont  bien  voulu  accorder  aux 
adhérents  la  faveur  du  voya^  à  demi-tarif  jusqu'à  Lyon,  pourvu 
que  les  demandes  en  soient  faites  en  temps  voulu. 

Elles  devront  Mre  transmises  par  les  soins  de  la  commission 
d'organisation  (secrétaire  :  M.  Berlhélemy,  adjoint  au  maire  de 
Lyon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit),  à  laquelle  sont  priés  de 
s'adresser  tons  ceux  qui  ont  l'intention  de  prendre  part  au  Congrès. 


Note  sur  la  loi  autrichienne  portant  extension  de 
la  loi  du  28  décembre  1887  relative  aux  accidents  du 
TRAVAIL,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  Co)-ps 
des  viiiies. 

Postérieurement  à  la  communication  (i)  que  nous  avons  pré- 
sentée à  la  séance  générale  du  14  février  1894  sur  l'étal  actuel  de  la 
question  dos  accidents  du  travail  en  Autriche  et  en  Angleterre,  le 

(1)  Bulleli»  de  la  Société  de  législation  comparée,  t.  XXV,  p.  283 
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projet  autrichien  dont  nous  avions  aanoDcé  la  diacuasion  et  le  vole 
àl«Chambredesd4putésle9  décembre  1893(1)  vient,  à  la  suite  de 
quelques  modifications  réclamées  par  la  Chambre  des  seigneurs, 
de  passer  à  l'état  de  loi. 

La  présente  note  a  ponr  objet  d'analyser  ces  derniers  travaux 
parlementaires. 

Le  tuxte,  adopté  par  la  Cliambre  dos  députés  le  9  décem- 
bre 1893,  fut  transmis  à  la  Chambre  des  seigneurs  et  axuniné  pir 
la  Commissioa  économique  de  cette  Chambre,  de  concert  avec  la 
Commission  juridique  de  la  mCmeClMnibre;  lerésultatdu  travail 
commun  des  deux  ComnHsnons  réunies  fut,  à  ta  date  du 
28  avril  189i,  présenta  sous  forme  de  rapport  signé  de  M.  de 
Inama-Sternegg. 

Les  Commissions  acceptaient  les  propositions  qui  avaient  été 
formelées  par  la  Chambre  des  députi's  à  l'eiiception  de  celles  qui 
Tlsaieut  le  personnel  des  chemins  de  fer.  Elles  avaient  soumis 
k  un  examen  spécial  la  question  de  l'extension  de  l'assurance  au 
personnel  des  chemins  de  fer  et  avaient  constaté  que  la  propor- 
tion du  personnel  assuré  passerait  de  21  à  100  p.  100  par 
l'application  du  régime  proposé  par  la  Chambre  des  dépuU^s. 
Toutefois,  elles  se  refusaient  à  admettre  avec  cotte  assemblée 
que  le  personnel  des  chemins  de  for,  assujetti  à  l'obligation  de 
l'assurance  fût  exclu  au  bénûQce  de  la  loi  de  18G9,  lorsque  la  loi 
d'assurance  serait  applicable  (2).  Elles  reconnaissaient  sans  doute 
que  pour  ce  personnel  te  régime  de  l'assurance  substituait  à  l'éven- 
tualité d'une  indemnité  dont  un  procès  précédait  d'ordinaire  le 
règlement,  la  certitude  d'une  réparation  dont  létaux  était  flxé  sans 
contestation.  Mais  l'examen  approfondi  de  la  jurisprudence  leur 
avait  révélé  que  les  agents  dos  chemins  de  fer  étant  fréquemment 
admis  à  profiter  des  avantages  de  la  loi  de  1869  qui  procure  la 
réparation  intégrale  du  dommage  à  laquelle  l'aEsurauce  ne  donne 
pas  droit.  Les  Commissions  désiraient  d'ailleurs  ne  pas  réduire  les 
avantages  dont  jouissait  ce  personnel,  et  elles  ne  voulaient  pas  faire 
payer  par  les  agents  actuellement  admis  au  bénéfice  de  la  loi  de 
1869  l'amélioration  du  sort  dos  agents,  aujourd'hui  exclus  du 
bénéfice  de  cette  loi  ot  désormais  appelés  à  profiler  du  régime  de 
l'assurance.  Elles  cherchèrent  donc  une  compensation  aux  avan- 
tages dont  elles  avaient  reconnu  l'existence  et  dont  le  projet  voté 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  t.  XXV,  p.  239, 
(î)  Ibid.,  p.  239. 
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par  la  Chambre  des  députés  consacrait  la  suppression.  C«tto  com- 
pcnsalton  ne  résultait  pas  des  mesures  exceptionnelles  qui  Dgu- 
raient  dans  le  projet  précité,  et  aux  termes  desquelles  le  maximnm 
de  l.âOO  florins  n'était  pas  maintenu  pour  te  traitement  annnel  et 
la  prime  était  mise  tout  entière  à  ta  charge  de  l'entreprise  (!)  :  la 
première  de  ces  mesures  s'imposait  en  raison  do  la  valeur  des 
traitements  de  ce  personnel,  et  la  seconde  n'était  que  la  consé- 
cration légale  de  la  pratique  générale  des  chemins  de  fer  aulrî- 
chions;  l'une  et  l'autre  étaient  d'ailleurs  applicables  à  toutes  les 
classes  d'agents  sans  distinction  et,  par  suite,  ne  cnnstiluaient  pas 
la  compensation  désirablecQ  faveur  de  lacatt'Korio  d'agents  actuel- 
Icmeal  admis  au  bi^nélice  do  la  loi  de  1869.  Les  Commissions 
proposi';rent  de  réaliser  cette  compensation  partes  trois  dispositions 
suivantes  : 

a)  Majoration  de  moitié  do  ta  pension  normale  du  blessé,  ce 
qui  porte  le  maximum  de  la  pension  de  60  à  90  p.  100  du  salaire; 

b)  En  cas  d'invalidité  permanente,  allocation  supplémentaire 
pouvant  atteindre  le  double  de  la  pension  normale,  c'est-à-dire  au 
maximum  120  p.  100  du  salaire; 

c)  Majoration  des  deux  tiers  de  ta  pension  normale  des  ayants 
droit  de  la  victime. 

Ces  dispositions,  jointes  à  l'admission  dans  te  calcul  du  salaire 
de  base  di'S  allocations  variables  (allocations  kilométriques,  allo- 
cations h  l'heure,  etc.),  ronstituaiunt  en  faveur  du  personnel  des 
chemins  de  for,  comparé  à  l'onsomblo  des  travailleurs,  un  régime 
de  faveur  que  les  Commissions  regardaient  comme  justifié  par  les 
risques  spéciaux  d'accidents,  la  responsabilité  exceptionnelle  et  tes 
qualités  techniques  et  morales  qui  sont  les  caractéristique  de  ce 
personnel. 

Les  Commissions  signalèrent,  en  outre,  le  concours  précieux 
que  tes  caisses  de  pensions  instituées  par  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  pouvaient  prfltor  à  i'assurance-accidents  en  ta  com- 
plélant.  Les  agents  assujettis  à  cette  assurance  sont  membres  de  Ces 
caisses,  cl  le  service  des  pensions  qu'elles  allouent  peut  améliorer 
sensiblement  la  situation  de  ceux  qui  Tei;oivenl  en  même  temps 
les  indemnités  fournies  par  l'organe  d'assuranee-accidents.  Les 
statuts  des  caisses  de  pensions  des  chemins  do  fer  de  l'État  autri- 
chien prévoient  le  cumul  des  pensions  et  des  indemnités,  et  le 
gouvernement  a  donné  aux  Commissions  réunies  l'assurance  qu'il 

(1]  Bulletin  de  ta  Soe.  de  Ug.  comp.,  t.  XXV,  p.  £31. 
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engagerait  les  entreprises  de  chomins  de  fer  à  suivre  l'exemple 
donné  pan  la  DirectiOD  générale  du  réseau  de  l'État. 

La  Chambre  des  seigneurs  a  discuté  et  adopté,  le  4  mai  1801,  les 
propositions  des  deux  Commissions. 

La  Chambre  des  députés,  saiûe  de  ce  nouveau  texte,  en  confia 
l'étude  à  la  Commission  de  l'industrie  qui,  par  un  rapport  de 
M.  Neuwirth,  en  date  du  18  mai  18^1,  proposa  l'adoption  du 
projet  voté  parla  Chambre  des  seigneurs.  Le  rapport  constatait, 
d'une  part,  qu'aucune  divergence  de  principe  n'existait  entre  les 
deux  Chambres  et,  d'autre  part,  que  le  rejet  de  ce  texte  entratnorait 
de  nouveaux  retords  dans  la  promulgation  d'une  loi  dont  l'élabora- 
tion durait  depuis  doux  ans  et  demi.  La  Commission  de  l'industrie 
vota  d'ailleurs,  sur  la  proposition  de  M.  Exuer,  une  motion  invi- 
tant le  gouvernement  a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  aux  tribunaux  arbitraux  une  composition  en  rapport  avec 
leurs  obligations  actuelles  et  avec  les  obligations  supplémentaires 
que  la  loi  nouvelle  leur  imposerait.  Lo  texte  de  la  Chambre  des 
seigneurs  et  la  résolution  de  la  Commission  do  l'industrie  furent 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  lo  28  mai  derniur.j 
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CONSEIL    DE  DIRECTION 


EXTRAIT    DU    PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE 
DU    S    JUIN    1894. 

Présidence  de  M.  Féraud-Giraud,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que,  sur  la 
proposition  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  le 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  a  été  conféré  à 
M.  le  comte  Jean  Kapnist,  pour  sa  traduction  du  Code 
d'organisation  judiciaire  russe  et  pour  les  travaux  publiés 
par  lui,  depuis  vingt  ans,  dans  ÏAnnuaire  de  léijisialion 
étrangère.  Il  pense  que  le  Conseil  tiendra  à  exprimer  à  ce 
collaborateur  de  la  première  heure  toute  la  satisfaction 
que  lui  cause  la  distinction  dont  il  a  été  l'objet. 

Le  Conseil  charge  M.  le  Secrétaire  général  de  transmettre 
ses  félicitations  à  M.  le  comte  Jean  Kapnist. 

M,  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  d'une  lettre- 
circulaire  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  au  sujet  du  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  1895,  et  de  la  partie  du  programme  de  ce 
Congrès  qui  concerne  la  section  des  sciences  économiques 
et  sociales  : 


Paria,  le  ai  mai  \Wl. 


Monsieur  le  Président, 


J'ai  l'hoDoeur  de  vous  envoyer  ci-joint,  ea  dijc  exemplaire)),  le  pro- 
gramme du  trenle-troisième  congi-èa  des  Sociétés  s&vaotea,  fixé,  dès 
maintenanl,  au  mardi  16  avril  ltJ95. 

Depuis  quelques  anaées,  les  Sociétés  savantes  ont  été  invitées  à  sou- 
mettre au  Congrès  les  objets  d'éludé  qu'elles  jugeraient  uliles  de  voir 
figurer  au  programme.  Elles  ont  peu  répondu,  jusqu'A  présent,  k  cette 
invitation.  Il  serait  cependant  très  désirable  qu'slles  prissent  une  pari 
plus  grande  à  la  rédaction  des  programmes  :  ie  nombre  et  l'importance 
des  communications  y  gagneraient  à  coup  aûr  et  les  séances  puiseraient 
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dans  une  telle  collaboralion  des  élémenls  nouveaus  d'intérêt.  Je  voua 
prie  donc  de  vouloir  bien  appeler  sur  ce  point  spécial  loule  l'aitention  de 
vos  collègues,  afin  que  les  délégués  se  mettent  en  mesure  d'indiquer,  au 
cours  du  prochain  Congrès,  k  leurs  bureaux  respectifs,  les  sujets  de 
nature  à  être  proposés  aux  recherches  en  1306.  La  connaissance  des 
ressources  scientifiques  de  leur  région  facilitera  celte  partie  de  leur  lâche 
et  me  rendra  leur  concours  particulièrement  précieux. 

Ladiatrihulion  préalable  de  l'ordre  du  jour,  inusitée  autrefois,  a  produit, 
lors  de  la  dernière  réunion,  tes  meilleurs  résultats.  Aussi  je  n'hésite  pas 
à  m&înteDir  un  principe  dont  l'excellence  est  aujourd'hui  démontrée.  Je 
m'efforcerai  même  d'accroître  les  effets  de  son  application,  en  prévenant 
les  auteurs  plus  tdl  encore,  si  c'est  possible,  des  jours  et  heures  de 
leurs  lectures.  Mais  je  ne  pourrai  réaliser  ce  dessein  qu'en  avançant 
te  moment  où  les  manuscrits  seront  examinés  par  la  section  compétente 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Veuillez  donc  avoir  l'obligeance,  monsieur  le  Président,  de  communi- 
quer sans  retard  le  programme  ci-joint  aux  membres  de  votre  Société.  Us 
auront  ainsi,  jusqu'au  1"  fécrinr,  tout  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer et  rédiger  leurs  mémoires.  Mais,  le  l"  féoyier  sera  la  date  extrême 
à.  laquelle  les  documents  traitant  des  études  inscrites  au  programme,  et 
destinés  par  conséquent  aux  séances  de  l'après-midi,  devront  être  par- 
venus in  extenso  au  Ministère. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  étrangers  au  programme,  exposés 
plus  spécialement  dans  les  séances  du  matin,  je  demande  aussi  l'envoi, 
au  1"  février,  dernier  iliilai,  du  manuscrit  complet,  ou  d'une  analyse 
détaillée,  s'il  s'agit  de  communication  verbale. 

Dans  les  deux  cas,  tout  manuscrit  ou  toute  analyse  devra  m'ètre 
transmis,  revêtu  de  votre  visa,  sous  le  timbre  du  premier  bureau  de  la 
Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Vous  comprendrez  certainement,  monsieur  le  Président,  tout  le  béné- 
fice que  les  séances  du  Congrès  retireront  d'une  jurisprudence  précise  et 
à  laquelle  aucune  exception  ne  sera  admise.  Vous  vous  joindrez  &  moi, 
je  n'en  doute  pas,  pour  engager  vos  collègues  à  s'y  conformer  de  la  fa^on 
la  plus  scrupuleuse,  et  je  vous  remercie  à  l'avance  de  ce  que  vous  ferez 
personnel lemeot  pour  en  assurer  l'observation. 

Recevez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Minislrù  de  Vlnslruclion  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes, 

Signé  :  E.  Spullkr. 

Pour  copie  conforme  ; 
l.e  Direclour  du  Secrétariat  et  de  ta  Comptabilité, 

Signé  :  Oharueb. 
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PROGRAMME  DU  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
i  1895. 


Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 
{'  Étudier  les  progrès   de   la   distinction   des   pouvoirs,   depuis    le 
XVI'  siècle  jusqu'en  1789. 

2°  DélepmiQer,  dans  une  région  plus  ou  moins  étendue  de  la  France, 
le  sort  des  biens  comniunauK  depuis  1789. 

3°  Étudier,  dans  une  commune  urbaine  autre  que  Pari!',  ou  dans  une 
commune  rurale,  l'organisât ioa  et  le  mouvement  des  finances  soit  sous 
l'ancien  régime,  soit  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

4°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctiounemeol  d'une 
municipalité  cantonale  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III,  et 
en  signaler  les  elTets  par  voie  de  comparaison  au  régime  municipal  qui 
a  précédé  et  à  celui  qui  a  suivi, 

5°  Étudier,  A  dater  du  XVIII°  siècle,  les  divers  systèmes  d'organisation 
municipale,  signaler  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  le  mieux  sauvegardé. 
à  l'occasion  des  actes  de  la  vie  locale,  le  patrimoine  commun  ou  la 
fortune  individuelle  des  habitants. 

6°  Comparer  l'organisation  et  la  vie  des  familles  rurales,  dans  un  ou 
plusieurs  villages  de  la  France,  au  XVIII*  siècle  et  de  nos  jours. 

7°  Exposer  les  analogies  et  les  difTérences  des  anciens  et  des  nouveaux 
octrois,  au  triple  point  de  vue  de  l'assiette,  de  l'attribution  et  de  l'emploi 
des  taxes. 

8°  Étudier,  dans  un  département,  l'application  de  la  loi  du  10  thermidor 
an  VU,  qui,  sous  le   nom  d'emprunt  forcé,  établissait  un  împiM  pro- 

9°  Pdre  connaître  les  mesures  prises,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVI1I°  siècle,  par  un  certain  nombre  de  villes,  bourgs  et  villages,  pour 
assurer,  A.  litre  gratuit,  l'assistance  médicale  en  faveur  des  habilaubi 
pauvres  ou  peu  aisés, 

10°  ExaEQiner  le  rôle  et  l'influence  des  Écoles  centrales  sous  la  Révo- 
lution, soit  dans  une  étude  d'ensemble,  soil  d'après  un  exemple  parti- 

11°  Esquisser  l'histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

12°  Par  quels  moyens  pourrait-on  favoriser  l 'accroissement  de  la 
population  en  France? 

13°  Quel  rapport  y  a-l-il  entre  le  taux  de  l'intérêt  et  la  richesse  d'un 
pays?  ■ 

14°  Examiner  et  mettre  en  relief,  à  l'aide  de  données  statistiques,  la 
situation  faite  au  petit  commerce  et  à  la  petite  propriété  :  1°  par  les 
divers  modes  les  plus  usilés,  pour  le  placement  de  l'épargne;  2°  par  le 
renchériasament  du  prix  de  la  vie. 
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15°  Noter  et  décrire  les  usages  populaires  el  locaux  qui  a'observenl 
encore  ea  France  dans  l'accomplisseinent  des  principaux  actes  de  la  vie 
de  famille  (fiançailles,  mariage,  elc.],  dans  la  transinission  des  biens  et 
la  passation  des  contrats. 

llî°  Ne  serait-il  pas  utile,  au  point  de  vue  de  l'Iiygiëne  physique 
et  morale  des  travailleurs,  de  leur  imposer  l'obligalion  de  s'abstenir  de 
tout  travail  manuel  à  certains  jours  déterminés?  Etudier  les  législations 
étrangères  qui  rendent  le  repos  obligatoire  après  une  période  de  Iravail. 

17°  La  gradalioû  des  peines  peut-elle  êlre  sauvegardée  dans  le  mode 
actuel  d'enéculion  de  la  peine  des  travaux  forcés? 

18°  Serait-il  utile  de  faire,  en  France,  une  loi  spéciale  relative  an 
contrat  d'édition  ou  contrat  conclu  entre  un  aifteur  ou  un  artiste  el  un 
éditeur  pour  la  publication  d'une  œuvre  de  littérature  ou  d'art? 

10*  De  la  règle  de  deux  degrés  de  juridiction  dans  l'ordre  judiciaire  et 
dans  l'ordre  administratif  :  des  exceptions  qu'elle  peut  comporter  et  de 
celles  qu'il  conviendrait  de  faire  disparaître. 

20"  Étudier  les  eiTels  du  régime  dolal  en  France. 

21*  Y  a-t-il  lieu  de  mainienir  ou  de  modifier  le  principe  suivant 
lequel  les  majeurs  ne  peuvent  pas  attaquer  les  contrats  pour  cause  de 
lésion? 

M.  le  Président  communique  au  Conseil  la  lettre  sui- 
vante, qu'il  a  reçue  du  Comité  d'organisation  du  Congrès 
international  pour  l'étude  des  questions  relatives  au  patro- 
nage des  condamnés,  des  enfants  moralement  abandonnés 
et  des  aliénés,  qui  doit  se  tenir  à  Anvers,  en  i89i. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  le  questionnaire  du 
Congrès  de  1894  pour  l'étude  des  questions  relalives  aux  divers  polro- 
nages.  L'L'nion  de  droit  pénal  constitue  une  des  sections  du  Congrès  el 
rehaussera  considérablement  l'éclat  et  l'utilité  de  ses  discussions. 

Nous  venons  vous  prier  de  nous  apporter  le  concours  de  votre  talent  et 
de  votre  expérience  en  adhérant  au  Congrès  el  en  prenant  part  à  ses 

Si  vous  voulez  nous  faire  connaître  ceux  des  membres  de  la  Société  de 
législation  comparée  qui  pourraient  être  utilement  invités,  nous  nous 
empresserions  de  leur  adresser  une  invitation. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  très  haute  consi- 
dération. 

Le  Comité  d'organisation. 
Le  Secrétaire  général  :  Le  Président  : 

Alph,  RïKMANS.  Jules  Guilleky. 
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Le  Conseil  décide  que  le  programme  du  Congrès  sera 
reproduit  dans  le  prochain  Bulletin. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL 

POUR  l'éti'de  des  questions  relatives  au  patronage  des  condam- 
nés, DES  ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS,  DES  VAGABONDS  e:t 
DES  ALIÉNÉS. 

Deuxième  session.   —  Anvsrs  1894. 
QUESTIONS  SOUMISES    AU   CONGRÈS. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Protection  de  l'enfance. 

I.  L'application  des  principes  adoptés  par  le  Congrès  înternalioRDl 
d'Anvers,  dans  sa  sessign  de  1890,  en  matière  de  protection  de 
l'enfance,  a-t-elle  répondu  à  l'atlenle  du  Congrès? 
II.  Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  arriver  k  connatire  les 
enfants  mallrailés  ou  moralement  abandonnés,  sur  lesquels  ia 
protection  du  patronage  doit  s'exercer? 
m.  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  enfanls  vicieux, 

enlevés  à  l'autorité  de  leurs  parents? 
IV.  Quelles  sont,  en  matière  de  procédure  pénale,  les  règles  &  suivre 

dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  enfanls? 
Y.  Ksi-il  nécessaire  d'établir  une  entente  entre  les  patronages  des  divers 
pays  en  vue  de  la  protection  de  l'enfance  et  quels  sont  les  moyens 
pratiques  de  faciliter  en  cette  matière  l'action  du  patronage  inter- 
national? 

DBUXIÈUB   SECTIO:!. 

Protection  des  détenus  et  libérés. 

I.  A  quelles  conditions  certains  condamnés  libérés  pourraient-ils,  dans 
des  cas  spéciaux,  être  aiTranchis  provisoirement  de  la  surveillance 
de  la  police,  en  vue  de  faciliter  l'action  du  patronage? 
II.  Comment  convient-il  de  venir  en  aide,  provisoirement,  aux  libérés 
qui  à  leur  sortie  de  prison  sont  dépourvus  d'abri  et  de  ressources? 
III.  Est-il  nécessaire  d'établir  une  entente  entre  les  patronages  des  divers 
pays  en  vue  de  la  protection  des  détenus  et  libérés,  et  quels  sont 
les  moyens  pratiques  de  faciliter  en  celte  matière  l'action  du 
patronage  international  7 

TBOISIÈME  SEOnON. 

Vagabondage,  mendicité  et  aliénés. 
I.  L'application  des  principes  adoptés  dans  la  première   session  du 
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Congrès  d'Anvers,  en  ce  qui  cODcerne  la  répression  da  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  a-t-etle  donné  les  réaullats  favorables 
qu'en  allendait  le  Congrèa? 
II.  Quel  est  le  meilleur  mode  de  patronage  à  suivre  à  l'égard  des  men- 
dianla  et  vagabonds,  notamment  de  ceux  qui  aonl  traduils  en 
justice  ou  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative  ? 

III.  Quelles  sont,  en  cette  matière,  les  ralationa  à  établir  entre  les  insli- 

tutions  d'assistance  et  les  comités  de  patronage  ?  Convient-il  d'en- 
courager la  création  de  colonies  libresT 

IV.  N'est-il  pas  utile  d'organiser  le  patronage  des  Individu?  guéris  d'une 

maladie  mentale,  des  sourds-muets  ou  des  aveugles,  i  leur  sortie 
des  établissements  spéciaux  d'éducation,  et  des  épileptiques  qui  se 
trouvent  abandonnés  et  sans  ressources?  Quel  est  le  meilletir 
système  de  patronage  pour  cette  catégorie  de  malbeureui? 
V.  Par  quelles  mesures  pourrait-on  le  mieux  assurer  la  répression 
internationale  du  vagabondage  et  le  patronage  réciproque  des 
rapatriés  ? 


Droit  pénal. 
I.  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  organiser  une  statistique 

scientifique  et  uniforme  de  la  récidive? 
II.  Quelle  méthode  convient-il  d'adopter  pour  la  statistique  des  résul- 
tats obtenus  dans  les  dilTérenls  pays  par  le  patronage  des  condam- 
nés libérés  et  la  protection  de  l'enfance? 
m.  A  quelles  catégories  de  détenus  le  système  des  sentences  indétermi- 
nées pourrail-il  être  appliqué? 
IV.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  rendre  plus  rigoureux  le  régime  de  la  prison, 
surtout  pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines? 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
délègue  MM.  Georges  Maillard  et  A.  Darras  pour  repré- 
senter la  Société  au  congrès  que  doit  tenir  à  Anvers,  le 
16  aoi'it  189'i,  l'Association  littéraire  et  artistique  interna- 
tionale. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTCON   DE    LA    LANGUE 

Séance  du  8  juin  1894.  —  J'réaidence  de  M.  G.  Picot,  président. 
—  Présenta  :  MM.  F.  Daguin,  Pasaeï,  A.  Dairas,  H.  Fromagcot, 
Arminjon,  E.  Alix,  L.  Lallemand,  Huberl-Vallerouii,  Mootier,  Louis 
Roussel,  Leydet  el  Cheuvreux. 

AnnuaiT-e  de  1893  (lois  de  1892).  —  M.  le  secrélaire  général  esl 
actuellement  eu  poesesBion  de  Iour  les  travaux  se  référant  à  ret 
annuaire. 

Annuaire  de  1894  (lois  de  1893).  —Grande-Bretagne :  M.  Huberi- 
Valleroux  a  remis  l'analyse  des. lois  29  et  39,  et  M.  Eiaillière  celledeslots 
relalives  à  l'Irlande  (petites  délies  et  éducation).  —  Élalt-Unis.  — 
Nevada  :  La  police  de  cet  État  a  été  envoyée  par  M.  Vial. 

Bulletin.  —  M.  le  président  Picot  veut  bien  se  charger  d'examiner 
une  étude  sur  la  rectification  du  Parlement  et  le  droit  des  minorilés  au 
Canada. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  el  demie. 


SECTION  DBB  LA.VGUES  DU  MORD. 

Séance  du  27  avril  1894.  —  PrèMdence  de  M.  Ch.  Ltok-Cabn.  — 
Présents  :  MM.  P.  Baillière,  Hamel,  Durourmantelle,  Esmein,  Gérardin, 
Ch.  Lyon-Caen,  F.  Daguin,  Maurice  Bellom,  Fromageot,  Chambon, 
Louis  Thevenet,  Challamel,  capitaine  Lamoucbe,  P.  Dareate. 

Excusés  :  MM.  Huard  et  Pérîé. 

Le  procés-verbal  de  la  précédente  séance  esl  lu  et  adopté. 

Annuairb  de  1893.  —  Pruxge  :  M.  le  Recrétaire  gi^néral  a  reçu  la 
notice  et  la  traduction  de  la  loi  municipale  du  Schle^wig-Holslein  el  a- 
livré  à  l'impression  les  notices  relatives  aux  États  de  Saxe,  de  Wurtem- 
berg, de  Bade,  de  Brunswick  et  aux  villes  libres.  —  Autriche-Hongrie  : 
La  notice  de  l'Autriche  a  été  remise,  tunsi  que  la  traduction  el  la  no- 
Uee  de  deux  lois  financières,  t/i.  Jovanovié  a  envoyé  la  notice  relative  k 
la  Croatie-Slavonie  et  M.  Thevenet  a  bien  voulu  la  traduire  immédiate- 
ment. —  Paye-Bas  ;  La  notice  et  les  lois  des  Pays-Bas  ont  élé  en- 
voyées par  M.  Mulder.  —  Paya  scandiitnr.fsi  :  Les  trois  notices  rela- 
tives aux  Pays  Scandinaves  sont  parvenues  au  secrétariat  général. 

Annuaibx  DB  1894.  —  Allemagne  :  M.  Esmein  remet  la  notice  et  la 
traduction  de  la  loi  du  22  mars  1893  sur  le  cautionnement  des  fonction- 
naires. —  M.  le  capitaine  Brissé  a  reçu  le  texte  de  la  loi  du  Sjuillet  1893 
sur  la  révélation  du  secret  militaire.  —  Prusse  :  M.  Dubarle  veut  bien 
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se  charger  de  la  notice  générale.  La  loi  du  29  juin  ISlti  modifiant  la  pro- 
cédure électorale  a.  été  confiée  à  M.  BaiJiière,  et  la  loi  du  16  juillet  1803 
sur  les  livres  fonciers,  k  M.  Challamel.  —  Aul riche-Hong rie.  —  Au- 
triche :  M.  de  la  Grasserie  veut  bien  se  charger  de  la  notice  générale. 
M.  Promageot  a  remis  la  traduction  el  la  notice  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1893  sur  la  protection  de  la  marine  marchande.  —  Hongrie  :  La 
notice  générale  sera  confiée  à  M.  Nagy.  M.  Fromageot  veut  bien  se 
charger  de  la  loi  XXII  sur  la  marine  marchande  et  M.  Maurice  Bellom,  de 
la  loi  XXVIII  sur  les  accidents  du  travail.  La  loiXVIIl  sur  la  procédure 
sommaire  el  la  loi  XIX  sur  les  ordres  de  payement  seront  analysées  par 
M.  Nagy  dan?  la  nolice  générale.  —  Croatie-Stnvouie.  —  La  notice  sera 
envoyée  par  M.  Jovanovié.  —  Pays-Bas  :  M.  Mulder  sera  chargé  de  la 
notice  générale  et  de  la  traduction  de  la  ioisur  la  Tsillite,  de  septembre 
18B3.— Suig«e.~-M.  le  aecrélairo  général  annonce  que  M.  R,  de  Salis  a  eu 
l'obligeance  de  réunir  et  d'envoyer  4  la  Société  le  texte  des  lois  d'un  eei- 
tain  nombre  de  cantons  de  la  Suisse  allemande.  La  Section  invite  M.  le 
secrétaire  général  A  exprimer  k  M.  de  Salis  sa  vive  gratitude.  —  Bâle- 
Campaf/ne  ;  M.  WolIT  a  envoyé  la  notice  générale.  —  Bàle-Ville  : 
M.  Blondel  sera  chargé  de  la  notice  générale  et  notamment  des  mesures 
relatives  au  repos  dominical  et  à  l'admission  des  femmes  dans  les  Uni- 
versités. —  I.tirer)ie  :  La  notice  des  lois  de  1893  est  confiée  à  M,  de 
la  Grasserie.  -~  Zurich  :  La  notice  des  lois  de  1803  est  confiée  à 
M.  Maurice  Beilom,  qui  traduira  la  loi  modificative  de  la  Constilution.  — 
At)pen:ell  :  M.  de  Riedroatten  sera  chai-gé  de  la  notice  générale.  — 
Grisons.  —  M.  de  la  Grasserie  sera  prié  de  rédiger  la  notice  relative 
aux  lois  de  1893.  —  Gfaris  :  M.  Fabre  de  Larche  sera  chargé  de  la 
notice,  et  la  sectioD  lui  signale  la  loi  sur  le  commerce  des  boissons  alcoo- 
liques. —  Sainl-Gatt  :  M.  de  Riedmatten  sera  chargé  de  la  notice  gé- 
nérale. 

Comptes  rendus  d'ovvragei.  —  Die  Reoision  der  Berner  L'eber- 
einkunft  et  la  statistique  internationale  des  œuvres  littéraires,  par 
M.  Rdthliaberger,  seront  remises  à  M.  G.  Maillard,  pour  compte  rendu  ; 
Ûas  Ausfuhrverbol  und  diepartielte  SunpeiisiDii  lolkerrechUicheu 
Verlràge  par  M.  Stcerk,  est  confié  à  M.  II.  Fromageot,  et  Die  Sludie 
uber  demTheilbau  in  der Landwirlfischaft  besonders  in  Dalniatien, 
par  M.  V.  Pappafava,  i  M.  P.  Baillière. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION    DIS   LINGUES    DU    UIDl   £T    DE    1.  ORIENT. 

Séance  du  27  anril  1894.  —  Présidence  de  M.  Léon  Lallehadd, 
mce-présidenl .  —  Présenit  :  MM.  F.  Daguin,  Maurice  Bellom,  Dufout^ 
manteile,  Esmein,  Léon  Lallemand,  Moulin,  Naudot,  SaleCraoque,  le  ca- 
pitaine Lamouche  et  Tarry. 
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Excusé  :  M.  Trianiaphyllidèa. 

M.  le  Président  fait  connalire  qu'il  a  reçu  de  M.  Rivière  une  eollectian 
de  documenis  législatifs  de  l'Uruguay,  qu'il  avait  demandée  après  la 
séance  du  2  mars.  La  Section  remercie  M.  Lallemand  et  charge  M.  le 
secrélaire  général  de  remercier  M.  Rivière. 

Annuaire  de  1893.  —  M.  Laneyrie  a  envoyé  la  traduction  de  la  loi  sur 
la  transportât  ion  (Portugal).  —  M"*  Bîlcesco  a  transmis  la  notice  rela- 
tive à  la  Roumanie. 

An.nuaibb  oë  1894.  —  Portugal  :  M.  Midosi  a  envoyé  la  notice  géné- 
rale. M.  Daguin  a  terminé  la  traduction  de  la  lot  sur  la  libération  condi- 
tionnelle. 

Bulletin.  —  M.  Daguin  rendra  compte  de  la  Table  de  référence  des 
Codes  chiliens  de  M.  Gclieverria  y  Reyes. 

M.  Pappafava  a  envoyé  une  intéressante  note  sur  un  projet  de  loi  au- 
trichien relatif  à  l'augmentation  des  juges  de  district  de  septième  classe. 

M.  Tarry  promet,  pour  le  mois  de  janvier  1895,  une  élude  sur  le  patri- 
moine de  l'Etat  en  Italie. 

La  séance  est  levée  &  5  heures. 


Gi;CTION    DE   LA   LJIKGUE   FRANÇAISB. 

SéaJicf  du  20  arrif  1894.  —  Pn-nidence  de  M.  L.  RexiULT,  prési- 
dent. —  Prisonts:  MM.  Chaumat,  Fauchille,  Darras,  F.  Daguin,  L. Lal- 
lemand, M,  Dufourman telle.  Salefranque,  J.  Challamel,  Buret,  Pénigaud, 
Constant,  Naudot,  Appert,  Prinet. 

Le  procès-verbal  de  lu  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Annuaire  françaw.  —  L'annuaire  sera  distribué  dans  la  première 
quinzaine  de  juin. 

Animaire  l'trangi'r  de  1WI4.  —  Belgique  :  M.  Oulif  se  charge  de  la 
notice  générale;  M.  Truchy  consent  k  annoter  la  loi  du  14  juillet  1893, 
autorisant  les  services  publics  de  transport  ;  M.  Boullaire  a  remis  son 
travail  sur  la  loi  du  3  juillet  1893  sur  la  répression  des  délits  de  Iraile.  — 
Suigsc  (pnrlie  fédérale)  ;  La  notice  générale  sera  faite  par  M.  Pascaud. 
—  Congo  :  M,  Des  camp  s- David  s'est  chargé  de  la  notice  générale.  — 
Haili  :  M.  Borno  a  remis  la  notice  générale.  —  Canada;  Quvber  : 
M.  L.  Lallemand  a  envoyé  la  notice  générale. 

Bulli'tin.  -~  Une  analyse  de  ia  loi  suisse  sur  les  anarchistes  sera  de- 
mandée à  M.  Poinsard. 

Sont  dintrihiK'i  pour  compte  ri^ndu  :  b.  M.  Constaut,  le  Traité  de 
droit  rommerciai  fraiiçaiK  et  élrauger,  de  MM.  Saliedo  et  Clolat;  è 
M.  Wahl,  le  Précix  df  droit  inlcmational  public,  de  M.  Pîèdelièïre; 
à  M.  Buret,  le  nésumé  de  droit  pénal,  de  M.  Vidal;  à  M.  Conttant, 
l'étude  sur  les  Officiers  miiitslériets,  de  M.  Theureau;  à  M.  Salefran- 
que, les  Droite  de  Véjioux  Kurcivant  dans  la  siiccesKioii  de  son  coii- 
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joint,  de  M.  Floucaud-PéDardelle ;  à  M.    Pénigaud,  le  Traité  de  cons- 
Iruction  tiir  le  terrain  d'aulriti;  àM.  Cbaumat,  le  Code  de  /a  presse, 
de  M.  Jeanvroi. 
La  séance  est  levée  &  5  heures  1  '2. 


COMITES    RENDUS    D'OTJVKAGES. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Origin  and  Scope  of  the  american  doctrine  of  constitutioriRl 
taw  (De  l'arigiae  et  de  la  portée  de  la  doctriae  américaine  de  la  loi 
constilulionnelle),  par  M.  James  Bradley  Thayer,  professeur-adjoint  (weid 
professer]  de  droit  à  l'Harvard  University,  [Mémoire  lu  à  Chicago,  le 
9  août  1893,  devant  le  congrès  sur  la  réforme  du  droit  et  de  la  juris- 
prudence] —  Sous  ce  titre,  M.  Bradley  Thayer  publie  une  dissertation 
sur  le  droit  qui  appartient  en  Amérique  au  pouvoir  judiciaire  de  déclarer 
inconstitutionnels  les  actes  législatifs. 

L'auleur  attribue  à  ce  droit  une  origine  tirée  de  l'histoire  des  États- 
Unis.  Avant  la  guerre  de  l'Indépendance,  les  colonies  américaines 
étaient  gouvernées  d'après  des  chartes  écrites  émanant  de  la  Couronne 
d'Angleterre.  Ces  chartes  étaient  de  véritables  lois  que  les  tribunaux 
devaient  appliquer  et  auxquelles  ils  devaient  donner  la  préférence  lors- 
qu'il y  avait  conflit  avec  la  législation  locale;  appel  pouvait  être  inter- 
jeté devant  le  conseil  privé,  siégeant  en  .^.nglelerre. 

Après  la  Révolulion,  on  suivit  les  anciens  errements,  bien  que  leur 
raison  d'être  eût  disparu,  les  Constitutions  des  nouveaux  Etats  n'éma- 
nant plus  d'une  autorité  supérieure  et  étrangère.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  au  début,  certains  États  n'admirent  pas  ce  droil  du  pouvoir 
judiciaire. 

Les  tribunaux,  en  exerçant  ce  droit  de  conirAle,  doivent  se  borner 
à  un  rcMe  purement  judiciaire.  II  en  résulte  tout  d'atiord  qu'ils  n'ont 
rien  à  voir  dans  les  actes  purement  politiques.  D'autre  part,  même 
dans  le  cas  où  le  droit  de  contrille  existe,  il  se  réduit  à  déterminer,  fi 
propos  d'une  question  litigieuse  soumise  à  la  Cour,  si  un  acte  législatif 
n'est  pas  contraire  à  la  Constitution,  et  encore  la  Cour  doit  agir  avec 
tjeaucoup  de  prudence  el  montrer  un  grand  respect  pour  les  actes  du 
pouvoir  législatif. 

La  jurisprudence  des  premiers  temps  se  ressentait  de  l'origine  du 
droit  de  contrôle  antérieure  ù  la  guerre  de  l'Indépendance.  La  Consti- 
tution était  rigoureusement  considérée  comme  une  loi  devant  être 
interprétée  et  appliquée  par  les  Cours.  Tout  acte    législatif   contraire 
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(levait  être  considéré  comme  nul.  Cette  conception  rigoureuse  fut  admise 
jusqu'au  commencement  du  XIX*  siicle.  Cependant,  dès  1732,  un  lem- 
pérament  impartant  fut  inlraduit  et  finît  par  èlrt  généralement  admis  : 
une  Cour  ne  doit  déclarer  un  acte  incoastilutionnel  que  lorsqu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  L'auteur  cite  dans  ce  sens  de  nom- 
breuses décisions. 

Cette  règle  de  conduite  est  plus  qu'un  acte  de  courtoisie  et  de  défé- 
rence à  l'égard  du  pouvoir  législatif.  Le  gouvernement  esl  une  chose 
assez  complexe  pour  que,  dans  bien  des  cas,  ce  qui  paraît  inconstitu- 
tionnel  à  un  homme  ou  &  une  réunion  d'homme.",  puisse  raisotinablemenl 
ne  pas  le  paraître  à  d'autres;  pour  l'auteur  «  toute  opinion  rationnelle  est 
consiiiuUonnelle  >.  Le  fait  qu'un  ade  émane  du  pouvoir  législatif  crée  en 
sa  faveur  une  présomption  de  consiitutionnalité,  car  on  doit  supposer 
que  le  légi^^lateur  a  fait  son  devoir.  Les  Cours  ont  une  double  raison 
d'agir  ainsi  :  d'abord,  elles  ne  doivent  pas  empiéter  sur  les  altributions 
du  législateur;  d'autre  part,  le  fait  de  considérer  ime  loi  comme  non 
avenue  peut  avoir  des  conséquences  considérables. 

En  réalité,  ia  question  posée  aux  juges  est  la  suivante  :  on  ne  leur 
demande  pasdedirequelle  est  la  mcilleureinterprétallon  de  la  Constitution, 
mais  d'examiner  si  l'acte  législatif  peut  raisonnablement  être  maintenu. 

Il  ne  faut  pas  objecter  que  souvent  les  Cours  donnent  leur  opinion 
propre  sur  la  conslilulionnalité  de  l'arte.  Lorsque  la  Cour  maintient  un 
acte  et  le  trouve  constitutionnel  à  son  propre  sens,  il  est  convenable 
qu'elle  le  dise,  mais  dans  beaucoup  de  cas,  elle  maintient  un  acte  parce 
qu'elle  éprouve  des  doutes  à  son  sujet,  et  ne  donne  pas  alors  son  opinion. 

Ainsi  limité,  le  droit  des  tribunaux  est  beaucoup  moins  exorbitant 
qu'on  pourrait  le  croire  à  première  vue.  Il  y  a  là  une  garantie  sérieuse 
contre  la  violation  de  la  Constitution.  Les  juges  doivent  se  contenter  de  ce 
rAle  déji^  très  important;  en  voulant  l'étendre,  on  risquerait  de  le  compro- 
mettre en  entier. 

Toute  cette  théorie  n'est  vraie  que  lorsque  le  conflit  eiiste  entre  la 
ConsiJlullon  d'un  État  et  un  acte  émanant  de  la  législature  de  cet  Étal.  Si 
le  conflit  se  produisait  avec  la  Constitution  fédérale,  il  faudrait  l'appli- 
quer rigoureusement.  Dans  ee  cas,  comme  pour  les  chartes  émanant  de 
la  Couronne  d'Angleterre,  il  s'agit  d'appliquer  un  acte  d'une  autorité 
supérieure  {paramoiint)  &  celle  de  l'Ktat.  Ë.  Ai,]\. 


John'n  Hopkinfi  l'iiivertily  xltulifs  iii  hiitlnrical  and  pnfiiical 
»ri,-»rc  (12*  série,  I-ll,  janvier-février  1894|.  -  The  Cim-innati  Sou- 
thi-ni  It.-iihvuy,  par  M.  J.  IL  Hollander. 

La  sphère  d'activité  des  municipalités  aux  ËiaLs-Unis,  restée  pendant 
longtemps  très  restreinte  sous  l'influence  de  causes  diverses,  tend 
aujourd'hui  à  e'élai^ir  de  plus  en  plus.  On  doit  donc  se  préoccuper  dès 
maintenant  des  réglementations  et  des  restricliona  qu'il  peut  être  bon 
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d'imposer  aux  pouvoirs  miinieipaux,  et  tirer  profit  dans  ce  but  des  leçons 
de  l'expérience.  A  ce  litre,  toute  inanifeslation  d'activUè  municipale  aux 
Étals-Unis  présente  un  grand  inlérèL  Signaler  une  des  manireatalionB  de 
cette  activité  et  indiquer  les  enseignemeals  qui  en  résultent  pour  l'avenir, 
tel  est  l'objet  que  s'est  proposé  M.  J.  H.  Hollander,  en  publiant  dans  le 
auméro  de  janvier-février  1894,  des  John'»  lIopkinK  UniKersil'i  sht- 
dien,  l'histoire  dé  la  construction  par  la  ville  de  Cincinnati,  du  chemin 
de  fer  de  Cincinnati  k  Clialtanooga  :  the  CUicmnali  Southern  Bailway. 

Pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle,  alors  que  les  rivières  ét^ent 
presque  les  seules  voies  praticables  pour  le  commerce,  Cincinnati  a  été, 
grâce  A  sa  «ilualion  géographique,  le  centre  commercial  le  plus  impor- 
tant de  l'Ouest.  Mats  vers  1H50,  le  transport  par  eau  rencontra  dans  te 
transport  par  chemin  de  fer  un  redoutable  concurrent  qui  tendit  de  plus 
en  plus  h  le  supplanter,  et,  en  1859.  la  construction  d'un  chemin  de  ter 
reliant  les  États  du  Sud  à  ceux  de  l'Est  et  du  Nord,  et  passant  par  Louis- 
ville,  vint  arrêter  la  prospérité  de  Cincinnati  et  déplacer,  au  proBt  de 
Louisville,  l'activité  commerciale  dont  Cincinnati  avait  joui  jusqu'alors. 

Construire  un  chemin  de  fer  la  reliant  directement  aux  grandes  voies 
traversant  les  Etats  du  Sud,  était  pour  la  ville  de  Gincinnali  la  seule 
chance  de  salut.  Pour  arriver  à  ce  résullat,  le  procédé  le  plus  simple  et 
le  plus  généralement  employé  aux  Élats  L'nis  était  de  subventionner  une 
compagnie  privée  qui  se  serait  chargée,  ft  ses  risques  et  périls,  d:^  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  Mais  à  la  suite  d'abus  qui  s'étaient  produits 
dans  l'Étal  de  l'Ohio,  il  avait  été  interdit,  par  une  disposition  des  lois 
consLitutionnelles,  aux  comtés,  villes  ou  municipalités  de  subvi: 
ou  d'être  actionnaires  d'une  société  quelconque.  Après  ai 
[ait  appel  &  l'initiative  privée,  qui  refusait  de  s'engager  dans  une  entre- 
prise aussi  importante  sans  une  aide  pécuniaire  qu'on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  lui  donner,  la  municipalité  de  Cincinnati  résolut  d'entreprendre 
la  construction  du  chemin  de  fer  à  elle  seule,  car  si  la  Constitution  lui 
interdisait  de  subventionner  une  compagnie  privée,  elle  ne  lui  inter- 
disait pas  de  construire  la  ligne  elle-même.  L'autorisation  de  contracter 
un  emprunt  dans  ce  but  fut  demandée  et  accordée  par  la  législature  de 
rohio,  en  1869,  et  un  conseil  d'administrateurs  {Boaril  of  trustées)  fut 
chaîné  de  négocier  cet  emprunt,  de  déterminer  le  tracé  de  la  ligne,  de 
faire  les  marchés  nécessaires  pour  sa  construction  et  d'en  surveiller 
l'exécution. 

.\près  des  diffîcullés  de  toutes  sortes  :  difficulté  de  négocier  l'emprunt, 
difTicuUé  d'obtenir  de  l'Ëial  de  Kenlucky  le  droit  de  passage  sur  son  ter- 
ritoire, nécessaire  pour  atteindre  Cballanooga,  point  terminus  de  la  ligne, 
insuffisance  du  premier  emprunt  et  difficulté  d'obtenir  de  nouveaux  cré- 
dits; après  avoir  coâté  lii.300.000  dollars  produisant  au  praSl  des  sous- 
cripteurs des  emprunts  1.230.00U  dollars  d'intérêts  annuels,  ta  ligne 
fut  enlin  terminée  en  18B0  et  son  exploitation  concédée  pour  viagl-cinq 
ans  par  les    administrateurs  à   une  compagnie   privée    moyennant  le 
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payement  à  la  ville  de  Ciacinnati  d'une  renie  onouetle  de  800.000 
dollars  pour  la  première  période  de  cinq  années,  de  900.000  dollan 
pour  ta  seconde  période,  de  1.000.000  de  dollars  pour  la  troisième,  de 
1.090.000  dollars  pour  la  quatrième  et  de  l.^O.OOO  dollars  pour  la 
cinquième. 

Suivant  M.  J.  H.  Hollander,  la  conalruclion  du  Cincinnati  SMithern 
Railway  a  été  pour  Cincinnati  une  opération  heureuse.  Non  seulement 
elle  a  forli&ésa  silualioa  commerciaie  et  donué  un  nouvel  essort  à  son 
activité  industrielle,  mais  en  outre,  il  est  à  présumer  que  la  ligne 
deviendra  un  jour  une  source  de  revenus  pour  la  ville. 

Quel  enseignement  peut-on  tirer,  au  point  de  vue  des  institutions 
municipales,  de  la  construction  du  Cinciiinali  Soulhern  Railwii'j,  et 
des  obstacles  qu'elle  a  rencontrée,  malgré  son  utilité  évidente,  dans  les 
dispositions  des  lois  consliiulionaelles  de  l'Ohio  ?  M.  J.  H.  Hollander 
nous  l'indique  d'avance  dans  l'introduction  de  son  étude  :  s'il  est  incon- 
testable que  les  pouvoirs  des  munieipaliiés  et  spécialement  le  droit  de 
contracter  des  emprunts  doit  être  soucnis  au  contrôle  de  l'autorité  ceu' 
traie,  il  est  permis  de  douter  qu'imposer  une  règle  uniforme  disposant 
pour  tous  les  temps  et  toutes  les  circonstances  soit  le  moyen  le  plus  sage 
d'ei^ercer  ce  contrôle,  car  c'est  obliger  dans  certains  cas  les  municipalités 
k  atteindre  le  résultat  désiré  par  des  voies  plus  hasardeuses  que  celles 
qui  sont  interdites. 

Signalons,  en  terminant,  une  bibliographie  qui  se  trouve  à  la  Rn  de 
l'étude  de  M.  J,  H.  Hollander,  contenant  la  liste  des  écrits  relatifs  à  la 
conslruelion  du  Cineiimali  Soulhcni  Raitway. 

Maurice  MotJTiBit. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Die  Rcform  des  Urheberrechiê,  par  M.  Albert  Osterrielh.  —  34  p. 
gr.  in-S";  Berlin,  1893;  Deutsche  Schriftsteller-GenosBenschaft. 

M.  Albert  Osterrielh  est  un  jeune  jurisconsulte  d'Heidelbei^,  qui  sVst 
particulièrement  occupé,  dans  ces  dernières  années,  de  la  propriété  des 
œuvres  de  l'esprit  et  qui  prend  dignement  sa  place  à  la  suite  des  Kohler, 
des  Kloslermann  et  des  Dambach. 

Au  Congrès  des  journalistes  et  écrivains  allemands,  h  Dresde  en  1892, 
une  Commission  ayant  été  chargée  d'étudier  une  réforme  de  ta  légis- 
lation allemande  sur  les  droits  d'auteur,  M.  Oiterrieth  en  fit  partie  et 
c'est  lui  qui  a  rédigé  le  projet  adopté  par  la  Commission. 

Ce  projet,  que  M.  Osterrieth  a  publié  avec  une  notice  critique  sur  la 
législation  en  vigueur,  un  intéressant  aperçu  historique  et  un  complet 
exposé  des  motifs,  se  distingue  nettement  de  toutes  les  lois  actuelles  sur 
la  même  matière,  par  sa  sobriété  et  son  caractère  théorique.  M.  Osterrieth 
«voulu  éviter  l'écueil  des  lois  qui  se  contentent  de  régler  un  certain  nom- 
bre d'hypothèse  courantes,  sans  vue  d'ensemble;  il  pense  qu'une  loi  sur  le 
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droit  d'auleur  doit  poser  un  principe  bien  déterminé,  un  système  net,  dont 
toutes  les  conséquences  devront  être  acceptées,  el  s'en  tenir  là.  Peul-étre 
g^st-il  exposé,  par  un  excès  contraire,  au  reproche  d'avoir  méconnu  cer- 
taines nécessilcs  pratiques,  certains  usages  dont  le  maintien  eta.il  pré- 
férable el  d'avoir  fail  en  quelque  sorte  un  projet  de  laboratoire  dont  la 
mise  à  eiéculion  présenlerail  quelques  dangers.  Mais  c'est,  au  point  de 
vue  doctrinal,  une  œuvre  remarquable  par  sa  logique  et  une  élégante 
solution  de  la  question. 

Pour  M.  OsteiTieth,  le  droit  de  reproduction  n'est  qu'un  des  aspect  du 
droit  de  l'auteur;  déjà  dous  trouvions  cette  remarque  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  autrichien  (Bull,  de  la  Soc.  de  Wt/isl.  comp., 
1393,  p.  2Î<5),  le  droit  de  l'auteur  se  dédouble  en  un  droit  personnel  sur 
l'eeuTre  considérée  comme  une  manifestation  de  l'individualité  de  l'auteur 
et  en  un  droit  réel,  un  véritable  droit  de  propriété,  sur  l'œuvre  consi- 
dérée comme  un  bien  créé  par  l'auteur  et  susceptible  de  donner  des 
profits  pécuniaires. 

Le  premier  droit,  que  M.  Oslerrieth  ne  veut  même  pas  dénommer  un 
droit,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  une  relation  réelle  préexislanle,  mais 
que  nous  sommes  obligés  d'appeler  droit  en  français,  fuuie  d'un  autre 
mot,  est  un  doit  moral  qui  appartient  à  l'auteur  exclusivement,  qu'il  ne 
peut  pas  transmettre  et  qui  ne  lui  survit  pas.  En  venu  de  ce  droit, 
l'auteur  est  protégé  contre  les  entreprises  illicites  dont  son  ouvrage  est 
l'objet;  le  projet  entend  par  entreprises  illicites,  en  l'absence  du  consen- 
tement de  l'auleur,  la  publication  d'un  ouvrage  inédit,  l'extension  de  la 
publication  ou  le  changement  de  mode  de  publication,  tout  changement  à 
un  ouvrage  de  l'esprit. 

L'autre  droit  de  l'auteur,  le  droit  de  tirer  profil  de  l'œuvre,  le  droit  de 
propriété  intellectuelle,  est  un  droit  ticonomique,  que  M.  Oslerrieth, 
allant  bravement  jusqu'au  bout  de  son  système,  déclare  perpétuelle,  avec 
cette  seule  réserve  que  le  non-usage  pendant  trente  sus  équivaut  à 
l'abandon  de  la  propriété,  sauf  au  propriétaire  à  recouvrer  ce  droit  par 
une  déclaration  expresse  mais  sans  pouvoir  nuire  aux  droits  acquis,  les 
tiers  ayant  pu  acquérir  un  droit  sur  l'œuvre  par  la  prescription  de 
trente  ans.  Sont  considérées  comme  atteintes  à  la  propriété  intellectuelle 
toutes  entreprises,  non  autorisées  par  l'auteur,  ayant  pour  but  l'exploi- 
lalion  de  l'œuvre,  ou  de  nature  soit  à  préjudicier  à  l 'exploitation  licite, 
soit  à  diminuer  la  valeur  de  l'œuvre. 

Le  projet  de  M.  Osterrieht  a  été  traduit,  avec  un  résumé  de  l'historique 
et  de  l'exposé  des  motifs,  sous  le  titre  :  Projei  d'une  nouoelle  loi  alle- 
mande aur  iet  droits  d'auleur,  dans  le  Bulletin  de  l'Association  litté- 
raire et  artistique  internationale,  Congrès  de  Barcelone  (1893). 
Georges  Mailli^rd. 

Zeitschrift  fur  gewerbUchen  Rechlsschutz  (Revue  pour  la  prolec- 
lion  du  droit  industriel,  archives  pour  les  droits  de  l'inventeur,  la  pro- 
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lection  des  marques,  des  modèles  el  des  ârtnpa.  organe  de  l'Association 
allemande  pour  la  proleelion  de  la  propriété  industrielle).  —  Rédacteur 
en  chef,  M.  Paul  Schmid,  à  Berlin.  Éditeur,  R.  Oldenbourg,  à  Munich 
et  Leipzig. 

A  signaler,  dans  la  seconde  année  de  celle  Revue  (1893)  :  outre  les 
articles  déjà  cités  dans  le  BulMin,  1893,  p.  436,  les  études  de  droit 
industriel  (Industrierechtiicbe  Sludien)  de  M.  le  professeur  J.  Kolher 
(p.  98,  127,  137,  163,  1(>5,  185,  201,  251,  276,  314,  336);  la  continuation 
des  travaux  de  l'Association  à  propos  du  ropjel  de  loi  sur  les  marques  en 
Allemagne  (Compte  rendu  des  discussions  du  Reichsiag  et  de  )a  commis- 
sion, p.  236  et  224  ;  article  de  M.  Hergenhahn,  n"  19  et  s.)  ;  une  élude 
sur  la  réforme  de  la  législation  relative  aux  photographies,  par  M.  Sam- 
hammer(p.  2U0),  Geoi^es  Maillard. 


Dei'  sIttaUhûrgeHiche  Unterricht  (L'Enseignement  cirique),  par 
M.  Slork.— Fribourg,e/B.  et  Leipzig,1893. 

L'évolution  moderne  conatituiîonnelle  et  sociale  impose  de  plus  en  plus 
aux  citoyens  le  devoir  de  concourir  à  raceomplissemenl  de  nos  obliga- 
tions sociales  et  de  remplir  des  fonctions  qui,  autrefois,  étaient  du  do- 
maine exclusif  des  gouvernements,  il  en  résulte,  pour  les  peuples,  le 
besoin  de  connaître  les  condilions  de  leur  vie  sociale,  l'analomie  et  la 
physiologie  de  l'Etal.  Aussi,  bien  qu'un  petit  nombre  seul  en  puisse  faire 
une  étude  approfondie,  serait-il  désirable  d'introduire  tout  au  moins  les 
éléments  des  sciences  politiques  dans  le  programme  de  renseignement 
donné  à  la  jeunesse.  Tel  est  le  vœu  que  formule  l'éminent  auteur  dans 
la  brochure  que  nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  des  lecteurs 
du  Bulletin.  Celte  brochure  reproduit  un  discours  que  M.  Stork  a  pro- 
noncé en  1893  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'empereur  d'Allemagne.  Il  faut 
lui  savoir  gré  d'avoir  si  chaieureusemenl  défendu  des  idées  dont  per- 
sonne ne  pourra  méconnaître  l'importance  et  que  nous  souhaitons  de 
voir  se  réaliser  dans  un  avenir  prochain.  A.  Ostbbrieth. 


Verhandluitgen  dee  zweitnidswanzigaten  Deulgchen  Jurislen- 
lage»  (Dctibcraliona  du  22*  Congrès  des  jurisconsultes  altejnands)- 
Berlin,  1H93.  Gutlenlag,  édil. 

Le  22"  congrès  des  jurisconsultes  allemands  s'est  réuni  &  Augabourg 
les  7,  B  cl  ti  septembre  1893,  sous  la  présidence  du  professeur  D' v.  Gneist 
(de  Berlin). 

Dans  l'assemblée  générale  d'ouverture,  le  conseiller  de  jusLice  Wilke, 
secrétaire  de  la  commission  permanente  du  congrès,  a  lu  un  rapport  sur 
les  progrès  réalisés  dans  la  législation  des  pays  allemands  {y  compris 
l'Autriche)  depuis  le  dernier  congrès,  c'est-à-dire  dans  les  deux  dernières 
années.  Les  sections  ont  ensuite  commencé  leurs  travaux. 
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Voici,  en  résonné,  les  réaolulions  adoptées  dans  chacane  des  trois  sec- 
lions  du  congrès  avec  l'iodication  très  sommaire  des  motifs  qui  en  ont 
(lélermiué  l'adoption. 

pREMiÉas  Section.  —  Droil  licit. 

1°  CoDvienl-il,  dans  le  projet  de  Code  civil,  de  conserver  les  formes 
aDciennea  de  gage  foncier,  comme  l'hypothèque?  Affirmative  adoptée. 
On  fut  d'avis  de  conserver  ces  anciennes  formes  i,  cdté  des  formes  nou' 
vellea  plus  parfaites  comme  la  Grundschuld  [dette  foncière),  aBn  de  ne 
|as  rompre  avec  les  habitudes  des  populations  qui  font  un  usage  à  peu 
près  exclusif  des  anciennes  formes,  et  pour  qui,  dans  les^Jeltes  civiles, 
il  est  très  important  de  savoir  à  quelles  personnes  les  immeubles  sont 
engagés,  —  ce  qu'on  peul  ignorer  avec  le  système  de  la  Grundschuld, 
tlans  lequel  le  titre  exécutoire  est  irausmissihle,  à  l'insu  du  débiteur,  par 
simple  endossement  du  rréancier. 

§°  Pour  certains  contrats,  surtout  pour  le  cautionnement,  ne  convien- 
drait-il pas  d'abandonner  le  principe,  admis  en  général  aujourd'hui,  de 
l'absence  de  formes  solennelles,  et  d'exiger  dans  tous  les  cas  au  moins  un 
écrit?  Affirmative  adoptée.  On  allégua  que  le  contrat  de  cautionnement 
était  d'un  usage  1res  fréquent  et  des  plus  compliqués  en  pratique,  et  que 
la  facilité  avec  laquelle  les  gens  les  moins  instruits  se  laissaient  aller  k 
frarantir  les  obligations  d'aulrui,  rendait  très  désirable  qu'une  pièce  écrite 
précisât  et  mtt  sous  les  yeux  des  intéressés  toutes  les  conséquences  de 
cet  engagement  On  fit  d'ailleurs  remarquer  que  cette  condition  d'un 
écrit  était  imposée  par  les  dernières  législations  comme  le  Code  suisse 
des  obligations  et  qu'elle  était  réclamée  en  Allemagne  par  la  plupart  des 
Chambres  de  commerce. 

3°  Convient-il  d'apporter  à  la  saisie-exécution  certains  lempéramenl», 
de  soustraire  notamment  &  l'elTet  de  cette  saisie  les  meubles  strictement 
nécessaires  à  la  vie  et  au  travail  du  débiteur  et  de  sa  famille'?  Affirma- 
tive adoptée.  La  section  s'est  inspirée  de  l'exemple  des  législations  étran- 
gères, notamment  du  Code  de  procédure  civil  français  et  a  voulu  assurer 
au  débiteur  malheureux  les  moyens  de  se  relever. 

4°  Serait-il  à  désirer  que  l'expression  et  le  concept  de  c  force  majeure  > 
ne  fussent  pas  employés  dans  le  projet  de  Code  civil  et  qu'on  substituât 
à  cette  expression  et  à  ce  concept,  sources  en  pratique  de  tant  de  diffi- 
cultés d'interprétation,  des  définitilions  plus  précises  et  plus  claires? 
Adopté. 

DKUxiÈsfE  Section.  —  Droit  C'mime'-cial, 

1'  Comment  obvier  aux  abus,  notamment  aux  faits  d'usure  indirecte, 
dans  les  affaires  où  les  payements  se  font  par  acomptes  échelonnés  '! 

Le  précédent  congrès,  qui  avait  déjà  inscrit  cette  question  à  son  ordre 

du  jour,  n'avait  pu  réunir  aucune  majorité  sur  la  solution  à  proposer, 

XXV.  Jti 
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Cetle  fois,  1&  majorité  finit  par  s'enleodre  sur  la  propositioa  suiranic, 
qui  vient  presque  leztuell émeut  —  c«  qu'il  est  boa  de  uoter  ici  ~  dVtre. 
sous  l'influence  dit-oa  des  antigêmites,  érigte  en  lot  par  l'Aulricbe  : 
Toute  Tente  à  tempérament  doit  être  interdite,  ioraqu'il  s'agit  de  valeurs 
mobilières  surtout  de  valeurs  à  lois  ou  à  primes,  de  même  que  lorsqu'il 
s'agit  de  marchaadiaes  vendues  par  des  colporteurs. 

2*  Les  banques  de  dépdts  et  tous  ceux  qui  reçoivent  pour  le  compte  des 
tiers  des  dépôts  de  valeurs  mobilières  ou  d'argent,  ou  servent  d'intermé- 
diaires pour  des  opérations  de  ce  genre  devront'ils,  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  des  déposants,  être  soumis  à  une  législation  spéciale,  minu- 
tieuse et  rigoureuse,  garantie  par  des  sanctions  pénales?  Affirmative 
adoptée. 

3°  Quelle  sanction  coavieat-il  de  donner  aux  maicbés  à  terme  de  la 
Bourse  des  valeurs  ou  des  marcbandises  ? 

Celte  question  donna  lieu  entre  les  défenseurs  du  marché  des  valeurs 
el  les  défenseurs  de  la  morale  à  une  discussion  très  animée  qui  se  ter- 
mina par  la  victoire  de  ceux-ci.  On  vola  la  résolution  ci-après  :  s  Les 
marchés  à  terme  ne  donneront  pas  naissance  à  une  action,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  été  convenu  expressément  ou  lacîleroent  entre  les  contractants 
que  ces  marchés  n'auraient  pas  d'exécution  réelle  (que  ces  mardiés  se 
régleraient  par  simple  payement  de  difTérences).  > 

Cette  résolution  résume  exactement  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  de 
{a  Cour  suprénse  de  l'Empire  d'Allemagne.  Avant  1803,  le  Tteichsgericht 
validait  indislinclement  tous  les  marchés  à  l«rme  :  mais  tout  récemment, 
sous  rinQueuce  du  mouvement  d'opinion  qui  s'élève  aujourd'hui  contre 
la  Bourse,  il  s'est  produitnue  très  remarquable  évolution  dans  la  jurïsprn- 

TaoïaiÈME  Section.  —  Droil  criiainfl. 

1*  Convient-il,  en  cas  de  divorce,  de  supprimer  les  peines  inSigées  au 
conjoiDl  coupable,  et  d'obliger  simplement  celui-ci  d'assurer  à  l'autre 
conjoint,  s'il  est  dans  le  besoin,  les  moyeus  d'exislenee?  Affirmative 
adoptée.  IL  paraît  peu  digne  et  peu  moral  —  c'est  un  des  motifs  invo- 
qués —  de  faire  du  divorce  un  instrument  de  lucre. 

2*  En  cas  de  rébabili talion  d'un  condamné,  reconnu  plus  tard  inno- 
cent, si  le  législateur  allemand  veut  accorder  une  indemnité  au  réha- 
bilité, cette  indemnité  ne  devra  pas  faire  l'objet  d'une  décision  admiois- 
.trative  gracieuse,  mais  devra  être  débattue  publiquement  et  contradic- 
totremenlè  l'audience,  el  c'est  le  tribunal  répressif  appelé  àse  prononcer 
sur  la  réhabilitation,  qui  aura  à  statuer  sur  ce  point  accessoire. 

En  volant  celle  résolution,  et  en  attribuant  ici  la  compétence  au  tribu- 
nal répressif  platAt  qu'au  tribunal  civil  de  droit  commun,  la  majorité  de 
la  section  a  voulu  éviter  dea  conflits  entre  différentes  juridictions  et  bien 
marquer  qu'à  son  avis  l'indemnité  élail,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
cortllaire  de  la  réhabilitation. 
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3°  Y  a-l-il  lieu  d'apporler  des  modificalioDs  au  droit  en  vigueur  dans 
les  retations  établies  eniFe  l'amende  et  la  prison?  La  majorité  de  in 
secliotLse  pronoaça  pour  raFfimaiÏTset  vota  en  conséqueaee  une  série  d<: 
modificotioDS  à  den  disposition»  de  détail  du  droit  allemand.  En  générai. 
les  juriscoosuUes  ont  voulu  faire  de  l'amende  une  peine  vérilafitement 
efficace,  supprimer  tes  maxima  ou  du  moins  donner  au  juge  une  margi^ 
suffisante  pour  lui  permettre  de  frapper  dans  tous  les  cas  les  coupables 
proportionnellement  à  leur  fortune;  d'autre  part,  pour  les  cas  fréquenU 
en  Allemagne  où  l'amende  et  la  prison  son)  prononcées  comme  peines 
alternatives,  le  congrès  a  exprimé  le  vœu  que  le  chiCTre  de  l'amende  fâ: 
toujours  exactement  calculé  sur  l'intérêt  que  le  condamné,  par  oiemplc 
un  ouvrier,  pourrait  avoir  à  ne  pas  faire  de  prison  et  à  recueillir  K- 
bénéflce  de  son  travail. 

Dans  l'assemblée  générale  qui  a  servi  de  réunion  de  cIAlure  au  congrès, 
une  seule  question  a  fait  l'objet  de  diicuaaions  contradictoires  et  a  étt- 
«oamise  au  voie  de  tout  le  congrès  :  c'est  également  une  question  de  droit 
criminel. 

Convient-il  de  généraliser  et  d'étendre  à  toute  la  justice  répressive  le 
système  des  tribunaux  mixtes  (ScbolTengericlite)  ? 

Par  tribunal  mixte  ou  SctiolTengericht  nous  entendons  un  tribunal  se 
composant  d'un  président  qui  est  un  magistrat  de  carrière,  et  de  juges 
ou  assesseurs  qui  sont  pris  parmi  les  simples  particuliers,  k  l'instar  des 
Jurés  d'assises.  Ces  assesseurs,  à  la  différence  des  jurés,  font  pleinemeni 
fonctions  de  juges  et  en  ont  tous  les  pouvoirs.  Le  système  des  tribunaux 
mixtes  existe  déjà  en  Allemagne  pour  certtiioes  juridictions  inférieures  : 
il  donne,  paratl-il,  de  bous  résultais.  Le  professeur  D'  von  Gneisi,  l'émi- 
nenl  président  du  congrès,  présenta  lui-même  au  congrès  un  rapport 
trte  favorable  à  la  géoéraiisalion  de  ce  système.  Il  exposa  que  ces  iribu- 
uaux  avaient  tous  les  avantages  des  jurys  sans  en  avoir  tes  inconvénient. 
Le  congrès  n'osa  pourtant  pas  se  prononcer  immédiatement  pour  une 
révolution  générale  dans  Torganisalion  de  la  justice  :  il  se  contenta  di^ 
voler  la  résolution  suivaDte  :  -i  II  convient  d'étendre  le  système  des  tri- 
bunaux mixtes  aux  tribunaux  répreasifs  du  second  degré  >  (qui  eorres- 
pondent  en  France  &  nos  tribunaux  eorreetionnels).        J.  Pbnbt. 


Die  Retiision  dev  Berner  Uebei-êinkunft  (La  révision  de  la  conven- 
ition  de  Berne),  par  M.  BmestiRQIhlisberger.  — Brocb.,  gr.  in-16,  de'lSp. 

Dans  teUe  brocbure,  M.  Rôtblitberger,  secrétaire  des  Bureaux  inter- 
natbnaux  de  la  Propriété  intellectuelle  à  Berne,  étudie,  avec  une  eom- 
pélenoe  toute  particulière,  les  questions  qui  seront  posées  à  la  «onKrenec 
de  révision  de  la  convention  de  Berne,  quand  elle  sera  enfin  réunie. 

On, peut  consulter,  en  français,  pour  l'élude  de  ces  questions,  <•  le  Droit 
d'autour  »,  organe  ollîeiel  du  Bureau  de  Berne,  à  la  l'édaclion  duquel 
M.  Rôtblisberger  prend  une  part  très  active.  Gtotgûe  'Huu^awi. 
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Wet  van  12  dccemhei-  1892  (Staalsblad,  n*  àSS)  op  het  Nederlan- 
deracAap  en  het  Ingezelenschap  (Loi  du  12  décembre  iSSi2  concer- 
nant (a  quAlilé  da  néerlandaig  et  i'indigénat),  texte  publié,  avM  une 
notice  et  des  noteit,  par  M.  H.-J.-A.  Mulder.  —  25  p.  in-24;  La  Haye, 
Belinfante,  1393. 

La  loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas,  à  la  fin  de  1892,  sur  la  qualité 
de  néerlandais  el  eut  l'iadigénal,  a,  au  point  de  vue  internaiional,  une 
importance  inconiesiable.  En  effet,  elle  énumère  les  cas  dans  lesquels 
on  possède  la  nationalité  néerlandaise  et  indique  les  formalités  à  remplir 
pour  l'acquérir  et  les  circonstances  d&nn  lesquelles  on  la  perd.  Parmi  les 
dispositions  les  plus  inléiessatitcB  de  la  nouvelle  loi,  on  peut  signaler 
celles  qui  ont  Irait  aux  conséquences  de  la  naturalisation  à  l'égard  de 
la  femme  el  des  enfanis  mineurs  de  l'élranger  naturalisé. 

M.  Mulder  a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  le  texte  officiel  delà  loi  en 
question,  en  le  complétant  par  une  notice  préliminaire,  où  sont  exposées 
les  bases  de  la  nouvelle  législation,  et  par  des  notes  placées  aous  les 
articles  et  destinées  à  en  préciser  le  sens.  Cette  brochure  sera  utilement 
consultée  par  les  habitants  de  la  Hollande  qui  peuvent  avoir  des  doutes 
sur  leur  nationalité,  et  par  les  personnes  désireuses  d'acquérir  la  qualité 
de  néerlandais.  Fernand  Daguin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

.Ifenioria  de  la  Csmara  de  apolacione»  (Rapport  de  la  Chambre  des 
appels).  —  Broch.  in-t)-,  31  p^es;  Buenos-Ayres,  Mariano  Moreno,  1893, 

Chaque  année,  aux  termes  de  la  loi  organique  des  tribunaux  de  la 
République  argentine,  le  président  de  la  Chambre  des  appels  de  Buenos- 
Ayres  doit  présenter  au  ministre  de  la  justice  un  rapport  sur  l'adroinis- 
(ralion  de  la  justice  pendant  l'année  qui  précède,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  el  commerciale.  La  brochure  que  nous  annonçons  sous  ce 
titre  contient  le  rapport  relatif  à  l'année  ISfM.  Dans  une  première  panîe, 
le  président  de  la  Chambre  fait  l'exposé  des  réformes  à  accomplir  dans 
l'organisalion  judiciaire  el  appelle  notamment  raltcnlion  du  minisire  sur 
la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  juges  de  commerce  en  raison  de 
l'extension  toujours  croissante  des  afTaires  commerciales,  et  de  modifier  le 
régime  pénitentiEÛrc,  tant  en  èlar^rissanl  les  limites  de  la  pénalité,  qui  se 
réduit  actuellempnt  à  la  prison  et  &  la  réclusion,  qu'en  imposant  aux 
détenus  l'obligation  d'un  travail  réformateur  el  productif.  Toute  la  seconde 
partie  comprend  une  série  de  tableaux  et  de  statistiques  résumant  d'une 
manière  ti'ès  complète  le  mouvement  des  afTaii'es  litigieuses  ou  crimi- 
nelles soumises  à  la  Chambre  en  1892,  ou  jugées  dans  tout  le  ressort  :  ils 
témoignent  de  la  bonne  organisation  des  tribunaux  de  la  République,  de 
l'activité  et  de  l'intelligence  des  magistrats  et  de  la  rapidité  avec  laquelle 
les  justiciables  retoiveni  sali^ctioD.  .    F.  Lbi>elletieiu 
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Lu  Forme  del  Satario  (Les  formfs  du  salaire),  par  M.  Rîccardo 
dalla  Volta.  —  I  vol.  iD-18;  Florence,  Bocca  frères,  1U93. 

La  question  des  salaires  a  prin,  à  notre  époque,  une  importance  trop 
uoasidérable  pour  qu'il  ne  soit  pas  indispensable  de  signaler,  dès  leur 
apparition,  les  ouvrages  qui  en  enrictiissent  la  bibliographie.  De  ce 
nombre  est  le  livre  que  rient  de  publier  M.  Riccardo  dalla  Volta. 

Après  avoir  consiaLé  la  place  considérable  que  prennent  à  l'heure 
actuelle  les  problèmes  théoriques  et  pratiques  relatifs  au  monde  du 
travail  et  en  parllculier  à  la  rémunération  du  travail,  il  examine  dans 
un  premier  chapitre  le  développeaienl  historique  de  l'organisalion  indus- 
trielle :  il  reproduit  la  elassiScatioD  en  cinq  types,  que  M.  Bûchera  pro- 
posée dans  le  nictionnaire  dea  Sciences  politiques  [HandwÔrterbuch 
der  StaatswisêPiivhaften,  lena,  1992),  pour  les  formes  du  travail  indus 
trîel  :  le  travail  domestique,  le  iravail  salarié,  le  travail  à  l'atelier,  le 
tr&Tail  k  domicile,  le  travail  à  l'usine,  et  il  montre  quelle  est  aujourd'hui 
l'importance  de  chacune  de  ces  cinq  formes.  Le  chapitre  suivant  traite 
de  la  répartition  des  produits  enlre  l'entrepreneur  e1  l'ouvriti';  l'appli- 
cation de  ce  mode  de  rémuoératlon  à  l'agriculture,  k  la  pèche  et  à  l'in- 
dustrie minérale,  y  est  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Les  deux  méthodes 
les  plus  usitées  pour  la  rémunération  du  travail,  à  la  journée  ou  à  la 
lAche,  sont  discutées  dans  le  chapitre  troisième,  tandis  que  les  deux  der- 
niers chapitres  sont  réservés,  l'un  au  salaire  progressif  et  à  l'échelle 
mobile,  l'autre  au  salaire  collectif;  pour  cette  dernière  forme  du  salaire, 
l'auteur  distingue  -.  le  salaire  collectif  à  la  tache,  le  salaire  collectif  et  pro- 
>cressi[,  et  il  traite,  à  cette  occasion,  la  question  du  marchandage,  celle  du 
sweating-syetpm  et  celle  du  travail  coopératif. 

Il  n'appartient  pas  à  nue  notice  bibliographique  de  donner  l'analyse 
détaillée  d'un  traité  aussi  nourri  de  faits  et  aussi  riche  en  doeumeols.  Il 
convient  toutefois  de  féliciter  l'auteur  de  la  précision  de  son  exposé,  de 
la  netteté  de  son  argumentation  et  du  soin  scrupuleux  avec  lequel  il 
renvoie  aux  sources  dont  la  citation  lui  est  suggérée  par  la  matière  qu'il 
étudie.  La  clarté  du  p!aD  prévient  toute  méprise  dans  la  lecture  de  cet 
ouvrage  oii  les  sommaires  qui  précèdent  les  chapitres  rendent  les  recher- 
ches aussi  siïres  que  faciles.  Maurice  Bglixim. 


iîxaiov  (Du  legs  et  de  ta  tutelle  en  droit  mugulman  tel  qu'il  ett  en 
vigueur  en  Turquie),  par  M,  Chrestidès.  —  Constantinople,  1  vol. 
in-12,  1893. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  de  nationalité  grecque,  exerce  la  profession 
d'avocat  à  Constantinople.  Il  essaie,  et  avec  sucrés,  de  résumer  en  un 
petit  volume  écrit  en  langue  grecque,  —  on  sait  qu'il  existe  en  Turquie 
cinq  millions  de  Qrecs,  sujets  ottomans,  dont  la  majorité  ne  parle  pas  le 
turc,  — la  législation  ottomane  relative  au  legs,  au  testament  et  Ala  tutelle 
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CeS'trofi  chapitres  du  droit  civil  n'ont  pas  encore  trouvé  place  dans  le 
Code  civil  oitomaa  qui,  sauf  quelques  exeeptTona,  est  consacré  aus  obli- 
9:atlon(  et  aux  contrats.  Pour  ce  qui  regarde  les  matières  que  traite 
M.  Gtireslldès,  il  existe  des  circulaires  du  grand  Viziret,  cerlaios  textes 
épars  dans  le  Code  civil  et  plus  particulièrement  des  traités  théoriques 
rédigés  en  turc  ou  en  arabe,  que  suivent  et  consultent  les  Codis. 
M.  Chrestidès  les  a  rais  à  contribution  avec  la  méthode  scientifique  que 
lui  ont  enseignée  ses  professeurs  de  l'École  de  droit  de  Paris^  il  donne 
ainsi  à  ses  compatriotes  un  traité  asseï  complet  de  la  législation  otto- 
mane actuelle  sur  le  legs,  le  testament  et  la  tutelle. 

Que  notre  confrère  nous  permette  de  formuler  ici  certains  desiderala 
indispensables  pwur  donner  à  son  ouvragi^  une  autorité  plus  grande.  Il 
aurùt  pu  citera  l'appui  de  son  exposé,  à  cOté  du  Durer,  les  passages 
correspondants  du  Mutléiiu  et  let:  autres  textes  législatifs,  ainsi  que  les 
décisions  récentes  desCadis  qui  fixent  la  jurisprudence;  nous  regreltODS 
l'absence  totale  de  ces  décisions  dans  l'ouvrage  de  M.  Chrestidès. 

Sa  situation  officielle  el  su  qualité  de  sujet  ottoman,  ne  lui  ont  certai- 
nement pas  permis  de  faire  précéder  son  traité  ^l'une  inlroduciion  hislO' 
rique.  Il  eùl  été  obligé  de  df^monlrer,  avec  des  preuves  irréfutables  & 
l'appui,  que  le  chapitre  de  la  tutelle  comme  plusieurs  autres  chapitres  du 
droit  musulman  auxquels  ne  touche  pas  le  Coran,  sont  copiés  sur  les 
Pandectesde  Jutlinien,  chose  que  les  jurisconsultes  musulmans  ne  veu- 
lent pas  admettre.  Ils  soutiennent,  au  contraire,  que  tout  le  droit 
musulman  est  d'inspiration  divine  el  de  <  pure  révélation  >.  Sawas 
pacha  développe  très  habilement  celte  prétention  de  l'École  musulmane. 
[Ètudegiir  ta  théorie  du  droit  munulman,  Paris,  189i.| 

Pour  la  raison  qnî  vient  d'être  donnée,  M.  Chrestidès  n'a  pas  osé 
parler  des  conflits  pouvant  naître  en  Turquie  même,  entre  la  législation 
ottomane  et  la  législation  en  vigueur  au  Patriarcat  grec  de  Gonstanti- 
nople.  Il  existe^  en  efTel,  &  Constant! nople  et  aux  chefs-lieuK  des  diocèses 
orthodoxes  des  tribunaux  relevant  de  l'auiorilé  du  Patriarche  et  des 
évéques  qui  connaissent  de  toutes  les  vonles talions  relatives  au  mariage, 
au  divorce,  aux  pensions  alimentaires  entre  époux,  à  la  dot  et  aux  tes- 
taments laissés  par  des  Grecs  dans  certains  cas  déterminés  Or,  ces  tribu- 
naux spirituels  n'ont  appliqué  de  tout  temps  que  le  droit  byzantin  qui 
diffère  essentiellement  du  droit  musulman.  En  matière  de  testament 
plus  particulièrement  certains  conQits  peuvent  se  produire  à  cause  de  la 
divergence  des  deux  législations.  M.  Chrestidès  n'en  examine  qu'un 
seul,  -~-  encore  le  fait-il  très  timidement,  —  celui  qui  touche  A.  la  quotité 
disponible,  qui  est  toujours  d'un  tiers,  d'après  le  Coran,  el  qui  varie 
suivant  les  cas  eu  droit  byitantin.  Bien  que  M.  Chrestidès  pense  que  les 
tribunaux  spiniueis  doivent  appliquer,  en  ce  cas,  la  disposition  du 
Coran,  il  résulte,  au  contraire,  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  circulure 
du  grand  Vizlrat,  du  22  janvier  1891,  ainsi  que  de  la  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  et  le  Patriarcat,  que  le  droit  byxantin. 
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droit  des  grecs  orthodoxes,  doit  l'emporter  sur  te  Cor&n  chaque  lois 
qu'un  IribuDal  spirituel  sera  appelé  à  statuer  sur  une  des  questions  res- 
sortissant de  sa  compéleace.  Autremeot,  on  verrait  un  tribunal  chrétien 
présidé  par  un  évèque,  appliquer  et  sanctioDoer  les  dispositions  cora- 
Qieunes.  Grégoire  Tbiantaphyllidèh. 


Gazetà  da  Aesocia/^âo  dot  adeogado»  de  Lisbo».  (4'  année, 
fasc.  1  à  5). 

L'AssociaUoQ  des  avocats  de  Lisbonne  vient,  après  une  interruptioD  de 
dix-sept  années,  de  reprendre  la  publication  duJountat  qu'elle  avait 
fondé  jadis  pour  lui  servir  d'organe.  Ou  ue  peut  qu'applaudir  à  celle  déter- 
mination, en  souhaitant  auï  promoteurs  de  l'entreprise  un  p]<-in  succès. 

L'AssocialioQ  tient  périodiquement  des  réunions,  dans  lesquelles  des 
questions  de  droit  sont  mises  à  l'ordre  du  jour  et  discutées  par  les  assis- 
tants. Le  Journal  a  pour  objet  principal  de  publier  les  procès- verbaux 
de  ces  réunions,  avec  les  rapports  auxquels  donnent  lieu  les  questions 
mises  à  l'étude.  En  dehors  de  cet:  comptes-reodus,  chaque  numéro  con- 
lienl  des  consul  talions  sur  des  points  de  droit  pratique,  un  bulletin  biblio- 
graphique et  des  articles  divers.  Pai'mi  ces  derniers  nous  relevons,  dans 
UD  des  cinq  fascicules  parus  depuis  le  commencement  de  l'année  judiciaire 
1893'1894,  une  note  de  M.  Tiberio  A.  Maio  Mendes  sur  la  crise  agraire 
en  Irlande  et  sur  le  Home  ruie  bill.  Nous  croyons  également  devoir 
signaler  i'alloculjon  que  noire  infatigable  collègue,  M.  Henri  Midosi, 
vice-prési lient  de  l'Association,  a  prononcée  à  la  séance  solennelle  du 
8  novembre  189.'3,  el  dans  laquelle  il  a  tait  l'éloge  d'un  membre  de  la 
Société  de  législation  comparée,  que  nous  avons  récemment  perdu, 
M.  Paul  David,  associé  honoraire  de  l'Ordre  des  avocats  de  Listionne. 
Fernand  Daolln. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

De  l'unité  de  nationalité  dan»  la  famille,  —  Etude  sur  la  nafu- 
ratieafion.  des  femmes  mariée»  et  det  mineur»,  par  M,  0.  GrufTy, 
docteur  eu  droit,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Ia-8',  210  pages; 
chez  Duchemin,  Paris,  1893. 

L'auleur  s'est  appliqué  surtout,  daus  cette  savante  élude,  à  mettre  en 
relief  l'idée  nouvelle  de  l'unilé  de  nalionalilc  dans  la  famille  qui, 
jusqu'alors  étrangère  au  droit  français,  y  a  pénétré  &  l'imilation  des 
autres  législations,  dans  la  loi  du  26  juin  1889.  Notre  législation  pro- 
clamait auparavant  le  caractère  purement  individuel  de  la  dénationali- 
sation. Le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille  ne  s'appliquait 
qu'à  lui  et  la  liberté  de  la  mère  el  des  enbnts  était  strictement  resp«clée. 
Cette  règle  ne  varia  pas  vis-à-vis  de  la  femme  mariée.  Depuis  la  loi  du 
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5  février  1851,  on  avait  facililé  aux  enfaots  majeurs  od  mineurs,  l'acqui- 
sitiOD  du  litre  de  français. 

Presque  toutes  les  législations  de  l'Europe  continentale  attribuent,  au 
contraire,  des  clfets  collectifs  aux  changemenls  de  nationalité,  el  la  natura- 
lisation arcordée  au  chef  de  Famille  s'étend  d'ordinaire  à  la  feronie  et 
aux  enfants  mineurs. 

La  loi  de  IB89,  en  entrant  dans  cette  voie,  l'a  fait  avec  timidité  et  d'une 
manière  qui  semble  à  l'auteur  sbsolunieat  discordante.  Elle  a  tout  à  la 
fois  maintenu  le  système  traditionnel  français  et  imité  le  système 
inverse  suivi  par  la  majorité  des  pays  étrangers.  Les  mineurs  sont 
associés  en  générai  aux  changemenls  de  nationalité  de  leur  père,  quand 
il  devient  français,  mais  s'il  perd  au  contraire  la  nationalité  française, 
ils  y  demeurent  étrangers.  L'unique  souci  du  législateur  paraît  avoir  été 
do  multiplier  les  naturalisations  pour  corriger  dans  une  certaine  mesure 
la  faible  natalité  qui  se  produit  en  France.  Il  n'a  pas  cherché  à  faire  une 
œuvre  de  droit  international  ayant  un  caraclére  scienliHque. 

1.  Boi.'i.LAiBe. 

Les  officiers  mimstcrieh,  par  M.  Louis  Theureau.  —  Paris,  Giiil- 
laumin  et  G'*,  1893. 

Le  ministère  de  la  justice  a  fait  connaftre,  à  la  Un  de  l'année  1891, 
après  une  enquête  et  des  recherches  qui  n'ont  pas  duré  moins  de  quatre 
années,  le  nombre  des  officiers  ministériels  existant  en  France,  la  valeur 
de  leurs  offices  et  le  montant  de  leurs  produits.  Ce  sont  ces  documenls 
de  statistique  officielle  qui,  complétés  par  des  renseignements  puisés  h 
des  sources  diverses,  ont  fourni  à  M.  Louis  Theureau  l'occasion  d'une 
étude  fort  intéressante  sur  les  Officiers  ministériels.  Il  est  curieux  de 
suivre  l'auleur  de  cette  brochure  dans  l'historique  de  la  législation  qui, 
après  avoir  aboli  la  vénalité  des  offices,  en  1789,  a  été  amené  à  la 
rétablir  en  1816,  uniquement  pour  procurer  au  gouvernement  royal 
50  millions  de  francs,  dont  très  exactement  31.731.056  francs  ont  été 
fournis  par  les  officiers  ministériels. 

Aujourd'hui,  la  valeur  vénale  des  21.075  offices  qui  subsistent  el  don- 
nent à  leurs  titulaires  un  produitannuel  de  plus  de  250  millionsde  francs, 
s'élève  à  la  somme  de  1.163  millions!  Si  le  législateur  croit  nécessaire 
de  supprimer  tout  ou  partie  des  officiers  ministériels  —  on  sait  que  la 
question  s'est  récemment  posée  devant  le  Parlement  —  devra-l-on  rem- 
bourser aux  titulaires  cette  fameuse  somme?  Pour  certains,  la  propriéti'- 
des  offices  ne  reposerait  que  sur  <  une  tolérance  >  accordée  aux  posses> 
eeurs  de  présenter  leurs  successeurs;  Rossi,  dans  son  cours  d'économie 
politique,  professé  en  1854,  la  considérait  déjà  comme  une  <  propriété 
factice  >.  Pour  d'autres,  au  contraire,  se  basant  sur  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  la  propriété  des  offices,  quoique  <  d'un  genre  particulier  >. 
serait  une  <  véritable  propriété  >,  dont  les  titulaires  ne  sauraient  être 
expropriés  sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  M.  L.  Theureau  semble 
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partager  l'opinion  de  Rossi  ;  en  loua  cas,  II  pose  la  question  en  exccllunta 
termes  et  montre  surtout  combieD  i^a  soluiioa  peut  paraître  délicate. 
Ch.  Constant. 

Le  Droit  comii\i'rcxal  français  ci  étranger,  par  MM.  Numa  S&kedo, 
avocat,  et  Louis  Clotet,  docteur  en  droit.  —  Paris,  Larose,  1394. 

Les  auteurs  de  ce  livre  déclarent  eui-mémes  que  leur  but  a  été  de 
<  faire  œuvre  de  vulgnriBation  encore  plus  que  de  science  »,  et  qu'ils  en- 
tendent suriaut  mettre  à  la  portée  de  ceux  qui  les  consulteront  des  solu- 
tions acquises  et  non  des  dissertalions  sur  les  questions  si  nombreuses 
que  peut  soulever  l'application  journalière  des  lois  commerciales  tant  en 
France  qu'à  l'Étranger. 

Envisagé  à  oe  point  de  vue,  le  volume  que  nous  signalons  (ou  plus 
exactement  le  premier  fascicule  an  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  pa- 
r^l devoir  en  comprendre  plusieurs),  contient  certainement  beaucoup  de 
renseignemenls  utiles  sur  lesdiverses  législations  en  matière  de  droit  com- 
mercial :  les  actes  de  commerce,  les  obligations  des  commerçants  et  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  sont  successivement  l'objet 
d'indications  assez  précises  en  droit  français  et  en  droit  étranger. 

MM.  Salzedo  et  Clotet  s'appliquent,  tout  d'abord,  dans  chacun  de» 
chapitres  de  leur  livre,  à  dégager  les  principes  du  droit  :;ommercial  en 
s'aidant  et  eu  notant  les  opinions  des  auteurs  français  et  de  la  jurispru- 
dence française;  ils  passent  ensuite  en  revue  la  législation  étrangère  et 
examinent  enfin  les  conflits  de  législation  qui  peuvent  s'élever  dans  les 
rapports  intema^onaux  des  commerçants  entre  eux.  C'est  évidemment 
la  partie  relative  an  droit  international  qui  est  la  plus  faible  dans  l'oeuvre 
de  MM.  Salzedo  et  Clotet  et  de  beaucoup  la  plus  réduite.  C'était  là  ce- 
pendant la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus  originale  à  nous  faire  con- 
naître ;  aussi  croyons-nous  pouvoir  dire  que  les  auteurs  ne  justifîenl  guère 
le  sous-titre  qu'ils  donnent  à  leur  ouvrage,  lorsqu'ils  le  présentent  comme 
pouvant  être  un  <  Traité  pratique  de  droit  international  >;  ou  bien  *  un 
Traité  de  droit  international  pratique  >  ;  car  les  deux  sous-titres  sont  al- 
ternativement employés. 

En  dehors  de  ces  critiques,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  le 
livre,  dont  nous  essayons  de  préciser  la  portée  cl  la  valeur,  est  uD  réper- 
toire assez  complet  des  opinions  des  auteurs  français  et  des  solutions 
de  la  jurisprudeuce  française  en  matière  de  droit  commercial,  auquel 
s'ajoutent  des  indicaliona  sommaires  sur  les  législations  étrangères. 
On  voit  qu'il  peut  être  consulté  non  seulement  par  tous  les  commer- 
çants, mais  aussi  par  les  jurisconsultes  qui  ont  à  se  renseigner  promp- 
tement  sur  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  en  ces 
matières.  Ch.  Constant. 


Gazette  du  Palaif.  Ri'pertoire  encyclopédique  du  droit  français 
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(Tomes  VI,  Vit  et  VIll),  —  Marchai  et  Billard,  imprimeurs  édilenrs, 
27,  place  Daupbîne.  Fans. 

Il  n'eit  que  juste  cle  recoanallre  la  persévérante  activité  que  inetlent  les 
éditeurs  du  répertoire  de  la  Go:fttc  du  Palaix  à  poursuivre  leur  publica- 
lioD.  Ces  trois  volumea,  le  sixième,  le  seplième  et  le  huitième,  ont  fait 
leur  apparition  à  quelques  noia  d'iotervalle  et  les  rédacteurs  août  ainsi 
restés  Bdètes  an  programme  qu'ils  anieot  tracé  au  débat  de  leurs  tra- 
vaoz  :  rapidité  el  c<»ci9ion. 

S)  le  sixième  volume  est  parlieuLiremcot  occupé  pArVEnrpginIremtnl 
OD  BDrait  mauvaise  grâce  &  reprorher  au  rédaeteuF  d'avoic  accordé  une 
aussi  large  place  à  celle  terribke  matière.  Le  sujet  est  aride  sans  doute, 
mais  d'un  grand  intérêt  en  raison  des  dijTicul  tés  sans  nombre  qu'il  soulève 
et,  il  but  bien  l'avouer,  de  la  manifeste  infériorité  des  connussances  que 
possèdent  la  plupart  des  hommes  de  loi,  si  on  les  compare  à  la  science 
profonde  et  à  la  prestigieuse  habileté  des  fooctioQnaire*  de  renregistre- 
ment.  Merveilleosemeot  instruits  d'une  j  uns  prudence  qu'ils  sa  i  vent  pas 
à  pas  dans  ses  variations  et  les  progrès  qu'ils  lui  font  accomplir,  ces  der- 
niers procèdent  par  analogie  et  déduction  et  arrivent  souvent  à  justifier 
des  prétentions  qui,  au  premier  abord,  ont  semblé  aux  plus  prudents 
jurisconsultes  si  téméraires  qu'elles  ne  mériteraient  pas  nne  réfutation 
sérieuse. 

Cet  hommage  une  fois  rendu  à  l'habilelé  d'argumentation  de  Messieurs 
de  l'Enregistrement,  il  convient  d'ajouter  que  la  subtilité  des  moyens 
n'arrive  pas  toujours  ù.  couTcir  l'aadate  de  leurs  propositions.  Amsï 
leurs  adversaires  auraient  lia  grand  tort  âe  s'incliner  devant  les  exigences 
qui,  dans  ces  dernières  annéca  ont  pris  nue  fréquence  et  une  ténacité  qui 
semblent  croître  en  même  temps  que  tes  droits  qui  pèsent  sur  l'infortuné 
justiciable.  L'administration  de  reoregislremcnl  se  montrait  plus  troi- 
lable  jadis,  en  des  temps  qui  ne  sont  pas  encore  bien  éloignés  et  dès 
qu'elle  avait  rénssi  à  faire  admettre  le  principe  de  sa  réclamation,  soit 
une  thèse  nouvelle,  aalislaiie  de  sa  vicioice  elle  se  montrait  de  bonne 
composition  pour  transiger  sur  le  i/aantiim. 

Il  n'en  est  plus  de  même  et  c'est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  cdcou- 
ra^er  les  avocats  studiesi  à  approlondir  lea  orcanes  de  cette  législotoa 
de  l'enregistrement,  afin  de  se  tnuver  aptes  à  combattre  les  aventureuses 
tentatives  de  fonctioanoires  focl  instraits,  très  7.élés  sans  doute  pour  la 
défense  dn  trésor  public  et  i{ue  le  souci  des  frais  à  exposer  ne  saurait 
loucher.  L'émnlalioa  et  uae  certaine  rivalité  les  amèuent  à  soutenir  des 
prétentions  dont  l'intérêt  pubtic  se  conçoit  malaisément,  et  que  les  ma- 
giatrota  éclairés  savent  bie*  repooseer. 

Les  exemples  que  oaus  pourrions  citer  de  réeiamatioos  prodigteuses 
d'invraisemblance  ne  sont  pas  rares;  c'est  un  abus  qui  a.  déjà  été  signalé. 
Pour  le  faire  cesser  ou  en  diminuer  l'importance,  sans  aller  jusqu'à  éta- 
blir la  responsabilité  pécuniaire  du  fonctionnaire,  le  meilleur  moyen  qui 
oit  été  proposé  serait  de  supprimer  la  prime  qoi  lui  est  actuellement  ré- 
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sefvéedaDS  le  gain  du  procès  donL  il  a  pria  liDÎtiative.  C'est  une  solution 
contre  laquelle  proteste  de  toutes  ses  forces  l'administration,  contre  lar 
quelle  on  fait  T&loir  l'intérêt  supérieur  du  trésor  public;  mais  le  temp» 
aidant,  noua  ne  douions  pas  qu'elle  soit  adoptée  un  jour,  et  la  considéra- 
tion légitirae  ment  due  aux  fonctioanaires  de  l'Étal  ne  pourra  qn'j  gagner. 

Le  tome  VII,  plus  varié,  comprend  des  sujets  oon  moins  intéresaanls. 
Quoi  de  plus  actuel  que  le  droit  inLernatioaalqui  est  devenu  l'objet  spécial 
des  éludes  d'une  société  de  juristes  français  et  étrangers  et  en  l'honneur 
<luquel  le  ministre  de  l'instruclion  publique  annonçait  qu'un  cours  nou- 
veatï  allait  être  iostitué  &  l'École  de  droit?  Aussi  ne  peutron  s'étonner 
qu'au  mot  Étrang-er  le  répertoire  ut  consacré  trois  ceni.  quinze  numéros, 
divisés  en  trois  titres  :  le  premier  traitant  de  la  condition  des  étrangers 
en  France;  le  deuxième  des  jugements  rendus  et  actes  passés  à  l'étranfrer 
et  des  dfets  de  l'ezequatur;  le  troisième,  des  crimes,  délits  et  coairaven- 
tions  commis  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  second  titre  qui  traite  de  rejEequatur  et  de  la  valeur  qu'on  doit 
arcorder  auï  jugements  rendus  k  l'étranger  est  partii;ulièreraenl  inté- 
ressant. Devant  i'impOHsitjiUté  d'étiiblir  ou  d'espérer  seulement  une 
législation  unique  qui,  ne  tenant  pas  compte  des  frontières,  édicté  un 
ensemble  de  lois  civiles  et  pénales  obligeant  à  la  fois  lous  les  citoyens 
des  différents  pays  et  réglant  leurs  diiTéreads,  on  est  amené  par  la  fré- 
quence toujours  croissante  des  relations  établies  entre  les  peuples,  à  re- 
cbercber  dans  quelle  mesure  les  lois  et  jugements  d'un  pays  peuvent  ob- 
tenir leur  sanction  au  delà  de  la  frontière  dons  les  autres  pays. 

La  question  est  posée  depuis  longtemps  et  dans  notre  ancien  droit,  le 
premier  texte  sur  la  matière  est  l'article  13L  de  l'ordonnance  du  25  jan- 
vier 16^9,  portant  que  :  «  les  jugeiaeats  rendus  es  royaumes  el  souve- 
rainetés étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
hypothèque,  ni  exécution  dans  notre  royaume;  et  uonobslant  les  juge- 
monts,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus,  pourront  de  nouveau 
débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant  nos  officiers  >. 

Od  verra  que,  dans  les  différents  systèmes  préconisés  à  l'heure  ac- 
tuelle, celui  qui  a  été  adopté  par  la  juriaprudeuee  diffère  peu  dans  ses 
effets  de  l'ordonnance  de  1629,  si  ce  n'est  qu'on  ne  dislingue  plus  entre 
le  cas  où  le  jugement  étranger  a  été  rendu  en  faveur  d'un  Français  et 
celui'  où  il  est  rendu  conlre  lui.  Aux  termes  de  l'artide  121.  de  l'ordoo- 
naneede  1629,  c'était  seulement  dans  ce  depnier  cas  que  le  procès  pou- 
vait de  nouveau  Stre  débattu  devant  un  tribunal  français- 

Oq  s'est  livré  cependant  à  une  longue  discussion,  qui  n'est  pas  encore 
close,  sur  le  point  de  savoir  si  l'ordonnance  de  1629  peut  encore  être  ia- 
voquée  en.  notre  droit  moderne,  si  elle  ne  doit  pas  être  considéi'ée  comme 
abrof^e  par  l'article  7  de  la  loi  du  30  venlAse  an  XII,  les  articles  2123  et 
2ISH  du  code  civil  el  l'article  54S  du  code  de  procédure  civile  régissant 
seul»  Ift  matière.  Cette  opinion  nous  paraît  conforme  aux  règles  générales 
qui  domineut  notre  droit  moderne,  qui  s'est  trouvé  ainsi  débarrassé  de 
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lois  anciennes  dont  l'existence  ne  pouvait  que  compliquer  l'étuile  du 
droit  et  rendre  plus  difficile  l'exercice  de  I&  justice.  Rien  du  reste  dans  le 
texte  dn  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  ne  vient  contredire  au  sens 
général  et  aux  prcscriplioas  de  l'ordonnance  de  IQ29. 

Le  texie  de  l'article  2123  n'est  peut-être  pas  aussi  précis,  aussi  explicite 
que  l'article  121  de  l'ordonnance  dans  sa  dernière  partie. 

L'article  2123  porte  :  <  L'hypothèque  ne  peut  résulter  des  jugements 
rendus  en  pays  (étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  dticlarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français...  »  et  l'arlicle  546  du  Code  de  procédure  civile, 
grénérali^anl  le  principe  appliqué  aux  hypothèques,  dit  :  <  Les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  ser-ont  susceptibles  d'exécution  en 
France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  l'aujcle  2123  du 
Code  civil  >. 

L'ordonnance  de  1629  avait  ajouté  in  fine  article  121  :  <  ...  nos  sujets 
pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  conime  entiers  devant  nos  offi- 
ciers >.  Voilà  qui  était  clair;  le  procès  recommençait  en  entier  et  allait  de 
nouveau  être  débattu  devant  les  tribunaux  français.  Le  Code  civil  en  édic- 
tant  que  pour  avoir  force  de  chose  jugée  en  France,  les  jugements  étran- 
gers avaient  besoin  d'être  déclarés  exécutoire»,  a-t-il  entendu  réduire  le 
droit  du  tribunal  français  à  un  simple  i-i»a  ou  parealia  Y  ou  bien  admet- 
il  les  parties  t  débattre  de  nouveau  leurs  droits  devant  les  juges  francaii 
libres  de  réviser  le  jugement  étranger? 

C'est  sur  celle  interprétation  que  les  plus  vives  discussions  se  sont  on- 
glées entre  tes  juriBConsultes,  lesquels  sont  encore  partagés  entre  trois 
opinions  ou  trois  systèmes  que  nous  allons  brièvement  exposer. 

D'après  le  premier  système  les  tribunaux  français  appelés  fr  déclarer 
exécutoire  un  jugement  émané  d'une  juridiction  étrangère,  doivent  éTo- 
quer  en  entier  et  au  fond  le  procès  et  réviser  la  sentence  qui  leur  est  sou- 
mise, sans  distinction  eutre  le  cas  où  cette  sentence  a  été  rendue  entre 
deux  étrangers  ou  celui  où  elle  l'a  été  contre  un  Français. 

Dans  le  second  système  on  prétend  conserver  la  distinction  posée  dans 
l'ordonnance  de  lfi29  et  n'attribuer  au  tribunal  français  le  droit  et  le  de- 
voir de  réviser  au  fond  te  jugement  étranger  que  s'il  a  été  rendu  contre 
un  Français. 

Enfin,  les  partisans  dn  troisième  système  soutiennent  que  les  tribunaux 
français  appelés  à  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger,  n'ont  pas  i 
réviser  en  entier  et  au  fond,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  la  sentence 
qui  leur  est  soumise  ;  ils  doivent  se  borner  &  vérifier  si  l'acte  qu'on  leur 
présente  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  un  jugement 
valable  dans  le  lieu  où  il  est  rendu  ;  s'il  émane  de  juges  compétents  ; 
enfin  si  la  loi  étrangère  a  été  appliquée  sans  rien  qui  doive,  dans  rintér£t 
de  la  commune  justice  des  peuples  civilisés,  dicter  aux  juges  français  des 
appréciations  différentes. 

Ces  trois  doctrines  ont  trouvé  chacune  des  défenseurs  habiles  el  con- 
vaincus, toutes  trois  peuvent  invoquer  des  décisions  de  jurisprudence 
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qui  les  ont  adopléei.  Lt  second  Bytlëme  cependant  est  moins  fréquem- 
menl  sdoplé  par  nos  tribunaux  que  les  deux  autres.  Mais  acluellemeni 
c'uat,  sans  contredit,  le  premier  syslème,  le  plus  large,  qui  semble  Irloni- 
pber  et  qui  penl  produire  les  plus  nombreux  documents  de  jurisprudence 
émanant  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  n'enireroni  pas  dans  la  discussion  très  séduisante  cependant  di^ 
ces  diverses  doctrines;  mais  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  se  trouve- 
raieDt  pas  suffisamment  édiSéa  par  les  notes  et  commentaires  du  rédac- 
teur de  la  Gazelle  du  Pafais.  M.  Dejaume,  auditeur  au  Ck)nBeil  d'État,  qui 
s'est  remarquablement  acquitté  de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise,  nous 
les  entc^eons  à  consulter  unvoiume  paru  en  \8ST,  intitulé  :  De  l'uutoriU'^ 
pt  dffl'cxrciiliondes  jugements  êtriingerg, de  M.  Christian Daguin,  doc- 
teur en  droit,  un  de  nos  plus  laborieux  confrères  du  Palais,  qu'une  mort 
prématurée  nous  a  malheureusement  enlevé  [1].  Ils  trouveront  dans  ce 
livre  li'è-(  complètement  rapportés  les  arguments  en  faveur  de  ces  diverses 
doctrines,  l'opinion  de  .M.  Valette,  de  M.  Labbé  el,  particulièrement  dé- 
veloppée.  la  critique  du  système  que  l'auleur  reconnaît  adopté  par  la 
jurisprudence  françaUe,  mais  dont  il  expose  avec  habileté  les  côtés 
faibles. 

En  dehors  de  celle  question  de  droit  international  qui  est  appelée  en- 
eore  à  soulever  des  discussions  d'autant  plu»  vives  qu'elle  louche  à 
des  intérêts  toujours  croissants  et  qu'elle  se  heurte  à  des  obstacles  presque 
insurmontables,  au  moins  dans  l'étal  actuel,  bien  d'autres  sujets  d'éludé 
se  rencontrent  dans  ce  seplième  volume;  au  premier  rang,  en  raison  de 
son  actualité,  nous  rangerions  celui  des  fabriques,  dont  il  a  été  beaucouji 
parlé  ces  temps  derniers  par  suite  de  la  nouvelle  loi  qui  les  régit  depuis 
le  mois  de  janvier  1894,  mais  celle  loi  ne  figure  pas  au  recueil  et  nous 
n'en  trouvons  que  cette  mention  au  n°  143  et  dernier  :  <  La  comptabililé 
des  fabriques  sur  laquelle  l'évéque  statuait  dëQuîtivement,  est  soumise 
depuis  la  loi  de  finances  de  1891,  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  >. 
Il  conviendrait  d'ajouter  :ou  aux  conseils  de  préfecture,  lorsque  le  revenu 
n'eïcède  pas  30.000  francs.  S'il  eùi  été  intéressant  eii  raison  des  prolesla- 
(ions  et  des  difficultés  qu'elle  soulève,  de  trouver  au  répertoire  cette  loi 
du  26  janvier  IU9â,  on  ne  saurait  cependant  faire  un  reprocbe  à  la  Ga- 
zellf  du  l'nhiîK  de  son  omission.  N'ayant  pas  encore  reçu  d'application, 
la  loi  n'a  pu  donner  lieu  à  aucune  inlerpréiation,  et  la  dissertation  à 
laquelle  aurait  dû  se  livrer  le  rédacteur,  n'aurait  pu  s'appuyer  sur  aucun 
document  juridique,  ce  qui  en  eût  slngulièrenient  diminué  l'intérêt. 

Une  place  considérable  est  donnée  aussi  à  la  matière  de  la  faillite  qui 
comprend  la. liquidation  judiciaire  el  la  banqueroute;  sujet  inépuisable 
dont  on  pouvait  dire  il  y  a  trente  ans,  comme  nous  le  disions  de  l'enre- 
gistrement, qu'il  n'était  bien  connu  que  d'un  petit  nombre.  Aujourd'hui, 
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il  □'«n  ^-a  pM  deineme,  etgr&ce  à  l'ensngnemeBt  captiTMit  «t  convaincu 
dn  pTofeeseur  LyoA-C&en,  peut-être  aussi  en  r&iMQ  des  retenlisekirti  àé- 
sas  très  Snanci  ers  qui  eut  éelalé  (teae  cee  ëarntères  anotes,  ht  failltle  et  le 
droH  oommercTal  ne  eoot  pM  reL^nés  au  rang  des  -coomisBuioee  super- 
flues ou  négligeables  par  les  étudiwit!!  en  droit. 

Le  huitième  volume,  le  deraierpam  su  commeD cernent  de  cette  tursée, 
ne  laisse  pas  que  d'oRrir  aussi  des  sujets  remarquabLcs  tant  par  leur  ifl- 
lérèt  propre  que  par  le  développement  qu'ils  comporteBt. 

Sans  parier  de  l' htip-noliume  qui  a  conquit  de  par  ta  presse  une  place 
dans  les  préoccnpations  publiqnes,  maie  qui  se  trouve  irsrlé  dans  la 
Gszflte  du  Patain  comme  une  thèse  nmrvelle  i  senBalion,  btte  pour 
exciter  et  satisfaire  k  demi  les  cariosités,  pluldt  que  comme  ub  thème  ou 
une  difficulté  jaridiqne,  aous  signaleroas  toDle  la  matière  des  hypotbè~ 
quen  qui  ne  compte  pas  moins  de  383  numéros  et  celle  des  impôlt  di' 
rrcls  Pt  indirerts,  dont  malheureueemeôt  la  nomeDclaLnTe  ne  peut  ja- 
mais se  trouver  longtemps  complète  en  raison  des  créations  nonvelks 
auxquelles  qoub  sommes  fréquemment  erposée  en  atlendanl  la  refonte 
totale  du  régime  des  impAts  annoncé  depuis  bien  des  années,  mais  qui 
peui  se  faire  attendre  longtemps  encore  si  on  lient  compte  des  diffieultés 
de  divers  ordres  que  présente  une  œuvre  aussi  rsdirale  dans  «n  pays 
pins  attaché  peut-être  qu'on  ne  pense  àses  vieilles  traditions  et  sagement 
anxieux  devant  l'inconnu.  Ce  qui  pourrait  cependant  pi-écipiter  les  évé- 
nements el  hâter  la  réforme  de  l'impôt,  c'est  te  besoin  ou  le  désir  d'eJi 
au^nnenler  le  quanhim:  de  notre  temps  c'est  asseK  fréquemment  le  but 
et  le  mobile  àe^  réformes  financières. 

11  ne  nous  reste  pas  moine  à  féliciter  les  rédacteurs  de  la  Gazette  du 
Pa:Uiis  de  la  diligence  très  louable  qu'ils  apportent  à  la  confection  de  ce 
répertoire  el  à  les  encourager  à  poursuivre  avec  le  même  zèle  l'ffivrvrc 
qu'ils  ont  eu  tant  de  bonnes  Taisons  d^eirtre prendre. 

Albert  Ark&l. 

l.a  Slnlistiqtie  inleimatimiale  des  œuvres  littéraires,  par  M-  Emesl 
Rothlisbei^er,  secrétaire  deH  Bureaux  internationaux  de  la  propriété 
intellectuelle  à  Berne.  —  Broch.  de  54  p.,  petit  iu-8°  ;  Berne,  imprimerie 
Kurl  Slârapli  etC-,  1893. 

M.  Rôtblisberger,  en  sa  qualité  de  secrétaire  des  Bureaux  de  Berne,  a 
élé  appelé  à  s'occuper  des  moyens  de  créer  une  stalislique  inlernatioBale 
des  œuvres  littéraires. 

Déjà,  au  Congrès  organisé  &  Milan  en  1892,  par  IMssocialion  UlléTtirc 
el  artistique  internationale,  U  développait  sea  idées  et  recommandait 
l'établissement  de  statistiques  tracées  d'après  dee  cadres  oonfannes  el 
basées  sur  une  classification  scientifique  ont  vers  ellement  adoptée. 

M.  Rôtblisberger  montre  d'abord  l'utilité  de  la  statistique  internatio- 
nale et  constate  combien  est  ineufTisanle  la  stabialiijue  littéraire,  telle 
qu'elle  est  faite  aujourd'hui.  Une  statistique  complète  et  claire  donnerait 
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dM  renseî^enients  préfîenx  pour  les  remaniementi  législatifs,  la  con. 
clusion  des  convcntiom  interDatîoiM(«B  et  rtiistoira  de  la  aoeîélé  moderne. 

n  faut  d'aboM  trouver  ua  cadre  pour  classer  les  œiiTres  &  earef()Mrer 
—  cela  e«t  facile  — ;  il  but  eofaîte  obtenir  que  l'enregistremenl  se  Uese 
dans  cbaqoe  pay»,  d'une  hçon  régulière,  el  confomiémeat  an  cadre  ar- 
réfé;  it  ne  restera  plira  qu'k  confier  i  nne  institution  intemationate  le  soin 
de  réunir  tous  les  renseignements  ainsi  classés. 

H  est  à  Roubaiier,  pour  loutea  leg  raisons  qui  sont  données  par  M.  Rdlh- 
lisberger,  que  les  gouyernemenls  s'entendent  afin  d'organiser,  sur  des 
basée  communes,  la  ilatislique  littéraire,  complète,  de  chaque  pays;  et  le 
trareau  de  Berne  sera  tout  indiqué  pour  la  eentralisatioa  de  cette  slalie- 
tique. 

En  attendant,  on  prépare  en  France  une  loi  pour  la  réorganisai  ion  du 
dépM  des  œuTres  littéraire*. 

Et  la  cooférenee  qui  doit  se  tenir  à  Paris  pour  ta  révisioD  de  la  Con- 
vention de  Berne,  sera  en  mesure  d^étudier  la  questHO  du  répertoire  in- 
Mraational.  Georges  M&illako, 

Commciilaîre  tle  la  (oi  du  87  décembre  1892  «ur  U  concUUiion  et 
t'Arbiirage  facultatifs  en  matière  de  différend*  collectif»  entrp 
patron»,  ouvriers  ou  employé»,  par  M.  A.  LeloD^.  —  I  Yol.  in-lS; 
Paris,  Giard  el  Brière,  1894. 

Ce  petit  volume  conça  dans  on  eoprit  pratique  est  appelé  à  rendre  de 
réels  services  tant  aux  patrons  et  ouvriers,  entre  lesquels  s'éiéve  an  dif- 
férend collectif,  qu'aui  juges  de  paix,  qui  ont  en  cette  matière  nn  rôle 
important  i  remplir;  oa  ne  peut  donc  trop  féliciter  l'auteur,  juge  de  paix 
lui-caérae,  d'avoir  songé  k  donner  à  ses  collègues  et  ani  parties  inléres- 
eées  an  guide  utile.  I^'ounage  est  rédigé  nus  forme  de  code-mannel, 
c'est^-dire  que  chaque  article  de  la  loi  du  27  décembre  1892  est  reproduit 
m  extenso  el  esl  Hulvi  d'un  commentaire.  M.  Leloog  a  très  bien  fait 
ressortir  le  earaclére  de  celte  loi,  qui  manque  de  sanction  juridique  : 
<  C'est,  dil-il,  une  simple  procédure  mise  à  la  diepoiition  des  parties,  à 
laquelle  elles  eoni  entièreaieBt  libres  de  recourir,  si  elles  ont  l'inlcolion 
de  s'entendre  aroiablemenl  >.  Ajoutons  enfin  que  le  volume  se  lennioe 
par  an  certain  nombre  de  formalei,  qui  en  sonl  pour  ainsi  dire  le 
résumé,  et  qui  se  réfèrent  aux  différentes  phases  de  la  procédure  de 
nmeiliatioD;  ce  sont  là  des  annexes  préeèeuses. 

Maurice  DupouaiujcTBUt. 

Pa.ndecle»  frunç&ûe»  ;  Xouoeati  répertoire  de  doctrine,  de  léçUli- 
tion  et  de  jurisprudence,  commencé  sons  \a  direction  de  H.  Rivière, 
conseiller  à  la  Cour  de  eassattou,  eontinué  bous  la  direction  de  M.  André 
Weias,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paria,  par  M.  U.Fren- 
aelet,  avocat  à  la  Coof  d'appel  de  Paria,  rédaetevr  en  cbeF.  (T.  XV  et 
XVI  du  Répertoire  général;  T.ndesOftltffafions).  — In-4°;  Paris,  1893 
et  1894  ;  Chevalier  Marescq  et  Pion  «t  Nourrit,  édit. 
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TroiB  volumes  de  ce  g^r^^nd  recueil  om  paru  depuis  ^lO.trf  dernier 
compte  rendu  (I)  et  mériteQt  d'être  aujourd'hui  BJKDBlâg. 

Le  lome  XV  du  Répertoire  contient  les  mots  :  Cassation  criminelle; 
Cassation  {Timbre  et  Enregislrenient)  ;  Caution,  Caiitionitemenl  ; 
Caution  Judicalvm  ioli'i;  Cautionnement  de  fonctionnaires;  Censur.e 
ilrainatique  ;  Certificat  de  propriété;  Cerlifical  de  Kie  ;  Cession  tte 
biens;  Cession  de  créance»;  Cession  de  droits  litigieux;  Chambre 
de  commerce;  Chambre  du  Conseil  ;  Chambre  de  mises  en  accui<a~ 
lion  ;  Chasse, 

Le  tome  XVI,  après  avoir  terminé  l'article  relatif  à  la  Chasse  est  tout 
entier  consacré  au  traité  exceptionnellement  important  sur  les  Clieininit 
de  fer,  qui  comprend  :  une  introdiialioii  historique;  puis,  un  titre  I  trai- 
tant de  l'établi Bsem en t  et  de  la  construction  des  lignes  (concestiion,  expro- 
priation, travaux  et  responsabilités,  concours  financiers  et  subventions); 
un  litre  II,  de  l'exploitation  technique  de  la  police  des  chemius  de  fer  ; 
un  litre  III,  de  l'expioiiation  commerciale  (Transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises);  un  titre  IV,  du  contriMe;  et  enfin,  un 
titre  V  consacré,  dans  sa  plus  grande  partie,  à  l'étude  des  législations 
comparées  sur  cette  matière  et  des  transports  internationaux. 

Le  tome  lldesObft^alioits  termine,  tout  d'abord,  le  traiii^  sur  celle  im- 
portante matière  en  étudiant  les  oblif/ations  contracluetlex,  el  à  cetleoc- 
casion  les  diverses  espèces  de  contrats,  les  conditions  n 
tence  et  &  la  validité  des  contrats  et  les  elTets  juridique 
dernière  partie  intitulée  :  Notions  ilinerses  donne  des  détails  très  com- 
plets sur  les  règles  du  timbre  et  de  l'enregistrement  appliquées  aux  diCTé- 
renles  espèces  de  contrats  cl  sur  la  législation  comparée  en  cette  matière. 

Le  volume  se  termine  par  un  certain  nombre  d'articles  inléressanls, 
parmi  lesquels  nous  citerons  :  Occupations  temporaires  ;  octrois; 
'eitrres  dr  a  m  nti'iti  es  :  œuvres  posthumes;  offenses.       H.  Alpt. 

Aclu  et  Verha,  par  M.  Justin  Dévot,  avocat,  professeur  à  l'Érole  na- 
tionale de  droit  de  l'orl-au  Prince.  —  I  vol.  IS'.H;  Paris,  Pichon,  édit. 

L'auteur  a  réuni  dans  ce  volume  des  écrits  publiés  k  des  dates  di&é- 
rentes  sur  l'enseignement  du  droit  en  Haïti. 

L'idée  de  créer  une  école  de  droit  à  Port-au-Prince  n'est  certes  pas 
nouvelle  :  on  en  retrouve  la  trace  sous  le  gouvernement  du  général 
Creffard  (1859;.  Cette  idée  est  reprise  en  1SB7  par  un  groupe  d'hommes 
qui,  bien  qu'appartenant  à  des  opinions  poliljqui>B  divergentes,  étaient 
unis  dans  un  même  amour  de  la  patrie,  dans  une  commune  participation 
à  une  œuvre  de  progrès  social,  el  qui  étaient  armés  surtout  de  l'inébran- 
lable volonté  de  la  faire  réussir. 

Si  on  considère  les  heureuses  conséquences  que  peut  engendrer  ren- 
seignement du  droit  au  sein  d'une  société  sur  laquelle  ont  trop  souvent 
pesé  le  joug  du  despotisme  et  de  l'arbitraire,  l'auteur  ne  nous  diaaimnie 

[1]  V.  Bulletin  delnin-Juillet,  1893,  p.  413. 
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pu  les  luttes  qu'oal  eu  à  subir  les  (ondaleurs  de  celte  entreprise.  De  tels 
efforts  ne  pouvaient  être  couronnés  que  de  succès,  produits  comme  ils 
l'ont  été  au  milieu  d'une  race  inlelligenLe  el  énergique,  dont  la  perfecti- 
bilité, la  sociabilité  et  la  souplesse  à  suivre  les  flurtuations  et  les  délica- 
tesaes  de  la  civilisation  et  à  s'en  assimiler  les  résultais  scientifiques  et 
moraux,  ne  laissent,  malgré  sus  délrncteurs,  aucun  doute.  En  1888^ 
l'Ecole  libre  de  droit  était  (ondée. 

L'auteur  nous  entrelient  ensuite  du  caractère  de  l'avocat  —  de  diverses 
questions  de  nationalité  ~  de  la  liberté  individuelle  en  Haïti. 

Ce  livre  a  d'autant  plus  d'attrait,  que  nous  ne  saurions -nous  désinté- 
resser complètement  de  cette  jeune  république  dont  la  législation  civile 
n'est,  dans  ses  parties  principales,  qu'une  émanation  de  la  législation 
française.  Beaucoup  de  mag'istrals  viennent  chei  nous,  faire  leurs  études 
et  les  ancienaes  dominations  française  et  espagnole  ont  laissé  des  traces 
profondes  qui  portent  actuellement  ce  pays  dans  la  voie  du  progrés. 

PÉNimuD. 

La  nationalité  et  son  iiilluencc  quant  à  la  jouissance  et  fi  l'cxercicr 
des  droits,  par  M.  J.  Dévot.  —  l  vol.  ISIS;  Paris,  Pichon,  édit. 

C'est  le  résumé  des  études  faites  par  l'auteur  sur  les  questions  de  na- 
tionalité et  qu'il  destinait  à  alimenter  ses  leçons  de  droit  civil  à  l'Ecole 
libre  de  Port-au-Prince.  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  vulgariser  quelques 
notions  juridiques  de  première  importance,  el  surtout  de  déterminer  le 
progrès  d'une  législation  où  en  matière  de  nationalité  d'origine  et  de 
naturalisation,  elle  reste  eu  arriére  des  besoins  et  des  nécessités  du  mo- 
ment. L'auteur  essaie  de  faire  prévaloir  une  doctrine  très  large  et  très 
libérale  qui  consisie  à  ne  refuser  à  l'étranger  que  les  droits  qu'un  teste 
formel  lui  enlève,  repoussant  la  distinction  romaine,  peut-être  un  peu 
artificielle,  des  droits  naturels  et  des  droits  civils.  Il  soutient  l'autonomie 
de  la  personne  humaine,  c'est-à-dire  que  l'homme  doit  être  laissé  libre 
de  changer  de  nationalité,  principe  adopté,  du  reste,  par  presque  toutes 
les  législations. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  de  la  déter- 
mination de  la  nationalité.  Le  deuxième,  des  droits  des  Halliens.  Le 
troisième  de  la  condition  juridique  des  étrangers  en  Haïti.  Chacun  com- 
porte les  développements  nécessités  par  les  diverses  questions  qui  s'y 
rattachent. 

Ce  que  nous  remarquons  dans  les  ouvrages  de  M.  Dévot,  c'est  la  sin- 
cérité, l'amour  de  la  justice  et  de  la  vérité,  qui  communiquent  au  lecteur 
son  ardeur  de  conviction.  C'est  aussi  un  patriote,  car  on  sent  et  on  voit 
circuler  i  travers  les  pages  la  pensée  toujours  présente  el  vivante  de  la 
Patrie.  PÉNioAun. 


1,  par  M.  Georges  Slreit,  pro- 
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fcEiteur  de  droit  iDleroalioDal  public  et  privé  à  l'Universilé  d'Athènes. — 
Paria,  1891;  Larose.  éditeur. 

Il  y  a  peu  de  branches  du  droit  qui  suscitent  autant  de  questions,  el  de 
si  complexes,  que  le  droit  interDalional,  sous  son  double  aspect  de  droit 
public  et  de  droit  privé.  C'est  une  de  ces  questions  que  M.  Georges  Slreït 
étudie  dans  l'intéressante  brochure  que  nous  analysons  aujourd'hui. 
L'affaire  Zappa  a  mis  aux  prises  —  juridiquement  s'enlend  —  le  gouver- 
nement grec  et  le  gouvernement  roumain.  Les  deux  gouvernements 
intéressés  ont  tenu  à  s'entourer  des  conseils  des  jurisconsultes  les  plus 
autorisés^  l'afTaire  Zappa  nous  a  ainsi  valu  des  consultations  signées  de 
noms  illustres  dans  la  science  du  droit  inlernBlional.  M.  Georges  Streil 
analyse  sur  chaque  question  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  de  part 
et  d'autre,  et  il  en  dégage  la  solution  que  lui  permet  d'indiquer  son  auto- 
rité personnelle  en  ces  matières. 

Leconflila'eslélevéàproposde  la  succession  de  Constantin  Zappa,  mort 
en  1692,  domicilié  en  Roumanie;  les  constatations  ont  porté  en  même 
temps  et  principalement  sur  la  succession  d'Ëvanghély  Zappa,  mort  en 
1865,  qui  avait  laissé  par  testament  l'usufruit  de  ses  biens  immeubles  à 
Constantin  Zappa,  et  la  nue  propriélé  k  l'État  hellénique. 

L'auteur  examine  d'abord  une  question  préjudicielle  soulevée  à  propos 
de  la  nationalité  d'Ëvanghély  Zappa.  Il  étudie  ensuite  la  capacité  d'un 
État  étranger  au  point  de  vue  de  l'apUlude  à  succéder.  Il  se  demande 
enfin  quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  régler  le  conflit.  On  le 
suivra  avec  intérêt  dans  cette  consciencieuse  étude,  qui  a  l'avantage 
de  mettre  en  jeu,  dans  leur  application  pratique  t  une  espèce  des  plu» 
curieuses,  quelques-uns  des  grands  principes  du  droit  international. 
Henri  Trucht. 

La  politique  de  dêgrèoemcnt.  Le  dégrèoemeiU  de  la  namgation, 
par  le  baron  Julien  Leys,  conseiller  communal  d'Anvers.  —  Paris,  Oui]- 
Isumin,  éditeur,  1801. 

Quoi  de  plus  séduisant  que  la  politique  de  dégrèvement,  et  de  plus 
raro  aussi?  Les  gouvernements  mettent  b.  la  refuser  la  même  ténacité 
que  les  oppositions  à  la  réclamer.  Ils  montrent  leurs  caisses  presque  aus- 
sitôt vidées  que  remplies,  el  déclarent  que  ce  ne  sont  pas  les  dégrève- 
ments qui  y  feront  afituer  l'or  et  l'argent. 

M.  le  baron  Leys  est  d'un  avis  contraire.  Les  dégrèvements  bien  com- 
pris sont  pourlui  le  meilleur  moyen  d'amener  la  prospérité  du  pays,  et, 
par  suite,  celle  de  l'État.  II  n'en  offre  pas  d'ailleurs  la  démonstration  in 
abstraclo.  Ce  sont  les  intérêts  d'Anvers,  dont  il  est  conseiller  commu- 
nal, qu'il  a  à  cœur  de  défendre  ;  c'est  de  la  navigation  de  l'Escaut  qu'il 
réclame  le  dégrèvement,  el  le  patriotisme  local  qui  l'inspire  communique 
à  son  plaidoyer  une  verve  et  un  entrain  qui  ne  sont  pas  sans  prix. 

U  y  a  d'ailleurs  dans  cette  brochure  plus  et  mieux  que  des  considéra- 
^ODS  locales.  L'auteur  s'élève  à  des  vues  générales  sur  l'avenir  et  les  des- 
tinées commerciales  de  la  Belgique,  U  traite,  en  passant,  la  vieille  et 
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toujours  aeluflle  question  du  libre-échange;  et,  «ce  propos,  il  appelle 
la  France  <  cette  nation  jadis  si  chevaleresque  >  —  ce  qui  n'est  pas  des 
plus  aimable  pour  les  Français  d'aujourd'hui.  Il  effleure  même  les  ques- 
liona  constitutionnel  les  et  propose  la  création  d'une  Chambre  des  députés 
purement  consultative,  dont  les  membres  seraient  directement  rémunérés 
par  leurs  électeurs.  Nous  voilà  peut-être  un  peu  loin  de  la  politique  de 
dégrèvement.  Henri  Taucur. 

La  Natiortalilé  française,  par  M.  Ë.  Rouard  de  Gard,  professeur  &  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  In-18  de  321  pages;  Paris,  A.  Durand 
et  Pédone-Lauriel,  1893. 

Les  modifications  apportées  au  Code  civil,  par  les  lois  des  26  juin  1889 
et  12  juillet  1893  sur  la  nationalité  française,  appelaient  nécessairement 
ua  nouveau  commentaire  des  textes  concernant  cette  matière. 

M.  Rouard  de  Gard  se  trouvait  comme  prédestiné  k  publier,  l'un  des 
premiers,  un  travail  de  cette  nature  ;  étant  préparé  de  longue  main  aux 
études  du  droit  international  sur  lequel  il  a,  depuis  1877,  fait  paraître  un 
certain  nombre  d'ouvrages  très  appréciés. 

La  différence  de  condition  juridique  entre  l'étranger  et  le  Français 
explique,  suivant  cet  auteur,  l'Importance  de  ta  nationalité  française, 
c'est-à-dire  de  ce  lien  qui  relie  l'individu  à  l'État,  comme  l'enlant  à  sa 
famille.  C'est  pourquoi,  il  passe  en  revue  les  droils  dont  l'étranger  n'a 
pas  la  jouissance  {droits  politiques),  ceux  dont  il  ne  jouit  que  sous  cer- 
taines restrictions  [droits  publics]  et  ceux  qu'il  ne  peut  exercer  qu'avec 
son  admission  k  domicile,  ou  en  vertu  de  traités  diplomatiques  (droits 
civils).  Il  signale,  en  passant,  que  l'étranger  ne  peut  bénéficier  de  l'aasia- 
tance  ni  judiciaire,  ni  médicale,  non  plus  que  de  la  distribution  de 
secours  aux  indigents,  des  affou^es,  de  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire,  ni  être  admis  dans  les  grandes  écoles  du  gouvernement.  Tout 
en  payant  les  impéls,  il  ne  contribue  pas  aux  charges  publiques. 

Après  avoir  établi  les  principes  servant  k  déterminer  la  nationalité 
française  et  fait  l'historique  de  la  législation,  en  insistant  sur  la  loi  du 
26  juin  1839  qui  a  coordonné  toutes  les  dispositions  législatives  et  régle- 
menté l'acquisition,  la  perte  et  le  recouvrement  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, M.  Rouard  de  Gard  détermine  les  circonstances  attributives  de 
la  dite  nationalité,  c'est-à-dire  la  naissance  (;us  sangtiinis,  jus  sali),  la 
naturalisation  (ordinaire  et  exceptionnelle),  le  bienfait  de  la  loi  (pour  la 
femme  étrangère  épousant  un  Français,  ou  réciproquement,  et  pour  les 
enfants  d'étranger  ou  d 'ex-Français). 

Au  poioldevuedu  recrutement  militaire,  l'auteur  explique  les  diverses 
situations  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger,  celui  qui  y  est  né  d'un  ex-Français  et  celui  qui  y  est  né  d'un 
étranger  naturalisé  Français. 

Puis,  passant  aux  événements  susceptibles  de  faire  perdre  la  nationa- 
lité française,  il  énumére,  en  les  accompagnant  d'observations  pratiques, 
les  CBS  suivants  :  acquisilioû  d'une  nationalité  étrangère  ;  acceptation  de 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  [(il)  - 

fonction»  à  rélraDiTPr;  incorporation  militaire  &  l'étranger,  sans  autori- 
saiion;  marlagr  d'nne  Française  avec  un  élntoger;  répuâiatîoa  spéciale; 
Iraflud'eaclavea. 

Enlîn  l'auieur  si^nle,  en  les  éludianl,  les  condilions  de  recouvreroeDl 
de  celte  nationalité:  la  résidence- en  France  et  un  décret  de  réintégration. 

Pour  lerjniner,  M.  Rouard  de  Card,  prévoyant  des  coDleslations  rela- 
tives k  la  nationalité  française,  recherche  entre  quelles  personnes  elles 
peuvent  se  produire,  à  quels  tribunaux  elles  doivent  être  soumises  el 
suivant  quelle  procédure  elles  doivent  être  Jugées. 

De  sorte  que  ce  travail,  qui  devrait  être  dans  toutes  les  bibliothèques, 

esl  lotit  à  la  fois  remarquable  par  ses  données  liistoriques,  très  juridique 

dans  ses  théories  et,  en  outre,  par  son  cOté  pratique  et  se»  exemples,  très 

clairement  mis  à  la  gjortée  de  tous  ceux  que  cette  question  peut  intéresser. 

Adolphe  BiTsoH. 

CoriKiendrail-il  iVau(jmonleT  (a  quotité  disponible  du  père  de 
famille?  —  Brochure,  par  M.  R.  de  la  Grasscrie;  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1894. 

C'est  une  question  délicate  et  fort  débattue  que  traite  aujourd'hui 
M.  de  la  Grasserie.  Avant  de  la  trancher,  il  a  redierché  brièvement 
mais  clairement  dans  le  droit  romain  el  nos  anciennes  coutumes  les  ori- 
ginps  de  la  légitime  ft  de  la  réi^erve  ;  il  examine  ensuite  dans  un  résumé 
fort  bien  fait  les  législations  étrangères.  Passant  aux  dispositions  du 
Code  civil,  il  indique  ses  incohérences  et  les  coniliis  souvent  inextri- 
cables auxquels  donne  lieu  le  règlement  de  la  réservi:.  Pourquoi  lu  loi 
n'accorde-l-elle  pas  expressément  une  réserve  à  l'enfant  naturel?  Pour- 
quoi n'en  accorde-l-elle  pas  à  l'époux  survivant  qui  concourt  avec  les 
descendants  réservataires? 

M.  de  la  Grasserie  se  prononce  contre  la  liberté  absolue  de  lester  favo- 
rable à  la  reconstitution  d'une  caste  et  pouvant  produire  une  sorte 
d'immobilité  du  sol  ;  mais  il  crilique  à  juste  raison  la  fixation  en  bloc  de 
la  réserve  et  voudrait  donner  un  pouvoir  plus  étendu  au  père  de  famille. 
Dans  son  système  la  réserve  de  l'haque  deiicendant  serait  flxèe  à  la  moitié 
de  la  part  ali  intestat.  Quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  on  s'arrête,  il 
est  certain  que  le  système  est  beaucoup  plus  logique  que  celui  de  notre 
Code. 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  aujourd'hui, 
c'est  la  suppression  de  la  nécessité  de  fournir  en  nature  et  d'une  façon 
égale  entre  tous  les  réservataires  le  montant  de  la  réserve.  Le  principe 
de  l'égalité  en  valeur  est  la  seule  qui  se  puisse  raisonnablement  défendre. 

Un  projet  de  loi  termine  le  travail  de  l'auteur;  il  y  accorde  une  réserve 
aux  frères  et  sœurs  ;  sur  ce  point  nous  ne  serions  pas  d'accord  avec  lui. 
A.  Thei;r.iui.t. 

Lf:d'leur-G>--rant  :  E.  l'ICHON. 
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mins  de  fer;  brochure  ofTerto  par  M.  Armand  FeMmann,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  frimes  d'empoisonnement  ;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Robinet  do  Cléry,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Étude  et/inniiraphique  et  juridique  sur  la  famille  et  le  mariage 
arméniens,  prérédée  d'un  apej-çu  hisiorigne;  ouvrage  offert  par 
l'autour,  M.  Agop  Mégavorian,  docteuren  droit. 

Lez  de  organizaciôn  1/  atribuciones  de  los  tribunntes  arregladay 
anotada  (â"  i'diliçn);  ouvrage  offert  par  M,  Robustiauo  Vera, 
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l'auteur,  M.  L.  Guillouard,  professeur  à  la  Faculti5  de  droit  de 
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Étude  sur  le  fonctionnement  des  défensbors  près 

LES      DIVERS      TRIBUNAUX      DE      LA.      LOUISIANE       (EtaTS-UnIS 

d'Amérique),  par  M.  Numa  Augustin,  ancien  scnalcur  de 
la  Louisiane,  avocat  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Il  est  nt'cessaire  pour  liéfinir  les  devoirs  et  les  attributions  d'un 
avocat  dans  la  Louisiine,  de  signaler  d'abord  la  conslliution  dos 
tribunaux  devant  lesquels  il  est  appelé  à  eïercer,  car  dans  la 
Louisiane  comme  dans  chacun  des  États  de  l'Union  américaine, 
deux  sysièmcs  de  juridictions  sont  en  pn''sence:  les  Cours  des  Étals- 
Unis  et  les  Cours  des  États  do  i'L'nion. 

La  Conslitution  des  États-Unis  porte  que  le  pouvoir  judiciaire 
sera  attribué  à  une  Cour  suprême  dont  le  siège  est  à  Washington, 
et  à  telles  Cours  inférieures  (de  première  instance  ou  d'appi'l)  que 
lo  Congrès  créera,  suivant  les  besoins  du  pays  et  les  nécessités  du 
service.  Ces  Cours  sont  gûnéralemenl  appelées  Cours  fédérales. 

I^ur  pouvoir  (juridiction)  s'étend  à  toutes  les  questions  de  loi  ou 
d'équité,  qui  peuvent  so  produire  sous  la  constitution,  les  lois  du 
Congrès  ou  les  traités  avec  les  Puissances  étrangères;  au  cas  qui 
peuvent  concerner  les  ambassadeurs,  ministres  ou  consuls;  il 
s'étend  aussi  aux  questions  de  juridiction  maritime  (admiraliy)^ 
aux  disputes  ou  différends  dans  lesquels  les  États-Unis  sont  en  c-ausc 
ou  peuvent  iilre  appelés  comme  parties;  dans  ceux  qui  peuvent 
s'élever  entre  deux  ou  plusieurs  États  de  l'Union;  entre  un  État  et 
un  citoyen  d'un  lîiat  différent;  entre  citoyens  de  dill'éreols  États; 
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OQtro  citoyens  d'un  même  Élal  n'-clamant  des  terres  sous  des  titres 
donaés  par  un  État  différent;  et  fmalemeal  entre  un  État  ou  l'on 
de  ses  citoyens  et  un  État  étranger,  les  citoyens  ou  sujets  lïa  ce 
dernier. 

Ces  Cours  fédérales  sont  :  la  Cour  suprême  des  États-Unis 
(Washington),  les  Cours  d'appel  do  circuit,  les  Cours  de  circuit, 
los  Cours  de  district,  les  Cours  territoriales,  la  Cour  suprême  du 
district  de  Colombie,  la  Cour  des  réclamations,  les  Commissaires 
des  Élals-Unis. 

La  juridiction  des  Cours  fédérales  est  à  la  fois  ririle  et  crimi- 
nelle, à  l'exception  de  la  Cour  des  réclamations,  dont  la  juridiction 
ost  exclusivement  civile.  Elles  ont  aussi  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  statuer  comme  juges  d'équité,  d'après  la  Constitution,  dans 
les  cas  ou  une  action  efûcncâ  n'existe  pas  en  vertu  do  la  loi.  Elles 
siègent  alors  comme  Cours  d'équité  (Courts  ofUquity.) 

Les  Cours  de  district  deviennent  des  Cours  maritimes  [Admirally 
Courts)  lorsqu'elles  sont  appelées  à  exercer  leur  juridiction  k  rai- 
son de  l'exécution  de  contrats  maritimes  {torts,  injuries,  offences); 
dans  ce  cas,  elles  siègent  comme  des  tribuuaux  distincts  et  leur 
juridiction  est  entière  {Admirally  Courts). 

Ces  explications  données  sur  l'établissement  des  Cours  fédérales, 
ajoutons  que  les  plaideurs  (litigants)  soit  demandeurs,  soit  défen- 
deurs, y  sont  représeuti's  par  des  avocals,  dont  ie  titre  oflkiel  dif- 
fère, suivant  la  Cour;  mais  dont  les  quali  lien  lions  sont  les  mômes, 
c'est-à-dire  celle  d'  «  Altorney  at  law  »,  avec  plus  ou  moins 
do  modilications  suivant  les  règlements  particuliers  de  ces  difle- 
rents  tribunaux.  Ainsi,  l'avocat  s'appelle  '  Solicitor  ■  lors(|n'il 
parât l  devant  la  Cour  d'équité  et  la  Cour  des  réclamations;  ■  Proc- 
ter 1  à  la  Cour  maritime  {Àdmiralli/);  et  tout  simplement  «  Attor- 
Doy  al  law  >  devant  toutes  les  autres  Cours  fédérales. 

Lu  délinilion  de  i  .\Uorney  at  law  ■  est  donnée  par  Bourier's, 
Law  Diclioiian/,  comme  suit  (je  traduis)  :  <  In  officier  d'une  Cour 
de  justice,  employé  par  une  personne,  dans  un  procès,  pour  admi- 
nistrer et  diriger  les  procédures  en  son  nom.  • 

En  règle  générale,  l'habilité  à  exercer  ce  droit  esl  déterminée  par 
la  législation  locale  ou  par  les  règles  établies  par  les  Cours  olles- 
mêmcs. 

11  est  cependant  requis  qu'un  «  Altorney  at  law  i  ail  exercé  pen- 
dant au  moins  trois  ans  devant  la  Cour  suprême  de  l'État  dont  il 
relève,  et  que  son  caractère  privé  et  professionnel  soit  des  plus 
intègre,  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  so  présenter  à  la   Cour 
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auprëme  des  États-UDis.  Il  est  sourent  fait  us&ge,  devant  ces  tribu- 
naux, du  titre  de  ■  Counsel  ou  Counsellor  r .  Ce  titre  est  donné  à  un 
<  Atlorney  at  lav  ■  qui  est  associé  à  celui  qu'on  a  cliargé  d'une 
afTaire,  et  qui,  quoique  ne  prenant  pas  une  part  active  à  la  pour- 
suite ou  à  la  défense,  assiste  l'avocat  en  charge  de  ses  conseils, 
dans  les  questions  qui  demandent  de  profondes  connaissances 
légales,  de  l'érudition  et  du  jugement.  Tout  Attorney  at  law  peut 
être,  à  l'occasion,  un  Counsellor;  il  est  présumé  avoir  les  qualités 
requises  è  cot  effet, 

A  l'exception  des  États  oii  une  législation  spéciale  le  permet,  les 
femmes  ne  peuvent  pas  exercer  comme  •  Attomejs  at  law  >.  Il  ;  a 
plusieurs  États  cependant  oii  cela  leur  est  permis^  mais  le  droit 
qu'elles  acquièrent  ainsi  est  purement  local.  Toute  femme  ainsi 
dûment  qualillée  pour  exercer  devant  la  Cour  suprême  d'un  Etat, 
peut,  après  trois  années,  se  présenter  à  la  Cour  suprême  des  États- 
Unis,  et  sur  preuve  satisfaisante  de  soncaractère,  se  faire  admettre  i 
y  exercer. 

ArrivoDS  è  la  Louisiane.  Le  système  j udiciaire  de  cet  État,  sou- 
mis à  un  Code  civil  dont  les  dispositions  sont  empruntées  en  grande 
partie  au  Code  Napoléon,  est  établi  par  la  Constitution  d'Étal 
de  1879,  par  des  statuts  adoptés  par  la  législature,  et  par  des 
régies  formulées  par  ies  divers  tribunaux. 

On  ne  peut  faire  mieux  pour  être  renseigné  sur  ces  points,  que 
de  recourir  au  texte  de  la  Constitution  de  i879,  aux  règles 
(Ruies  of  Practico)  dictées  par  les  tribunaux  locaux,  ainsi  qu'an 
Code  de  pratique  en  usage  dans  le  pays. 

Ce  Code  a  été  amendé  depuis  1882,  date  de  sa  dernière  publica- 
tion, dans  plusieurs  de  ses  articles,  mais  les  changements  faits  ne 
sont  pas  de  nature  k  diminuer  l'utililé  de  cet  ouvrage. 

Les  plaideurs,  on  Louisiane,  se  font  représenter  par  un  avocat 
{AUorney  at  law),  dont  les  qualiflcations,  attributs  et  devoirs,  sont 
déterminés  par  des  statuts  et  les  règles  adoptées  pour  lenr  gou- 
verne, par  les  divers  tribunaux. 

L'emploi  des  avocats  dépend  de  la  volonté  des  plaideurs,  car  les 
statuts  déclarent  ; 

Que  toute  personne  intéressée  dans  un  procès  en  instance, 
devant  une  des  Cours  de  cet  État,  aura  le  droit  de  paraître  et  de 
plaider  soit  en  personne,  soit  par  l'entremise  de  son  avocat  ou 
agent.  [Attorney  at  lato  ou  in  fact.) 

Les  difflcultés  do  la  pratique  obligent  l'emploi  des  avocats,  ce 
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qui  réduit  le  nombre  de  cas  ou  le  plaideur  paraît  en  personae  à  un 
minimum  inlime. 

Indiquons  actuellement  les  conditions  à  remplir  pour  exercer 
comme  avocat  dans  l'État  de  la  Louisiane. 

Tout  citoyen  des  États-Unis,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  et  ayant  les 
autres  ifUBlités  (sauf  la  résidence)  requises  pour  constituer  un 
votant  légal,  sera  admis  à  exercer  comme  ■  Atlorney  at  law  i 
devant  tontes  les  Cours  de  cet  État,  dés  qu'il  aura  obtenu  une 
licence  de  la  Cour  suprême  de  TÉtat. 

La  Cour  suprême  accordera  une  licence  à  toute  personne  possé- 
dant les  qualités  sus-mentionnâcs  et  se  trouvant  dans  les  catégo- 
ries suivantes  : 

1"  Aux  gradués  du  «  Law  Department  »  de  l'Universitii  de  la 
Louisiane  (Tuiane  University)  et  du  Straight  tJniversity,  sur 
preuve  de  bonne  conduite  {good  characier)'^ 

2°  Ijorsque  le  postulant  aura  lîté  trouvé  capable  d'exercer,  dans 
les  Cours  de  l'Etat,  à  la  suite  d'un  examen  devant  la  Cour  suprême, 
subi  d'après  les  règles  que  la  Cour  pourra  établir  et  modider  à  cet 
effet; 

3°  Lorsque  le  postulant  sera  muni  d'une  licence  pour  l'exercice 
du  droit,  délivrée  par  un  autre  État  de  l'Union,  ou  d'un  diplâme 
d'une  Ecole  de  droit  d'un  autre  État,  avec  la  preuve  de  son  inté- 
grité; qu'il  aura  subi  un  examen  devaut  la  Cour,  en  audience,  et 
qu'elle  aura  constaté  son  aptitude  et  sa  capacilit. 

Il  est  requis  de  tout  <  Atlorney  at  law  i ,  avant  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'exercer  devant  aucune  dos  cours  de  cet  État,  de  prPter  ser- 
ment à  la  Constitution  des  États-Unis  et  à  celle  de  l'État  de  la 
Louisiane,  et,  en  outre,  de  jurer  ■  qu'il  se  conduira  honnêtement 
dans  l'exeKice  de  sa  profession  d'Attorney  at  law  »  et  qu'il  fera 
son  devoir  en  tout  et  partout,  au  mieux  de  sou  intelligence  et  de 
ses  capacités. 

Le  titre  de  Counsellor,  en  Louisiane,  est  souvent  ajouté  à  celui 
d'Attorney  at  law,  sans  juste  raison  et  simplement  comme  titre 
honorifique,  et  cela  dans  les  Cours  des  États-Unis,  ou  quelquefois 
devant  la  Cour  suprême  de  l'État.  Ils  agissent  alors  comme  des 
conseils  plutOt  que  commo  des  avocats,  et  ils  signent  (  of 
Counsel  ■. 

Bans  le  quartier  Français,  ou  Franco-Louisianais,  oh  l'on  entend 
encore  beaucoup  parler  le  h'ançais,  le  titre  d'avocat  est  celui  dont 
on  se  sert. 
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L'avocat,  soit  l'Attorney  at  law,  est  en  même  temps  avocat, 
avoué  et  coDscil. 

Il  conseillo  ses  clionls,  iatcate  ou  dôCend  ua  procès,  préparant 
lui-mémo  toutes  los  pièces,  toiles  que  demandes  (pétUfont), 
réponses  (ansn-efs)  et  autres  procédures;  les  enregistre  aux  greffes 
des  tribunaux;  parait  devant  la  Cour  où  il  représente  le  plaideur; 
tait  citer  les  témoins,  les  interroge  à  l'audience;  enGu  il  plaide  soit 
devant  le  jury,  soit  devant  le  }ugo,  suivant  le  cas,  et  les  met  à 
même  de  statuer  sur  l'affuire  qui  leur  est  soumise.  l->a  un  mol, 
notre  avocat  {Atlomey  at  law)  fait  tout  ce  dont  en  France  sont 
chargés  les  avoués  et  les  avocats. 

Ainsi,  dans  les  successions,  les  inventaires  sont  faits  par  un 
notaire,  mais  sur  la  demande  de  l'avocat,  sur  l'ordri:  du  Juge.  C'est 
l'avocat  qui  fera  homologuer  par  la  Cour  les  inventaires,  les  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  de  fumille  (tenues  devant  un  notaire),  et 
autres  pièces  qui  devront  faire  partie  du  dossier  d'une  affaire. 

L'examen  des  titres  de  propriétés  foncières  est  aussi  du  domaine 
de  l'avocat. 

Les  notaires,  en  Louisiane,  sont  nommés  par  le  Gouverneur  et 
confirmés  par  le  Sénat;  ils  fournissent  un  cautionnement  de  dix 
mille  piastres  (dollars).  Ce  sont  des  ofliciurs  publics  dont  les  attri- 
butions sont  ordinairement  celles  dos  notaires  en  France.  Ils  sont 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux  dont  ils  reçoivent  les  ordres  et 
Instructions  en  sV  faisant  représenter  à  l'occasIoQ  par  un  avocat. 

Un  notaire  peut  néanmoins  se  faire  recevoir  comme  avocat,  et 
exercer  en  celte  qualité  distincte;  mais  s'il  accepte  d'être  avocat 
dans  une  affaire,  il  est  obligé  do  faire  nommer  un  notaire  pour 
recevoir  los  actes  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  passer,  nul  ne  pouvaut 
être  avocat  et  notaire  dans  la  même  affaire. 

Les  avocats  régulièrement  investis  de  leur  tilre  ont  le  droit 
d'exercer  devant  les  Cours  civiles  comme  djvant  k-s  Cours  crimi- 
nelles; mais  il  est  rare  qu'ils  ne  fassent  pas  un  choix  et  ne  se  main- 
tiennent pas  dans  une  spécialité.  La  pratique  devant  los  Cours 
civiles  est  considéréu  comme  plus  digne  et  plus  noble,  et  comprend 
le  plus  grand  nombre,  comme  les  plus  distingués,  des  membres  du 
barreau. 

Le  costume  dus  avocats  et  mi^me  des  juges  est  libre,  et  l'on  voit 
souvent  ces  premiers  se  présenter  devant  les  tribunaux  en  habits 
de  toutes  formes  et  de  toutes  couleurs. 

Les  juges  de  la  Cour  d'appel  de  circuit  des  Étals-Unis  et  da  la 
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Cour  suprême  à  Wnstiington  porlont  la  robe  (noiro),  mais  ello  n'est 
poiut  d'usago  dans  les  autres  Cours. 

.  Il  est  permis  aux  avocats  d'accepter  des  postes  politiques.  11  on 
résulte  qu'ils  sont  nombreux  dans  les  Chambres  I législatives  et  les 
Conseils  municipaux.  Les  juges,  l'avocat  gi-afrnl,  qui  représeole 
les  intiTi^ts  do  l'Étal,  et  les  avocats  de  district,  qui  agissent  de 
mëmo  pour  les  difTércutoa  subdivisions  territoriales  de  l'Etat,  ne 
peuvent  pas  occuper  pour  le  compte  de  plaideurs,  simples  particu- 
liers, duraut  lour  temps  de  service.  II.1  so  doivent  entièrement  aux 
devoirs  de  leur  charge. 

Il  n'existe  aucune  loi  prohibitant  l'emploi  du  temps  et  do  l'éner- 
gie d'un  avocat  dans  une  industrie  ou  dans  un  commerce  quel- 
conque, du  moment  que  les  inlérSls  de  ses  clients  re^oiveni  l'atten- 
tion qu'ils  miirilont.  Beaucoup  d'entre  cu\  prennent  avantage  de 
celte  Indulgence,  et  l'on  voit  des  commerçants,  des  planteurs,  des 
fermiers  et  des  directeurs  d'institutions,  joindre  à  ces  professions 
celle  d'avocat-  Coci  so  rencouiru  surtout  dans  les  enmp,i;;ncs,  oii  il 
y  a  relativement  peu  do  procès.  Dans  les  villes  et  particulièrement 
à  la  Nouvelle-Orléans,  cela  se  voit  assez  rarement;  les  avocats  se 
limitant  aux  travaux  de  lour  prolcssion,  n'acceptent  guère  de  s'oc- 
cuper d'atïaircs  commerciales,  à  moins  qu'ils  ne  soient  appelt's 
à  prendre  part  à  la  direction  de  quelque  grande  industrie. 

Il  est  vrai,  que  trop  souvent,  certains  membres  du. barreau,  pro- 
fltant  do  cetlo  iodulgtince,  nuisent  à  la  considération  de  cette  pro- 
fession par  les  emplois  qu'ils  acceptent;  ot  dans  ce  cas,  le  barreau 
reste  sans  pouvoir  pour  intervenir. 

Cette  dernière  consldéralion  et  l'insufllsance  de  règles  lixanl  les 
droits  et  les  devoirs  des  membres  du  barreau,  ont  amené  la  créa- 
tion d'une  association  intitulée  :  «  The  Law  ReTorm  Association  • 
dont  liis règlements  sévères  garantiront,  au  barreau  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  la  diguité  que  comporte  une  profession  aussi  noble  que 
colle  d'avocat. 

Déjà  les  statuts  de  cette  association  ont  été  adoptés  par  la  majo- 
rité des  membres  du  barreau,  et  la  sanction  législative,  une  fois 
obtenue,  on  assurera  leur  rigoureuse  exécution.  Une  copie  de  ces 
statuts  sera  transmise  à  la  Société  do  léj^islatian  comparée,  dès 
qu'ils  aurout  été  imprimés.  Il  existe  déjà,  il  est  vrai,  une  asso- 
ciation d'avocats  (New  Orléans  Law  Association),  établie  on  IHôti. 
par  des  illustrations  du  barreau  louisianals,  les  Christian  Roselius, 
Pierre  Soulé,  Alfred  Ilennen,  L.  Caslera,  Edw.  Bermudez  et  tant 
d'autres- 
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Los  lois  (j/a/Mfej)  gi-nérstiseiit,  11  est  vrai,  les  devoirs  do  l'avo- 
cat vls-à-vis  de  son  client  :  lui  imposeat  la  plus  grande  lidélîté,  de 
l'énergio,  do  la  prudence  à  ta  (ois,  et  de  la  probité  dans  l'admiais- 
IratiOD  de  ses  intérêts;  la  discrétioa  la  plus  absolue  en  ce  qui 
concerne  les  socrels  que  le  client  lui  confie.  A  cet  elTet,  les  lois 
vont  jusqu'à  purmetlre  à  l'avocat  do  refuser  de  divulguer  les 
secrets  de  son  client,  m^me  lorsqu'il  est  appelû  à  témoigner  ea 
justice. 

Ces  mémos  statuts  gijnéraux  édictent  des  pénalités  pour  répri- 
mer leur  violation,  tant  à  l'égard  des  clients  que  do  la  justice,  les 
tribunaux  pouvant  mémo  punir  l'avocat  coupable,  sommairement, 
si  le  cas  le  comporte.  Mais,  autres  temps  autres  mœurs,  les  règles 
du  Is'ow  Oricans  Law  Association  et  les  statuts  existants  ne  suf- 
fisent plus.  La  ■  Law  Reform  Association  ■  est  devenue  un© 
nécessité. 


Note  sur  les  sociétés  mutualistes  en  Belgique;  par 
M.  le  baron  Jules  d'Anethan,  conseille}'  de  Ldgation. 

Le  ministre  do  l'agriculture,  de  l'industrie  et  dos  travaux 
publics,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  rcprésentauts  de 
Belgique,  nn  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
Cette  matii're  étnil,  jusqu'ici,  régie  par  la  loi  du  'i  avvil  1851.  La 
but  de  ce  projet  est  d'élargir  le  cadre  de  cette  législation  en  don- 
nant une  indépendance  plus  grande  aux  sociétés  reconnues  por  la 
loi,  en  diminuant  les  obstacles  à  cette  reconnaissance,  et  en  aug- 
mentant les  avantages  et  les  garanties  qu'elle  donne.  Pour  être 
reconnues,  les  sociétés  doivent  appartenir  aux  catégories  détermi- 
nées par  la  loi,  ainsi  reconnues  elles  jouissent  de  la  personnilica- 
tiou  civile,  dans  des  limites  beaucoup  plus  étendues  et  Biles  peuvent 
se  fédérer;  ce  ne  sont  plus,  dans  ce  projet,  des  sociétés  do  secours 
mutuels  à  proprement  parler;  le  projet  de  loi,  comme  le  dit  lo  rap- 
port, procède  d'une  idée  plus  large,  à  laquelle  répond  mieux  l'ex- 
pression de  Sociétés  mutualistes.  Aux  objets  désignés  dans  la  loi 
de  1801,  on  ajoute  les  prêls  d'argent  ne  dépassant  pas  300  francs, 
l'achat  d'engrais,  do  semences,  d'objets  usuels  de  consommation, 
d'instruments  de  travail,  d'animaux  domestiques,  les  Indemnités 
pour  perte  do  bétail,  de  récoltes.  Enfin,  les  Sociétés  mutualistes 
peuvent  faciliter,  à  leurs  membres,  l'afliliation  aux  Caisses 
d'épargne  et  de  retraite  de  l'Ëlat.  Le  gouvernement  a  obtenu  des 
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Chambres  le  vote  de  cette  loi  que  l'on  peut  qualifier  d'excellente. 
Elle  intéresse  les  ouvriers,  et,  les  meilleurs,  les  plus  inteliigeuU, 
ceux  qui  se  disent  qu'en  s'associant  l'ou  peut  parer  à  la  misère 
qu'entraînent  les  maladies  et  les  accidents.  Sans  cette  précaution 
les  ressources  de  la  famille  sont  vite  épuisées,  puis,  arrivent  les 
dettes;  grâce  à  elle,  par  contre,  c'est  la  paix,  la  tranquillité,  l'in- 
quiétude disparaît,  l'on  peut  attendre  les  mauvais  jours.  Une  loi 
ancienne,  du  3  avril  1851,  avait  déjà,  il  est  vrai,  établi  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  mais  cette  loi  était  si  restrictive  que,  jus- 
qu'en 1887,  deux  cents  vingt  sociétés  de  l'espèce  seulement  avaient 
été  reconnues.  A  cette  derniëro  époque,  un  courant  nouveau  sur- 
git, des  comités  de  propagande  en  faveur  des  Sociétés  mutualistes 
furent  institués,  et,  malgré  les  défectuosités  de  la  loi  do  18^1,  au 
1"  janvier  1894,  on  comptait  déjà  six  cents  quarante-six  sociétés 
reconnues.  La  loi  du  2'}  Juin  1894,  dont  nous  donnerons  plus  loin 
l'onalyse,  étend  de  beaucoup  la  délinilion  des  Sociétés  mutualistes: 
elle  s'est  inspirée,  à  cet  effet,  des  observations  de  la  commission 
d'enquête  sur  le  travail  de  1887,  des  conseils  d'hommes  compé- 
tents dans  la  question,  et  des  avis  de  la  commission  permanente 
des  Sociétés  mutualistes.  Lors  des  discussions  parlementaires  rela- 
tives à  la  loi  de  1851,  il  n'était  question  que  de  charité  et  de  bien- 
faisance; aujourd'hui  dans  la  nouvelle  loi  il  s'agit  d'un  droit 
obtenu  en  rechange  d'une  cotisation  volontaire,  minime  et  hebdo- 
madaire.  Voici,  on  résumé,  la  loi  du  23  juin  189i  sur  les  Sociétés 
mutualistes. 

Les  Sociétés  mutualistes  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  ayant  leur  siège  social  en  Belgique,  seront  reconnues, 
si  elles  sont  constituées  en  vue  des  objets  suivants  ;  (a)  Assurer 
aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  des  secours  tempo- 
raires :  en  cas  de  maladie,  de  blessures,  d'inlirmités,  de  naissance, 
pour  les  frais  funéraires,  puis,  des  indemnités,  en  cas  de  perte  ou 
de  maladie  du  bétail  ou  de  la  récolte  par  des  cas  fortuits,  {b)  Faci- 
liter aux  sociétaires  et  à  leur  famille  l'affiliation  aux  Caisses 
d'épargne,  de  retraite,  etc.,  l'achat  d'objets  usuels  ou  de  consom- 
mation, d'instruments  de  travail,  d'engrais,  de  semences  et  leur 
faire  des  prêts  ne  dépassant  pas  trois  cents  francs. 

Seront  reconnues  aux  conditions  précitées,  les  Sociétés  ayant 
pour  but  les  objets  cités  ci-dessus  et  celles  créant  un  fonds  distinct 
pour  aider  les  sociétaires  âgés,  infirmes,  ou,  après  décès,  les  mem- 
bres de  leur  famille,  par  des  allocations  annuelles,  prélevées  sur  le 
revenu  des  capitaux  et  autres  ressources  annuelles;  à  chaque  exer- 
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cice  leur  taux  sera  révisé,  il  no  pourra  excéder  1.300  francs  par 
tête. 

AulorisaLioD  est  donnée  do  se  fédérer  pour  admettre  reciproque- 
meol  les  membres  d'autres  circonscripLions,  pour  organiser  les 
services,  conseils  d'arbitrage  el  aplanir  les  différends  qui  pour- 
raient surgir  entre  les  associations  ou  leurs  membres.  Cependant 
l'autonomie  des  Sociétés  reste,  elles  peuvent  se  retirer,  moyennant 
pr/avis  do  trois  mois,  et  mention  du  mode  de  règlement  de  leurs 
droits. 

Les  statuts  des  Sociétés  doivent  mentionner  :  leur  dénomination, 
le  ou  leurs  objets,  les  conditions  d'entrée  ot  de  sortie  des  membres, 
le  mode  de  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs,  le  taux 
des  cotisations,  les  avantages  qu'elles  procurent,  le  genre  do  pla- 
cement dos  fonds  sociaux,  le  mode  de  règlement  dos  comptes,  les 
règles  pour  la  modidcalion  des  statuts,  la  dissolution  et  la  liquida- 
tion de  la  Société.  La  Société  doit  adresser  sa  demande  do  recon- 
naissance au  gouverneur  de  la  province  oii  se  trouve  son  siège 
social,  avec  doux  exemplaires  de  ses  statuts,  la  liste  do  ses  admi- 
nistrateurs ou  fondateurs,  celui-ci  la  transmet  dans  le  mois,  avec 
son  avis  motivé,  à  la  commission  permanente  des  Sociétés  mutua- 
listes qui  fait  rapport  au  gouvernement,  après  s'ôlre  mise,  s'il  y  a 
lieu,  eu  relation  avec  la  Société  et  le  comité  de  patronage,  dont 
dépend  lo  siège  de  la  Société,  La  reconnaissance  sera  notiliéo  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la  demande,  de  mémo  si  elle 
n'est  pas  accordée.  Ces  statuts  seront  publiés  au  Monïleur.  La  per- 
sonnification civile  est  accordée  aux  sociétés  reconnues,  aux  condi- 
tions fixées  par  la  loi.  Sauf  dispositions  contraires,  les  sociétaires 
sont  responsables  jusqu'à  concurrence  de  leurs  engagements.  Sont 
exempts  du  timbre  les  actes  conformes  aux  conditions  précitées,  les 
procurations  et  les  pièces  produites  pour  la  reconnaissance.  L'en- 
registromout  de  l'acte  est  gratuit  et  il  n'en  faut  pas  pour  les  procu- 
rations. 

L'exemption  du  timbre  est  accordée  .pour  les  actes  modifiant 
les  statuts,  pour  les  actes  de  dissolution  ou  de  liquidation,  pour  les 
actes  passés  au  nom  de  la  Société  ou  en  sa  faveur,  sauf  ceux  trans- 
mettant les  immeubles  en  propriété,  usufruit  ou  jouissance,  pour 
les  procurations  données  par  les  associés  pour  leurs  relations  avec 
la  Société  et  pour  les  actes  d'adhésion  ;  pour  les  actes  de  procédure 
dont  il  sera  parlé  plus  bas.  Sont  gratuits  plusieurs  autres  docu- 
ments, certificats,  actes  de  notoriétés,  insertions  au  Moniteur,  le 
port  des  lettres,  otc.  Tous  secours  en  cas  de  décès  sont  incessibles 
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et  insoisissables,  de  mAmc  pour  les  allocations  qui  ne  dépassent  pas 
360  francs,  au  delà  elles  peuvent  être  saisies  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers.  U  faut  ^tre  âgé  de  dix-huit  ans,  ou  émancipé,  pour  être 
admis  dans  ces  Sociétés  et  y  avoir  voix  déliliéralive.  Sinon,  il  faut 
le  consentement  du  père  ou  du  tuteur,  soit  écrit,  soll  reçu,  devant 
deux  témoins  qui  signent,  par  le  délégué  de  l'administration  de  la 
Soeiélé,  La  femme  mariée  peut  s'affilier  ou  rester  affiliée  à  une 
Société  mutualiste  reconnue,  sauf  opposition  do  roq  mari  notiliée, 
par  écrit,  au  président  ou  au  délégué  de  la  Société.  Cette  oppo- 
sition pL'ut  être  levée  par  le  juge  de  paix,  les  parties  entendues  ou 
appelées.  Va  ou  plusieurs  mandataires,  membres  elfeclifs  ou 
honoraires,  administreront  les  Sociétés,  ils  devront  titre  Belges  et 
majeurs,  la  commission  permanente  pourra  accorder  dispense 
pour  rindigénat;  ils  seront  élus  dans  l'assemblée  générale  et  rééli- 
gibles,  sauf  avis  contraire  dans  les  statuts.  Ne  peuvent  Ptrc  élus  : 
ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  suite  de  condamnation, 
ceux  qui  sont  en  éls.K  de  faillite  déclarée  ou  d'Interdiction  judi- 
ciaire, ou  qui  ont  fait  cession  de  biens,  jusqu'au  payement  intégral 
des  créanciers,  ceux  qui  sont  connus  pour  tenir  des  maisons  do 
débauche  ou  de  prostitution.  Sauf  dispositions  contraires  dans  les 
statuts,  le  président,  ou  son  remplaçant,  représente  la  Société  on 
justice.  L'acceptation  de  dons  et  legs  est  soumise  à  ta  loi  com- 
munale, article  76  (1).  Un  immeuble  ne  peut  êlre  pris  à  bail  que 
pour  }■  installer  le  siège  social  ou  celui  des  réunions,  ni  acquis  à 
titre  onéreux,  il  ne  peut  être  donné  ou  légué  que  dans  lo  but 
ei-dessus,  avec  autorisation  par  arrêté  rojal  rendu  après  avis  du 
Conseil  communal  et  de  la  dépulation  permanente.  L'arrêté,  autori- 
sant l'acceptation  d'une  lil)éralité  comprenant  uu  immeuble,  fixe  lo 
délai  dans  lequel  cet  immeuble  devra  être  aliéné. 

Le  partage  des  fonds  est  interdit  pendant  la  durée  de  la  yoeiété. 
Les  statuts  peuvent  autoriser  l'assemblée  généralo  à  décider,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix,  sauf  approbation  du  gouver- 
nement, la  répartition  entre  les  sociétaires  d'un  accroissement  du 
fond  social  provenant  d'une  autre  cause  que  de  dons  ou  legs  et 
dépassant  d'une  tnaniére  manifeste  les  besoins  de  la  Société  et  les 
nécessités  de  ses  services.  Le  remboursement  de  U  totalité  ou  d'une 
partie  des  cotisations  versées  peut  être  effectué  au  cas  :  a)  de  non 

[\)  Cette  loi  fixe  iea  nliénatioDi,  traiL>actioaa,  àcbttiges  de  bieoi,  ou 

droits  immobiliers  de  la  commuoe,  beaui  cmphytéotiqueB,  emprunts,  etc., 
qui  sont  soumis  à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  Conseil  provincial 
et  à  l'approbation  royale. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


_  474  — 
admissiOD  d'nn  candidat,  auquel  un  noviciat  a  été  Imposé,  avant 
que  l'admission  soit  déOnitive;  b)  d'affiliation  d'un  sociétaire  à  une 
société  d'une  autre  localité,  el,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  transfert 
d'une  Société  k  l'autre.  Lorsque  la  somme  atteint  5  francs  par 
membres,  ou  1.000  francs,  elle  doit  être  déposée  à  la  Caisse  d'épar- 
gne de  l'État,  ou  convertie  en  fonds  publics  belges,  etc.,  ou  dans 
dos  Sociétés  coopératives  de  crédit  à  responsabilité  solidaire  et 
illimitée.  Dans  les  deux  premiers  mois,  annuellement,  on  adres- 
sera à  la  Commission  permanente  des  Sociétés  mutualistes  un 
compte  des  receltes  et  dépenses,  el  ces  Sociélés  répondront  aux 
deuMndes  do  renseignements  igue  le  Gouvernement,  la  Commis- 
sion permanente  ou  les  comités  de  patronages  leur  ont  faites.  Si 
une  Société  no  se  conforme  pas  aux  rè^îlcs  établies,  les  avantages  à 
elle  accordés,  exemption  de  droit  de  timbre,  etc.,  lui  seront  retirés; 
toute  décision  de  l'espèce  doit  être  motivée,  peut  être  rapportée  et 
sera  publiée  an  Moniteur.  Toute  modidcalion  des  statuts  exige  une 
assemblée  générale,  le  suffrage  des  deux  tiers  des  membres  cl 
l'homologation  du  Gouvernement.  La  dissolution  doit  être  égale- 
ment votée  par  les  trois  quarts  des  sociétaires  ;  elle  peut  aussi  être 
prononcée  à  la  demande  de  tout  intéressé,  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement, si  la  Société  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses 
obligations.  Cette  dissolution  peut  également  être  prononcée  par  ce 
même  tribunal  à  la  demande  d'un  sociétaire,  ou  du  ministère 
public,  si  ta  Société  ne  poursuit  pas  le  but  pour  lequel  elle  a  été 
reconnue.  L'assemblée  générale  qui  la  décide,  doit  désigner  te  ou 
les  liquidateurs.  La  Société  continue  â  exister  pour  sa  liquidation, 
le  gouverneur  de  la  province  peut  charger  un  déli'gué  de  la  sur- 
veiller. A  la  demande  de  tout  intéressé,  ou  du  ministère  public,  le 
tribunal  nommera  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  si  l'assemblée 
générale  a  négligé  de  le  faire  ou  lorsque  la  dissolution  est  pro- 
noncée judiclairument,  cette  décision  ou  ce  jugement  sera  publié 
au  Moniteur.  Après  le  payement  des  dettes,  les  liquidateurs  pré- 
lèvent snr  l'actif  les  sommes  nécessaires  pour  continuer,  pendant 
six  mois  au  plus,  les  secours  dus  aux  personnes,  dont  le  droit  a  pris 
naissance  avant  la  dissolution  et  pour  remplir,  par  voie  de  rachats, 
les  engagements  relatifs  aux  allocations  annuelles  dues  aux  socié- 
taires âgés  ou  infirmes.  Les  dons  et  legs,  sauf  stipulation  contraire 
des  donateurs,  seront  remis  au  Gouvernement,  qui  les  alfeclera  i 
un  but  analogue  à  celui  que  la  Société  poursuivait.  Le  surplus  sera 
réparti  entre  les  membres  appartenant  à  la  Société,  depuis  au 
moins  un  an,  au  jour  de  la  dissolution,  d'après  les  proportions 
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dûlerminées  par  les  statats,  ou  au  prorata  des  cotisations  payées 
par  chaeuD  d'eux  et  sii  mois  au  moios  après  la  publication  de  la 
dissolution.  Les  administrateurs,  qui  coatreviennent  aux  dispo- 
sitions de  la  prâ3eDl6  loi,  sont  passibles  d'une  ameode  de  1  franc  à 
100  (rases,  le  montant  eu  sera  versé  dans  )a  caisse  de  la  Société. 
11  est  institué  auprès  du  ministre  compétent  une  Commission 
permanente  composée  de  quinze  membros  élus  pour  sin  ans,  savoir  : 
deux  séiin tours  élus  par  le  Sénat,  deiu  dépoté»  éias  par  la  Chsmtes^ 
un  délégué  du  mÎDisRe,  le  directeur  de  la  Caisse  générale  d'épar- 
gne et  de  retraite,  plus  neuf  membres  désignés  par  le  Gouverne- 
ment, dont  cinq  choisis  parmi  les  membres  de  Sociétés  mutualistes 
reconnues,  dont  deux  au  moins  seront  des  actuaires  ;  ils  ne  aeront 
point  rétribués,  mats  remboursés  éventuellement  des  frais  do 
déplacement  et  de  si'jour.  Le  Gouvernement  nomme  et  révoque  le 
personnel  du  secrétariat  de  ce  collège  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission permanente.  Les  Sociétés  déjà  reconnues  jouissent  des 
avantages  conférés  par  la  présente  loi  ;  elles  devront,  dans  le  délai 
d'une  année,  modiUer  les  dispositions  de  leurs  statuts  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi.  Les  Sociétés  avant  pour  mandataires, 
au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  des  étrangers  pourront  con- 
tinuer à  être  administréas  par  ces  personnes  jusqu'à  l'expiration  de 
leur  mandat.  Le  Gouvernement  fera  établir  des  tables  de  risques 
spécialement  dressées  pour  les  Sociétés  mutualistes.  La  loi  du 
S  avril  1S51  est  abrogée. 


Note  sur  la  législation  grecque  en  matière  de 
DUEL,  par  M.  A.  Typaldo-Bassla,  professeur  agré-jé  à 
V Université  d'Athènes. 

Dans  la  Grèce  antique,  comme  chez  tous  les  peuples  anciens,  le 
duel  ne  revêtait  pas  le  même  caractère  qu'ai^ourd'hui.  <  Frappe, 
mais  écoute,  répondit  Thémistocle  à  Eurybiade,  t  et  il  ne  songea 
point  à  lui  demander  raison,  pas  plus  que  César  à  Coton  qui 
l'apostrophait. 

Homère  nous  apprend  bien  que  la  solution  de  la  guerre  de  Troie 
avait  été  confiée  à  Ménélas  et  k  Paris  {Iliade,  r,  ItôO)  \  et  plus  loin 
ii  consucre  un  de  ses  chants  au  duel  d'Hector  et  d'Ajas.  Mais  tous 
ces  cas  ne  différent  point  de  colui  de  David  et  de  Goliath,  de  la 
fameuse  lutte  des  Curiaces  contre  les  Horaces,  ni  du  duel  des 
deux  frères  Etéocles  et  Polynice,  aux  portes  de  Thèbes;  ou  con- 
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fiait  à  doux  ou  plusieurs  individus,  qui   a'avatent  aucun  motif 
d'animosité  personnelle,  le  soio  de  venger  l'honneur  nallonal  ou  de 
trancher  un  litige  cnlre  deux  pays.  Ce  genre  de  duel  disparut  peu 
à  peu,  avec  le  temps,  ot,  de  bonne  heure,  en  Oroce. 

Le  duel  comme  on  le  comprend  aujourd'hui  est  entré  fort  tard 
dans  les  mœurs  grecques  ;  en  effet,  celte  institution,  dont  on 
trouve  le  germo  cliez  les  Germains,  est  restée  presque  inconnue  en 
Orient.  Quand  on  oo  voulait  pas  avoir  recours  à  la  justice,  on  se 
contentait,  comme  les  anciens,  do  vider  les  haines  et  querelles 
personnelles  par  d'autres  procédés,  qui  exigeaient  moins  do  for- 
malités. D'autre  part,  la  Orécc,  tout  à  fait  étrangère  à  l'inUncnce 
de  ia  féodalité,  a  toujours  subi  celle  de  l'Orient,  et  ce  n'est  guère 
que  depuis  la  formation  moderne  du  royaume,  quo  le  duel  s 
commencé  à  se  répandre.  Aujourd'hui,  il  est  assez  fréquent  dans 
la  capitale;  ou  le  pratique  également  dans  quelques  grandes 
villes.  Dans  le  reste  du  pays,  il  est  inconnu.  Le  duel  est  habi- 
tuol  surtout  parmi  les  officiers  et  les  gens  qui  s'occupent  de 
politique;  les  journalistes  ne  viennent  qu'en  troisième  ligne,  et  lu 
femme  est  rarement  en  cause.  L'arme  dont  on  se  sort  d'habitude 
est  lo  pistolet;  moins  fréquemment  on  a  recours  k  t'épéo  ou  au 
sabre.  Cela  tient  à  ce  quo  l'escrime  à  l'épéc  et  la  contre-pointe  sont 
peu  enseignées  en  Grèce.  En  général,  les  duels  ont  rarement 
des  résultats  fâcheux;  on  peut  en  signaler  à  peine  uno  dizaine, 
qui  ont  fait  sensation  dans  le  pays,  ot  dont  la  majeure  partie 
n'ont  pas  ou  do  suites  mortelles. 

Les  auteurs  classent  le  duel  parmi  les  délits  contre  le  pouvoir 
judiciaire,  et  lo  Code  pénal  hellénique  do  1835,  dans  son  dixième 
livre,  au  huitième  chapitre,  sous  la  rubrique  :  ■  Trouble  de  la 
/laÎT  et  aelei  arbitraires  >,  à  la  huitième  section,  intitulée  :  Du 
duel  t, édicté,  dans  les  articles  208-âlI,  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  matière. 

La  loi  considère  lo  duel,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  tantôt  comme 
un  délit,  tantôt  comme  un  crime,  suivant  le  résultat  survenu,  et 
selon  que  ce  résultat  était  ou  non  convenu  d'avance.  Une  peine  est 
également  prononcée  dans  lo  c;is  oii  le  duel  est  resté  sans  efTet  ; 
la  simple  provocation,  l'acceptation  et  les  menaces  du  provoca- 
teur, sont  aussi  punies.  On  considère  comme  une  circonstance 
aggravante  la  non  acceptation  par  l'une  des  parties  d'un  recours  à 
la  justice. 

Ilfaut  noter  que  les  médecins  et  les  témoins  n'encourent 
aucune  p.;ine;  il  on  est  de  m^me,  en  général,  pour  tous  ceux  qui 
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ont  éti  présents  i  un  duel.  La  loi  a  voulu  par  là  prévenir  les 
combats  singuliers.  Le  législateur  a  pensé  que  la  présence  do 
plusieurs  personnes  conlribuerait  à  faciliter  l'arrangement  du 
diirérund,  et,  au  cas  contraire,  garantirait  l'exécution  corrocle  et 
régulière  du  duel,  sans  compter  qu'ollu  pormetlrait  de  venir  eu 
aide  aux  combaltanta,  en  cas  d'accidents  fâcheux. 

On  a  essayé  de  soutenir,  mais  à  tort  selon  nous,  que  l'exprès- 
sion  placée  en  tète  de  l'article  i08  :  •  pour  un  motif  quelconque  >, 
devail  s'entendre  d'un  motif  futile  ot  non  séricax;  mais  celte 
interprélalioD  ne  nous  parait  nullement  fondue. 

Voici  la  trsducliOD  dos  articles  : 

(  Article  ^8.  —  Celui  qui,  pour  un  motif  quelconque,  provoque 
quelqu'un  à  un  duel  par  les  armes,  et  celui  qui,  ainsi  provoque,  so 
pr.'senle  à  la  lutte,  est  puni  :  1°  D'un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  à  six  mois,  si  le  duel  n'o  pas  été  suivi  de  coups  et  blessures  ; 
i"  d'un  emprisonnemenl  de  trois  mois  à  deux  ans,  si  les  coups  et 
blessures  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  inférieure  à  trois 
mois;  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  si  les  coups  cl 
blessures  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  supérieure  à  trois 
mois,  ou  S)  le  duel  a  eu  lieu  sans  aides  ni  témoins  ;  'A"  de  la  réclu- 
sion, si  l'une  des  parties  a  été  blessée  mortellement  ou  tuée, 
sans  que  la  clause  de  mort  de  l'une  des  parties  ait  été  slipuléc 
d'avance;  4°  des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  y  a  eut  mort  de  l'une 
des  parties  et  que  cette  clause  ail  élé  slipuléc  d'avance.  ■  (Conf. 
C.  P.  112,  205,  207,  209,  210,  211.) 

•  Article  209.  —  Sonlpunis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois: 
1°  ceux  qui  ont  provoqué  ou  accepté  une  provocation  en  duel, 
même  si  le  duel  n'a  pas  eu  lieu;  2"  ceux  qui  ont  menacé  ou 
montré  du  mépris  pour  celui  qui  a  été  provoqué  et  qui  a  refusé 
de  se  battre.  .  (Conf.  C.  P.  113,  208,  330.) 

t  Article  210.  —  On  doit  considérer  comme  une  circonstance 
spJcialement  aggravante  le  fail  de  la  part  d'une  des  parties,  de 
refuser  l'arrangement  judiciaire  proposé  par  lauirc  partie,  ou 
d'être  revenu  au  duel  après  qu'il  a  été  procédé  à  celte  mesure.  » 
(Conf.  C.  P.  205.) 

I  Article  211.  —  Sont  exempts  de  toute  peine  ceux  qui  ont  élé 
présents  à  un  duel  commo  témoins  ou  aides,  »  (Conf.  0.  P.  JC, 
57,  208.) 

Depuis  la  promulgation  du  Code  pénal,  aucune  autre  loi  n'a  élé 

rendue  relativement  au  duel.  On  le  voit,  le  législateur  osl  très 

sévère  eu  théorie  ;  mais,  la  plupart  des  disposilluns  contenues  dans 

XXV.  33 
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les  articles  ci-dessna,  n'ontjamais  été  appliquées.  Le  parquet  a'agit 
presque  jamais  d'orficc,  e:icepté  en  ces  de  mort,  ot  dans  ce  cas 
mCme,  les  assises,  comme  les  tribunaux  correction aels,  ont  en 
géaéral  toujours  prononcé  l'acquittement  des  inculpés.  A  propos 
de  la  provocation  en  duel,  la  cour  suprême,  en  1842  (arrêt  43),  a 
décidé,  malgré  le  texte  de  la  loi,  que  la  provocation  n'était  autre 
chose  qu'un  préliminaire  du  duel. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


EXTRAIT   DO   PR0CÈ3-VERBAL   DE    LA   SÉANCE 
DU   i   JUILLET   16114. 

Présidence  de  M.  FÉnAUD-GiEiAUD,  président. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  fait  part  au 
Conseil  de  la  mort  de  M.  Edouard  Fuzier-Herman,  sur- 
venue depuis  sa  dernière  réunion.  Il  exprime,  en  fermes 
émus,  la  douleur  que  lui  inspire  ce  triste  événement.  Le 
Conseil  s'associe  aux  regrets  exprimés  par  son  président 
et  décide  que  mention  en  sera  faite  au  procès-verbal. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
désigne  pour  représenter  la  Société  au  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  189j  :  MM.  Féraud-Giraud,  Ch.  Tranchant, 
C.  BuFNOiR,  Ch.  Lyon-Caen,  Léon  Lallemand,  Hubert- 
Valleroux,  Henri  Pascaud,  Joseph  Dhioux,  R.  de  la 
Grasserie,  Fernand  Daguis,  Jules  Challamel,  Alcide 
Darras,  Maurice  Dufouhm.vntelle  et  Pierre  Lallier. 

M.  Lallemand  traitera  la  question  9  du  programme  de  la 
section  des  sciences  économiques  et  sociales  (V.  Bulletin, 
n"  6  et  7  de  1894,  p.  428),  MM.  Hubert-Valleroux  et 
Dufourmantelle,  la  question  16,  M.  de  la  Grasserie,  la 
question  12,  M.  Darras,  la  question  18,  M.  Drioux,  la  ques- 
tion 19,  M.  Pascaud,  les  questions  9,  13et2jl,  et  M.  Lallier, 
les  questions  17  et  21. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  au  Conseil  le 
programme  des  concours  ouverts  par  l'Académie  de  légis- 
lation de  Toulouse. 

Ce  programme  est  ainsi  conçu  : 
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ACADÉMIE   DE   LÉGISLATION. 

PROGRiMME 

DES   CONCOURS  ET    DES    SUJETS   DE   PRIX 

(1896-189S) 

CONCOURS   ÉTABLI  PAR    LA  VILLE  DE  TOULOUSE 
EN  l'hohnbub  dk  la  fâtx  ds  oujas. 

(Délibéra (ion  du  Conseil  municipal  du  15  mai  1855.) 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1)195,  le  sujel  suivanl  .* 
Déterminer  tes  régies  propres  à  l'exercice  de  l'Administration 
légale,  saus  le  double  rapport  des  droits  conférés  et  des  obtigalîona 
imposées,  pendant  le  mariage,  au  père  de  famille  qui  gère  les  biens 
personnels  de  ees  enfants  mineurs. 

Rechercher  noiamment,  à  raison  de  l'insuffisance  des  textes  (art.  389 
du  Code  civil),  quelle  étendue  de  pouvoirs  et  quelle  mesure  de  responsa- 
bilité coroporlerail  celte  institution,  dans  l'élat  présent  de  nos  mœurs. 
L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1896,  le  iiujet  suivant  : 
Abus  à  réprimer  dans  la  pratique  des  liquidations  judiciaires, 
au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  commerciale  et  des  intérêts  du 
négoce  français. 

Le  prix  consistera,  pour  chatiue  année,  en  une  médaille  d'or  qui 
pourra  atteindre  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

PRIX  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT 

OB  LA  BAUTE-OARONNE. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 

Élude  doctrinale  et  pratique  sur  ta  législation  française  en 
matière  de  t  Référés.  » 

1°  Extension  attribuée  aux  référés  civils  par  la  jurisprudence  en 
vigueur; 

Z"  La  plénitude  de  jujidiclion  étant,  néanmoins,  refusée  au  président 
du  tribunal  ordinaire,  nécessité  d'organiser  une  juridiction  analogue 
pour  les  tribunaux  d'exception  :  soit  les  référés  consulaires  concernant 
les  mesures  conservatoires  ou  provisoires  à  ordonner  dans  les  cas 
d'urgence,  où  le  fond  du  litige  se  rattache  au  commerce,  soit  les  référés 
en  matières  administratives. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1896,  le  sujet  suivant  : 
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Moi/ens,  à  la  fois  proinpU  et  économiques  de  concilier  ou  d'arbi- 
trer les  différend»  qui  surgissent  entre  les  patrons  et  leurs  ouoriers 
ou  employés,  à  la  suite  des  accidfula  du  travail. 

Le  prix  consistera,  pour  chaque  année,  ea  une  médaille  d'orqui  pourra 
alleiadre  la  vakur  de  cioq  cents  francs. 

CONCOUliS  GÉXÉRAL. 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  oulre,  une  ou  plusieurs 
médailles  d'or,  d'une  valeur  de  ceni  i  cinq  cents  francs,  aux  travaux  les 
plus  remarquables  qui  pourront  lui  (tre  adressés  par  les  auteurs  sur  un 
sujet  de  leur  choix,  et  se  ratlachant  de  préférence  à  l'histoire  d'une 
coutume  ou  d'une  inslitution  juridique  (Délibération  de  l'Académie  du 
10  juin  18CI). 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSITAIRES 

PRIX    DK   l'académie. 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  docteurs,  qui, 
depuis  moins  dt^  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans  les  concours  pour 
la  licence  ou  le  doctorat,  dans  l'uue  des  Facultés  de  droit,  ou  des  distioc- 
lions  analogues  et  correspondantes  dans  lus  Universités  étrangères,  sont 
seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre  el  du 
sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  brandies  du  Droit  iodistincle- 
menC. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas,  les  Mémoires 
qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  académique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  la  date  de  la 
réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui  prendra  le 
litre  de  prix  de  l'Académie,  sera  décernée,  s'il  y  a  lieu,  au  meilleur  des 
Mémoires  reconnus  dignes  d'être  présentés  (Délibération  de  l'Académie 
du  2  mai  1855). 

PRIX  DU  HINiaTRB   DE   L'INSTRUCTION  PLBLiqUE, 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  cents 
francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  &  la  compo- 
sition qui  sera  reconnue  la  plus  remarquable  sotis  le  rapport  de  la 
science  du  droit  et  par  les  qualités  du  stylo. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  l'année  précédente,  ont  obtenu 
devant  l'une  des  Facultés  de  droit,  le  premier  prix  au  concours  ouvert 
entre  les  aspirants  au  doctorat  el  les  docteurs,  concourent  seuls  pour  le 
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prix  du  Ministre  de  l'iuslruction  publique  [ArrËtë  ministériel  du  30  mai 

1855). 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  LAIR 

OOVEBT  KB    1895. 

En  remùnlanl  aux  traditions  historiques,  sur  les  rapports  de 
VÉgtise  et  de  VÈIal,  étudier  et  retracer  les  pouvoirs  soit  de  litlelte, 
soit  de  police,  de  l'uiilorité  ciniie,  dans  le  libre  exercice  des  diffé- 
rents cultes  reconnus. 

DISPOSITIONS    GÉNÉBAtBS 

I.  Les  Mémoires  doivent  Sire  déposés,  au  plus  lard,  le  30  ovril. 
(Les  adresser  franco  au  Secrélaire-Arcliivisle  de  l'Académie,  rue  des 

Renforts,  15,  ù  Toulouse). 

II.  Les  prix  seront  dislibués  dans  la  séani'e  annuelle  de  la  FôIl-  de 

III.  Les  Mémoires  seront'  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils  devront 
être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de  l'Académie; 
mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  taire  délivrer  une  copie,  à 
leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cacheli^es,  contenant  les  noms  des  auteurs,  ne 
seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu  une  dislînc- 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant  la  séance 
solennelle  perdrait  tout  droit  au  pri>L  qu'il  aurait  obtenu.  Cette  déchéance 
ne  pourra  fitre  opposée  auï  auteurs  des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la 
première  médaille  d'or  dans  les  concours  des  Facultés  de  droit. 

Toulouse,  le  12  avril  1894. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie, 
L.  ARNAULT. 


RÉUNION  DES  SECTIONS 


Séance  du  15  juin  1894.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lyok-Cam.  — 
Présents  :  MM.  F.  Daguin,  L.  Tbévenel,  Theurault,  H.  Fromt^eot, 
Dofourmantelle,  Maurice  Bellom,  J.  Challamel,  Lévj'-Ullmann,  Hamel, 
Gérardin,  Ch.  Lyon-Caen,  G.  Huard,  Marltnel,  capitaine  Lamouche.  — 
Excusés  :  MM.  Périé  et  P.  Dareste. 
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Le  procès-Terb&l  de  la  deniiére  séance  eal  lu  el  adopté. 

annuaire  de  1894.  —  AUemagnr  :  La  loi  industrielle  du  19  juin  1893 
vera  traduite  et  annotée  par  M.  Maurice  Bellom.  —  Autriche  :  La  loi  du 
31  décembre  1893  sur  l'institution  de  surveillanls  pour  les  mines  est 
confiée  à  M.  Maurice  Bellom.  —  Suisse  ;  Argovîe  :  La  notice  sera  faite 
par  M.  Héron  de  Vtllefosse.  —  Untei-walden  :  La  notice  sera  rédigée  par 
M.  Gardeil.  —  Zuij  :  M.  Huard  veut  bien  se  chai^r  de  la  notice. — 
Pai/SHcanrJfiiave^.-M.P.Daresle  veut  bien  se  chaîner  delà  notice  géné- 
rale relative  à  ces  pays;  M.  Beauchet  fera  une  notice  sur  le  Code  mari- 
time norvégien.  —  iïussie  ;  M.  Kapnist  fera  la  notice  générale.  — 
Finlande  :  M.  Pierre  Dareate  se  chargera  de  la  notice  générale.  — 
Serbie  :  M.  Pavlovitch  a  envoyé  la  notice  générale. 

Annuaire  dp  1805.  —  AUem&gue  :  La  notice  générale  sera  faite  par 
M.  Drioux.  —  La  loi  sur  les  ventes  mobilières  à  tempérament  {Abzah- 
lungs-Genehàfte)  sera  traduite  par  M,  K.  Léi-y-Ullmann.  — M.  Drioux 
sera  prié  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  traduction  de  la  loi  modifica- 
live  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  du  12  mars  1804.  —  Fmsie  : 
La  notice  générale  sera  faite  par  M.  Chambon.  —  M.  Gërardin  veut  bien 
examiner  les  lois  ecclésiastiques  des  19  février  et  4  mars  1894.  — 
Autriche  :  La  notice  générale  sera  faite  par  M.  Huard. 

ItuHHin.  —  M.  Aaser  Junior  veut  bien  présenter,  pour  les  Pays-Bas, 
une  étude  sur  les  droits  et  devoirs  des  avocats.  —  M.  Périé  sera  prié  de 
vouloir  bien  rédiger  une  élude  sur  les  résultats  de  l'enquête  sur  les 
Bourses  en  Allemagne. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  ■ —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  les 
ouvrages  suivants:  Sàmmtliche  Patentgeselze des In-und  Auslandef, 
par  M.  Scbmelich,  à  M.  Huard  ;  Die  Darlelhenskassenvereine,  par 
M.  Werchomraer,  à  M.  Dufourmanteiie;  Zur  ^fethodih  dos  iitlerna- 
lionalen  Priratrechts,  par  M.  Niemeyer,  à  M.  F.-oraageot;  Oie  Gewer- 
lieordnung,  par  M.  Appelius,  à  M,  Maurice  Bellom  ;  ParlameiUarischE 
Varrecfite  jm  der  Schweiz,  pat  M.  Rôth  lis  berger,  &  M.  EsmeJn;  Das 
in  Deutschtand  geUende  internationale  Privatrecht,  par  M.  Nie- 
meyer, i  M.  Fromageol. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie. 


SECTION    DES   LANGUES    DL'   MIDI   ET   DE   L  OKICKT. 

Sc^ance  du  15  juin  1894,  —  Présidence  de  M.  L.  Lallbmasd,  uice- 
président.  —  Présents  :  MM.  Maurice^Del amarre,  F.  Daguln,  St.  Moulin, 
le  capitaine  Lamouche,  Prinet,  Alvez  da  Veiga,  Triantapbyllidés, 
A.  Theurault.  —  Excusés  :  MM.  Naudot,  Férié,  Salefranque. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  trente. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, qui  est  adopté. 
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M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  la  silualJon  de  l'Annuaire 
de  1893.  Les  noiicex  »<uivftnles  ont  élé  remises  depuis  la  dernière  séance: 
—  Turquie,  par  M.  Triantapbyllidès  ;  —  Èrjijple,  par  M.  Tesioud  ;  — 
République argentiitc,  par  M.  Prudhomme;  —  M.  Theurault  a  remis 
la  notice  de  l'Equaieur,  ainsi  que  l'analyse  de  la  loi  péruvienne  sur  W 
marques  de  fabrique  ;  —  M.  F.  Daf;jin  a  terminé  la  notice  relative  à  la 
loi  péruvienne  sur  les  municipaliléfl. 

En  ce  qui  concerne  VAniiutiire  de  1894,  M.  L.  Lallemand  remet  la 
Iradurtion  de  la  notice  concernant  l'Espagne,  élaborée  par  M.  Torres 
Campos. 

L'examen  de  la  loi  espagnole  sur  t'hypothèque  maritime  sera  proposée 
à  M.  Aubertin.  —  M.  Loui»  Bahinet  a  bien  voulu  se  charger  de  la  notice 
générale  sur  Tllalie.  —  La  notice  de  la  Roumanie  sera  demandée  â 
M"'  Bikesco,  celle  de  la  Grèce  à  M.  Philarétos.  —  M.  Trianlaphyllidès 
a  promis  la  notice  turque,  M.  Tesioud  celle  de  l*Ëgyple,  M.  St.  Moulin 
celle  de  l'Uruguay.  —  M.  F.  Daguin  se  charge  de  l'élude  de  la  nouvelle 
constitution  du  Venezuela.  —  La  notice  du  Chili  a  été  demandée  à 
M.  Bal  leste  ros. 

Bulletin.  —  M.  F.  Lepelletier  a  promis  de  pi^parer  une  étude  sur  le» 
caisses  d'épargne  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Ccunpfes  rendus  d'outrages.  —  M.  AItci  da  Veiga  se  charge  du 
compte  rendu  relatif  à  ta  Revisia  academica  da  /'actdfade  de  dlri-ilo 
do  Recifes  et  .M.  F.  Daguin,  du  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Octa- 
vio,  inlilulé  :  Feulas  nacioiiaes. 

La  séance  est  levée  i  six  heures  et  quart. 


SECTION    DE    LA    I.ANGI'K   FRANÇllKE. 

,S'^a;ice  du  2!»  juin  !80i.  —  Prégide;ce  de  M.  Chaumat,  tice-prési- 
deiil.  —  Prësenïs.-MM.  P.  Daguin,  J.  Challamel,L.  Thevcnel,E.  Oulif, 
Ch,  Constant,  Péaigaud,  Labrousse,  M.  Dufourman telle. 

Kxcusàs  :  MM.  Renault,  Xaudot,  Besaon,  Louiche-Desfontaines,  Burei. 

Annuaire  étbangerde  1894  (lois  de  1893].  —  Belgique  :  M.  E.  Oulif 
veut  bien  se  charger  d'annoter  la  Constitution  belge  révjiiée  de  1893,  en 
la  faisant  précéder  d'une  courte  notice.  —  Grand-Duché  de  Luxem- 
hourg  :  M.  F.  Daguin  se  charge  de  la  notice.  —  SuiMe.  Genève  : 
M.  Le  Fort  se  charg-e  de  la  notice.  —  Vaud  :  M.  le  Secrétaire  général 
priera  M.  Gaulis  de  rédiger  la  notice. 

Anntairb  piiasçam  de  1895  (lois  de  1894).  M.  Chaumal  veut  bien  se 
charger  de  la  toi  du  7  juin  1891,  modlBcative  des  articles  110,  tl2el63^ 
du  Code  de  commerce,  relatifs  à  la  lettre  de  change. 

Blli.etin.  —  M.  Wauwermans,  a  promis  une  étude  sur  le  barreau 
belge,  et  M.  Le  Fort  une  élude  sur  les  avocats  en  Suisse. 

Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  à  M.  Pénigaud,  Ttailé  élémen- 
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laire  de  droit  induglriet,  par  M.  Paul  Pic,  le  Notariat  et  sa  criée 
actuelle,  par  M.Legrand  ;  à  M.  Alpy,  Pandectes  françaises,  tome  XVII; 
&  M.  F.  DagutD,  le  Suffrage  politique  chet  les  principaux  peuples 
cioilisÉs,  par  M.  H.  Paacaud,  et  Des  propositions  d" accroissement  de 
la  quotité  disponible,  par  le  même;  à  M.  Cbaumal,  la  Chambre  du 
Conseil,  par  M.  Bertia;  k  M.  Oulif,  la  Rémsion  belge;  à  M.  Labrouase, 
le  Métal  argent,  par  M.  Bamber^^er;  &  M.  Cballamel,  Traité  de  pro- 
cédure  {\.  V},  par  M.  Ganonnel;  àM.Cb.  CoDBtaat,  ies  Vrares  réformes 
judiciaires,  por  M.  Bilach;  à  M.  Pénigaud,  la  Reeponsaliilité  des 
propriétaires  de  rtavires,  par  M.  Tbiébaut;  à  M.  Daguin,  Corntnen- 
taire  jiratique  de  la  loi  sur  la  nationalité,  par  M.  Campistroo;  6 
M.  L.  Thévenel,  De  la  cause  dans  les  libéralités,  par  M.  Tarbouriech, 
et  l'Insaisissabitilé  du  foyer  de  famille  aux  États-Unis,  par  M.  Cor* 

La  séance  est  levée  k  5  heures  1  2. 


C01EPTIG8  RENDUS  D'OUVRAGES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Mngyar  tengerjog  (Droit  marilime  hangroit),  communication  faîle 
h  l'Académie  des  sciences  de  Hongrie  par  M.  F.  Nagy,  membre  corres- 
pondant. Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie.  Budapest,  1894. 

Déjà,  en  1893,  en  rendant  comple  d'une  brochure  de  M.  Feiehtinger 
(Bull.,  1892,  p.  519),  nous  signalions  ce  fait  mléressanl  que  les  provinces 
maritimes  de  l'Autriche  el  de  la  Hongrie  sont  encore  régies  aujourd'hui 
par  le  livre  II  du  Code  de  commerce  françaiR,  qui  y  a  élé  promulgué  par 
Napoléon  et  qui  y  est  entré  en  vigueur  le  1*-  janvier  1812,  M.  F.  Nagj' 
nous  en  appreud  un  autre  :  c'est  qu'à  diverses  reprises,  il  a  été  question 
d'introduire  dans  ces  provinces  un  droit  nouveau;  et  le  gouvernement 
autrichien,  qui  doit,  aux  termes  du  compromis  de  1867,  s'entendre  en 
cette  matière  avec  le  gouvernement  hongrois  pour  adopter  une  légis- 
lation uniforme,  lui  a  proposé  d'introduire  purement  et  simplement  le 
livre  V  du  Code  de  commerce  allemand.  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de 
suite,. et  la  communli^tion  de  M.  Nagy  à  l'Académie  hongroise  a  préci- 
sément pour  but  de  démontrer  que  c'est  à  juste  titre,  el  d'expliquer  les 
raisons  qui  s'opposent  k  cette  réception  pure  et  simple  d'une  loi  étran- 
gère. Ce  n'est  pas,  assurément,  le  <  droit  national  magyar  »  qui  y 
répugne  :  il  n'y  en  a  jamais  eu  en  celte  matière.  Mais  tes  populations  du 
littoral  de  l'Adrialique,  seules  intéressées  dans  la  question,  sont,  depuis 
longtemps,  régies  par  un  droit  qui  a  toutes  ses  affinités  du  cûté  de  la 
France,  de  l'Italie  et  des  États  méditerranéens.  C'est,  de  plus,  avec  ces 
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même!!  paya  que  le  commerce  maritime  est  le  plus  actif.  Adopter  une 

législation  du  Nord  serait  rompre  avec  les  traditions  et  s'isoler  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  plus  :  le  Code  allemand  ne  aaijrail, 
malgré  les  progrès  iDCon lesta bi es  qu'il  a  réalisés,  être  considéré  comme 
la  perfection.  Sur  bien  des  pointa,  au  moment  même  où  il  a  paru,  il  était 
critiquable  et  il  a  été  critiqué.  A  mesure  que  les  années  s'écoulent,  —  et 
il  a  maintenant  un  quart  de  siècle, —  les  défauts  en  sont  devenus  plus 
sensibles.  Beaucoup  de  lois  nouvelles  dans  divers  autres  pays,  et  notam- 
ment en  France,  beaucoup  de  codes  plus  récents,  comme  ceux  de  la  Bel- 
gique, de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  des  Pays 
Scandinaves,  constituent  de  nouveaux  progrès  qui  relèguent  peu  à  peu  le 
droit  maritime  allemand  au  second  rang.  M.Nagy  ne  se  borne  pas  à  cette 
conslatalioD  extérieure  :  il  en  donne  des  exemples,  en  cboisissant,  parmi 
le  grand  nombre  de  questions  de  droit  maritime  qui  depuis  longtemps 
ont  attiré  la  controverse,  les  sept  ou  huit  plus  importantes,  pour  constater 
les  divergences  et  taire  voir  de  quel  côté,  pour  suivre  le  mouvement  scien- 
■i&que  dans  ses  manifestations  les  plus  récentes,  la  solution  doit  être 
cherchée.  C'est  ainsi  qu'il  passe  en  revue  la  transmission  de  la  propriété 
des  navires,  la  responsabilité  des  armateurs  du  fait  du  capitaine,  les 
avaries,  le  jet  et  la  contribution,  les  abordages,  les  secours  et  sauvetages, 
l'assurance  mariliine  et  le  droit  d'abandon.  Sur  ces  divers  pointa,  si 
souvent  discutés,  la  solution  du  Gode  de  commerce  français  a  généralement 
vieilli;  mais  celle  du  Code  allemand  n'est  pas  toujours  la  plus  heureuse.  ' 

La  réception  pure  et  simple  du  Code  allemand  ne  parait  donc  & 
M.  Nagy  ni  possible,  oi  souhaitable.  Mais  l'auleur  se  pose  aussildt  une 
autre  question.  Ne  pourrait-on  adopter  un  autre  Code,  beaucoup  plus 
connu  des  marins  de  l'Adriatique,  et  d'une  adaptation  incontestablement 
plus  facile  :  le  nouveau  Code  italien  de  1882?  L'inconvénient  serait 
moindre;  pourtant,  M.  Nagy  est  d'avis  qu'il  serait  encore  sensible,  carie 
Code  italien,  tout  esiimable  qu'il  soit,  n'est,  pas  plus  que  le  Code  alle- 
mand, une  œuvre  parlaite,  et  M.  Nagy  estime  même  qu'il  est  resté 
au-dessous  du  projet  de  révision  français  de  1867  et  du  Code  belge 
de  1879. 

L'auteur  conclut  que  ce  n'est  pas  par  voie  de  réception  d'un  code  étran- 
ger qu'il  faut  procéder  à  la  réforme  du  droit  maritime  en  Autriche  et  en 
Hongrie,  mais  en  faisant  de  toutes  pièces  une  œuvre  nouvelle,  tout  en 
s'înspirant  de  la  tradition,  du  milieu,  et  de  la  loi  exiataote. 

P.  Dakbstb. 

Code  de  commerce  hongrois,  tradtiit  et  annoté  par  M.  de  la  Gras- 
serie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes  (I). 

M.  de  la  GrasKerie  est  véritablement  infatigable.  Après  les  traductions 
i]u  projet  de  Code  civil  allemand  et  du  Code  civil  du  canton  des  Grisons 

(1)  1  vol.  iii-8*,  Pedone-Lsariel,  éditeur,  rue  Soufilot,  13,  Paris. 
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4|u'il  nous  a  données  en  1803,  le  l&borieux  maf^strat  vient  de  Iradnire 
«ncore,  au  commencement  île  1804,  le  Code  de  commerce  hongrois  et  les 
lois  sur  le  change  el  la  faillite  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  Code. 
L'ae  introduction  magistrale  nous  initie  à  la  genèse  de  ces  documents 
législatifs  et  nous  les  fait  connaître  dans  leurs  traits  principaux. 

Ce  qui  caractérise  d'une  manière  générale  le  Code  de  commerce  hon- 
grois, c'est  la  méthode  scientifique,  l'ordre  naturel  et  pratique  qu'il  suii, 
la  nellelé  des  principes,  la  clarté  de  la  rédaction  bien  diiTérente,  à  cet 
égard,  de  celle  des  lois  allemandes,  et  enQn  un  système  de  publicité  si 
complet,  que  les  tiers  n'ignorent  aucun  des  acies  de  la  vie  commerciale 
des  négociants.  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'analyser  cette 
législation,  nous  aurons  surtout  à  signaler  les  différences  qui  existent 
entre  elle  el  nos  lois  commerciales  françaises. 

Les  registres  de  commerce,  inconnu»  dans  notre  pays,  constilnenl  en 
Hongrie,  eu  égard  aux  établissements  commerciaux,  ce  que  sont  à  la 
propriété  foncière  les  registres  hypothécaires,  de  précieux  instruments 
de  publicité.  Tout  commerçant  qui  gère  ou  acquiert  un  fonds  de  com- 
merce est  tenu  de  s'y  inscrire;  cette  inscription  est  ensuite  publiée  dans 
un  bulletin  central,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  inscription  et  de  cette 
publication  que  l'elTet  est  produit  vis-à-vis  des  tiers. 

Tous  changements  ultérieur»  qui  affectent  l'étahlissement,  doivent 
également  être  mentionnés  sur  les  registres  de  commerce.  Il  en  est  de 
même  des  raisons  de  commerce,  dont  on  ne  s'occupe  chei  nous  que  lors- 
qu'il s'agit  de  société,  ou  quand  il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'usurpation  du 
nom  commercial;  siuon,  elles  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  Le  défaut 
d'inscription  est  soumis  à  des  sanctions  pécuniaires. 

Les  livres  de  commerce  ne  forment  qu'un  commencement  de  preuve, 
mais  ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  non -commerçants  qu'aux  com- 
merçants. 

Des  règles  spéciales  sont  édictées  en  ce  qui  concerne  le  pracuriele, 
préposé  qui  est  pour  le  commerce  de  terre  ce  qu'est  le  capitaine  pour  le 
commerce  maritime,  le  mandalaire  ordinaire  et  spécialement  le  voyageur 
dfe  commerce. 

La  société  en  nom  collectif  peut  se  constituer  sans  acte  écrit,  mais  elle 
est  sans  valeur  au  regard  des  tiers  si  elle  n'est  pas  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  commerce.  Quant  aux  apports,  c'est  le  tribunal  qui  les  évalue 
après  expertise  préalable.  La  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas,  comme 
en  notre  pays,  celle  des  associés  pris  individuellement  ;  de  là  l'utilité  d'une 
séparation  des  patrimoines  qui  est  réglementée  avec  soin.  En  cas  de  dis- 
solution provenant  d'un  fait  nouveau  dans  la  personne  de  l'un  des  asso- 
ciés, lorsque  la  société  doit  continuer  après  sa  reiraite,  la  part  qui  lui 
revient  est  liquidée  et  lui  est  payée  en  argent,  disposition  qui  Milite 
singulièrement  le  fonctionnement  de  l'entreprise.  Des  règles  minutleases 
sont  consacrées  à  la  liquidation  de  la  société  dissoute,  tandis  qu'en 
France  nos  lois  sont  muettes  sur  ce  point;  tous  les  actes  importants  de 
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cette  liquidalion  eont  publiés  dans  le  registre  de  commerce,  el  la  dislri- 
bulion  des  déniera  s'opère  au  fur  et  à  mesure  de  leur  eocaissement 
comme  en  matière  de  faillite. 

La  société  en  commandite  simple  (le  Code  hongrois  ne  s'occupe  pas  de 
la  commandite  par  actions)  s'établit  aussi  sans  érrit,  mais  doit  être  ins- 
crite sur  le  registre  de  commerce,  sous  peine  d'amende.  La  loi  prend 
toutes  les  précautions  requises  pour  empêcher  l'immixtion  des  comman- 
ditaires dans  la  geelioo,  mais  elle  ne  leur  défend  pas  d'élre  les  manda- 
taires de  la  société  pourvu  qu'ils  indiquent  cette  qualité  datis  leurs  actes. 
Dans  rcrlains  cas,  le  commanditaire  devient  responsatile  au  même  titre 
que  le  commandité,  notamment  lorsque  la  société  a  commencé  à  fonc- 
tionner avant  son  inseripllon. 

La  société  anonyme  ne  peut  augmenter  son  capital  pendant  sa  durée, 
mais  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  le  restreindre,  sauf  à  ne  pas  racheter 
ses  propres  actions.  La  souscription  de  ce  capital  doit  élre  intégrale; 
quant  aux  versements,  ils  sont  de  10  p.  100  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, de  30  p.  100  lors  de  l'élaboration  des  statuts. 

Les  fondalcurB  sont . responsables  de  l'inaccomplissement  de  ces  pres- 
criptions. Dans  les  prospectus  destinés  à  provoquer  les  souscriptions, 
ils  doivent  faire  connaître  la  consistance  et  la  valeur  de  tous  apports  faits 
autrement  qu'en  numéraire.  L'actionnaire  qui  cède  une  action  nomina- 
tive est  libéré  immédiaienieni  par  cela  seul  qu'il  a  fait  opérer  le  transfert 
sur  les  livres  de  la  société.  Le  fonctionnement  des  organes  de  la  société 
pfésente  toutes  les  garanties  possibles,  gr&ce  à  un  large  régime  de  publi- 
cité. La  dissolution,  obligatoire  quand  1»  moitié  du  capital  social  est 
perdue,  s'inscrit  an ssi  sur  les  registres  de  commerce.  De  même  qu'en 
matière  de  faillite,  les  créanciers  sont  invités  individuellement  à  faire 
valoir  leurs  créances,  et  en  outre  par  publication,  s'ils  ne  comparaissent 
pas.  Les  succursales  des  sociétés  étrangères  qui  veulent  se  fonder  en 
Hongrie  doivent  avoir  un  capital  spécial  déposé  dans  le  paya  el  un  repré- 
sentant qui  y  demeure;  elles  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux hongrois,  il  l'inscription  el  aux  principales  prescriptions  de  la  loi; 
enfin  la  réciprocité  est  la  première  condition  de  leur  établissement.  Tout 
cela  est  très  complet,  sauf  en  ce  qui  touche  les  droits  des  obligataires  sur 
lesquels  le  législateurgarde  un  regrettable  silence. 

Sous  le  nom  d'associations,  le  Code  hongrois  réglemente  des  sociétés 
qui  ressemblent  à  nos  sociétés  civiles  et  à  nos  sociétés  coopératives.  Il 
traite  ensuite  des  actes  et  contrats  de  commerce  en  général,  de  la  vente, 
de  la  commission  ordinaire,  de  la  commission  de  transport,  du  transport 
par  chemins  de  fer,  des  assurances  terrestres,  des  assurances  sur  la  vie, 
toutes  matières  que  n'a  pas  réglées  la  législation  française  ou  qu'elle  n'a 
réglementées  qu'imparfaitement.  Il  en  est  de  même  pour  le  contrai  d'édi- 
tion, pour  le  contrat  de  courtage  par  lequel  on  sert  d'intermédiaire  entre 
deux  personnes  présentes  ou  absentes,  sans  représenter  ni  l'une  ni 
l'autre,  que  nos  lois  n'ont  pas  prévues.  Le  Code  hongrois,  par  ses  dispo- 
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si tions  sagement  combinées  peut,  sous  ces  multiples  point  de  vue,  nous 
servir  de  modèle. 

La  loi  sur  le  change,  en  désaccord  avec  toutes  nos  prescriptions 
légales  sur  ce  sujet,  ae  rapproche  du  système  allemand.  La  lettre  de 
change  en  Hongrie  u'est  plus  seulement  un  instrument  de  change,  mais 
elle  consiilue  aussi  un  instrument  de  crédit.  De  là  la  suppression  de  la 
règle  qui  exige  qu'elle  soit  tirée  de  place  à  place,  l'abolition  de  la  pro- 
vision, de  la  mention  de  la  valeur  reçue,  et  l'obligation  d'énoncer  sur 
le  Ulre  lui-aiéme  la  qualiâcalion  de  lettre  de  change.  Par  suite  aussi, 
l'endossement  n'a  pas  besoin  d'être  daté,  ni  d'éooiicer  la  valeur  fournie, 
ni  de  contenir  la  désignation  d'un  tiers.  Ce  tiers,  alors  même  ijue  te  pré- 
cédent endosseur  s'est  borné  &  apposer  sa  signature  sur  la  lettre  de 
change  qu'il  lui  a  remise,  agit  en  son  propre  nom  comme  propriétaire  du 
titre  et  non  en  venu  de  celte  prétendue  procuration  qu'admet  la  jurispru- 
dence française.  Les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  se  prescrivent  par 
trois  ans,  au  lieu  de  cinq  exigés  chez  nous. 

La  loi  hongroise  sur  la  faillite  a  un  caractère  mixte,  en  ce  qu'elle  est  it 
la  fois  commerciale  et  civile,  et  qu'elle  règle  l'exécution  des  biens  de 
tout  débiteur  commerçant  ou  non  ainsi  que  la  répartition  du  prix  entre 
tous  les  créanciers  au  moyen  d'une  procédure  collective,  partant  plus 
rapide  et  moins  dispendieuse;  sauf  ù  Ëdicter  certaines  conditions  plus 
rigoureuses  en  ce  qui  touche  les  commerçants.  Tandis  que  chez  nous  le 
dessaisissement  du  failli  s'opère  à  partir  du  jugement  qui  déclare  la  Fail- 
lite, en  Hongrie  il  n'a  lieu  qu'après  sa  publication.  La  faillite  n'annule 
pas,  comme  en  France,  les  inscriptions  prises  avant  sa  prononciation 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  l'acte  constitutif  et  l'ins- 
cription. Par  une  disposition  éminemment  favorable  à  la  sécurité  de.-* 
transactions,  la  cessation  des  payements  ne  peut,  en  général,  être  repor- 
tée à  plus  de  six  mois  avant  le  jugement  déclaratif;  le  principe  est  bon, 
quoique  le  délai  soit  peut-être  trop  court.  Exceptionnellement,  ce  délai 
est  de  deux  ans  quand  il  s'agit  de  donations  ou  d'actes  passés  avec  des 
parents.  Le  Code  hongrois  règle  ensuite  l'exercice  et  les  conditions  de 
l'actioQ  Paulienne  avec  un  égal  souci  des  droits  des  divers  ictéressés;  il 
admet  enfin  la  compensation  des  dettes  non  échues  ou  conditionnelles, 
ce  qui  est  conforme  â  l'équité.  Quant  aux  différences  de  procédure  entre 
la  loi  française  et  le  Code  de  la  Hongrie,  l'espace  nous  manque,  ponr 
les  signaler. 

On  le  voit,  l'intérêt  que  présente  le  Code  de  commerce  hongrois  est 
considérable. .  En  traduisant  avec  un  soin  consciencieux  des  documents 
législatifs  de  cette  importance,  M.  de  la  Grasserie  a  donc  rendu  ik  la 
science  un  service  des  plus  appréciables  dont  on  doit  lui  être  reconnais- 
sant. H.  Paecaud. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

La  Cuenln  corricnlû  y  sua  effeclon  jurldicos  {Le  Compte  courant  et 
nex  effet»  juridifiues],  par  M.  Ramon  I.  Carboaell  y  Ruix,  avocat  &  la 
Havane  [Ouvrage  ayant  obtenu  le  premier  pris  (médaille  d'or)  an  con- 
cours public  du  cercle  des  avocats  de  la  Havane].  —  Typographie  des 
<  EnfaniBorphelJDB  >;  Cuba,  1894. 

H  est  peu  de  c<Kles  qui  traitent  du  compte  courant  et  le  sanctionnent  : 
on  peut  citer  ceux  de  l'Équaleur,  du  Chili,  du  Venezuela,  du  Guatemala, 
du  Portugal  et  de  l'Ilalie,  remaniés  et  refondus  depuis  peu  d'années. 
Dans  la  plupart  des  autres  pays,  nolammenl  en  France,  en  Espagne, 
en  Allemagne,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  expressément  préoccupé, 
mais  la  pratique  commerciale  s'est  peu  souciée  de  cette  aitualton,  et  elle 
a  fait  partout,  à  défaut  de  texte  exprès,  une  place  considérable  et  prépon- 
dérante au  compte  courant. 

M.  Carbonell  y  Ruiz  appartient  à  un  pays  où  la  loi  semble  avoir 
onblié  le  compte  courant,  el  il  se  plaint  vivement  de  l'absence  en  Espagne 
de  dispositions  relatives  à  cette  partie  importante  du  droit  commercial... 
mais  si  l'absence  de  ces  disposilions  a  rendu  la  lâclie  de  l'auteur  plus 
difficile,  ou  doit  par  contre  reconnaître  qu'elle  a  donné  à  son  œuvre  un 
intérêt  plus  vif,  en  même  temps  qu'une  portée  dogmatique  plus  grande. 
Au  lieu  de  nous  présenter  on  commentaire,  l'auteur  est  amené  à  nous 
développer  une  théorie  rationnelle,  basée  sur  la  pratique,  une  théoiie 
générale  et  large  comme  les  besoins  mêmes  du  commerce,  auxquels 
répond  le  compte  courant. 

Dégagé  des  liens  parfois  minutieux  des  textes,  M.  Carbonell  a  pu  trai- 
ter plus  librement  et  avec  plus  de  succès  les  difficiles  problèmes  soulevés 
par  la  nature  juridique  de  la  cuenla  corrientu.  Sa  théorie,  qui  fait  du 
compte  courant  non  un  simple  procédé  de  comptabilité  commerciale, 
ou  une  situation  juridique  de  nature  complexe,  mais  un  contrat  com- 
mercial ttii  generis,  est  généralement  adoptée  aujourd'hui  ;  c'est  celle- 
de  la  plupart  des  auteurs  modernes  [I).  Toutefois,  si  celle  théorie  n'est 
pas  nouvelle,  elle  a  du  moins  le  mérite  d'être  exposée  à  nouveau  avec 
une  netteté  et  une  vigueur  capables  de  dissiper  les  derniers  doutes  de 
la  doctrine. 

A  propos  des  conditions  de  validité,  de»  efTels  juridiques,  de  la  clô- 
ture et  du  solde  du  compte  courant,  M.  Carbonell  a  passé  en  revue  les 
principales  dispositions  législatives  et  les  principales  doctrines  étran- 
gères. La  variété  de  aes  sources  et  de  ses  documenta  fait  de  son  livre 
une  étude  de  droit  comparé,  dont  l'inlérêl  pratique  dépasse  certainement 
les  hmites  d'une  législation  spéciale.  Stéph.  Mooi  i«.  ■ 

(1)  Cest  notamment  celle  dv  MU.  Lyon-Caen  et  Renault.  —  Traili  de 
droit  commercial,  t.  IV,  p.  532  et  suivantes. 
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El  Orden  pùblico  (l'Ordre  public).  —  Élude  de  droit  internalional 
privé,  lue  (1]  à  l'ouverture  du  huitième  cours  de  l'Académie  de  droit  de 
IToiversilé  de  la  Havane,  le  dimanche  5  novembre  1893,  par  le  dor- 
teur  D.  Aolonio  S.  de  Bnstamente  y  Sirven,  proresseur  ordinaire  de 
droit  iniernaiional  public  et  privé.  —  La  Havane,  Ruii  et  frère,  1893. 
In-^*,  30e  pages. 

Les  anciens  commentateurs  avaient  trouvé  dans  les  compilations  de 
Juslinien  quelques  lexiea  tellement  difficiles  ii  expliquer  qu'ils  leur 
avaient  donné  le  nom  caracléristique  de  crucra  jurisconsullorum.  Le 
droit  iniernaiional  privé  renferme,  lui  aussi,  quelques  cruces  et  la 
théorie  de  l'ordre  public  n'est  pas  une  des  moindres.  On  s'est  acharna 
daoa  ces  derniers  temps  sur  cette  notion  si  difficile  à  préciser,  Les  traités 
ou  manuels  de  droit  international  privé,  qui  autrefois  presque  trop  rares, 
sont  aujourd'hui  si  nombreus,  les  monographies,  les  thèses  de  doc- 
torat, les  articles  de  Revues  se  sont  acharnés  comme  à  plaisir  sur  ce 
sujet.  L'Institut  de  droit  international  a  essayé  ii  son  tour  de  résoudre 
la  question  dans  un  de  ces  congrès  qui  sont  presque  des  événements 
politiques.  Malheureusement,  il  n'est  sorti  de  tous  ces  efforts  que  des 
opinions  multiples  et  divergentes.  Faut-il  donc  se  décourager? 

L'auteur  du  livre  que  nous  analysons,  M.  de  Bustamenie,  professeur  A 
l'Université  de  La  Havane,  obseri'C  avec  raison  que,  le  droit  interna- 
tional privé  en  étant  encore  à  sa  période  de  formation  {periodo  consli- 
Ivyenlf],  il  ne  faut  pas  être  surpris  des  difficultés  que  chacune  de  ses 
théories  principales  soulève.  Le  contraire  devrait  plutdt  étonner. 

On  avait  cru,  lorsque  M,  Brocher  proposa  s'a  fameuse  distinction  de 
l'ordre  public  interne  el  de  l'ordre  public  internalional,  que  le  problème 
était  résolu.  Mais  on  n'avait,  semble-t-il,  que  trouvé  un  mot  nouveau.  Kl 
c'est  ce  qui  faisait  dire  i  l'éminent  professeur  Brusa  ;  «  Ce  n'était  pas  la 
peine  de  changer  de  dénomination!  > 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  c'est  un  progrès  d'avoir  créé  une  expression 
nouvelle,  comme  ça  été  un  très  grand  progrès  de  séparer  le  droit  inter- 
national privé  du  droit  des  gens.  On  a  créé  ainsi  une  catégorie  juridique 
nouvelle  et  elle  se  développera  par  la  force  même  des  choses. 

Qu'on  me  permette  une  comparaison.  La  science  médicale  trouve  quel- 
quefois pour  une  maladie  une  classification  difTérenle  sans  savoir  mieux 
pour  cela  la  soigner  ou  la  guérir,  pour  le  moment  tout  au  moins,  El 
cependant  il  serait  faux  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  là  un  progrès,  car  le 
simple  changement  de  classification  portera  ses  fruits  \ùl  ou  tard. 

Ainsi  en  sera-l-il  de  notre  idée  d'ordre  public  international.  C'est  une 

(1)  Il  pant  sembler  étrange  A  cenx  qui  ne  connaiaseut  pas  les  nsoffea  des 
UVivAraitéB  espagnoles  de  voir  indiquer,  comme  sjont  été  lu  dans  uns 
lékDCe  académique  ou  un  coun,  un  ouvrage  de  30S  pages.  La  lecture  a 
lieu  cependant,  luais  elle  peut  ne  s'appliquer  qu'A  une  partie  du  livre,  de 
l'étude,  du  discours. 
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idée  féconde  que  de  l'&voir  aéparé  de  l'ordre  public  interae;  désormais  il 
exi  possible  de  chercher  à  préciser  ses  caractères. 

Je  ne  puis,  à  ce  poinl  de  vue,  accepter  le  crilerium  que  propose  M.  de 
Buslatnenle.  <  Sont  lois  d'ordre  public,  écril-il,  toutes  celles  qui  onl 

<  pour  objet  l'Ëiat  el  forraeat  son  droit  en  tant  que,  en  les  enfreignant, 

<  ou  en  s'abstenant  de  les  appliquer,  on  porte  atteinte  t  la  souveraineté 
4  el  on  détruit  ses  fondements  essentiels;  ou,  ce  qui  eal  la  même  chose, 

<  toute  la  législation  propre  de  l'Etat  en  tant  qu'il  existe,  se  conserve,  se 
«  développe  et  s'organise  (1).  » 

J'aurais  quelques  reproches  à  adresser  à  cette  formule  et  en  particulier 
celui  d'étendre  démesurément  la  notion  de  l'Etat. 

J'ajoute  qu'elle  me  paratt  en  outre  étendre  démesurément  aussi  les 
limites  de  ce  qu'on  appelle  l'ordre  public.  Il  va  comprendre  ainsi  toutes 
les  lois  qui  se  ratlaclieiit  à  l'organisation  politique,  administrative,  judi- 
ciaire, criminelle  d'un  paysl 

Et  en  effet,  M.  de  Buslamente  essaye  de  montrer  qu'il  y  a  dans  le 
droit  politique,  le  droit  administratif  des  dispositions  d'ordre  public 
interne  et  d'ordre  public  international.  C'est  ainsi  qu'il  considère  comme 
d'ordre  public  international  tout  ce  qui  touche  à  l 'organisai ion  des 
Corlés,  à  l'irresponsabilité  du  chef  de  l'Étal,  et  comme  d'ordre  public 
interne,  ce  qui  est  relatif  à  l'obligalion  de  porter  les  armes  (2). 

Mais  il  y  là  un  langage  et  des  idées  qui  ne  peuvent  qu'amener  une 
confusion  de  plus  dans  une  matière  où  il  n'y  en  a  déjà  que  trop.  Si  les 
lois  politiques  relatives  à  l'organisation  des  Corlés,  à  l'irresponsabilité  du 
chef  de  l'État  s'imposent  k  tous,  nationaux  et  étrangers,  si  les  lois  sur 
le  service  militaire  obligatoire,  au  contraire,  ne  regardent  pas  les  étran- 
gers, cela  tient  à  des  conaldéraiions  tout  à  fait  étrangères  au  droit  inler- 
natiooal,  et  où,  par  suite,  la  théorie  de  l'ordre  public  n'a  rien  à  voir. 

Il  ne  faut  pas  sortir  de  la  notion  du  droit  privé  et  du  droit  de  l'individu. 
Il  faut  se  borner  à  chercher  le  critérium  qui  nous  enseignera  quelles  sont 
parmi  tes  lois  civiles  ou  commerciales,  celles  qui,  tout  en  s'imposant  au 
national,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  l'étranger.  Le  champ  est  encore 

Ce  critérium  quel  sera-t-i!'^  Nul  no  le  sait  encore  à  l'heure  actuelle,  et 
les  tribunaux  jugeront  sans  doute  longtemps  encore  ces  questions  sans 
posséder  ce  fil  conducleur  qu'on  a  cherché  vainement  jusqu'ici.  Il  faut  en 
tout  cas  féliciter  M.  de  Bustamente,  le  savant  directeur  de  la  Iteoigl» 
del  Foro,  d'avoir  analysé  avec  un  si  grand  soin  tes  travaux  de  ses 
devanciers  sur  ce  sujet  délicat,  d'avoir,  un  des  premiers,  cherché  à  cons- 
truire une  théorie  générale  de  l'ordre  public.  Son  travail,  aussi  com- 
plet que  consciencieux,  fait  grand  honneur  aux  Facultés  de  droit  espa- 
gnoles d'où  sont  sorties  déjà  des  publications  si  importantes  pour  le 
droit  international  privé.  F.  Larhalde. 

(1)  P.  J82.  -  (8)  P.  187. 
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Fest&s  nacionaes  {Pètes  nationales],  par  M.  Rodrigo  Octavio.  — 
1  vol.  petit  iQ-8°;  Rio  de  Janeiro;  F.  Brigniet  et  C',  1893. 

La  Fruice  ne  célèbre,  chaque  année,  qu'une  seule  fêle  nationale,  et  les 
eRbrtaqui  sont  faits,  depuis  quelque  temps,  pour  lui  en  faire  adopter 
une  seconde,  se  heurtent,  dans  le  Parlement,  k  de  sérieux  obstacles.  La 
République  brésilienne  s'est  montrée,  à  cet  égard,  beaucoup  moins  parci- 
monieuse que  la  Hépuhlique  française.  Le  Gouvernement  dictatorial  qui 
a  succédé  à  dom  Pedro  II  n'a  pas  institué  moins  de  dix  fêtes  natio- 
nales, dont  voici  l'énuméralion  :  1"  janvier,  fêle  de  la  fraternilé  unî- 
verselle;  21  avril,  commémoration  des  précurseurs  de  l'indépendance 
du  Brésil  et,  notamment,  du  patriote  Tiradentcs,  exécuté  en  1792;  3  mai, 
commémoration  de  la  découverte  du  Brésil;  13  mai,  fête  de  la  fraternité 
des  brésiliens;  14  juillet,  commémoration  de  la  république,  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  des  peuples  américains;  7  septembre, 
eoromémoration  de  l'indépendance  du  Brésil;  12  octobre,  anniversaire 
de  la  découverte  de  l'Amérique;  2  novembre,  commémoralion  des 
morts;  15  novembre,  fêle  de  la  patrie  brésilienne;  24  février,  anniver- 
saire de  la  promulgation  de  la  constitution  républicaine.  Les  neuf  pre- 
mières de  ces  fêtes  ont  été  établies  par  un  décret  du  14  janvier  1890; 
ta  dixième,  par  un  décret  du  2  février  1801. 

On  conçoit  que,  dans  un  pays  où  l'instruction  des  classes  inlérieures 
est  encore  à  l'état  rudimenlaîre,  la  grande  majorité  des  citoyens  ignore 
ou  connaisse  mal  les  événements  que  ces  fêtes  ont  pour  objet  de  rap- 
peler. Aussi,  M.  Octavio  a-t-il  fait  une  œuvre  utile  en  retraçant,  dans  un 
langage  chaleureux  et  élevé,  les  faits  dont  on  a  voulu  perpétuer  la 
mémoire.  Sans  doute,  quelques-unes  de  ses  appréciations  historiques 
pourraient  prêter  à  la  discussion;  mais,  quelques  réserves  que  l'on 
puisse  faire  à  ce  sujet,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  justice  à  sa 
bonne  foi  et  aux  sentiments  patriotiques  qui  l'ont  inspiré. 

Feruand  Daquui. 

Code  civil  portugais  promulgué  le  l"  juillet  1867,  mis  en  vigueur 
le  1"  janvier  1868,  traduit,  annoté,  précédé  d'une  introduction  par 
M.  Fernand  Lepelletier,  avec  une  lettre -préface  de  M.  Guillouard.  — 
1  vol.  in-S";  Paris,  G.  Pédone-Lauriel,  1894. 

Le  Code  civil  portugais  de  1867  peut,  incontestablement,  être  rangé 
parmi  les  Codes  qui  dérivent  plus  ou  moins  directement  du  Code  civil 
de  1804.  Mais  ses  rédacteurs,  tout  en  s'inspirant  des  travaux  du  législa- 
teur françws,  ont  su  faire  une  œuvre  originale.  Sur  un  grand  nombre  de 
points,  les  dispositions  qu'ils  ont  adoptées  sont  en  progrès  évident  sur 
les  dispositions  correspondantes  du  texte  qui  leur  a  servi  de  modèle.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  constater,  notamment,  comment  ils  ont 
autorisé  la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  lorsque  le  père  a,  dans 
un  écrit,  expressément  reconnu  celte  paternité  on  que  l'enfant  a  la  pos- 
■easion  d'état,  comment  ils  ont  limité  sagement  la  puissance  paternelle 
XXV.  3i 
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ou  privé,  dans  certains  cas,  de  bod  autorité  le  père  indigne  [c'est  en  1889 
seuiemeat  que  des  mesures  analogues  ont  été  édictées  en  France), 
comment  ils  ont  reconnu  au  mineur  Hgé  de  plus  de  quatone  ans,  le 
droit  d'assister  aux  délibéraliona  de  son  conseil  de  famille  avec  voix 
consultative,  comment  ils  ont  permis  de  déférer  tes  décisions  prises  par 
celte  réunion  à  un  conseil  de  tutelle  composé  d'un  juge,  de  deux  subs- 
tituts et  du  curateur  des  orphelins,  comment  ils  ont  r^Ié  la  propriété 
du  produit  du  travail  artistique  ou  littéraire,  comment  enfin  ils  ont 
appelle  le  conjoint  survivant  à  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé, 
&  défaut  de  descendants,  d'ascendants,  de  frères  et  de  sœurs  et  de 
descendants  d'eux. 

On  le  voit  d'après  ces  quelques  indications,  le  Code  portugais  mérite 
d'attirer  l'attention  des  civilistes  français  et  d'être  étudié  sérieusement 
par  ceux  qui  estiment  qu'il  y  aurait  lieu  de  remanier  notre  vieux  corps 
de  lois  civiles.  La  traduction  correcte  et  élégante  qu'eu  a  donnée  M.  F. 
Lepelletier  contribuera  à  faciliter  cette  étude.  Cette  traduction  sera 
d'autant  plus  appréciée  que  son  auteur  a  pris  soin  d'indiquer,  sous  les 
articles  du  Code,  la  concordance,  non  seuiemeat  avec  les  articles  ana- 
logues du  Code  français,  mais  avec  ceux  du  Code  hollamiais,  du  Code 
italien  et  du  Code  espagnol. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  une  remarquable  introduction,  M.  Lepel- 
letier a  su  habilement  grouper  et  mettre  en  relief  les  dispositions  les 
plus  intéressantes  du  texte  dont  il  s'est  occupé.  Cette  introduction,  dont 
nous  recommandons  vivement  la  lecture,  permet  de  se  rendre,  d'un 
coup  d'œil,  un  compte  exact  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  et 
exécutée  l'œuvre  de  codification  du  législateur  portugais. 

Fernand  Daquin. 

Institucianes  cioiles  que  deben  quedar  oigenfes  en  las  prooincias 
vascongadas,  par  M.  Manuel  de  Lecanda,  membre  correspondant  de  la 
Commission  espagnole  de  Codification.  —  13  p.  in-8*;  Madrid,  imprenta 
del  Ministerio  de  gracia  y  justicia,  1889. 

Le  rapport,  dont  cette  brochure  n'est  que  la  reproduction,  a  été  écrit 
par  l'auteur  au  commencement  de  1881,  pour  obéir  à  la  mission  qu'il 
avait  reçue  d'étudier,  conformément  an  décret  du  2  février  1880,  le  droit 
civil  dans  ses  rapports  avec  le  droit  spécial  des  provinces  basques. 

M.  Manuel  de  Lecanda  est  partisan,  comme  il  le  dit  lui-même,  de  la 
conservation  des  principes  et  des  institutions  fondamentales  du  droit 
forai.  Mais  la  majeure  partie  des  lois  du  Code  fora!  de  Biscaye  n'ap- 
partenant pas  à  l'ordre  civil,  le  sujet  traité  est  forcément  restreint 

L'auteur  examine  soigneusement  celles  des  lois  forales  que  devait  ou 
non  respecter  le  Code  civil  alors  en  préparation. 

La  promulgation  de  ce  code  en  1888  laisse  surtout  à  cette  brochure 
un  intérêt  historique  ;  mais  elle  sera  utilement  consultée  par  ceux  qni 
voudraient  étudier  l'unification  de  la  législation  clnle  en  Espagne. 
Maurice  Del 
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ReviëU  academica  da  faculdade  de  riireito  do  Recife  (Revue 
académique  de  la  Faculté  de  droit  de  Recife).  —  3*  année.  Recife, 
F.  P.  Boulitreau,  1893. 

Les  professeurs  de  \a  Faculté  de  droit  de  la  ville  de  Recife  (Brésil)  ont 
eu  la  bonne  pensée  de  publier  une  revue  annuelle  dans  laquelle  ils 
inaèrent,  non  seulement  le  compte  rendu  !ie  leurs  travaux  scolaires,  mais 
aussi  des  articles  de  doctrine,  et  le  texte  des  lois  les  plus  importantes 
présentées  et  votées  par  les  Chambres. 

Le  numéro  que  nous  venons  de  recevoir,  relatif  à  l'année  1693,  débute 
par  un  article  intitulé  :  Formule  de  l'évolution  juridique,  où  le  pro- 
fesseur Clovis  Bevilaqua,  directeur  de  celte  revue,  étudie  les  transforma- 
lions  du  droit  depuis  son  origine,  sous  la  forme  désordonnée  de  la  force 
physique,  jusqu'aux  modifications  les  plus  idéalisées  de  la  conscience 
élhico-joridjque  de  nos  jours.  Après  quelques  légères  observations  concer- 
nant l'ouvrage  sur  VÉcolulion  juridique  dans  les  races  hum.iines,  de 
M.  Letourncau,  ('écrivain  brésilien,  en  développant  des  travaux  publiés 
antérieurement  dans  la  Rei'ista  academica  (Revue  académique;  fasci- 
cules 1  et  2  de  1891),  cherche  la  conBrmatioD  historique  de  son  sujet, 
à  travers  les  diverses  phases  du  droit  romain  et  du  droit  germanique. 

Dans  la  seconde  partie,  la  Revue  publie  le  projet  du  nouveau  Code 
pénal  brésilien,  précédé  de  l'exposé  des  motifs,  présenté,  à  la  séance  du 
19  aoôt  1893,  par  la  commission  législative,  nommée  par  le  Congrès 
national.  C'est  un  travail  de  mérite,  basé  sur  les  études  des  plus  éminenta 
criminahstes  modernes,  suivi  de  notes  et  de  citations  sur  la  matière  de 
chaque  article.  Dans  notre  Annuaire  de  législation  étrangère  de  celte 
année  nous  fournirons  à  nos  lecteurs  de  plus  amples  renseignements  6  ce 

La  Reçue  contient  encore  un  intéressant  article  de  critique  littéraire 
sur  le  poète  brésilien  Tobias  Borreto  de  Menezes,  par  le  D'  Phaelante 
da  Camara,  et  finalement  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Faculté  de 
droit  du  Recife  pendant  l'année  1892.  Alves  da  Veiga.  ' 


La  legge  sulla  stampa  e  il  nuouo  codice  pénale,  coi  testa  delta 
legge  det  1848,  coTicordaie  coti  tulle  te  posteriori  dispoii;ioni,  par 
M.  Ignazio  Tambaro.  —  Napoli  ;  Casa  éditrice,  C.  Kegina,  1892. 

Il  est  peu  de  lois  qui  subissent,  plus  que  les  lois  sur  la  presse,  les  fluc- 
luatîona  de  l'opinion  et  le  contre-coup  des  événements  politiques  inté- 
rieurs ou  extérieurs.  Chaque  restriction  apportée  directement  ou  indi- 
rectement à  la  hberlé  d'écrire,  comme  chaque  progrès  dans  le  sens 
libéral,  laisse  des  mécontents  battus,  sans  doute,  mais  non  convaincus. 

Les  travaux  préparatoires  du  nouveau  Code  pénal  italien  ne  pouvaient 
manquer  de  remettre  sur  le  tapis  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
promulguée  pour  la  première  fois  en  Piémont  par  Charles-Albert,  et  qui, 
étendue  successivement  aux  provinces  italiennes  au  fur  et  à  mesure  de 
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leur  annexion,  forme  aujour<l'hai  encore,  an  delà  des  Alpeti,  la  charte 
fondamentale  des  libertés  <ie  la  presse. 

M.  Ignaiio  Tambaro  a  saisi  cette  occasion  pour  nous  fournir  dans  son 
ouvrage  un  exposé  de  rétat  de  la  question  en  Italie,  complété  par  d'Inté- 
ressants aperçus  de  droit  général  et  de  légialation  comparée. 

Dans  son  chapitre  sur  la  a  atampa  e  il  diriilo  comune  »,  l'autenr  nous 
twt  assister  aux  efforts  lentes  par  certains  ministres  pour  faire  com- 
prendre les  dispositions  relatives  à  la  presse  dans  les  articles  du  Code 
pénal.  Cette  eimpliScatton  paraissail  désirable  à  beaucoup  de  juriscon- 
Bulles  italiens  ;  mais  la  difficulté  de  faire  rentrer  dans  ie  droit  commun 
ces  matières  où  les  considérations  politiques  du  moment  tiennent  une  si 
grande  place,  la  crainte  de  relarder  par  des  discussions  oiseuses  et  pas- 
sionnées la  promulgation  même  du  Code,  ont  décidé  M.  Zanardelti  (1]  à 
réserver  la  question  dans  son  projet,  qui  est  devenu  le  texte  définitif. 

C'est  donc  encore  un  droit  spécial  que  l'auteur  nous  développe,  puis- 
qu'à  l'exception  de  certains  délits  déterminés  (injures,  difTamation, 
outrage  aux  mœurs )  qui  relevaient  déjà  du  droit  commun,  le  nou- 
veau code  a  laissé  Intacte  la  législation  en  vigueur,  notamment  en  ce  qai 
concerne  la  presse  périodique,  la  théorie  do  délit  de  presse  et  sa  répres- 
sion par  le  jury. 

Malgré  cela,  toutes  ces  questions  ont  été  plus  ou  moins  touchées  dans 
!cs  travaux  préparatoires  du  dernier  Code;  des  améliorations  ont  été 
entrevues  qui,  si  elles  aboutissaient,  accentueraient  un  rapprochement 
déjà  sensible  entre  les  lois  italiennes  et  les  lois  françaises. 

St.  MoaLtN. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Traité  théoriqui'  et  pratique  rfcs  actes  de  l'état  cicil,  par  M.  Emile 
Mersier,  co  ose  Hier  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (2'  édition).  —  1  voI.in-S"; 
Paris,  Chevalier-Marescq  et  C%  1892 

Le  nombre  des  ouvragts  spéciaux  relatifs  aux  actes  de  l'élat  civil  est, 
à  coup  sûr,  considérable.  Mai«,  la  plupart  d'entre  eux  étant,  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  les  ontéciits,  destinés  à  servir  de  guides  à  des  offi- 
ciers de  l'étal  civil  peu  ou  point  versés  dans  la  connaissance  du  droit,  ne 
contiennent  guère  que  dc^  instructions  élémentaires  et  des  solutions 
simpliGées.  En  général,  les  questions  qui,  bien  que  se  rattachant  au 
sujet,  sont  d'une  nature  liop  ubsliaile,  ou  qui  donnent  lieu  à  des  contro- 
verses d'un  ordre  juridique  trop  élevé,  j  sont  laissées  de  cûté  ou  à  peine 
effleurées. 

(1)  Les  projets  da  lois  Huccessivement  repris  par  les  ministre»  du  dépar- 
tement compèleot  portent  en  effut  le  nom  do  chacun  de  ceux  de  ces 
ministres  qui  les  présentent  aux  discussions  du  Corps  lé^ialatir  Noua 
devons  ces  détails  a  l'obligeance  de  M,  Sicoré,  avocat  de  l'ambssaade 
d'ItaUs. 
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M.  le  conseiller  Meraler  a  voulu  faire  plus  et  mieux.  Il  a  tenu  à  ce  que 
son  ouvrage  put  servir,  à  la  fois,  aux  maires  les  moins  instruits  des 
petites  communes  rurales  et  aux  fonclionaaires  municipaux  les  plus  au 
courant  des  choses  du  droit.  Son  livre  est,  en  même  temps,  une  œuvre 
scientifique  et  une  œuvre  pratiqiie.  Pour  lui  donner  ce  double  caractère, 
l'auteur  a  adopté  un  plan  particulier.  Dans  chaque  chapitre  ou  para* 
graphe,  le  texte  est  divisé  en  deux  parties;  l'une,  imprimée  en  gros 
caractères,  contient  les  explications  qui  sont  à  la  portée  de  tous  ;  l'autre, 
imprimée  en  caractorea  plus  petits,  complète  la  première  par  des  obser- 
vations spécialement  destinées  aux  personnes  qui  n'enleudenl  pas  se 
contenter  de  données  générales,  mais  qui  veulent  creuser  les  difficultés. 
Gr&ce  &  celte  disposition  typographique,  chacun  sait  immédiatement  oii 
trouver  ce  dont  il  a  hesoin. 

L'ouvrage  comprend  onze  chapitres,  sans  compter  une  introduction 
dans  laquelle  M.  Mersier  démontre  l'utilité  des  actes  de  l'étal  civil  el  fait 
rapidement  l'historique  de  la  législation  qui  les  a  régis,  en  France,  depuis 
l'ordonnance  de  VillerB-Cotterets,  de  I53'.>,  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Les 
onze  chapitres  sont  consacrés  aux  dispositions  communes  à  tous  les  actes 
de  l'étal  civil,  aux  actes  de  naissance,  aux  actes  de  reconnaissance,  aux 
actes  d'adoption,  aux  actes  de  mariage,  aux  actes  de  divorce,  aux  actes 
de  décès,  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  par  des  fonctionnaires  autres  que 
les  maires  et  les  adjoints,  aux  actes  de  l'état  civil  dans  les  colonies  et  en 
Algérie,  à  la  rectification  des  registres  de  l'état  civil,  et  à  la  manière  de 
suppléer  à  leur  perte  ou  à  leur  inexistence. 

Le  volume  se  termine  par  un  recueil  de  formules  extrêmement  com- 
plet, où  tous  les  cas,  croyons-nous,  sont  prévus,  el  par  une  table  alpha- 
bétique fort  détaillée,  qui  permet  de  ee  reporter,  sans  peine,  aux  points 
spéciaux  SUT  lesquels  on  désire  être  renseigné.  Fernaod  Daqdin. 


La  sépsi*aIion  des  pouvoirs  et  l'Assemblée  nationitle  de  1789,  par 
M.  Louis  Duguit,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. —  Paris, 
chez  Larose,  1893. 

Dans  celte  savante  monographie  d'un  des  principes  les  plus  impor- 
tante de  notre  droit  public,  l'auteur  nous  montre  la  théorie  de  l'indépen- 
dance des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  el  judiciaire,  formulée  avec 
la  rigueur  d'un  théorème  géométrique  par  les  hommes  de  la  Révolution 
française  qui  croient  eo  trouver  les  éléments  dans  la  Constitution  anglaise, 
la  Gonstitulion  américaine  et  les  œuvres  de  Montesquieu.  En  réalité,  ils 
sont  amenés  par  la  force  des  choses,  plus  puissante  que  toutes  les  théo- 
ries, et  par  les  passions  qui  les  dominent,  à  y  apporter  dans  la  pratique 
de  nombreuses  dérogations.  En  réalité,  ils  subordonnent  au  pouvoir 
législatif,  l'exécalif  et  le  judiciaire;  ils  dotment  au  Corps  législatif  des 
attributions  executives  et  judiciaires;  le  roi  est  associé  par  eux  à  la 
fonction  législative  par  le  reto,  è  la  fonction  judiciaire  par  Vinstitution 
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des  magialrats.  De  nombreux  couflils  nuBseDt  de  leur  conception 
ioeiBCte,  que  l'auteur  n'hésite  pas  à  condamner. 

laoler  complètement  les  organes  de  l'État,  c'est  les  condamner  &  l'im- 
puissance. La  vie  et  l'acLiou  sociale  impliquent  leur  solidarité,  etl'iatérél 
public  exige  que  le  pouvoir  esi^nutif  et  le  pouvoir  législatif  soient  asso- 
ciés dans  une  fraternelle  collaboration.  L'ordre  judiciaire  ne  doit  pas 
former  un  pouvoir  distinct  et  autonome,  mais  il  est  une  dépendance  de 
l'exécutif.  L'idée  opposée  ne  trouve  sa  place  que  dans  un  régime  fédë- 
ratif  tel  que  celui  des  États-Unis  d'Amérique. 

M.  Duguit  développe  ses  conclusions  dans  une  série  de  coosidérationi 
très  intéressantes;  il  nous  fait  osHister  k  la  genèse  de  ces  principes  de 
droit  public,  discutés  avec  inexpérience  mais  avec  une  grande  liauleur  de 
vue  par  les  hommes  les  plus  éminents  des  assemblées  politiques  de  1789 
à  1794.  Avec  le  temps  la  vérité  s'est  dégagée  des  erreurs  qui  accompa- 
gnaient leurs  conceptions  et  notre  droit  constitutionnel  moderne  a  réduit 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  à  sa  porlée  restreinte  et  légitime. 

J.  BOULLAIRK. 

Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  —  L  Assurance  contre 
la  maladie,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des  Mines. 
—  1  vol.  gr.  in*.  Paris,  A.  Rousseau,  1892. 

Il  est  des  hommes  heureusement  doués  que  la  multiplicité  des  travaux 
ne  saurait  effrayer,  el  qui,  quoi  qu'ils  fassent,  le  font  vite  el  bien. 
M.  Maurice  Bellom  peut,  à  bon  droit,  être  classé  parmi  ces  privilégiés. 

Il  a  publié,  récemment,  un  volume  compact,  de  plus  de  six  c«nts 
pages,  sur  l'assurance  des  travailleurs  à  l'étrauger,  et  cette  publication, 
qui  a  nécessité,  de  sa  part,  des  recherches  et  un  travail  de  traduction 
considérables,  ne  l'a  nullement  empêché  de  se  livrer,  avec  son  lèle  accou- 
tumé, À  ses  occupations  professionuelles,  et  de  donner,  en  outre,  une 
bonne  partie  de  son  temps  à  la  Société  de  législation  comparée  el  k  d'au- 
tres sociétés  savantes. 

Il  est  rnù  que  les  questions  ouvrières  sont  familières  à  M.  Bellom.  Il 
les  a  étudiées  d'une  façon  approfondie,  sous  tous  leurs  aspects,  el  rien  de 
ce  qui  les  concerne  ne  lui  est  étranger.  On  s'en  apergoil  vite  en  pareou- 
rant  son  livre.  Le  sujet  y  est  traité,  dans  ses  moindres  détails,  avec  une 
l'onscieDce,  une  précision  et  une  compétence  vraiment  remarquables. 

Oe  n'est,  du  reste,  ni  un  ouvrage  de  polémique,  ni  un  ouvrage  de  doc- 
trine qu'il  a  prétendu  faire.  Son  but  a  été  de  faire  connaître,  en  France, 
la  législation  et  la  pratique  des  pays  étrangers,  ea  laissant  à  chacun  le 
soin  de  tirer  ses  coucluBions  des  données  fournies  et  d'apprécier  la  valeur 
des  dilTérents  systèmes  mis  en  pratique,  d'après  les  résultats  dflment 
constatés. 

Le  projet  de  M.  Bellom  est  de  publier  un  ouvrage  complet  sur  les  aasn- 
rancea  ouvrières  hors  de  France.  Ces  assurances  ont  un  triple  objet,  qui 
est  de  garantir  les  intéressés  contre  les  risques  de  maladie,  contre  les 
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accidenta  du  travail  el  contre  les  conséquences  de  l'invalidité  ou  de  lu 
Tiejllesse.  Il  eu  résulte  qu'elles  peuvent  être  divisées  en  trois  groupes, 
correspondant  anz  trois  catégories  de  risques.  Ce  sont  celles  du  pre- 
mier groupe  que  M.  Bellom  a  étudiées  dans  son  premier  volume.  Deux 
autres  volumes  suivront]  qui  seront  consacrés  à  l'assurance  contre  le^ 
accidents  et  &  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Dans  ce  tome  premier,  neuf  États  sont  passés  en  revue  :  l'Allemagne, 
l'Autriche,  le  Danemark,  la  Hongrie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  \o 
Russie,  la  Suède  el  la  Suisse.  Trois  d'entre  euz  seulement,  l'Allemagne, 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  ont  donné  lieu  â  des  développements  d'une 
certaine  importance.  A  l'égard  des  autres,  l'absence  presque  absolue  de 
documents  et  de  textes  a  forcé  l'auteur  de  se  contenter  de  courtes  notices. 

A  chaque  État  correspond  un  chapitre,  où  l'auteur  expose  le  méca- 
nisme de  l'assurance,  les  règles  d'après  lesquelles  elle  fonctionne,  el  les 
résultats  que  la  statistique  a  enregistrés.  Ces  chapitres,  d'ailleurs,  n'oc- 
cupent que  la  première  moitié  du  volume;  la  seconde  moitié  est  consti- 
tuée par  la  série  des  textes  légialatib  et  réglementaires  des  difléreats 
pays,  traduits  en  français. 

Ajoutons  que  l'ouvrage  de  M.  Bellom  a  le  grand  mérite  d'avoir  été 
composé  à  l'aide  de  documents  ofSeiels.  En  dehors  de  cetie  garantie 
d'exactitude,  on  en  trouve  une  autre  dans  la  compétence  spéciale  de  l'au- 
teur et  dans  sa  scrupuleuse  honnêteté  scienliQque,  bien  connue  des 
membres  de  la  Société.  Femand  Dâouin. 


Chefs-d'œuvre  de  l'éloquence  parlementaire ,  recueillis  par 
M.  Camille  Lacroix,  principal  de  collège,  avec  avant-propos  de 
M.  Paul  Deschanel,  député.  ~  In-18,  1894.  Paris,  Paul  Dupont. 

Initier  ses  contemporains,  sous  une  forme  saisissante  et  agréable,  aux 
beautés  soigneusement  recueillies  des  divers  genres  de  l'éloquence  fran- 
çaise, parlementaire,  militaire,  judiciaire,  religieuse  et  académique,  est 
un  vrai  mérite  d'actualité  et  d'utiUté  qu'il  est  juste  d'attribuer  à  l'auteur 
de  ce  recueil. 

Et  si  le  but  de  M.  Lacroix  a  été  surtout  de  faciliter  en  celte  matière  le 
travail  demandé  aux  élèves  de  nos  lycées  et  collèges  par  les  programmes 
scolaires  de  I89I,  l'honorable  principal  peut  se  flatter  d'avoir  en  même 
temps  préparé  à  tout  le  monde  «  un  til  conducteur  »,  —  comme  le  dit 
M.  Paul  Deschanel,  —  destiné  spédalement  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à  ceux  que  leurs  professions,  ou  leurs  goûts,  appellent  à  parler  en 
public 

Au  lieu  d'avoir  à  se  reporter  à  des  documents  parfois  diOUa,  souvent 
eocombraats,  comme  le  Moniteur  et  le  Journal  officiel,  le  lecteur  peut 
d^à,  dans  les  deux  premiers  volumes  parus,  trouver  sans  recherches  et 
avec  toute  la  correction  et  l'exactitude  voulues,  les  principaux  morceaux 
et  obeb-d'cBuvre  de  l'éloquence  politique  sous  la  Constiluanle  |5  mai  178d, 
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1"  octobre  1791 1,  l'Assemblée  législalive  (1"  oclobre  1791,  21  septembre 
1702),  la  Convention  (21  spptembre  1792,  26  octobre  1795],  le  Direeloirc 
cl  le  Consulat  (27  octobrp  1795,  28  mai  1804:. 

Tour  à  lour  pussent  sous  nos  ypux,  avec  leurs  mérites  différents  el  leurs 
qualités  oratoires  toutes  spéciales,  nées  le  plus  !<ouvent  des  circonstances 
et  des  milieuï  dans  lesquels  ils  vivaient  :  Mirabeau,  La  Fayelle,  Pétion, 
Maury,  Sieyès,  Barnave,  Condorcet,  Vergniaod,  Saint-Just,  Danton, 
Elobespierre,  Barrère,  Carnol  (Lazare),  Treilhard,  Siméon,  Rœderer, 
Jaubert,  Fonlancs,  Camhacérèa  et  (anl  d'autres. 

Histoire,  pleine  de  grandeur,  mêlée  souvent  de  tristesse,  mais  élo- 
quemment  parlée  par  sea  propres  acteurs  qui,  nous  ramenant  ù  des  épo- 
ques de  Iransformaiion  sociale  si  troublées,  font  passer  dans  nos  veines 
comme  un  double  courant  de  profonde  émotion  et  de  véritable  palrio- 

Nous  espérons  saluer  prochainement  avec  le  même  intérêt  l'apparition 
des  autres  volumes  annoncés.  El  l'ensemble  de  ce  recueil,  intelligem- 
ment coordonné  et  fort  bien  imprimé  chez  Paul  Dupont,  pourra  s'inti- 
tuler :  lûiicijclopéilie  or.itnire  des  temps  niodcrnm,  mixe  à  ta  portée 
de  luus.  Adolphe  Bitsch. 


De  la  nalionalit<^  d'orii/ine,  par  M.  Albert  Gcoullïe  de  la  Pradelle. — 
I  vol.  in-8=,  1893;  Paris,  Giard  et  Brière. 

Les  questions  de  nationalité  ont  aujourd'hui,  plus  que  les  autres,  le 
don  de  passionner  les  esprits.  Des  lois  réi'entes  ont  ouvert  à  nouveau  le 
débat  en  France.  Le  livre  de  M.  de  la  Pradelle  vient  donc  à  son  heure. 
C'est  de  plus  le  fruit  d'un  travail  consciencieux.  L'auteur  a  mis  en  œuvre 
une  bibliographie  très  complète  et  a  puisé  dans  les  auteurs  français  et 
étrangers  de  nombreux  et  intéressants  documents.  Il  1rs  a  utilisés  très 
habilement  pour  soutenir  une  thèse  originale  et  personnelle.  Passant 
en  revue  les  diverses  solutions  proposées  du  problème  de  la  naliooalilé, 
il  les  ramène  à  trois  :  le  système  qui  fait  dépendre  la  nationalité  du  sol 
où  l'enfant  a  vu  le  jour  (jux  goli),  celui  qui  considère  exclusivement  la 
race  à  laquelle  l'enfant  appartient  [jus  sauijuinigi,  et  enfin  le  système 
plus  moderne  qui  lie  la  question  de  nationalité  à  celle  du  domicile  des 
parents.  L'opinion  de  l'auteur  est  qu'aucune  de  ces  solutions  n'est  com- 
plètement satisfaisante.  Cependant,  il  reconnaît  que  la  seconde  renferme 
une  plus  grande  part  de  vérité.  Mais  à  l'influence  de  la  race,  il  veut 
ajouter  un  éléraenl  prépondérant  du  problème  :  l'influence  de  l'éducation 
reçue  par  l'enfant.  L'éducation  étant  un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle, «  c'est  en  elle,  dil-il,  qu'il  faut  voir  en  dernière  analyse  le  fon- 
dement de  la  nationalité.  »  Cette  thèse  est  savamment  prouvée  et  la 
question  est  envisagée  sous  toutes  ses  faces  :  droit  interne,  droit  inter- 
national, droit  comparé  ;  c'est  une  véritable  contribution  à  la  science.  La 
Faculté  de  Paris  en  a  reconnu  les  mérites  cl  lui  a  accordé  la  médaille 
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d'or  au  coqcouts  de  doctorat.  Tous  ceux  qu'inlérewent  le  problàrae  a^të 
par  Tauteur,  liront  avec  fruit  cat  ouvrage,  un  des  meilleurs  en  cette 
matière.  P.  Laokoix. 


Code  manuel  de  droit  industriel,  par  M.  Maurice  Dafourmantelle, 
STocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parii,  docteur  eu  droit.  — 3  vol.  io-lS; 
Paris,  A.  Oiard  et  Ë.  Brière,  1893-1894. 

Le  dëveloppemeut  considérable  qu'ont  pris  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie depuis  un  demi-siècle,  [et  les  revendications  incessantes  de  la 
classe  ouvrière  dans  ces  dernières  années,  ont  engendré  un  mouvement 
législatif  inlenge  en  France  et  à  l'étranger.  On  peut  dire  qu'une  grande 
partie  des  projets  de  loi  déposés  dans  les  dlQérents  parlements  ont  trait 
soil  à  une  réglementation  industrielle,  soit  è.  l'aroélioratioa  de  la  condi- 
tion des  travailleurs.  Partout,  dans  les  écoles  et  dans  les  Faculté»  de 
droit,  dans  les  réunions  publiques  et  dans  les  assemblées  légisiatÎTes,  on 
disserte  sur  le  régime  actuel  du  travail  et  sur  les  réformes  dont  il  serait 
susceptible. 

Le  livre  de  M.  Maurice  Dutourmantelle  vient  donc  fort  à  propos  pour 
permettre  au  public  de  s'initier  è.  des  questions  qu'il  connatt  mal,  et  sur 
lesquelles  bon  nombre  de  gens  professent  les  idées  les  moins  eKactes. 
L'auteur  ne  s'est  point  proposé  de  rédiger  un  traité  savant,  destiné  à 
être  goûté  seulement  des  jurisconsultes.  Il  a  voulu  faire  une  œuvre  de 
vulgarisation,  propre  i.  fournir  k  cttacun,  sur  la  matière,  des  notionti, 
élémentaires  sans  doute,  mais  néanmoins  suffisamment  précises  et  com- 
plètes. 

Son  ouvrage  comprend  trois  volumes.  Le  premier  est  consacré  à  la 
législadon  ouvrière  en  France  et  à  l'étranger;  le  second  traite  des  bre- 
vets d'invention  et  de  la  contrefaçon  ;  le  troisième  contient  un  résumé  de 
la  législation  relative  aux  marques  de  fabrique,  aux  dessins  et  modèles, 
au  nom  commercial  et  à  la  concurrence  déloyale. 

Par  législation  ouvrière,  M.  Dufourman telle  entend  l'ensemble  des 
lois  qui  régissent  la  profession  d'ouvrier  et  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, qui  déterminent  les  obligations  et  les  droits  respectifs  des  patrons 
et  des  ouvriers,  ou  qui  assurent  h.  ces  derniers  certains  avantages,  pécu- 
niaires ou  autres.  On  trouvera  donc  dans  son  premier  volume  tout  ce  qui 
concerne  la  liberté  du  travail,  les  coalitions,  les  syndicats  professionnels, 
les  mesures  ayant  pour  objet  de  garantir  la  sécurité  des  travailleurs  et 
de  protéger  leur  santé  et  leur  vie,  les  règles  relatives  aux  contrais  indus- 
triels (contrat  d'apprentissage,  contrat  de  louage  de  services,  contrat 
d'assurance),  le  mécanisme  des  inslilutiona  de  prévoyance,  telles  que 
sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  retraites,  etc.,  enfin  l'organisation 
et  le  fonctionnement  des  institutions  tendant  à  améliorer  la  condition  des 
ouvriers  (participation  aux  bénéfices,  sociétés  coopératives  et  habitations 
ouvrières). 
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Quant  an  second  el  au  Irobîènie  volumes,  chacim  d'eux  est  consacré  à 
des  matières  nettemeol  déterminées,  et  les  titres  en  sont  suffisamment 
eomprëheasibles  poar  qu'il  soit  inutile  de  mentionner  eu  détail  leurs  dif- 
férents chapitres. 

Un  ouvrage  destiné  à  l'instruction  du  plus  grand  nombre  demande  à 
être  conçu  d'après  un  plan  simple  et  écrit  avec  clarté,  A  ce  double  point 
de  vue,  le  livre  de  M.  Dufourm  au  telle  ne  laisse  rien  à  désirer.  Aussi, 
peut-on  garantir  à  l'auteur  qu'il  rencontrera  l'accueil  le  plus  favorable 
dans  la  classe  de  lecteurs  &  laquelle  U  s'est  spécialement  adressé. 

Fernand  Daquin. 

Traités  de»  Contrats  aléatoires  et  du  Mandat  (Liv.  III,  titres  XII  et 
XIII  du  Code  ciril),  par  M.  L.  Quillouard,  professeur  de  Code  civil  ila 
Faculté  de  droit  de  Caen,  ancien  bfLtnnnier  de  l'ordre  des  avocats  à  ta 
Cour  d'appel.  —  1  vol.  in-S";  Paris,  1893,  Pedone  Lauriel,  édit. 

Le  nouveau  volume  que  vient  de  nous  donner  M.  Guillouard  contient 
le  commentaire  des  articles  1964  à  2010  du  Gode  civil  et  de  la  loi  du 
28  mars  1885,  relative  aux  marchés  à  terme. 

Les  sujets  qu'il  traite  sont  d'une  importance  capitale  et  d'une  ^ande 
utilité  pratique  ;  et  ils  fournissent  à  l'éminent  auteur  une  occasion  parti- 
culiàrement  favorable  pour  faire  apprécier  les  qualités  de  méthode  et  de 
clarté  qui  le  distinguent. 

Le  Traité  des  Contrats  aléatoires  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, consacrée  à  i'élude  du  Jeu  et  du  Pari  et  au  commentaire  de  la  loi 
récente  sur  les  marchés  de  Bourse  ;  la  seconde,  &  l'étude  du  contrat  de 
Rente  viagère. 

Le  Traité  du  Mandat,  très  développé  et  très  complet,  ne  laisse  dans 
l'ombre  aucune  des  questions,  parfois  délicates  et  difficiles  à  résoudre, 
auxquelles  donne  lieu  cette  matière,  dans  la  pratique  quotidienne.  Après 
avoir  étudié  la  nature,  les  conditions  de  validité  et  les  diverses  espèce» 
de  mandats,  Tau  teur  expose  successivement  les  obligations  du  mandataire 
vis-à-vis  du  mandant  et  celles  du  mandant  vis-à-vis  du  mandataire  ;  puis, 
il  examine,  dans  les  deux  dernières  parties,  les  rapports  du  mandant  et 
du  mandataire  avec  les  tiers,  et  les  dilTérentes  manières  dont  le  mandat 
fluit. 

Une  lable  des  articles  du  Gode  expliqués  et  une  table  alphabétique  des 
matières  terminent  utilement  cet  onvrage,  qui  tiendra  dignement  sa  place 
dans  le  grand  ensemble  de  l'œuvre  de  MM.  Guillouard  et  Demolombe. 

H.  Alpt. 

De  la  choec  jugée  en  matière  cioile,  criminelle,  disciplinaire  et 
administrative,  p&T  M.  P.  Lacoste,  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix. 
—  Paris,  Larose,  1804;  in-8",  508  p. 

Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  un  des  pKncipes  fonda- 
mentaux du  droit.  De  son  application  découlent  quantité  de  questions  i 
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la  fois  pratiquée,  enriensea  el  délicates.  Cependant  noua  constatons,  non 
sans  sarprise,  que  depuis  l'apparllion  de  l'onvrage  devenu  classique  de 
Oriolet  (1868),  il  n'a  guère  donné  lieu,  en  dehors  des  traités  ^nérauï, 
qu'&  des  articles  de  revue,  à  des  monographies  de  détail  ou  k  des  thèses 
de  doctorat.  M-  Lacoste,  après  avoir  traité  le  sujet  pour  le  Répertoire 
général  de  droit  franfaîs,  a  eu  l'heureuse  idée  de  Taire  Urer  ft  part  son 
travail. 

Le  cadre  qu'il  a  choisi  est  plus  large  que  celui  de  M.  Griolet.  Après 
avoir  étudié  l'autorilé  de  la  chose  jugée  au  civil  (til.  1),  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  criminel  (tit.  II|  et  l'inlIueDce  au  civil  de  la  chose  jugée 
au  criminel  ou  réciproquement  (tit.  III),  l'auteur  se  préoccupe  de  la 
chose  jugée  en  matière  disciplinaire  (tit.  IV),  en  droit  international 
(tit.  VII),  en  matière  adminislrative  (tit.  V)  et  même  de  l'influence  des 
jugements  administratifs  en  matière  judiciaire  on  inversement  (tit.  Vl). 
Il  rencontre  dans  ces  derniers  titres  [titre  IV  t  VII)  sinon  des  sujets  tout 
A  lait  inexplorés,  du  moins  des  questions  encore  peu  étudiées.  A  notre 
connaissance,  M.  Laferrière  seul,  dans  la  doctrine,  avait  cherché  à  con- 
cilier le  principe  de  la  chose  jugée  avec  celui  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire.  Ce  n'est  pas  chose  toujours  aisée  et  si, 
dans  la  plupart  des  cas,  on  a  pu  tracer  à  chacun  des  deux  pouvoirs  les 
limites  de  son  domaine,  certaines  questions  ont  résisté  à  ceLte  classifica- 
tion. Chacune  des  deux  catégories  de  tribunaux  statue  avec  une  entière 
indépendance  et  de  cette  indépendance  résultent  parfois  des  décisions 
contraires,  au  sujet  du  même  acte. 

Écrit  d'une  langue  élégante,  l'ouvrage  de  M.  Lacoste  se  recommande 
par  une  parfaite  clarté  et  par  une  rem^rqu^le  méthode.  Il  tranche  un 
nombre  infini  de  questions  presque  lonjours  pratiques.  Et  cependant, 
nous  regrettons  que  l'auteur  ail  cru  devoir  garder  le  silence  sur  quel- 
ques points  particulièrement  délicats.  Ainsi,  dans  quelle  mesure  exacte 
les  arrêts  de  renvoi  émanés  des  Chambres  d'accusation  sont-ils  attribu- 
tifs de  compétence?  Vont-ils  jusqu'à  donner  compétence  à  la  conr 
d'assises  pour  connaître  des  délits  mililaires  ou  d'affaires  relevant  d'une 
autre  cour  î  L'arrêt  de  renvoi  qui  aurait  déféré  à  une  conr  des  étrangers 
pour  crime  commis  à  l'étranger,  la  lierait-il,  s'il  n'avait  pas  été  déféré 
1  la  cour  suprême  î  Ces  questions,  la  dernière  notamment,  se  sont  pré- 
sentées à  plusieurs  reprises  devant  les  tribunaux  et  il  ne  paraît  pas  que 
la  jurisprudence  soit  définitivement  arrêtée.  Aussi  aurions-nous  aimé 
à  lire  là-dessns  les  réflexions  d'un  esprit  aussi  sagace  que  l'est 
M.  Lacoste. 

Qu'on  nous  permette  encore  une  observation.  Parmi  les  motifs  qui 
justifient  l'autorité  de  la  chose  jugée,  M.  Lacoste  cite,  avec  la  majorité, 
sinon  l'unanimité  des  auteurs,  le  résultat  ftcheux  que  produirait  la  con- 
trariété des  jugements.  <  Le  spectacle  de  ces  décisions  contradictoires 
ne  saurait,  dit-il,  qu'afl'aiblir,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  le 
respect  àà  à  la  jnst)c«.  >  Tslle  était  pent-étre  la  pensée  des  rédacteurs 
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de  l'art  1351  C.  civ.,  maie  il  noua  semble  que  le  respect  dû  aux  déci- 
sions de  justice  prend  sa  source  dans  de  tout  autres  motifs  ;  tels  que 
les  conditions  imposées  par  la  loi  pour  l'entrée  dans  la  magistrature,  le 
soin  avec  lequel  doit  s'en  effectuer  ie  recrutement,  les  garanties  d'indé- 
pendance  assurées  au  juge,  etc.  Quant  à  celte  présomption  d'infaillibilité 
qu'on  iuTOque,  à  qui  donc  en  impoae-t-elle  7  L'institution  des  Oonrs 
d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  ne  lui  donne-t-elle  pas  un  démenti 
formel  7  La  Cour  suprême,  chaque  fois  qu'elle  casse  un  arrêt,  ne  pro- 
clame-lrelle  pas  l'erreur  de  la  Cour  d'appel  qui  l'a  rendu?  Il  faut  avouer 
d'ailleurs  que  la  majorité  des  auteurs,  et  M.  Lacoste  notamment, 
font,  dans  l'applicalion,  tiou  marché  de  cette  idée.  Si,  comme  ils  le 
disent,  le  principe  d'autorité  de  la  chose  jugée  avait  pour  objet  de  faire 
respecter  l'autorité  judicisire,  il  faudrait  en  conclure  qu'il  est  essentielle- 
ment d'ordre  public,  et  par  conséquent  qu'il  peut  être  opposé  d'office 
et  en  tout  état  de  cause.  La  circonstance  qu'il  protège  en  même  temps 
un  intérêt  privé,  celui  du  plaideur  en  cause,  et  que  l'intéressé  ne  s'en 
est  pas  prévalu  au  début  du  procès,  ne  ferait  pas  dîaparaitre  ces  consi- 
dérations d'intérêt  général.  Or,  M.  Lacoste  et  avec  lui  MM.  Aubr^' 
et  Rau,  Larombière,  Laurent,  Demolombe  et  Garsonnel  déclarent  que 
l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 

Nous  n'entendons  pas  sur  ce  point  faire  une  critique  à  M.  Lacoste,  qui 
est  d'accord,  nous  l'avons  dit,  avec  la  majorité  des  jurisconsultes  les  plus 
autorisés.  C'est  une  simple  réflexion  que  noua  nous  permettons  de  sou- 
mettre au  lecteur  i,  l'occasioa  de  son  livre. 

En  somme,  le  présent  volume  est  appelé  à  rendre  de  grands  services. 
L'ouvrage  de  M.  Griolet  est  h.  la  fois  fort  rare  et  trop  ancien,  pour  la  pra- 
tique surtout.  Celui-ci  a  l'avantage  d'être  au  courant  de  la  jurisprudence 
dans  ses  manifest«tions  les  plue  récentes  ;  il  est  à  la  fois  d'une  doctrine 
très  sûre  et  d'une  science  très  exacte  que  sauront  apprécier  à  la  fois  les 
praticiens  et  les  hommes  de  science.  G.  âppbkt. 


L' Editeur-Gérant  :  F.  PICHON 
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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉS  189*.  ff  j 
Âneietu  Présidents: 

étntasAre. 
Baaboux  (Hanii),  KTOc«t  à  la  Cour  d'appel,  aocian  bfttonnler. 
DutssTB  (Rodolphe),  membre  da  l'Institut,  conaeillar  à  la  Cour  de 


Si 


Ribot  (Alexandre),  avocat  &  la  Cour  d'appel,  Député,  aaciea  Uialetre.    S 

BorHOiR  {C),  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  ~ 

Dd  Boit  (Benri),  avocat  ft  la  Cour  d'appel,  ancien  b&tonaler.  3 

PriiiOetU  :  g_ 

U.  nBAnD-OraAVD,  eonaeiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Viee-PriHdents  :  S 

HU.  Okiot  (Albert),  ancien  préfet  de  police.  K 

BJHAOLX  (Louis),  professeur  ft  la  Faculté  de  droit  de  Paria.  O 

Bkrtbatid  (EdmoQd),  procureur  général  i.  la  Cour  d'appel.  E 

Cbjldiut  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  -^ 
Membres  du  Conseil  ; 

MH.  CodOBDAH  (Oeorftee),  Ministre  plénipoteutiaire.  _ 
DAitESTE  (Pierre],  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  A  la  Cour  de  cassation,    f  S 

Db  Hate  (Alexandre),  pubiiciste,  K  a 

DmoHiiTNEs  (G.),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  ^^"a 

PljlCh  (Jacques},  professeur  su  Collège  de  France.  g  „ 

Fvxum.-BBSMAK  (Kdouard),  directeur  du  Recuail  giniral  des   loit   '^  \ 

et  arrits,  g  "^ 

Oabsonnbt.  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paria.  g  e 

OjtuwiiN,  Bous-Kouvemeur  du  Crédit  foncier.  S    . 

OÉRABiiiH,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  ^i- 

Lacoin,  avocat  A  la  Cour  d'appel.  K  « 

Laoointa  (Jules),  ancien  avocat  (général  &  la  Cour  de  caaaation.  h*  •"  ■ 

LainA  (Amand),  profesaeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  "H  ^ 

Lallrhand  (Léon),  correspondant  de  rinstitut.  ~  '" 

RiviBri   (A''    -■■      -.-.—1    ..-   .-    .- 

Prisons.  , 

Tbévbnrt  (Louis),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  »  ^ 

■Wkil  (Oeorgea  Denis),  Juire  au  tribunal  ciuil  de  la  Seine.  3  — 

Anciens  Secrétaires  çénéraux.-  ëS-^ 

MU.  Dubois  (OeorKos),  ancien  magistrat,   chef  du  contentieux  de  la  C"  du   ^  « 

chemin  de  fer  d'Orléans.  H  S 

Dorez  (Jules),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  S  "g 

Secrétaire  général!  g  as 

M.  Daquin  (Pernond),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  U  ^ 

Secrétaires  :  Ho 

UIL  Challauel  (Jules),  avocat  S  la  Cour  d'appel,  Ttùsant  fonctions  de  Secrâ-  ■  "T 

taire  général  adjoint.  o  3 

TsiURAULT  (A.),  ancien  magistrat.  "  g, 

BAiLLiisB  (Padl),  docteur  eu  droit.  g*  ^ 

Chatbgeih  (B),  professeur  A  la  Faculté  de  droit  do  ParU.  q  'â 

Secrétaire  adjoints  (1]  :  S  ■£ 

MM.  Dabrab  (Alcide),  docteur  en  droit.  ^  m 

Hambl  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  g  C 

Outsin  (Lucien),  docteur  en  droit.  ^<^ 

DrFouRHANTELLB  (Maurice),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  ïS  >: 

FbÔuagbot  (Henri),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  ^ 

Trésorier  :  32 

M.  EÉBOK  OB  ViLLBVOSaB  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  an  Ulniatére  de  S  ^r 

la  Justice.  !§  i 

(1)  Les  Secrélaires  adjoiits  n'ontque  toix  cansiillatiic.  B 
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nlquet. 
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comparé  et  droit  international;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Joseph- 
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Manual  practico  de  la  Hipoieca  naval;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  L.  Gonzalez  Révilia. 
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La  capacidad  personai  con  arreglo  a  las  Càdigos  vigenies;  volume 
offert  par  l'auteur,  M.  Antonio  de  Fnues  y  Morejon. 

Le  célibat  data  Vantiquité,  envisagé  au  point  de  vue  civil;  Toiume 
offert  par  l'auteur,  M.  Lucieo  Bocquet. 

La  titiiation  économique  et  sociale  du  paysan  en  Roumanie; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Charles  C.  Arion. 

Le  contrat  d'édition  et  les  autres  louages  d'ceuvres  intellectuelles  ; 
brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Ernest  Eisanmaon. 

Die  gesetzlic/ie  Regelung  der  Ausverkaufes  ;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Vladimir  Pappafflva. 

Memoria  historica  dos  aeontecimenlos  mais  notaveis  da  Faculdade 
liore  de  sciencias  juridicas  e  sociaes  de  Uio  de  Janeiro,  durante  o 
anno  escolar  de  1891  ;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  J.  Da  Costa- 
Lima-Drumjnond. 

Discours  et  plaidoyers  (tome  II)  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Henri  Barboux,  ancien  hâtODuier  des  avocals  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

Code  de  la  législation  contre  les  anarchistes;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Loubat. 

Étude  sur  la  compétence  civile  à  Végard  des  États  étrangers  el  de 
leurs  agents  politiques,  diplomatiques  ou  consulaires;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  P.  de  Paepe.- 

La  question  de  la  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et 
des  indemnités  d  accorder  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  ; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  S.   Maver, 

Précis  de  législation  el  d'économie  coloniale;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  J.-C.  Paul  Rougier. 

Manuel  de  droit  international  privé;  volume  offert  par  l'auleur, 
M.  André  Weiss, 

Droit  musulman  :  du  statut  personnel  et  des  successions;  deux 
volumes  offerts  par  l'auteur,  M.  Eugène  Clavel. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil.  Des  donations  enti-e 
vifs  et  des  testaments;  volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  G.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  el  Colin. 

Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil.  Des  successions;  trois 
volumes  offerts  par  les  auteurs,  MM.  G.  Baudry-Lacantincrie  et 
-A.  Wahl. 

0  rPAqAHCKOM  IIO.lOHCAJyCTPAHAUA  V  HTAJIHJH; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  V.  Pappafava. 
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le  Célibat  ecclhiottique  jusqtfau  concile  de  Trente;  volume 
offert  par  l'aiiteiir,  M.  Lucien  Bocquet. 

APlKABHO-nPABHH  nOflOHtAI  BOCHE  H  XEPIÏ - 
ErOBlIHE,  par  M.  Vestritch;  volume  offert  par  M.  Pappa- 
Tava. 

Note  sur  les  lois  tendant  a  réprimer  les  menées 
ANARCHISTES,  par  M.  le  baron  Jules  d'Anethan,  conseiller 
de  Légation. 


Au  moment  oU  la  France  vient  de  prendre  des  mesures  préven- 
tives contre  lea  menées  anarchistes,  il  nous  paratt  intéressant  de 
dire  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  même  but  eo  Suisse.  Dans  ce  pajs, 
déjà  en  décembre  1893,  les  Chambres  fédérales  ont  voté  une  loi 
aatianarctiiste,  qui,  soumise  au  référendum  populaire,  dont  elle 
est  sortie  victorieuse,  est  entrée  en  vigueur  le  25  juillet,  aucune 
opposition  n'ayant  été  faite  à  son  application.  Cotte  loi  ne  com- 
porte que  huit  articles  dont  la  disposition  principale  est  celte  qui 
vise  et  punit  l'incitation  au  crime  et  au  délit.  Dans  son  message  à 
l'assemblée  fédérale  concornaut  un  projet  de  loi  fédéral  sur  les 
délits  contre  la  sûreté  publique  dans  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  le  Conseil  fédéral  déclarait  que,  à  l'occasloo  des  menées 
anarchistes  en  Suisse,  le  procureur  général  de  la  Confédération 
avait  attira,  dès  les  mois  de  mai  et  juin  1S85,  i'atteatloo  sur  l'in- 
suffisance du  Code  pénal  fédéral  et  des  codes  pénaux  des  cantons 
relativement  à  la  répression  des  délits  anarchistes,  i  Les  anar- 
<  chistes  ont  pour  bat,  disait  le  procureur  général,  d'anéantir  la 
I  société  actuelle  par  la  violence  el  leurs  délits  ont  un  caractère 
I  plutôt  social  que  politique  >.  Comme  concInsloD,  ce  magistrat 
affirmait  qu'il  fallait  apporter  le  plus  d'unité  possible  dans  la 
répression,  qu'il  ne  devait  exister,  à  cette  fin,  qu'un  seul  droit 
et  nne  seule  procédure  dans  un  même  Etat  ou  agrégation 
d'États.  La  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  du 
département  fédéral  de  justice  et  de  police  ayant  trait  à  la  pro- 
vocation aux  délits  anarchistes  et  h  la  lutte  des  classes,  émit  un 
préavis  favorable  au  projet.  Toutefois  le  département  de  justice 
et  de  police  remit  son  projet  dans  tes  cartons,  soit  que  l'on  crfltqne 
les  travaux  préparatoires,  déjà  commencés  àcette  époque,  d'unifl- 
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cation  An  droit  pénal,  réprimeraient  dans  la  nonvcile  législation 
le  délit  anarchiste,  aoit  encore  que  dans  tes  dernières  années, 
une  certaine  accalmie  s'étant  produite,  la  sûretû  publique  parais- 
sait moins  exposée  par  ces  délits  et  par  la  propagande  par  le  fait. 
Les  crimes  tristement  célèbres,  dont  Técho  est  encore  dans  les 
oreilles  de  tous,  ont  prouvé  que  l'anarchisme  ne  demeurait  pas 
Inactif  el  que  te  chiiïre  do  ses  adhérents  allait  croissant.  Sans 
avoir  eu  à  souffrir,  jusqu'ici,  des  attentats  à  la  dynamite,  la  Suisse 
comprend,  par  certains  faits  qui  se  sont  passés  sur  son  territoire, 
qu'elle  peut  être  aussi  exposée  à  courir  des  dangers  sérieux,  c'est 
pourquoi  elle  veut,  par  une  législation  sévère,  tenter  de  prévenir 
de  semblables  délits. 

A  l'appui  de  ce  qui  précède,  le  message  expose  les  considérations 
suivantes,  que  nous  résumons  : 

1*  La  provocation  aux  délits  anarchistes  mérite  une  attention 
particulière.  Aussi  lâches  et  condamnables  que  soient  les  actes 
par  lesquels  se  manifeste  l'anarchisme,  ils  reposent  suruae  convic- 
tion et  sont  conduits  avec  méthode,  d'après  un  système  déterminé. 
Il  faut  chercher  l'origine  du  délit  anarchiste  dans  la  propagande 
en  faveur  de  ce  système,  lorsqu'elle  ne  se  borne  pas  à  une  théorie 
faisant  abstraction  de  toute  réalisation.  Excitation  au  pillage,  h 
l'incendie,  au  meurtre,  glorification  des  délits  anarchistes,  etc., 
uniquement  par  principe,  tombent  sous  le  coup  do  la  loi  et  sont 
des  provocations,  surtout  si  ces  actes  ont  pour  but  de  renverser 
l'État  et  de  préparer  la  révolution  sociale;  2°  nécessité  de  punir 
non  seulement  celui  qui  prépare,  détient,  transmet,  transporte,  etc., 
des  matières  explosiblas,  sachant  qu'elles  doivent  servir  à  com- 
mettre des  délits,  mais  aussi  celui  qui  apporte  le  concours  de  ses 
connaissances  scientillques,  en  un  mot,  qui  collabore  d'une  façon 
quelconque,  directe  ou  indirecte,  à  ces  attentats;  3°  que  l'attentat 
ait  en  des  résultats  ou  non,  il  doit  ôtre  puui  de  la  manière  la  plus 
sévère,  car  lancer  une  bombe  est  l'acte  le  plus  caractéristique  de 
la  propagande  par  le  fait;  i'  tout  en  ayant  égard  aux  relations 
personnelles,  il  est  juste  de  punir  toute  personne  qui,  étant  à 
même  de  le  faire,  n'aura  pas  dénoncé  le  coupable;  5°  ceux  qai 
coopèrent  sciemment  à  la  perpétration  de  semblables  délits  par  la 
voie  de  la  presse  doivent  être  punis  comme  complices.  Cette 
coopération  peut  exister  sens  que  l'on  soit  complice  au  sens  strict 
du  mot,  ce  cas  doit  aussi  être  puni  ;  6°  l'on  doit  dépasser  la  mesure 
des  peines  ordinaires,  étant  donné  l'épouvantable  malheur  qçi 
peut  résulter  de  ces  crimes  pour  une  partie  de  la  société,  i  II  est 
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temps  de  dire  A  ranarchisme  :  jusqu'ici  et  pas  plus  loin.  •  Ce 
projet;  dit  le  message,  est  un  complément  du  Code  pénal  fédéral 
et  c'est  poar  des  raisons  de  technique  juridique  que  l'on  ne  l'a  pas 
adjoint  à  ce  dernier.  Les  di$potition»  générales  du  Gode  pénel  fédéral 
du  4  janvier  1853  sont  aussi  applicables  à  ces  délits.  L'article  i) 
règle  les  rapports  entre  ce  code  et  les  législations  pénales  des  can- 
tons. C'est  à  la  Cour  pénale  rédérale  qu'il  appartiendra  de  con- 
naître de  ces  délits,  à  moins  que  le  Conseil  fédéral  ne  les  défère 
aux  autorités  cantonales.  Voici  eu  résumé  ta  joi  du  12  avril  1894, 
qui  vient  d'entrer  en  vigueur  : 

Une  réclusion  de  dix  ans  au  moins  punira  celui  qui  fait  usage 
de  matières  eiplosibles  dans  une  intention  criminelle,  le  projet  de 
loi  fixait  cette  peine  à  cinq  ans.  Celui  qui  Iat)rique  des  matières, 
en  connaissant  leur  destination  criminelle,  sera  puni  de  cinq  ans 
de  réclusion  au  moins.  Celui  qui  détient,  transporte,  etc.,  ces 
substances,  dans  un  but  autre  que  d'empôcher  un  délit,  sachant 
leur  destination  criminelle,  sera  puni  de  six  mois  au  moins  d'em- 
prisonnement ou  de  réclusion.  La  même  peine  est  réservée  à  celui 
qui,  pour  jeler  la  population  dans  la  terreur  ou  ébranler  ta  sQreté, 
incite  à  commettre  des  délils  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
ou  ;  contribue.  Si  ces  incitations  sont  commises  par  voie  de  la 
presse,  ou  autres  moyens  analogues,  tous  ceux  ayant  coopéré  au 
délit,  auteurs,  instigateurs,  fauteurs,  etc.,  sont  punissables,  et  les 
articles  69  à  72  du  Code  pénal  fédéral  du  4  février  18â3  ne  leur 
sont  pas  applicables  (i). 

Le  fauteur  peut  n'être  puni  que  d'une  amende.  Les  délits  énu- 
mérés  ci-dessus  sont  punis,  même  s'ils  ont  été  commis  à  l'étranger 


(1)  Délils  commis  par  U  voie  de  la  presse,  oa  d'une  manière  analogue. 

Art,  69.  Lorsqu'il  n'agit  de  délita  commis  par  la  voie  de  la  presse,  l'ouf^ur 
de  Timprimé  eat  responsable  en  première  li^ne.  Cependant  si  la  publication 
et  la  dUtribution  ont  eu  lien  à  son  insu,  ou  contre  sa  volonté,  ou  si  l'auteur 
ne  peut  âlre  facilement  découvert,  ou  s'il  se  trouve  hors  de  la  juridiction 
rédérale,  la  responsabilité  pèse  sur  Véditeur  ;  k  son  défaut  sur  le  libraire, 
et,  si  celui-ci  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  sur  X'impritntur. 

Art.  TO.  l/éditenr  on  le  libraire  répond  subsidiairement  des  frais  de  pro- 
cAs  st  des  domroagea-intérêts  qui  ne  peuvent  être  obtenus  de  l'auteur.  11 
peut  exercer  son  recours  contre  ce  dernier. 

Art-  71.  Le  juge  peut,  en  cas  de  délit  de  presse,  ordonner  la  publication 
de  la  sentence  aux  fraia  du  condamné. 

Art.  72.  I<es  prescriptions  des  articles  69-71  sont  également  applicables 
anx  délits  commis  i.  L'aide  de  la  gravure,  de  la  lithographie  on  d'autres 
moyens  analogues. 
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contre  ts  Gonfédf^ratloD  on  ses  ressortissants.  En  cas  de  eonnexité 
d'un  des  délits  précités  avec  des  acies  prévus  et  punis  par  le  droit 
péaal  cantonal,  les  tribunaux  cantonaux  ont  à  connaître  de  ces 
ncios.  Le  droit  de  grâce  appartient  aux  autorités  cantonales.  —  Le 
Ci>nseil  fédéral  publiera  la  présente  loi,  fixera  l'époque  do  son 
entrée  en  vigueur,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du 
n  juin  1874,  concernant  les  votations  populaires  sur  les  lois  et 
arrêtés  fédéraux.  —  Cette  loi  a  été  décrétée  par  le  Conseil  natio- 
nal et  le  Conseil  des  États,  le  13  avril  1894.  Le  Conseil  fédéral 
arrête  que  cette  loi  fédérale  sera  insérée  au  Recueil  des  lois  de  la 
Confédération  et  qu'elle  entrera  en  vigueur  le  35  juillet  1894  (1). 


En  matière  de  répression  des  menées  anarchistes,  l'Italie  n'est 
pas  demeurée  en  arriére  :  trois  lois  et  deux  décrets  royaux,  approu- 
vant des  règlements  spéciaux  récents  (2),  sont  venus  armer  l'auto- 
rité pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Nous  donnon  ensuite  la  traduction  de  ces  documents  en  les  résu- 
mant autant  que  possible. 

l.  Loi  du  19  juillet  1894  (n'  314)  concernant  les  crimes  commis 
au  moyen  de  maliéi'es  explosibles.  —  Sera  puni  d'une  réclusion  de 
3  à  7  ans  quiconque  aura,  afin  de  commettre  des  délits  contre  la 
personne  ou  la  propriété  ou  de  répandre  la  terreur  dans  le  public, 
pour  occasionner  des  désordres  publics,  sachant  que  tel  en  était  le 
but,  transporté,  tenu,  dans  sa  maison  ou  ailleurs,  de  la  dynamite 
ou  d'autres  explosifs  pouvant  produire  des  effets  analogues,  des 
bombes,  machines  ou  d'autres  engins  meurtriers  ou  incendiaires, 
aura  conservé  des  matières  elsubstances  destinées  à  la  composition 
ou  à  la  fabrication  de  semblables  engins.  Quiconque,  dans  le  même 
but,  fait  éclater  ou  place,  à  cette  fln  de  le  dynamite  ou  d'autres 
explosifs  ayant  les  mSmes  efTels,  bombes,  etc....  sera  puni  d'une 
réclusion  de  4  à  10  ans.  Si  le  fait  se  produit  au  milieu  d'une 
grande  foule,  on  temps  do  péril  général,  de  soulèvements  popu- 

(1)  FeailU  TMârale  de  1894,  vol.  ]!,)>.  318. 

(2)  LoU  du  19  juillet  ISM,  SulleHn  <Ut  loU,  n*  314. 
Loi  —  —  n-  315. 
Loi  -  _  a*  316. 
Décrat  rojal  du  S3  aoflt             —  n*  389. 
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Istras,  de  calamités,  d«  désastre,  la  réclusion  sera  de  8  &  12  ans, 
excepté  dans  le  cas  de  la  disposition  qui  suit.  Quiconque,  par  le  bat 
et  par  les  moyens  précités,  aura  tenté  de  détruire  ou  détruit,  en 
tout  on  en  partie,  un  édifice  ou  construction  quelconque,  sera 
puni  d'une  nrcluslon  de  8  è  12  ans.  SI  ce  fait  a  lieu  dans  le  local 
d'une  assemblée  publique  on  destiné  à  un  usage  public,  dans  des 
édifices  habités  ou  destinés  i  l'ôtro,  dans  des  maisons  ouvrières, 
des  usines,  dos  chantiers,  dans  des  dépôts  de  matières  inflam- 
mables ou  explosibles,  la  petne  de  la  réclusion  sera  de  10  à  15  ans. 
Si  par  suite  des  délits  susdits,  la  rie  dos  personnes  est  en  danger, 
In  peine  sera  de  15  à  20  ans,  et  de  20  i  34  ans,  si  la  mort  d'une  on 
de  plusieurs  personnes  eu  résulte.  Quiconque,  par  les  moyens  déjà 
meotionnés,  commet  un  fait  direct  contre  la  personne  est  puni 
d'une  r<--clnsion  d'au  moins  30  ans,  et,  si  la  mort  s'ensuit,  de  la 
peine  d'emprisonnement  ergaslolo  (1)  pour  le  même  temps;  toute 
association  pour  commettre  des  délits,  lorsqu'elle  a  pour  but  les 
délits  prûvus  plus  haut,  est  considérée  comme  telle,  dès  qu'elle  est 
composée  d'au  moins  trois  personnes.  De  nombreuses  dispositions 
du  Code  pénal  sont  encore  applicables  à  ces  personnes.  Quiconque, 
eu  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  63  et  (îi  du  Code  pénal, 
excite  publiquement  à  commettre  l'un  des  délits  cités  plus  haut 
est  puni  de  la  réclusion  do  3  à  5  ans,  de  même  sera  puni  d'une 
réclusion  de  6  mois  à  3  ans  quiconque  aura  fait  l'apologie  de  ces 
mêmes  délits.  Aux  peines  précitées  sera  toujours  ajoutée  la  sur- 
reillance  do  la  police  de  la  sûreté  publique.  Auront  un  domicile 
déterminé  et  obligatoire  ceux  qui  ouront  reçu  des  avertissements 
Ou  qui  seront  spécialement  surveillés  et  qui  auront  aussi  encouru 
une  seule  condamnation  pour  l'un  des  délits  précités.  Il  est 
défendu  de  fabriquer,  vendre,  transporter  ou  conserver  dans  sa 
maison  ou  ailleurs  des  bombes,  machines  explosives,  etc...,  sans 
une  permission  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet 
de  la  province,  et  le  contrevenant  sera  puni  d'une  arrestation  qui 
peut  durer  jusqu'à  un  an  et  d'une  amcndo  pouvant  s'élever  à 
2.000  livres,  nonobstant  des  peines  plus  élevées,  dans  les  cas* 
prévus  par  l'article  465  du  Gode  pénal.  En  application  de  cette  loi, 
on  déterminera  les  poudres  et  les  autres  substances  qui  peuvent 
être  transportées  sans  permission. 

II.  Loi  du  19  juillet  1894  (315)  sur  la  provocation  au  délit  et 
t apologie  des  crimes  commis  par  le  moyen  de  {imprimerie.  —  Quand 

(1]  PriMD  étroite  et  durs. 
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les  délils  meationnés  dans  les  articles  2i6  et  247  du  Code  pénal  et 
dans  la  loi  précitée  (n"  314)  sur  les  crimes  commis  avec  des  ma- 
tières explosives  ont  été  occasionaés  au  mojeu  de  l'imprimerie  ou 
de  tous  autres  ^gnes  ou  figures,  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 1  de  la  loi  du  26  mars  1M8,  on  applique  au  coupable  la  peine 
établie  par  le  Code  pénal,  avec  majoration  d'une  moitié.  Qui- 
conque, par  le  moyen  de  rimprimorio  on  de  tous  autres  dessins  on 
figures  désignées  dans  l'article  1  de  la  loi  du  26  mars  1848,  pousse 
des  militaires  à  désobéira  la  loi,  à  violer  le  serment  juré,  ou  les 
devoirs  de  la  discipline,  ou  expose  l'armée  ou  la  marine  à  la  haine 
ou  au  mépris  do  la  société,  sera  puni  d'une  détention  de  3  à 
30  mois  et  d'une  amende  de  30  à  3.000  francs.  Ces  délits  sont,  les 
premiers,  de  la  compétence  du  tribunal  pénal  (correctionnel);  les 
seconds  doivent  Mre  jugés  par  la  cour  d'assises. 

III.  Loi  ci)nce7-nanl  des  moyens  de  précaution  pour  la  sûreté 
publique  (a°  316).  —  Quand  elles  seront  arrêtées  comme  dange- 
reuses pour  la  sûreté  publique,  l'on  pourra  assigner  un  domicile 
forcé,  non  seulement  aux  personnes  indiquées  dans  la  loi  sur  la 
sûreté  publique  du  30  Juin  1889  (n"  6144,  série  3'),  mais  encore 
h  toute  personne  qui  aura  encouru  une  condamnation  pour  les 
crimes  suivants  : 

V  Délits  contre  l'ordre  public  prévus  dans  le  titre  Y  du 
livre  II  du  Code  pénal  ;  2°  délits  contre  la  sécurité  publique  prévus 
dans  les  articles  312,  313,  315  et  317  du  même  Code;  3°  délits 
prévus  dans  la  loi  sur  les  crimes  commis  avec  des  matières  explo- 
sives (n"  314). 

La  fixation  d'un  domicile  forcé  sera  prononcée  par  uno  commis- 
sion provinciale  composée  du  président  du  tribunal  qui  la  prési- 
dera, du  procureur  du  roi  et  d'un  conseiller  de  la  préfecture.  Cette 
commission  doit  entendre  l'iuculpé  en^personne,  prévenu  préala- 
blement par  citation  d'huissier.  Si  la  personue  citée  ne  comparait 
pas  et  ne  justille  pas  .son  absence,  la  commission  procède  par  con- 
tumace. Contre  la  décision  de  la  commission  provinciale,  il  ;  a 
recours  auprès  de  la  commission  d'appel  d'après  les  termes  de 
l'article  137  de  la  loi  sur  la  sdrclé  publique.  La  commission  pro- 
vinciale, en  observant  la  fagon  de  procéder  ci-dessus,  peut  pro- 
poser d'assigner  un  domicile  forcé  pour  un  temps,  ne  dépassant  pas 
trois  ans,  à  ceux  qui  ont  manifesté,  de  propos  délibéré,  l'intention 
de  commettre  des  voies  de  fait  contre  l'ordre  social.  Le  ministre  de 
l'intérieur  statuera  sur  l'approbation  conforme  do  la  commission 
d'appel.  Pour  des  raisons  graves  concernant  lasûreté  publique,  la 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  515  — 

oommisBion  peut  ordonoer,  à  la  suite  d'une  délibératioa  motivée, 
l'arrestatiOD  prâveativo  de  lu  personne  pour  lB(]ue11e  le  domicile 
forc^  est  demandé.  Dans  ce  cas,  la  commission  doit  statuer  dans  les 
hait  jours  après  l'arrestation.  Sont  défendues  les  associations  et 
les  réunions  qui  ont  pour  objet  de  renverser  l'ordre  social.  Les 
contrevenants  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6  mois  au 
plus,  indépendamment  d'antres  dispositions  déjà  citées.  La  pré- 
sente loi  entrera  en  vigueur  lo  jour  de  sa  promulgation  et  ces- 
sera d'avoir  effet  le  31  décembre  1895. 

IV.  Décret  royal  (a°  389)  qui  approuve  un  règlement  pour  Fexé- 
eulion  de  la  loi  du  i9  juillet  1894.  —  Dès  qu'une  condamnattoa 
pour  un  des  crimes  prévus  par  la  loi  du  19  juillet  1894  sera  deve- 
nue irrévocable,  le  procureur  du  roi  en  enverra  copie,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  préfet  de  la  province,  qui  en  donnera  con- 
naissance à  l'ofQcier  de  la  sûreté  de  la  province,  et  s'il  s'agit  de 
personnes  déjà  averties  ou  soumises  à  la  surveillance  spéciale  de 
la  sûreté  publique,  il  la  communiquera,  accompagnée  des  docu- 
ments nécessaires,  à  la  commission  provinciale.  Celle-ci  vérifie  la 
qualité  d'averti  ou  de  soumis  à  la  vigilance  spéciale  de  la  sûreté 
de  la  personne  dénoncée  et  l'existence  de  la  condamnation  irré- 
vocable pour  l'un  dos  crimes  précités  ;  elle  délibère  au  sujet  de  la 
détermination  du  domicile  Torcé,  en  fixe  la  durée.  L'ordonnance 
de  la  commission  est  communiquée  à  l'autorité  du  lieu  do  la  peine 
dans  lequel  se  trouve  le  condamné,  pour  qu'elle  puisse,  avant  la 
fin  de  cette  peine,  demander  au  ministère  de  l'intérieur  la  désigna- 
tion du  lieu  du  domicile  forcé.  iS'il  s'agit  d'une  personne  qui, 
ayant  terminé  sa  peine,  se  trouve  en  liberté,  l'ordre  est  transmis 
au  ministère  de  l'intc^rieur  pour  qu'il  soit  exécuté  suivant  la  loi  de 
la  sûreté  publique.  Dés  que  le  domicile  forcé  aura  été  établi,  la 
période  de  surveillance  de  ta  sûreté  publique  commencera. 

Il  est  permis  de  tenir  en  dépôt  on  de  transporter  d'un  endroit  à 
UD  autre  du  royaume  de  la  poudre  pyrique  en  quantité  inférieure  à 
3  kilogrammes  ou  au  maximum  un  nombre  de  500  cartouches 
chargées  de  poudre.  Il  appartient  au  préfet  de  donner  une  permis- 
sion permanente,  ou  pour  une  ou  plusieurs  fois  déterminées,  pour 
vendre  de  la  poudre  jjyrique  ou  pour  tenir  en  dépdt  une  quantité 
supérieure.  Il  pourra  donner  la  permission  do  fabriquer  la  poudre 
pyrique.  L'introduction  dans  1«  royaume,  de  poudres,  capsules  et 
antres  matières  destinées  à  charger  des  armes  à  feu  est  soumise  k 
la  permission  permanente  do  ministre  de  l'intérieur.  La  permis- 
sion de  fabriquer,  de  tenir  en  dépôt,  de  vendre  des  substances  et 
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matières  qui  sont  propres  oa  paraîssoal  desUiD^es  à  la  composition 
ou  fabrication  de  sabstauces  oq  matières  explosives  est  délivré© 
par  le  préfet.  L'on  ue  peut,  sans  permission  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, fabriquer,  tenir  en  dépAt,  vendre,  transporter  ou  Importer 
de  l'étranger  n'importe  quelle  quantité  de  dynamite,  fulmicolon, 
matières  à  base  de  nltro-glycérine  ou  autres  substances  qui,  unies 
ou  séparées ,  peuvent  produire  des  effets  semblables  h  ceux  de 
la  dynamite.  Il  est  réservé  au  ministre,  dans  des  cfts  spéciaux 
pour  des  éludes,  expériences  scientifiques,  etc.,  pour  des  buts 
bien  déterminés,  de  permettre  la  fabrication,  la  conservation  de 
twmbes,  machines,  etc.  La  permission  de  vendre  ou  de  fabriquer 
les  matières  mentionnées  plus  haut,  ne  peut  Atre  accordée  aux 
personnes  qui,  dans  les  cinq  dernières  années,  ont  été  averties  oa 
soumises  A  ta  surveillance  spéciale  de  la  police,  ni  à  celles  qui  ont 
accompli  une  peine  de  réclusion  durant  une  période  qui  n'a  pas 
été  moindre  d'une  aunée,  pour  délits  contre  la  sflreté  publique, 
pour  homicide  ou  lésions  personnelles,  ni  aux  personnes  n'étant 
pas  d'une  conduite  irréprociiable.  Les  matières  prûcilées  :  dyna- 
mite, fulmicoton,  pjcrate,  etc.,  nepourront  être  remises  ou  consi- 
gnées par  les  fabricants  ou  vendeurs  qu'aux  autorités  publiques 
ou  aux  personnes  autorisées  à  leur  place  à  les  fabriquer,  les  trans- 
porter ou  les  vendre,  ou  enfin  à  des  peraonnes  munies  d'un  certi- 
ficat de  l'autorité  locale  de  la  sûreté  publique,  qui  les  autorise  à 
en  faire  l'acquisition  et  détermine  la  quantité  qui  en  peut  être 
acquise.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  ou  le  vendeur  devra  inscrire 
dans  le  certificat  la  quantité  ou  la  qualité  des  matières  vendues 
ou  consignées,  dater  et  signer  la  déclaration.  Le  certificat  ne 
pourra  être  remis  qu'aux  personnes  qui  prouveront  qu'elles  ont 
besoin  d'user  des  matières  explosives  dans  l'exercice  de  leur  pro* 
fession,  de  leur  art  ou  de  leurmétier,  ot  qui  donnent  unegarantie 
suffisante  de  ne  point  en  abuser.  Toute  personne  à  laquelle,  par 
suite  d'un  tel  certificat,  l'on  a  confié  des  matières  explosives  est 
obligée  de  les  garder  do  façon  à  ce  qu'elle  ne  puisse  tomber  en 
d'autres  mains  ;  elle  ne  peut  les  vendre,  les  céder  ou  les  coufier  à 
d'autres  sans  la  permission  do  la  sûreté  publique;  les  fabricants  et 
marchands  des  matières  précitées  doivent  marquer,  dans  le  registre 
établi  par  la  loi  du  ii  juillet  1801,  la  qualité  et  la  quantité  des 
explosifs  qu'ils  fabriquent,  achètent  ou  vendent;  ce  registre  aéra 
préalablement  numéroté  et  signé  à  chaque  feuille  par  l'autorité 
locale  de  la  sûreté  publique,  qui  déclarera,  i  la  démise  page,  le 
nombre  des  feuilles  qui  le  composent.  Il  sera  établi  de  façon  i 
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contenir  des  renseignements  suffisants  sur  la  quantité  et  la  qualité 
des  matières  explosives  fabriquées  et  rendues,  avec  mention  des 
personnes  auxquelles  la  vente  ou  la  cession  a  été  faite.  Ces  registres 
seront  loi^ours  à  la  disposition  de  l'autorité  de  la  sûreté  publique, 
qui  pourra  visiter  les  établissements  et  dép6ts  de  matières  explo- 
sives pour  vérifier  si  les  quantités  indiquées  au  registre  sont  égales 
à  cellos  déposées.  Les  édifices  destinés  à  la  fabrication  ou  au  dépôt 
des  matières  faisant  l'objet  de  cette  loi,  poudres  pyriques  et  autres, 
doivent  avoir  les  conditions  suivantes  :  i"  être  à  sufQsante  distance 
des  habitations,  des  voies  publiques,  des  Ûeuves  et  canaux  navi- 
gables, des  établissements  industriels,  des  maisons  coloniales,  des 
cimetières,  des  églises  ouvertes  ku  culte  ou  d'endroits  oii  ont  lieu 
des  rètes  ou  toutes  autres  rénnions  de  personnes;  â°  être  entourés 
de  murs  ou  de  palissades  solides  pouvant  empêcher  facilement 
d'entrer;  'i'  être  divisés  de  façon  à  ce  que  les  magasins  de  dépôts 
soient  à  une  distance  suffisante  des  endroits  où  l'on  travaille  et 
que  ceux-ci  soient  séparés  entre  eux  par  une  distance  suffisante 
ponr  chaque  travail  difTéreni.  Tontes  ces  conditions  devront  être 
vérifiées  par  une  commission  technique  aux  frais  de  celui  qui 
demande  d'établir  la  fabrique  ou  le  dépôt.  Cette  commission  pres- 
crira les  distances  voulues,  suivant  les  cas,  Timportance  do  la 
fabrique  ou  du  dépôt  pour  la  préservation  des  matières  et  pour  la 
sûreté  publique.  Celui  qui  a  obtenu  la  licence  prescrite  pour 
fabriquer  ou  tenir  un  dépôt  de  matières  explosives,  a  les  obliga- 
tions suivantes  :  1°  il  ne  peut  travailler  de  nuit  ni  à  la  lumière; 
2°  il  ne  peut  faire  transporter,  dans  les  quarante-huit  heures, 
dans  les  magasins  des  dépôts,  les  matières  qui  viennent  d'être  fabri- 
quées; 3°  assurer  la  vie  de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  fabrique 
ou  au  dépôt  en  observant  les  prescriptions  de  l'article  'à'J  du  règle- 
ment approuvé  par  le  décret  royal  du  8  novembre  1889  (o"  6517)  ; 
4'  avoir  le  nombre  des  gardiens  que  la  commission  technique 
déclarera  nécessaire  pour  une  garde  suffisante  des  matières  explo- 
sives, ces  gardiens  devront  être  nommés,  suivant  les  formes  pros- 
crites par  l'article  45  de  la  loi  du  21  décemJ)re  1890.  Si  la  matière 
explosive  est  enlevée  d'un  dépôt  ou  fabrique,  le  surveillant  en  infor- 
mera immédiatement  l'autorité  de  la  sûreté  publique.  En  cas  de 
négtigeance  dans  la  garde,  ou  de  relard  dans  l'information  de  ce 
fait,  le  titulaire  pourra  être  privé  de  la  licence,  sans  excepter  la 
responsabilité  pénale  et  civile  selon  la  loi.  En  dehors  des  locaux 
autorisés,  dans  les  conditions  précitées,  l'on  n'accordera  pas  la 
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licence  de  teoir  en  dépAt  une  quantité  de  dynamite,  ou  autres 
explosifs  semblables  dans  leurs  effets,  qui  serait  supérieure  & 
3  kilogrammes.  Chaque  licence  renfermera  des  prescriptions  spé- 
ciales, que  de  temps  à  antres  on  pourra  réviser  pour  ta  bonne  garde 
de  ces  matières  et  pour  la  sécurité  du  public.  La  licence  pour  la 
fabrication,  le  transport,  Tlmportation  de  Tétranger  et  le  dépftt  de 
matières  explosibles  prévus  par  le  présent  r^emeut,  devra  indi-  ' 
quer  la  quantité  maximnm  et  toutes  les  antres  conditions  aux- 
quelles est  soumise  la  concession.  La  licence  pour  transporter  de 
la  dynamite  ou  d'autres  explosifs  à  effets  semblables,  devra  toujours 
être  soumise  à  la  condition  que  le  transport  s'effectuera  avec  le 
nombre  suffisant  d'agents  de  la  sûreté  publique  qui  aura  été 
reconnu  nécessaire  pour  la  garde  de  ces  matières;  des  chaniM- 
ments  pourront  dtre  ajoutés  à  ces  prescriptions.  Les  navires 
chargés  mSme  partiellement  de  dynamite  ou  d'aatres  explosifs  à 
effets  semblables,  sont  soumis  dans  la  zone  douanière  maritime  ani 
dispositions  des  règlements  de  police,  suivant  la  localité  ob  il  leur 
sera  permis  de  jeter  l'ancre  et  suivant  les  précautions  qui  doivent 
être  observées  à  bord.  A  peine  un  de  ces  navires  sera-t-il  entré  dans 
ta  dite  zone,  à  la  distance  de  1.500  mètres  de  la  cdie,  le  capitaine 
devra,  le  plus  vite  possible,  ou  dans  les  vingtrquatro  heures,  faire 
part  duchargemoutdesonuavireà  l'anlorité  de  la  sûreté  publique 
qni  a  juridiction  sur  la  côte.  Les  dispositions  du  présent  règlement 
s'appliquent  aussi  à  ceui  qui  au  moment  do  sa  mise  en  vigueur  se 
trouvent  en  possessiond'une  licence  régulière  pour  fabriquer,  tenir 
en  dépôt,  importer  de  l'étranger  ou  vendre  des  matières  explosives. 
Les  possesseurs  de  licences  semblables  devront,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  se  munir  de  nou- 
velles licences,  sans  être  soumis  à  une  nouvelle  taxe  et  se  con- 
former à  leurs  dispositions.  Outre  les  peines  plus  élevées  établies 
par  le  Code  pénal  et  par  d'autres  lois,  les  contrevenants  aux  condi- 
tions établies  dans  les  licences,  en  exécution  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  présent  règlement,  sont  considérés  comme  no  possédant  pas 
de  licence.  Le  commnndant  du  navire  qui  ne  déclare  pas  son  char- 
gement do  matières  explosives,  comme  il  c^t  dit  plus  haut,  est 
passible,  quel  que  soit  le  cas,  des  peines  fixées  par  rarticio  468  du 
Code  pénal.  Restent  en  vigueur  toutes  les  prescriptions  et  les 
règlements  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  loi  du  19  Juillet 
1894,  etc... 
V.  Décret  royal  du  23aoâ(  1894,  qui  approuve  le  règlement  pour 
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fexécufîon  de  la  loi  du  iQ  juillet  1894  (n"  346),  mr  les  moyen» 
dauwrer  la  séatrité  publique. 


La  durée  du  domicile  forcé  pour  les  personnes  dangereuses 
pour  la  sûreté  pubUqae  indiquée  dans  la  loi  du  19  juillet  1894 
(316)  est  fixée  par  la  commission  constituée  à  cet  eiTet  de  un  à 
cinq  ans.  Pour  cenx  qui  ont  manifesté,  de  propos  délibéré,  l'inten- 
tion de  commettre  des  voies  de  faits  contre  l'ordre  social,  la  durée 
est  déterminée,  conformément  à  l'avis  de  la  commission  d'appel, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  entre  un  et  trois  ans.  Le  domicile 
forcé,  dont  il  est  question  ci-dessus,  doit  être  assise  dans  une 
colonie  et  dans  une  commune  du  royaume  différente  du  lieu 
du.  domicile  on  de  ta  résidence  actuelle,  ou  du  domicile  d'ori- 
^ne  des  personnes  condamnées  au  domicile  forcé.  Ces  per- 
sonnes seront  soumises  aux  dispositions  des  articles  128,  129, 
130  et  131  de  la  loi  sur  la  sûreté  publique,  ainsi  qu'à  celles 
de  l'article  132,  en  se  référant  aux  articles  111,  118,  119,  120  et 
121  de  la  même  loi,  quant  à  la  surveillance  spéciale,  la  discipline 
et  autres  règlements  pour  l'exécution  des  moyens  de  précaution  en 
question.  Le  président  et  le  procureur  du  roi  exerceront  person- 
nellement les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi.  Si 
ceux-ci  sont  empêcbés,  ils  seront  remplacés  par  leurs  substituants 
légalement  institués  à  cet  effet,  et  te  [motif  de  l'absence  sera  men- 
tionné dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  commission.  Sur 
la  proposition  du  préfet,  le  ministre  de  l'intérieur  désigne  le  con- 
seiller qui  devra  faire  partie  de  la  commission  provinciale  et  son 
suppléant.  La  commission  délibère,  tous  membres  présenis;  celle-ci 
est  assistée  par  un  secrétaire  ou  sous-secrétaire  de  la  préfec- 
ture, désigné  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  président  de  la  com- 
mission. Le  secrétaire  est  chaîné  d'assister  à  la  réunion,  de  rédiger 
les  procès -ver  baux,  de  s'occuper  de  la  correspondance,  des  registres, 
de  l'expédition  et  de  la  garde  des  documents,  actes,  etc..  Les  inti- 
mations pour  i'assiçnation  au  domicile  forcé  doivent  6tre  motivées 
et  accompagnées  des  documenta  nécessaires.  Elles  sont  faites  par 
le  chef  du  bureau  principal  de  lasftreté  publique  de  lalocaliti'  dans 
laquelle  s'est  manifesté  le  péril,  ou  bien  où  se  sont  produits  les 
faits  qui  justifient  les  mesures  de  précautions  prises;  elles  sont 
transmises  par  le  préfet  à  la  commission  provinciale  de  la  localité 
mémo.  Le  préfet,  avant  de  transmettre  l'intimation,  peut,  s'il  le 
croit  nécessaire,  ordonner  de  plus  amples  informations.  La  com- 
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mission  est  convoquée  par  le  président,  chaque  fois  que  te  besoin 
s'en  fait  sentir,  et  au  moins  tous  les  quinze  jours,  sauf  s'il  n'y  a  pas 
d'alfalrcs  h  traiter.  La  rammission  examine  l'intiniatioa,  si  elle 
ne  juge  pas  d'autres  informations  préliminaires  nécessaires;  elle 
ordonne  la  citation  du  dénoncé.  I.a  citation  est  envoyée  par  le  pré- 
sident; elle  doit  ronCermer  :  i"  )a  date,  lo  Jour,  le  mois,  l'année  et 
la  localité;  2°  le  nom,  le  prénom,  etc.,  de  la  personne  dénonoéo; 
3"  la  localité  où  aura  lieu  la  comparution,  le  jour  et  l'heure;  i'  le 
motif  qui  a  donné  lieu  à  l'assignation  du  domicile  forcé.  Le  délai 
de  comparution  qui  ne  peut  être  do  moins  de  trois  jours,  outre  la 
délai  jugé  nécessaire  pour  que  le  dénoncé  puisse  se  présenter,  s'il 
demeure  dans  une  localité  autre  que  celle  oii  siège  la  commission. 
Dans  ce  délai,  ne  sont  point  compris  le  jour  de  la  notilicatioa  et 
celui  de  l'échéance.  £n  cas  d'urgence,  la  commission,  après  déli- 
bération motivée,  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  citation, 
peut  établir  un  terme  plus  court  à  jour  et  heure  fixes.  La  citation 
bansmise  à  l'huissier  par  le  procureur  du  roi  sera  notifiée  à 
l'intéressé  en  personne;  si  l'on  ne  peut  le  faire  à  la  personne  elle- 
même,  on  la  notifiera  à  sa  résidence;  si  celle-ci  n'est  point  connue, 
à  son  domicile,  à  défaut  de  domicile  fixe,  à  la  demeure.  La  notifi- 
catioD  se  fait  en  laissant  copie  de  l'acte  à  la  personne  dénoncée  ou 
à  un  de  ses  familiers  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  au  maire  de  la  commune 
qui  aura  soin,  si  c'est  possible,  de  faire  parvenir  la  citation  au  des- 
tinalalre.  L'huissier  indiquera  sur  la  copie  de  la  citation  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  aura  été  remise,  le  jour  de  la  notification  et 
signera.  Si  le  destinataire  est  introuvable,  l'huissier  en  fait  men- 
tion sur  l'acte  en  le  rendant  au  procureur  du  roi.  Quand  la  com- 
mission juge,avBnt  de  délibérer,que  de  nouvelles  informations  sont 
nécessaires,  elle  peut  déléguer  le  préteur  ou  l'ofQcier  de  la  sûreté 
publique  pour  les  recueillir.  Si  elle  croit  de  nouveaux  documents 
nécessaires,  elle  peut  les  réclamer  directement.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'enquâte  devra  être  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  fixer  par  la  commission.  S'il  survient  de  graves  raisons  d'ordre 
pnblic,  la  commission  provinciale  peut  ordonner,  après  délibé- 
ration motivi^«,  l'arrestation  de  la  personne  dénoncée  même  au 
cours  de  la  procédure.  Le  mandat  d'arrêt  doit  contenir  tes  indi- 
cations mentionnées  plus  haut,  date,  jour,  etc...,  exigées  pour  l'acte 
de  citation.  Ce  mandat  est  exécuté  dans  le  plus  bref  délai  possible 
par  les  agents  de  la  force  publique,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi.  Le  dénoncé  est  entendu  en  personne,  en  présence  de  tous  les 
membres  de  la  commission.  Le  président  lui  fait  connaître  le  texte 
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de  loi  en  vertu  duqiiol  il  est  proposé  à  l'assigûation  au  domicile 
forcé  et  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  dénonciottoa  et  l'iDrlte 
à  se  justifier.  Le  dénoncé  peut  présenter  sa  Justification  par  écrit; 
dans  ce  cas,  elle  sera  jointe  au  procès- verbal.  L'on  rédigera  un 
procès-verbal  des  demandes  et  réponaes  signé  par  le  dénoncé,  le 
président  et  son  secrétaire.  Si  le  dénoncé  ne  peut  ou  se  veut  signer, 
il  en  est  (ait  mention,  ainsi  que  du  motif  de  ce  fait.  Si  au  jour  et  à 
l'heure  fiiés,  lediiDoncé  ne  su  présente  pas  et  ne  juslific  pas  un 
empécliement  légitime,  la  commission  vérifie  la  régularité  de  la 
citation  et  procède  par  contumace.  On  procède  simplement  par 
contumace,  quand  huit  jours  se  seront  écoulés  après  la  transmis- 
sioa  du  mandat  d'arrêt  préventif  aux  agents  de  la  force  publiqiie  ot 
qu'il  résulte  du  procés-verbal  des  recherches  infructueuses  que 
l'individu  dénoncé  est  introuvable.  Â  moins,  toutefois,  que  la  com- 
miasion  reconnaissant  que  la  citation  n'est  pas  régulière  ou  qu'elle 
u'a  pas  été  régulièrement  notidée  n'en  ordonne  le  renouvellement. 
Dans  le  cas  oii  la  citation  est  restitués  n'ayant  pu  être  uoliflée,  par 
suite  de  ce  que  la  personne  dénoncée  est  introuvable,  ou  que  l'arres- 
tation n'a  pu  être  exécutée,  l'individu  dénoncé,  qui  se  présente  ou 
vient  à  être  arrêté,  après  la  condamnation  par  contumace  et  la  déli- 
bération déQnitive  de  la  commission,  peut,  dans  les  trois  jours, 
demander  d'être  entendu  pour  se  justifier  ;  sa  justification  est  joiato 
aui  autres  actes  en  cas  d'appel.  Les  déllbéretions  de  la  commission 
sont  prises  à  la  majorité  des  votes.  Elles  sont  motivées  et  doivent 
être  contresignées  par  tous  les  membres  et  par  le  secrétaire.  Copie 
de  la  délibération  déQnitive  est  communiquée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  lequel  prend  soin  de  son  exécution.  Dans  le  cas 
prévu  plus  haut,  oii  la  personne  serait  dangereuse  pour  l'ordre 
public,  si  la  commission  a  rejeté  la  déclaration  de  l'assignation 
au  domicile  forcé  et  si  l'intéressé  se  trouve  en  état  d'arrestation,  il 
.sera  remis  immédiatement  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  soit  détenu 
pour  d'autres  raisons.  Quand  la  commission  a  délibéré  sur  l'assi- 
gnation do  l'individu  dénoncé  pour  le  domicile  forcé,  ou  s'il  ne  se 
trouve  déjà  plus  en  état  d'arrestation,  le  préfet  ordonne  sa  capture 
et  prend  soin  que  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception 
de  la  communication,  si  la  personne  assignée  est  déjà  arrêtée,  ou 
autrement  s'il  doit  la  faire  arrêter,  qu'une  copie  de  la  délibération 
de  la  commission  lui  soit  remise.  La  désignation  du  lieu  du  domi- 
cile forcé  concerne  le  ministre  de  l'iutèrienr.  A  telle  fin  le  préfet, 
si  la  personne  condamnée  au  domicile  forcé  se  trouve  en  état 
d'arreslalioQ  ou  vient  d'être  arrêtée,  transmet  copie  de  la  délibé- 
XXV.  30 
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ration  do  la  commtssioa  au  miaistre  de  rtatérieur  pour  qu'il 
désigne  l'endroit  oh  le  domicile  forcé  doit  avoir  lieu.  L'appel  contre 
la  délibératioa  déSnlUre  'de  la  commission  provinciale  ne  sus- 
pend pas  son  exécution.  La  déclaration  de  l'appel  peut  être  faite 
verbalement,  on  par  écrit  au  secrétaire  de  la  commission  pro- 
vinciale, qui  la  transmet  dans  les  trois  jours  avec  tous  les  actes, 
par  l'intermédiain  du  préfet,  i  la  commission  d'appel.  Si  la  décla- 
ration d'appel  est  faite  verbalomeut,  le  secrétaire  en  rédige  un  pro- 
cés-verbal.  La  commission  d'appel  examine  la  légitimité  et  la 
valeur  de  cette  mesure,  suivant  les  formes  prescrites,  ou,  si  elle 
croit  que  c'est  nécessaire,  elle  peut  prescrire  de  plus  amples  infor- 
mations. Elle  doit  se  prononcer  dans  les  quatorze  jours  après  la 
réception  des  actes  ou  après  que  les  actes  ont  été  complétés.  Dans 
le  cas  prévu  plus  haut  oti  les  personnes  condamnées  au  domicile 
forcé  peuvent  se  voir  appliquer  les  articles  128,  129, 130  et  131  de 
la  loi  sur  la  sûreté  publique  du  30  juin  1889,  la  proposition  de  la 
commission  provinciale,  tant  pour  l'assignation  que  pour  la  durée, 
sera  transmise  par  le  préfet  au  miaistre  de  l'intérieur  qui  la  com- 
munique à  la  commission  d'appel  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas 
oîi  ta  personne  dont  l'assignation  est  proposée  est  arrêtée  préven- 
tivement, cette  transmission  devra  être  faite  par  le  préfet  dans  les 
trois  jours  après  la  réception  de  la  communication.  Quand  la 
commission  provinciale  aura  résolu  de  ne  pas  faire  de  proposition 
pour  l'assignation  au  domicile  forcé,  elle  ordonne  que  les  actes 
soient  conservés  dans  les  archives  et  que  l'emprisonnement  de  la 
personne  dénoncée  ait  lieu  immédiatement,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  déjà  en  état  d'arrestation,  ou  détenue  pour  une  autre  cause. 
La  commission  d'appel,  si  elle  croit  de  nouvelles  informations 
nécessaires,  procède,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-dessus  ;  dans  tous 
les  cas,  elle  doit  délibérer  dans  les  quinze  jours  après  la  réception 
de  la  communication  des  actes,  ou,  après  qu'ils  ont  été  complétés. 
Si  la  commission  d'appel  a  décidé  de  ne  pas  accueillir  la  propo- 
sition d'assignation  au  domicile  forcé,  les  actes  sont  restitués  à  la 
commission  provinciale  avec  ordre  de  libérer  ta  personne  incri- 
minée, si  elle  est  en  étal  d'arrestation,  et  non  détenue  pour  d'autres 
causes.  Dans  le  cas  oii  cette  commission  aurait  décidé  d'accueillir 
la  proposition,  les  actes  et  la  délibération  sont  communiqués  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  prendra  une  mesure  définitive.  La 
période  du  domicile  forcé  prend  cours  à  partir  du  jour  oii  l'arres- 
tation a  été  opérée,  qu'elle  aoit  préventive  ou  définitive,  et  le  préfet 
doit  donner  avis  tant  au  ministre  de  l'intérieur  qu'à  l'autorité 
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dont  dépend  l'iiitérassé;  durant  l'expiation  d'une  peine  restrictive 
de  lu  liberté  personnelle  de  riatûressé,  la  période  de  la  durée  de 
peine  du  domicile  forcé  est  suapendue.  Ponr  l'exécution  de  la  loi 
du  19  juillet  ISS-i,  l'on  applique  toutes  les  autres  dispositions  qui 
ne  sont  point  prévues  dans  la  loi , elle-même  ou  dans  le  présent 
léglement.  Quand  l'existence  d'une  association  ou  réunion  ayant 
pour  objet  de  renverser  par  des  voies  de  fait  l'ordre  social  est 
constatée,  le  préfet  en  ordonne,  par  décret  motivé,  la  dissolution 
et,  outre  l'application  de  la  loi,  dénonce  ceux  qui  en  font  partie  à 
l'autorité  judiciaire,  suivant  los  prescriptions  de  cette  même  toi, 
sauf  encore  à  appliquer  les  dispositions  dn  Code  pénal,  quand  le 
fait  constitua  un  délit  pins  grave.  En  même  temps  que  le  décret  de 
dissolution,  le  préfet  ordonne  la  fermeture  du  local  et  la  confisca- 
tion des  actes,  registre,  etc.,  et  les  transmet  à  Taulorité  judiciaire. 
Quiconque  contrevient  aux  ordres  donnés  par  l'autorité  pour 
l'exécution  du  décret  de  dissolution  de  telles  associations  ou 
réunions,  sera  dénoncé  au  préteur  pour  application  de  l'article  434 
da  Code  pénal. 

ALLEMAGNE  ET  ÉTATS-UNIS   D'AMKniQUE. 

La  Société  de  législation  comparée  TopTodaha  la  récente  loi  fran- 
çaise contre  les  anarchistes  dans  son  prochain  Annuaire  de  légis- 
lation française;  nous  laisserons  donc  à  des  écrivains  plus  compé- 
tents le  soin  de  s'en  occuper;  mais  on  nous  permettra,  puisque 
nous  parlons  de  l'anarciiie  et  de  sa  répression  légale,  d'ajouter  une 
petite  note  sur  deux  pajs  qui,  outre  la  France,  la  Suisse  et  l'Iialie, 
ont  ou  vont  légiférer  sur  la  matière  :  l'Allemagne  et  les  États- 
Unis  d'Amérique. 

V Allemagne,  un  des  plus  grands  foyers  du  socialisme  (1)  et  de 
l'anarchie,  sa  sœur,  n'a  pas.  Jusqu'à  présent,  pris  des  mesures  spé- 
ciales pour  la  répression  des  menées  anarchistes.  L'Empire, 
comme  tel,  ne  peut  intervenir,  car  il  est  une  création  des  traités 

(1)  Les  BocialisteB  oat  en  effet  célébré,  su  commeucement  du  mois  d'août, 
par  un  congrès  teau  à  Eisenach,  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Ton- 
dationdti  leur  parti.  Leur  dévaloppemeat  a  étâ  rapide,  pour  B'eo  convaincre, 
il  suffit  da  consulter  lea  résultats  des  élections  pour  le  Relchstag,  qui  ont 
eu  lieu  depuis  un  quart  de  siècle.  En  1871,  les  sociatistea  obtenaient  10I.9ÎT 
eutTrages;  en  1877,  493. 477^  en  1884,  549.996;  et  1890,  1.34I.58T  et  en  1893 
près  de  S.000.000  de  voix.  lU  élisaient  un  député  en  1871,  12  en  1S77,  £2  en 
1SS4,  3â  en  1S90  et  46  en  1893. 
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et  de  la  loi  coDstitulionnelle.  Tout  en  recoanaissant  l'urgente 
ndcesaitù  de  prendre  dea  mesures  particulières,  le  chancelier,  le 
CoQseit  ft^déral  et  la  Diète  de  l'Empire  sont  obliges  de  céder  le 
pas  aux  autorités  des  États  confédérés,  car  ils  ne  peuvent  se  sentir 
le  droit  d'agir. 

C'est  la  Prusse  qui,  croitH>a,  prendra  l'initiative  des  précautions 
à  établir  contre  les  propagandistes  par  le  fait.  Le  gouvernement 
prussien,  à  la  rentrée  du  Laogtag,  lui  soumettra  un  projet  de  loi 
sur  le  droit  d'association  et  de  réunion  qui  augmentera  de  beou- 
coup  la  sphère  d'action  de  la  police.  Ce  projet,  inspiré  de  la  légis- 
lation saxonne,  concédera,  à  la  police,  certains  droits  plus  étendus, 
comme  de  dissoudra  les  assemblées  dangereuses  pour  la  sûreté 
publique. 

Aux  Ètals-Unii,  récemment  la  Chambre  des  députés  avait  voté 
une  loi  sur  l'immigration  soumettant  les  émlgrants  à  une  inspec- 
tion préalable  du  consul  d'Amérique  au  port  d'embarquement. 
Quand  cette  loi  fut  présentée  au  Sénat,  le  commissaire  général  de 
l'immigration  demanda  k  la  commission  sénatoriale  que  des  arti- 
cles en  fussent  modifiés  de  façon  à  interdire  l'entrée  du  soi  amé- 
ricain aux  anarchistes.  D'après  la  proposition,  appuyée  par  deux 
ministres,  seuls  les  émigranls,  pourvus  d'un  certificat  des  inspec- 
teurs do  l'immigration,  seront  admis  désormais  à  débarquer  aux 
ËtAts-Unis.  Les  anarchistes  et  autres  personnes  appartenant  à  une 
catégorie  de  gens  qu'il  est  préférable  de  ne  point  accueillir  dans 
son  pays,  seront  rembarques  et  rapatriés  aux  frais  du  gouverne- 
ment. Quant  aux  anarchist&s  récidivistes  qui  tenteraient  une 
saconde  fois  de  débarquer  aux  États-Unis,  ils  seront  punis  d'an 
emprisonnement  do  quatre  ans.  Ce  sont  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  que  vient  de  voter  le  Sénat  américain. 


Notice  sur  le  2°  Congrès  national  de  patronage 
DES  LIBÉRÉS,  A  Lton  {19-23  juïn  1894),  par  M.  Adolphe 
Bltsch,  avocat,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société 
générale  des  prisons. 

La  grande  œuvre  du  patronage  des  détenus  libérés  n'étant  pas 
oxclusivement  parisienne,  mais  avant  tout  nationale  par  suite  de 
son  expansion  sur  tout  le  territoire  fransais,  il  avait  été  virtuelle- 
ment décidé,  lors  du  pruniw  Congrès  de  patronage,  tenu  à  Paris 
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aa  m'ois  de  mai  1893,  dont  nous  avons  fait  ie  compte  rendu  dans 
ce  Bulletin,  quo  les  Congrès  à  venir  se  réuniraient  successivement 
dans  une  de  nos  grandes  villes  de  province. 

C'est  ainsi  que,  lors  de  la  constitution,  &  Paris,  du  Bureau 
central  de  FUnion  de  foute»  lei  auvrei  de  patronage,  à  l'organisa- 
tion duquel  nous  avons  eu  l'honneur  d'être  appelé  à  contribuer, 
il  fut  décidé  par  la  commission  permanente,  instilude  par  le 
premier  Congrès,  que  le  deuxième  Congrès  national  se  tiendrait 
on  1894  à  Lyon,  au  moment  de  l'Exposition  universelle. 

De  même,  ce  Congrès  o  désigné  la  ville  de  Bordeaux  pour  celu 
qui  aura  lieu  en  189(>  (le  Congrès  international  pénitentiaire 
devant  avoir  lieu  en  1895  à  Paris). 

On  Toit  par  là  combien,  en  matière  d'œuvres  de  bienfaisance, 
dont  le  caractère  est  le  plus  souvent  local  ou  régional,  le  principe 
de  la  décentralisation  est  jugé  nécessaire  pour  leur  stabilité  et  leur 
bon  fonctionnement,  et  ce  que  doit  dtre  en  réalité,  à  l'égard  de 
toutes,  le  Bureau  central  de  Paris,  dont  l'institution  n'est  pas 
encore  sufGsamment  connue.  Ce  Bureau,  a-t-on  dit  avec  raison  au 
Congrès  de  Lyon,  n'est  qu'un  •  honnête  courtier  •  et,  suivant  l'ar- 
ticle 3  de  ses  statuts,  <  un  instrument  d'information,  de  propa- 
gande et  d'aide  mutuelle  >. 

Il  est  comme  le  porte -drapeau  de  toutes  les  œuvres;  et  son 
action  de  propagande  s'est  déjà  manifestée,  depuis  les  quelques 
mois  qu'il  existe,  par  la  crûalion  de  vingt-deux  sociétés  nouvelles 
de  patronage,  sans  parler  de  celles,  au  nombre  de  quinze  environ, 
qni  sont  en  voie  de  formation. 

'  Ce  précieux  renseignement  nous  est  fourni  par  le  rapport  fait 
pour  le  Congrès  de  Lyon  par  l'honorable  M.Ë.  Cheysson,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Il  nous  prouve  une  fois  de  plus 
combien  se  généralise  on  France  le  ferme  désir  des  hommes  de 
bonne  volonté  d'arrêter  le  fléau  inquiétant  de  la  récidive,  en 
offrant  secours  et  assistance  aux  malheureux  détenus  qui  veulent 
se  réhabiliter. 

Mois,  outre  cette  constatation  de  fait,  très  rassurante  pour 
l'avenir  dos  sociétés  de  patronage  et  en  même  temps  pour  la 
morale  publique,  le  Congrès  de  Lyon  a  étudié  sept  questions  fort 
intéressantes,  que  nous  allons  analyser  pour  les  lecteurs  de  ce 
Bulletin. 

I.  —  Disons  d'abord  que  deux  cents  membres  environ  ont  pris  part 
à  ces  travaux  dirigés  :  dans  la  première  section,  par  M.  Rognaull, 
alors  procureur  général  à  Besancon,  aujourd'hui  à  Amiens;  et, 
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dans  la  douxième  section,  par  M.  DemarUal,  procureur  général  h 
Angers;  que  los  assemblées  générales  ont  été  présidées  :  la  pre- 
mière, par  M.  Chenest,  procureur  général  à  Douai  ;  et  la  seconde, 
par  M.  Félix  Voisin,  conseiller  k  ia  Cour  de  cassation;  qu'enfin, 
et  nous  aurions  dû  commencer  par  là,  le  Congrès  avait  comme 
présidents  d'honneur  :  MM.  tes  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice,  le  sénateur  Th.  Roussel,  le  député  Aynard,  qui  a  très  gra- 
cieusement souhaité  la  bienvenue  aux  congressistes;  comme  pré- 
sident, M.  le  D'  Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale  &  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  qui,  en  sa  qualité  de  préaident  de 
la  commission  d'organisation,  a  ouvert  le  Congrès  au  palais  de  la 
Bourse,  en  présence  des  plus  grandes  notabilités;  comme  vice- 
présidents  :  MM.  Félix  Voisin,  Chenest  et  Conte,  président  de  la 
Société  de  patronage  de  Marseille;  comme  secrétaire  général, 
M.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  si  sym- 
pathique à  tous  et  auquel  il  Tant  attribuer  particulièrement  l'orga- 
nisation très  réussie  de  ce  deuxième  Congrès  oational  ;  enfin, 
comme  secrétaire-adjoint,  M.  Brouilhet. 

Cette  énumération  montre  bien  à  quelles  hautes  intelligences  le 
Congrès  a  confié  la  direction  de  ses  études. 

IL  —  Examinons  maintenant,  d'après  les  procès- verbaux  de 
MM.  Brouilhet  et  Durand,  publiés  dans  la  Jievue  pénitentiaire  de 
juillet  1894,  les  questions  qui  y  ont  été  traitées. 

§1.  —  Dans  la  première  section,  il  s'agissait  des  mesures  euffnmû- 
tralives  et  Ugishtivea  propres  à  favoriser  le  développement  du 
patronage. 

a)  M.  Raui,  directeur  de  la  vingtième  circonscription  péniten- 
tiaire, a  fait  un  rapport  sur  les  relations  devant  exister  entre  les 
sociétés  de  patronage  et  les  services  administratifs.  Les  mesures 
qu'il  propose  à  cet  effet,  que  la  première  section  a  acceptées  et  que 
l'assemblée  générale  a  raUflées,  consistent  dans  : 

1"  La  remise  aux  magistrats  et  aux  membres  des  divers  services 
pénitentiaires  de  carnets  h  souche  dont  les  bulletins  détachés 
signaleront  aux  sociétés  les  détenus  dignes  d'être  patronnés  ;  3*  un 
état  émané  du  service  pénitentiaire  sur  les  détenus  sans  antécé- 
dents judiciaires  graves;  3*  des  affiches  apposées  dans  les  prisons 
pour  indiquer  le  siège,  le  but  des  sociétés  et  les  moyens  d'obtenir 
leur  protection  ;  4"  enfin  des  autorisations  de  visites  permanentes 
pour  les  membres  des  sociétés  désignés  à  cet  effet. 

b)  Au  point  de  vue  de  la  législation,  celle  qui  existe  actuellement 
sur  le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  favorise  pas  le  développement 
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du  patronage.  Aussi  M.  Ferdioaud  Dreyfus,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  rapporteur  de  cette  deuxième  question,  pro- 
pose-t-il  des  rérormes  que  la  première  section  et  l'assemblée 
générale  ont  adoptées. 

Il  y  aurait,  d'après  lui,  à  distinguer  :  t' les  indigents  invalides, 
qui  seraient  secourus  par  l'assistance  publique,  à  défaut  d'œuvrcs 
privées;  â°  les  mendiants  et  les  vagalKinds  accidentels,  qnl  seraient 
rectieillis  temporairement  dans  des  refuges  particuliers  ou  publics, 
oli  ils  trouveraient  a  travailler  moyennant  un  salaire  et  dans 
des  conditions  déterminées;  3"  les  mendiants  et  les  vagabonds  de 
profession,  pour  lesquels  la  répression  la  plus  éoei^ique  serait 
tovgouTs  mise  en  oeuvre,  notamment  le  régime  cellulaire  (eu 
attendant,  comme  l'a  proposé  M.  Dagallier,  procureur  à  Tours, 
leur  incorporaliou  à  venir  dans  l'armée  coloaiale).  A.  ce  sujet, 
le  Congrès,  sur  la  demande  de  M.  Berthélemy,  a  exprimé  le  vœu 
que  les  vagabonds  condamnés  soient  envoyés  aux  confins  de  notre 
civilisation  africalae. 

c)  La  troisième  question,  élaborée  par  la  première  section,  concer- 
nait le  caiier  judiciaire  :  grosse  question  qui  intéresse  non  seule- 
ment les  œuvres  de  patronage,  mais  tout  le  monde  et  sur  laquelle 
on  ne  cesse  de  discuter  depuis  quelques  années  surtout.  Doit-il 
âtre  maintenu?  Doit-il  âtre  supprimé?  DoiMlëtre  secret?  Boit-il 
être  public?  Doit-il  durer  autant  que  la  peine?  Doit-il  être  mis  à 
la  portée  de  tons,  de  l'administration,  de  la  magistrature,  dos 
particuliers,  des  Compagnies,  ou  de  certaines  personnes  déter- 
minées? Et,  en  ce  qui  touche  spécialement  les  libérés,  n'encou- 
rage-t-il  pas  la  récidive?  N'est-il  pas  un  obstacle  au  retour 
moral  du  coupable  qui  s'habitue  sans  trop  rougira  la  voir  peu  à 
peu  grossir  comme  la  houle  de  neige?  Aussi  est-on  généralement 
d'accord  que  les  règlements  concernant  le  casier  judiciaire  doivent 
être  réformés. 

L'honorable  rapporteur  de  cette  question,  M.  Léveillé,  député, 
sans  réclamer  la  suppression  du  casier  judiciaire,  désirerait  que 
cette  peine  accessoire  fût,  à  l'expiration  de  la  peine  principale, 
remise  soit  à  titre  temporaire  par  voie  de  suspension  administra- 
tive, soit,  dans  des  cas  exceptionnels,  à  titre  dérmitit,  par  voie  de 
grâce. 

La  première  section,  en  adoptant  ce  vœu  et  en  y  ajoutant  celui 
que  les  inscriptions  au  casier  judiciaire  n'aient  pas  lieu  contre  les 
mineurs  de  seize  ans,  a  rejeté  toule  motion  tendant  è  la  suppres- 
sion du  casier,  sauf  à  laisser  soit  au  législateur,  soit  aux  magis- 
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trats  la  faculté  de  dûtermiDer  quelles  condamnations  pourraient 
ou  non  y  être  inacritoa. 

Et  l'assomblée  générale,  tout  en  reconnaissant  en  principe  la 
nécessilH  d'une  modification  réglementaire  à  l'état  de  choses 
actuel,  s'i^t  prononcée  pour  le  seule  faculté  à  accordor  aux  tribu- 
naux de  décider,  dans  chaque  sflfaire,  s)  la  condamnation  sera  on 
non  inscrite  sur  le  casier  Judiciaire,  sans  aucuno  intervention 
ultérieure  de  l'administration  ni  du  pouvoir  exécutif  pour  l'effacer 
provisoirement  ou  déflnitivoment. 

Ce  vœu  paratt,  suivant  noua,  devoir  concilier  les  partisans  et 
les  adversaires  du  casier  judiciaire;  mais  n'accorde-t-il  pas  aux 
tribunaux  un  ponvoir  qui  semble  contraire  au  caractère  et  au  but 
de  l'institution? 

Le  casier  judiciaire  n'a  pu  donner  lieu  à  des  critiques  fondées 
que  par  suite  de  l'usage  réellement  abusif  qu'on  en  fait. 

Si  l'on  considère,  en  effet,  qu'il  constitue  comme  l'état  civil, 
an  point  de  vue  criminel  ou  correctionnel,  des  individus;  qu'il 
doit,  eu  principe,  participer  du  caractère  absolument  secret  des 
minutes  de  greffe  relatives  aux  jugements  et  arrâts  de  condamna- 
tion; et  qu'à  ce  titre  il  ne  devrait  être  communiqué  qu'aux  magis- 
trats pour  les  prévenus  et  à  l'Administration  pour  les  fonction- 
naires de  l'État,  on  peut  s'étonner  que  le  premier  venu  puisse  et 
doive  mémo,  en  certains  cas,  réclamer  l'extrait  du  casier  judi- 
ciaire, pour  Stre  nommé...  garde  particulier,  ou  (ainsi  que  l'hono- 
rable M°"  Dupuy,  inspectrice  générale  des  services  admiaistratifs 
au  ministère  do  l'intérlour,  l'a  dit^u  Congrès)  pour  être  nommé... 
balayeur  à  Poris! 

Les  particuliers  et  les  adminislratioos  privées  ne  devraient  pas 
être  autorisés  à  le  demander  ni  à  l'exiger  :  de  même  qu'on  no 
peut,  sauf  exception,  lever  un  jugement  correctionnel  ou  un  arrêt 
criminel.  Dès  lors,  le  casier  judiciaire  ne  sera  plus  considéré 
comme  une  peine  accessoire,  indépendante  de  la  peine  principale 
et  lui  survivant;  mais  il  demeurera  confondu,  sous  forme  de 
résumé  secret  facile  à  consulter,  avec  les  jugements  et  arrêts 
dont  il  suivra  toi^ours  le  sort  et  aura  nécessairement  la  durée. 

Mais  quant  à  sa  suppression,  l'ordre  public,  dans  l'intérêt 
duquel  il  a  été  créé,  s'y  ut<pose  actuellement  plus  que  jamais. 

Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  que  le  casier  judiciaire 
semble  favoriser,  par  suite  du  rappel  public  et  décourageant  aux 
prévenus  de  leurs  antécédents,  les  Cours  et  Tribunaux  ne  pour- 
valent-lls  se  dispenser  d'en  faire  la  lecture  aux  audiences  ?  C'est 
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dans  cette  pratique  qu'il  y  a  véritablement  une  peine  accessoire 
imméritée,  toqjours  renaissante,  toqjonrs  humiliante,  qui  enlève 
le  plus  souvent  aux  prévenus  toute  idée  de  relèvement  et  les  pré- 
dispose presque  fatalement  eux  rechutes.  Le  casier  judiciaire,  même 
dans  ce  cas,  devrait  demeurer  un  document  secret  et  inédit  d'iden- 
tité et  de  moralité,  en  vue  d'ëclalrer  seulement  la  justice. 

%i.  —  Que  Ton  nous  pardonne  cette  digression;  et  revenons  aux 
travaux  da  Congrès,  dont  la  seconde  section  a  traita  de  la  pratique 
et  de  la  diffusion  du  patronage, 

a)  M.  A.  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des 
prisons,  qui  Fût,  on  s'en  souvient,  le  précieux  et  infatigable  orga- 
nisateur du  premier  Congrès  de  1893,  a  présenté  le  rapport  de 
M.  E.  Glieysson,  empêché,  sur  le  Bureau  central  de  l'Union  des 
sociétés  de  patronage,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

A  ce  qno  nous  avons  dit,  il  ;  a  lieu  d'ajouter  que  la  discussion 
a  porté  :  1'  sur  un  système  de  renseignements  concernant  les 
libérés,  et  2"  sur  les  chaînes  des  sociétés  de  patronage  concourant 
à  leur  rapatriement. 

L'organisation  d'un  casier  central  de  patronage  avec  flclies  con- 
tenant los  renseignements  voulus  a  été  préconisée  par  M.  Conte,  . 
mais  a  été  combattue  par  M.  Bogelot,  comme  susceptible  de  faire 
des  révélations  nuisibles  aux  libérés.  En  somme,  on  a  mainleon  le 
rôle  du  Bureau  central  comme  source  principale  d'informations 
sur  les  libérés. 

Et  quant  au  rapatriement,  les  frais  do  voyage  du  libéré  à  son 
domicile  d'origine  ou  à  son  domicile  de  secours,  suivant  les  ctr- 
coDStancos,  seraient  supportés  par  la  société  qui  envoie  le  libéré, 
de  même  que  la  société  qui  le  reçoit  devrait  supporter  les  dépenses 
de  séjour. 

La  section  a  émis,  d'ailleurs,  le  vœu  qu'il  y  ait  surtout  des  patro- 
nages auprès  de  chaque  prison  cellulaire  ot  dans  les  villes  fron- 
tières on  de  jonction,  oti  se  rendent  presque  infailliblement  les 
libérés. 

Le  Congrès,  en  adoptant  les  vœux  do  la  section,  a  cru  devoir 
réserver,  pour  le  prochain  Congrès,  la  question  relative  au  rapa- 
triement. 

b]  La  seconde  question,  étudiée  par  la  deuxième  section,  sur  le 
rapport  de  M.  L.  Conte,  était  spéciale  au  placement  des  libéréi  dam 
tindustrie,  dans  tarmée  et  dans  la  marine. 

Les  libérés  sont  ou  incorrigibles,  ou  des  demi-valeurs,  ou  capa- 
bles, par  leur  Intelligence  et  leur  santé,  de  faire  un. bon  travail. 
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Suirant  lears  dispositions,  lenTS  aptitudes,  oa  s'ettoroen  arant 
tout  de  les  placer  dans  des  milieux  IneStaadb  pour  eux  ;  k  la  cam- 
pagne, lflBiBiiitafflseate;tes  antres,  dans  l'industrie;  on  leur  fera, 
an  besoin,  contracter  des  engagements  militaires  (sauf  à  abaisser 
au-dessous  de  dix-huit  ans  la  limite  d'Age  mmima,  et  à  ne  pas  tou- 
jours les  incorporer  dans  les  bataillons  d'Afrique),  mais  sans  les 
enroyer  aux  colonies  oh  il  n'y  a  pas  de  ressources  pour  le  patro- 
nage. 

Et  le  Congrès,  s'associant  à  ces  concluaiODs,  a  formulé  nette- 
ment le  vœu  que  la  Chambre  dee  députés  TOtat  la  loi  déjà  votée  par 
le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  le  sénateur  Bérenger,  permet- 
tant l'engagement  des  jeunes  gens  condamnés  sous  le  bénéfice  de 
la  loi  du  26  mars  1891,  ainsi  que  des  mineurs  de  seize  ans  con- 
damnés à  une  amende;  ensuite,  il  a  exprimé  l'avis  que  l'engage- 
ment militaire  des  gens  sans  domicile  fixe  fAt  rendu  plus  facile. 
Sur  ces  questions  spéciales,  M.  le  conseiller  Voisin  a  fourni  au 
Congrès  des  renseignements  ex  professa  témoignant  une  fois  de 
plus  de  tout  son  dévouement  à  l'œuvTe  qui  lui  est  si  chère  et  qui 
lui  Tait  tant  d'honneur  :  la  Société  de  protection  des  engagés  voUm- 
laires  élevés  ious  la  tutelle  administrative. 

c)  M.  Prudhommo,  substitut  à  Lille,  a  ensuite  été  appelé  à  par- 
ler du  patronage  dans  les  petites  vilUs  (3°  questiou). 

L'indifférence  ou  les  préventions,  suivant  l'honorable  rappor- 
teur, accueillent  d'ordinaire,  surtout  dans  les  petits  centres,  l'idée 
de  la  création  de  sociétés  de  patronage.  Il  serait  utile  néanmoins 
d'en  avoir  auprès  de  chaque  prison,  dans  chaque  arrondissement, 
avec  l'appui  des  municipalités  et  des  compagnies  de  chemins  de 
fer;  d'y  découvrir  un  homme  dévoué  et  actif  pouvant  en  être 
l'âme;  d'y  trouver  des  adhérents,  non  seulement  parmi  les  fonc- 
tionnaires, mais  principalement  dans  la  population  stable,  même 
chez  des  ouvriers,  qui  s'habitueront  ainsi  à  avoir  quelque  indul- 
gence pour  des  libérés  qui  deviendraient  à  l'occasion,  avec  leur 
concours,  des  compagnons  do  travail;  enfin  de  fixer  des  cotisa- 
tions minimes  à  la  portée  de  tous.  Et  comme  la  matière  péniten- 
tiaire est  habituellement  faible  dans  les  petites  villes,  les  sociétés 
établies  ou,  à  leur  défaut,  un  simple  comité,  un  simple  corres- 
pondant d'une  société  voisine,  aurait  à  s'intéresser  non  seulement 
au  patronage  des  libérés,  mais  encore  à  la  protection  de  l'en- 
fance. 

Le  Congrès  a  donné  son  entière  adhésion  au  rapport  de  M.  Pra- 
dhomme,  qui  a  déjà  rendu,  comme  on  le  sait,  les  plus  grands 
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services  à  la  canse  pénitentiaire  et  anx  œnvres  de  patronage. 

d)  La  quatrième  et  dernière  question  soumise  au  Congrès  :  Des 
visiiet  aux  prisonniers.  Projet  de  manuel  dit  visiteur,  avait  pour 
rapporteur  M..  Joret-Desclosiéres.  En  son  atisence,  c'est  M.  Bogolot 
qui  a  lu  le  projet  du  manuel,  sorte  de  Guide- Joantie,  court  et 
simple,  dont  tes  auteurs  se  sont  inspirés  de  l'important  ouvrage 
présenté  au  premier  Congrès  de  Paris,  par  M.  lo  pasteur  Arbonx. 
Il  renferme  toutes  les  recommandations  faites  aux  visiteurs,  dont 
l'action  aura  souvent  à  se  combiner  avec  celles  du  directeur  et  de 
l'aumônier  de  la  prison. 

Sur  les  visites  à  faire  aux  préventa  et  qui  pourraient  être  tàvo- 
risées  par  les  magistrats  et  le  personnel  de  la  prison,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concernerait  les  individus  recommanda  blés,  la 
deuxième  section  a  pensé  que  le  manuel  ne  devait  pas  en  parler. 
En  outre,  elle  a  décidé  que  le  pécnte  des  détenus  ne  serait  remis 
aux  libérés  que  par  fractions. 

Quant  aux  secours  aux  familles  des  condamnés,  l'honorable 
M*"  Dupuy,  en  réponse  a  l'idée  généreuse  do  MM.  Bogelot  et 
Conte,  de  les  faire  espérer  aux  détenus  comme  l'un  des  moyens 
d'action  utiles  à  leur  relèvement,  a  soutenu  ce  principe  que  les 
sociétés  de  patronage  ne  devaient  assister  excoptionnellemenl  que 
les  familles  très  dignes  d'intérêt,  la  détention  ne  devant  pas  créer 
un  droit  à  l'assistance  pour  les  familles  des  prisonniers.  C'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  la  deuxième  section,  puis  le  Congrès,  se  sont 
prononcés  pour  l'inscription  dans  te  manuel  des  visiteurs  de 
l'éventualité  de  pareils  secours,  tout  h  fait  exceptionnels. 

III.  —  Telles  sont  les  questions  qui  ont  été  discutées  au  dernier 
Congrès  de  Lyon,  et  dont  lo  président,  M.  le  D'  Lacassagne,  a 
retracé  les  grandes  lignes  dans  son  allocution  de  clôture,  très 
applaudie. 

Le  lendemain  a  eu  lieu,  suivant  le  programme,  la  visite  des 
congressistes  au  dépôt  d'Albigny,  au  pied  du  Mont-d'Or,  et  à 
l'asile  des  libérés  de  Saiat-Léonard,  dirigé  avec  tant  d'intelligence 
et  de  dévouement  par  M.  l'abbé  Villion  et  son  collaborateur, 
M.  l'abbé  Rousset. 

Puis,  le  soir,  après  te  banquet  d'usage  oîi  des  toasts  ont  été  suc- 
cessivement portée  par  MM.  Perrln,  président  de  la  Société  de 
patronage  de  Lyon;  Fourcade,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel;  Félix  Voisin,  Conte,  Berthélemy,  Louiche-Desfontaines, 
Ferdinand  Dreyfus  et  Albert  Rivière,  les  membres  du  Congrès  se 
aontdonnés rendez-vous  àParisenjuinl895,etàBordeaux  en  1896. 
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Dans  nue  grande  cité  comme  Lyon,  dans  ce  beau  département 
dn  RhAni;,  où  les  œuvres  de  bienfaisance  sont  si  florissantes,  le 
deuxième  Congrès  national  de  patronage  des  libéra  devait  nécessai- 
rement réussir.  Los  principaux  organisateurs,  MM.  Berlhélemy  et 
Brouilhel,  doivent  en  être  Sors,  ainsi  que  le.  Société  générale  des pri~ 
sons,  leur  grande  inspiratrice.  Ce  Congrès  constituera  une  seconde 
et  sérieuse  étape  dans  la  voie  d'un  réel  progrès  tendant  à  la  vatga- 
risation  générale  des  idées  d'indalgente  protection  en  faveur  de 
ceux  qui,  après  avoir  failli,  après  avoir  payé  leur  dette  à  la  société, 
ne  demandent  le  plus  souvent  qu'une  main  secourable  pour  re- 
prendre leur  place  au  soleil  d'une  vie  honnête  et  utile. 


Observations  sur  les  rapports  entre  la  Norvège  et 
LA  Suède,  par  M.  W.  Uppstrom,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instajice,  à  Stockholm. 

Le  numéro  de  juin-juillet  do  Bulleiinde  la  Société  de  législation 
comparée  (pages  418-19}  contient  une  ■  Nota  sur  les  rapports 
entre  la  Norv^e  et  ta  Suède  •,  due  à  notre  excellent  coll^n>ei 
M,  Fœrdefl,  avocat  à  Christiania,  et  ayant  pour  objet  de  rectifier 
ce  qui,  dans  l'opinion  de  celui-ci,  était  erroné  ou  inexact  dans 
l'exposé  que  j'avais  fait  de  la  question  dans  la  chronique  légis- 
lative suédoise,  Insérùe  dans  le  numéro  de  mars  du  Bulletin 
(p.  256  et  suiv.). 

Je  n'ai  point  assurément  ta  prétention  d'être  Infaillible  et  de  ne 
commettre  jamais  derreur,  mais  comme  rien  ne  me  paraît  plus 
important  que  de  fixer  la  vérité,  j'aurais  été  reconnaissant  à 
M.  Fœrden  s'il  eût  nettemenl  indiqué  quels  sont  les  faits  allégués 
par  moi,  et  quelles  sont  celles  de  mes  conclusions  qu'il  considère 
comme  manquant  d'exactitude. 

A  mon  avis,  je  dois  aussi  l'avouer ,  les  observations  de  l'honorable 
M.  Fœrden  ne  me  paraisseut  pas  absolument  exactes;  aussi  j'es- 
time qu'on  ne  saurait,  abstraction  faite  de  toute  rivalité  nationale, 
les  laisser  passer  sans  i»'otestation. 

!■  En  elTet,  il  est  incontestable  que  la  Suède  et  la  Norvège  ne 
sont  pas  absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

La  conséquence  nécessaire  de  toute  union,  dans  la  vie  des  nations, 
comme  dans  la  vie  des  individus  (par  exemple  :  le  mariage),  est 
la  rédaction,  plus  ou  moins  grande,  de  la  liberté  des  contractants. 
La  Norv^e  certainement  n'a  pas  été  incorporée  à  la  Suéde,  — 
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comme  cela  avait  été  préru  dans  lo  projet  de  traité  de  Kiel  ;  elle 
n'est  pas  la  vassale  de  r&ntre  pays.  C'est  U  une  vyritB  que  per- 
soDoe  n'a  jamais  contestée.  Mais  d'après  l'acte  d'unioa,  admis 
comme  document  fondamental  par  M.  Fœrden  lui-même,  •  la 
Norvège  a  été  réunie  à  la  Suède  sous  un  mémo  roi  •,  et  le  pacte, 
qui  est  contenu  dans  ledit  Acte  et  qui  est  fondé  sur  la  convention 
de  Moss  et  sur  la  Constitution  norvi^iennu,  ■  délibérée  et  arrê- 
tée >  par  les  commissaires  du  gouvernement  suédois  et  par  le 
Storthing,  est  de  nature  de  ne  pouvoir  être  dénoncé  par  l'un  des 
pays  sans  le  consentement  de  l'autre.  En  conséquence,  d'après  le 
droit  international  européen,  fondé  sur  les  traités,  la  Norvège 
n'existe,  comme  État  libre,  que  dans  l'union;  et  de  même  que 
la  Suède,  dans  l'intérêt  de  l'umion,  s'est  chargée  des  obliga- 
tions et  des  actes  qu'elle  ne  pouvait  faire,  de  même  la  Norvège  est 
'en^gagée  par  les  dispositions  des  traités  et  des  convontions. 

Od  peut  du  reste  consulter,  à  cet  égard  (1),  les  documents  sui> 
vanls  : 

A.  —  Commtlion  entre  S.  A.  R.  te  Prinea  Royal  de  Suéde,  agitsant  au 
nom  de  S.  M.  Le  Roi  de  SuiiU,  d'une  part,  et  U  Qownemement  nor~ 
tigien  de  Vautre,  conclu*,  sauf  rati/tcation,  par  lat  Soussignés,  à 
Moss,  le  14  août  1814. 

Art  1".— S.  A.  R.  Le  PrÎDce  Chrétien  coQToquara  immédiatement,  suîvkqI 
le  mode  prescrit  par  la  CoDstitution.  existante,  les  états  généraux  de  Nor- 
yège,  La  diète  s'ouvrira  le  dernier  Jour  de  septembre,  ou,  si  cela  n'est  pas 
possible,  dans  la  première  huitaine  d'octobre. 

Art.  i.  —  S.  M.  Le  Roi  de  Suéde  coramuniqaera  avec  la  diète  directe- 
ment par  un  ou  plusieurs  commiisairas,  qu'il  dèsiftoera. 

Art.  3.  —  S.  M.  le  Koi  de  Suède  promet  d'accepter  la  Constitution  rédigée 
par  les  députés  de  la  dîâte  d'Eidswold-  S.  M.  ne  proposera  d'autres  change- 
l^ementa  que  ceux  nécessaires  &  l'union  des  deux  royaumes,  et  elte  s'en- 
gage &  n'en  fïiire  d'autres  que  de  concert  avec  la  diète. 

B.  —  Instruction  pour  Its   Commissaires  du  Roi  près  de  l'Assemblée 

nationale  de  Norvège. 
Le  Roi  ayant  accepté  la  Constitution  préparée  &  Ëldswold,  en  se  réser- 
vant seulement  d'y  faire  apporter  las  modiâcations  nécessaires  pour  la 
réunion  des  deux  royaumes,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  cette  réu- 
nion même  et  l'obéissance  de  la'  Suède  et  de  la  Norvège  à  un  souverain 
commun,  suivant  l'ordre  de  auccSEsion  établi  en  Suède,  doivent  être  la 
base  inébranlable  de  toutes  les  négociations,  et  que  les  droits  que  S.  M.  a 
'  acquis  par  suite  du  traité  de  Paik  de  Kiel,  étant  de  fait  r     ' 
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demandtnt  plu»  qu'A  itr«  formellement  détmtninét.  Par  Buita,  les  o 
miisaires  ne  sauraient  permettre  que  la  question  priacipale  Boit  misi 
doute;  maia  ils  doivent,  en  revanche,  u  montrer  faciles  sur  la  a 
doDt  le  but  qu'on  se  propose  peut  être  atteint.  Il  importe  peu  d'ailleurs 
que  U  proclamation  du  Roi  ait  lieu  noua  forme  d'uae  simple  reconnais- 
sance, par  voie  d'élection,  ou  par  ces  denx  modes  réunis,  pourvu  que  cette 
proclamation  ne  soit  pas  différée  sous  prétexte  de  régler  auparavant  les 
condittons  spéciales  de  la  réunion. 

Las  commissaires  ne  pouvant  aucunement  cèilar  sur  ce  dernier  point, 
ils  doivent,  A  l'égard  de  l'autre,  apporter  toutes  les  fkeilités  propres  à  Eaire 
atteindre  plue  rapidement  le  but  qu'on  s'est  proposé,  et,  en  proeédant  sui- 
vant les  circonstances,  ils  sont  autorisés  k  présenter  immédiatement  i 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  constitntioa  ci-Joint,  en  déclarant  que 
le  Roi,  en  qualité  de  Roi  de  Suède  et  de  Norvèj;;e,  ayant  accepté  comme 
base  la  Constitution  d'Ëldswold,  leur  a  pennls  de  communiquer  sans  dAlai 

l'Assemblée  les  chaugementa  qu'il  trouvait  néceasaires  pour  la  réunion 
des  deux  royaumes  et  sur  lesquels  il  voulait  prendre  l'avis  de  celle-ci. 


Messieurs,  le  Roi  accepte  ta  ConsUtution,  telle  qu'elle  a  été  convenue 
entre  vous  et  les  commissaires  de  S.  M.  Il  se  réserve  de  présenter  à  la  sanc- 
tion des  étals  généraux  de  Suéde  les  articles  qui  motiveront  des  change- 
ments ou  des  modifications  dans  la  Constitution  aiiMoise. 

D.  Introduction  de  VAisemblée  nationale,  nommée  Imtihation,  à  la 
Consliiution  norvégienne. 
Nous,  les  représentante  du  Royaume  de  Norvège  au  Storthing  eitraordi- 
naire,  réuoi  A  Christiania  le  7  octobre  1814,  en  suite  de  la  notiScation  du 
16  aoilt  précédent,  savoir  faisons  :  Qu'ayant,  comme  il  est  dit  plus  haut  par 
notre  proclamation  du  21  du  mois  dernier,  résolu, le  Jour  précédent,  après 
mflre  délibération,  que  le  Royaume  de  Norvège  serait,  à  l'avenir,  réuni 
comme  royaume  indépendant,  au  Royaume  de  Suède  sous  un  même  Roi, 
mais  en  conservant  sa  loi  fondamentale  avec  les  modiflcationa  nécessaires 
au  bien  du  Royaume  et  qui  résultent  de  cette  union,  Nous  avons  soumis 
ces  modiUcationa  à  l'examen  le  plus  rigoureux,  et  aussi  conféré  A  cet  égard 
avec  les  commissaires  royaux  nommés  à  telle  tin,  par  suite  de  la  conven- 
tion conclue  i  Moas,  le  14  août  dernier.  En  conséquence,  Nous  avons  résolu 
et  Nous  l'ésolvons  et  arrêtons  par  les  présentes  qu''aui  lieu  et  place  de  la 
Constitution  adoptée  par  l'Assemblée  du  Royaume  à  Eidswold,  le  17  mai 
dernier,  les  dispositions  suivantes,  en  parties  basées  sur  cette  constitution 
et  en  partie  adoptées  par  suite  de  l'union,  seraient  désormais  en  vigueur. 

E.  —  Vita  des  commiesairgs  suédois. 

Nous  soussignés,  commissaires  plénipotentiaires,  certiflons  et  conarmons 

que  la  loi  fondameatala  da  Royaume  de  Norvège,  telle  qu'elle  est  libellée 
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ei-daaroa,  mot  à  mot  —  Avec  la  réMrre  du  droit  coiutitatîoiiiiel  dea 
ËCatB  du  Roy&nma  da  SuMe  pour  les  portlei  ijui  entraîneraient  nn  chaoKe- 
ment  on  une  modiAcatios  de  la  toi  concernant  la  ifonae  du  gouTeraement 
lin  Rajraume  de  Suède  —  a  été  dilibérée  et  arrâtée  par  Noua,  an  nom  de 
notre  Auguste  Roi  et  Maître,  Charles  XIII,  roi  de  Suède  et  de  Norrâge,  des 
Ooths  et  des  Vandales,  etc.,  etc.,  entre  Sadite  Majesté,  d'une  part,  et  le 
Stoithing  du  Royaume  de  Norrèga,  actuellement  réuni  à  Christiania, 
d'autre  part.  En  foi  de  quoi  nous  avoua  opposé  ci-deesoua  nos  eigoaturea 
et  cachets.  Fait  à  Christiania,  le  quatrième  jour  du  mole  de  novembre,  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quatorze. 

{Signature*.) 

i*  11  est  permis  de  douter  que  la  conclosion  de  l'Union  ait  été 
absolument  libre. 

Il  y  avait,  en  1814,  comme  anjoard'liui  encore,  des  Norvégiens 
et  des  Suédois|<iui  voyaient  dans  l'union  cordiale  des  deux  peuples 
la  meilleure  garantie  de  la  prospérité  future  de  la  péninsule  Scan- 
dinave', mais  cette  opinion  n'était  pas  partagée  par  tout  le  monde. 
L'attitude  du  Storthing  prouve  qu'il  n'a  pas  cédé  sans  quelque 
hésltalîon.  À  la  vérité,  il  est  dit,  dans  l'introduction  à  l'Acte 
d'union,  que  les  deux  peuples  do  Scandinavie  sont  réunis  par  un 
lien  <  rormù  non  par  les  armes,  mais  par  un  libre  accord  •  ;  mais, 
comme  l'a  constaté  le  vénérable  savant  norvégien,  M.  le  professeur 
Aschehoug,  11  eût  été  inutile  do  faire  cette  déclaration  s'il  n'y  eût 
pas  eu  de  contestation  sur  ce  point  (1).  On  a  voulu,  autant  que 
possible,  prévenir  des  empiétements  de  la  part  des  Suédois. 

3'  Le  Comité  de  Constitution  du  Storthing,  réuni  en  1818  (2), 
a  qualifié  la  Constitution  norvégienne  de  ■  traité  d'union  conclu 
avec  la  Suède  • .  ' 

Cela  résulte  aussi  des  faits  su  s- menti  on  nés  et  de  toute  l'histoire 
des  origines  de  la  Constitution  norvégienne.  Encore  en  1830,  la 
commission  de  Constitution  du  Storthing  était  du  même  avis.  En 
1814,  le  Storthing  rejeta  une  proposition  présentée  par  le  député 
MôUer  (3),  tendant  à  détacher  toutes  les  dispositions  concernant 
l'union  de  la  donstitution  proprement  dite,  et  à  les  réunir  dans  un 
texte  séparé.  Le  procédé  du  Storthing  à  cet  égard  était  d'accord 
avec  les  propositions  suédoises,  dont  le  but  était  de  marquer  que 

[1)  Voir  P.  H.  AsoHBBOus,  Om  Unions  Eomiteattt  Udktut  Hl  en  ny 
ForeningsaKt\  (Christiania,  1S70,  p.  193. 

(?)  Voir  StortJiingi  forhandlinger,  1818,  IV,  p.  177. 

(3)  Voir  Kongariget  Norçea  fœrtta  oterordvnttiffg  Storthings  forhand- 
UngeH  Aareu\%U\  Udgivne  af  Storthingets  .4rcAfcaHN«,- Christiania, 
1835.  p.  397-99. 
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l'unloa  (aifiait  partie  intégrante  de  la  Constitatioa  norvégienne. 

4'  Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  minlstri)  commun. 

Jusqu'ici,  ce  minisire  est,  de  fait  et  de  droit,  obligatoirement  an 
fonctionnaire  suédois,  uniquement  (1)  salarié  par  la  Suède,  et, 
comme  fonction na  ire,  exclusivement  responsable  devant  les  auto- 
rités suédoises.  Les  affaires  étrangères  des  deux  royaumes  sont,  en 
effet,  administrées  par  ce  ministre,  ayant  qualité  de  minislrc 


Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  pas  que  ce  fait  coostitue  une 
suprématie,  à  laquelle  personne,  d'ailleurs,  en  Suède,  n'a  jamais 
songé. 

Les  paragraphes  30  et  33  de  la  Constitution  d'Eidswold  conte- 
naient des  dispositions  portant  que  la  direction  dœ  affaires  diplo- 
matiques serait  confiée  k  un  conseiller  d'État  norvégien,  qui  serait 
le  che[  d'un  département  des  affaires  étrangères;  mais,  par  suite 
des  transactions  intervenues  sur  l'adoption  do  la  Constitution 
actuelle,  toutes  ces  dispositions  disparurent. 

En  conséquence,  les  affaires  diplomatiques  norvégiennes,  à  l'ex- 
ception dos  questions  relatives  à  la  guerre  et  à  la  paix,  furent 
soustraites  à  la  direction  etau  contrdle  des  autorités  norvégiennes. 
C'était  le  sacrifice  imposé  à  la  Norvège  pour  l'établissement  de 
l'Union;  mais  comme  les  dispositions  supprimées  n'ont  pas  été 
remplacées  par  d'autres  dispositions  expresses,  le  sacrifice  a  paru 
double. 

L'Acte  d'union  ne  contient  rien  non  plus  à  cet  égard.  Il  indique 
seulement  comment  les  affaires  diplomatiques  seront  rapportées 
devant  le  gouvernement  soi-disant  intérimaire  {i)  ;  mais,  excepté 
les  questions  sus-meutionnées  de  guerre  et  de  paix,  la  Constitu- 
tion suédoise  seule  s'occupe  de  la  direction  diplomatique. 

Il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'examiner  les  défectuosités  do  l'organi- 
sation actuelle,  au  sujet  desquelles  J'ai  indiqué  mon  opiaion  dans 
Id  Bulletin  (3)  et  ailleurs;  mais,  à  coup  sur,  si  l'égalité  de  la  Nor- 
vège dans  l'Union,  malgré  des  concessions  partielles  et  gratuites, 

(1)  Du»  la  chronique  législatÎTe  pour  18M  Je  donnerai  1m  chiffres  exacls 
dM  cotiutionB  norvfigiennei  aux  oaîMea  diplomatjqnea  et  consulaires.  En 
refi^ard,  il  faudrait  meutiooiier  raffaibliuemaut  dea  forças  militaires  de  la 
Norvège. 

(!)  Voir  BulUlitt  da  la  Société  de  UgUiation  eompari«,  189S,  p.  281. 

(3)  Voir,  R.  Kjellén,  Uniotxen  tàdan  den  tkapadea  oeh  tùan  d«n 
blipoit;  Stockholm  1S94,  II,  p.  27  et  suiv. 
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n'est  pas  aiyotird'hal  plos  complète,  e«  n'est  pas  à  la  Sôède  qu'il 
faat  en  attribuer  la  fante  ;  car  tous  les  projets  coDceraant  la  révi- 
sion  des  dispositions  de  l'Acte  d'union  ont  tendu  à  l'égalité  des 
droits,  à  l'augmentatioa  des  garanties  constitutionnelles  et,  bien 
enteodu  aussi,  i  la  participation  proportionnelle  aux  charges  de  la 
communauté  (1);  mais  toujours  une  majorité  s'est  trouvée  au 
Storthing,  pour  préférer  le  atalu  quo  ou  des  luttes  infructueuses, 
en  vue  de  conquérir  des  avantages  sans  compensation  avec  le 
développement  naturel  et  légitime  de  l'Union. 

5*  La  suppression  du  traitement  du  rapporteur  de  l'armée  nor- 
végienne h  Stockholm,  loin  d'être  une  question  simple,  était,  an 
contraire,  une  question  fort  complexe. 

Pour  arriver  à  cette  suppression,  11  a  fallu  des  efforts  nombreux 
et  multipliés, 

M.  Prahl  proposa  d'abord  au  Storthing  de  ne  voter  le  budget  de 
l'armée,  sauf  les  appointements  fixes  et  les  crédits  de  mfime 
nature,  que  sous  la  condition  que  les  affaires  concernant  le  com- 
mandement de  l'armée  en  temps  de  paix  seraient  rapportées  au 
Roi  par  le  cbef  du  département  de  la  défense  ou  par  un  autre  con- 
seiller d'État  responsable. 

M.  Vinje,  de  son  côté,  présenta  un  contre-projet  plus  correct  et 
plus  modéré. 

Enfin  M.  Uthelm  engagea  le  Storthing  à  modifier  le  plan  de 
l'organisation  de  l'armée  norvégienne,  de  telle  sorte  qu'aucun 
lieutenant-coldnel  de  l'état  major  général  ne  fût  en  activité  à 
Stockholm,  et  k  assigner  à  Tétat-major  général  une  certaine 
somme,  sans  y  comprendre  le  traitement  dudit  rapporteur. 

M.  le  ministre  de  la  justice  Hagerup  déclara  que  le  projet 
Prahl, dans  sa  forme  actuelle,  était  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion, tout  en  rappelant,  que  le  principe  préconisé  par  ce  projet 
et  par  celui  de  M.  Vinje,  était  admis  danS  le  décret  royal  du 
3  décembre  1853,  bien  qu'il  eût  cessé  d'être  appliqué  oprès  la  vic- 
toire des  radicaux  on  1884.  Ou  peut  citer,  en  effet,  deux  des  chefs 
du  département  de  la  guerre  qui  n'ont  point  appartenu  à  l'armée. 

M.  S.  Stang  affirma  que  le  projet  était  •  vide  de  sens  >  \  o(  enfin 
M.  Roli  Ût  observer  quo  le  rôle  du  rapporteur  de  l'armée  n'était 
point  un  rôle  inutile  à  Stockholm. 

Le  Storthing,  néanmoins,  adopta  les  conclusions  de  MM.  Prahl 
et  Uthmm. 

(1)  Voir  :  Storlkinga  forhandlinger,  1893;V[[-2  p.  19*5-2108. 
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Le  trsftement  du  rapporteur  de  la  marioe  norvégienne  &  Stock- 
bolm  avait  été  voté  antérieuremeat.  Toatetois,  U.  Pnhl,  dans  an 
nonveau  discours,  soutint  que  la  décision  concernant  le  traite- 
ment dn  rapporteur  de  l'armée  devait  6tre  étendue  au  traitement 
du  rapporteur  de  la  marine. 


On  a  cherché  pendant  longtemps,  en  Suède,  à  faire  oublier  la 
pression  exercée  en  1814.  Il  s'en  fallait  peu  qu'on  ne  l'eût  presque 
complètement  oubliée.  (Voir  H.  L.  Rtdin,  FUreningen  mellan 
Sverige  och  Norge.  (Upsala,  1863.) 

Cet  heureux  état  de  choses  n'a  pu  se  continuer,  qu'on  le  regrette 
m  non.  En  tout  cas,  et  bien  qu'il  n'existe  aucun  danger  immi- 
nent de  rupture,  nous  croyons  que  le  temps  est  venu  de  se  rap- 
peler le  vœu  si  sage,  émis  par  l'éminent  jurisconsulte  Ajscbehoug, 
d'après  lequel  les  peuples  en  état  d'Union  doivent,  par  dos 
réformes  prudentes  dans  le  pacte  qui  les  lie,  témoigner  que 
l'union,  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  fondi^e,  subsiste  actuellement  en  vertu  de  la  libre  volonté  des 
deux  peuples  et  qu'elle  est  aussi  précieuse  à  l'un  qu'à  l'autre. 


OHŒtONIQtlB    X^GISLATIVtE. 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 

SESSION  oRDiNAiHB  US   1894  (2*  partis). 

Les  fléances  du  Parlement  ont  été  reprises  le  24  avril.  Dès  le  début 
des  interpellations  se  produisirent  A  la  Chambre  des  députés  ;  le  30  avril 
M.  Jaurès  développa  une  interpellation  au  sujet  de  subventions  que  des 
capilalisles  et  des  prêtres  auraient  données  pour  la  propagande  par  le 
fait  ;  l'ioterpellateur  ne  put  articuler  aucun  fait  précis,  et  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  fui  voté  par  324  voix  contre  173.  Le  I"  mai,  la  Chambre 
prononça  également  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion d'une  interpellation  de  M.  Chauvière  à  propos  de  l'installation 
du  préfet  de  la  Seine  à  l'Hâlel  de  ville.  Le  8  mai,  le  gouvernement 
soutint  devant  la  Chambre  une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  M.  Toussaint,  député,  pour  outrages  à  la  gendarmerie  à  l'occasion 
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des  grèves  de  Tri^ac;  la  connniaaion  avait  émis  l'avis  de  ne  pas  accor- 
der l'aulorisation  ;  M.  Gaaimir-Perier,  président  du  conseil,  posa  la 
question  de  confiance,  et  l'autorisation  fut  accordée  par  279  voix  contre 
214.  Le  10  mai,  le  garde  des  sceaux,  répondant  à  une  question  de 
M.  Marcel  Habert,  annonça  que  l'information  commencée  contre  Corné- 
lius Herz  aboutirait  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  qne  Herz  serait  jugé  par  défout  si  son  extradition  ae  pouvait 
Être  obtenue  ;  la  Charabre  prit  acte  de  celle  déclaration. 

Le  gouvernement  eut  à  répondre,  le  17  moi,  à.  plusieurs  interpellations 
an  sujet  d'une  circulaire  confidentielle  adressée  aux  évèques  français  par 
le  nonce  apostolique;  ces  interpellations  portèrent  aussi  sur  la  politique 
religieuse  duminislèrei  M.  Casimir-Perier,  dans  un  discours  très  écouté, 
répondit  que  le  gouvemeinent  était  décidé,  tout  en  étant  aussi  conciliant 
que  possible  à  l'égard  de  l'Eglise,  i  faire  respecter  rindépecdance  du 
pouvoir  civil  ;  il  lut  ensuite  une  déclaration  du  nonce  promettant  que  le 
fait  d'une  correspondance  directe  avec  les  évëques  ne  se  renouve lierait 
pas  ;  un  ordre  du  jour  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  fut 
voté  par  304  voix  contre  122. 

Le  22  mai  le  ministère  fut  mis  en  minorité  sur  une  question  qui  ne 
paraissait  pas  d'abord  de  nature  à  amener  ce  résultat;  M.  Salis  avait 
posé  une  question  au  sujet  de  l'interdiction  faite  par  certaines  compa- 
ctes de  chemins  de  fer  &  leurs  employés  d'assister  aux  séances  d'un 
congrès  ;  cette  question  fut  transformée  en  interpellation,  et  le  gouver- 
nement, par  l'oigne  du  ministre  des  travaux  publics,  déclara  qu'il 
intervieudrail  près  des  compagnies  pour  que  l'interdiction  fût  levée  dans 
la  mesure  pouvant  se  concilier  avec  les  exigences  du  service,  mais  en 
même  temps,  it  refusa  d'accorder  la  mérae  facilité  aux  employés  des 
chemins  de  fer  de  l'Ëlat  ;  la  Chambre  refusa  d'accepter  cette  distinction 
et  vota  un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Ramel  et  réclamant  l'égalilé 
pour  tous  les  employés  de  chemins  de  fer.  A  la  suite  de  ce  vole,  le 
ministère  donna  sa  démission.  Le  Journal  officiel  du  31  mai  contint 
la  désignation  d'un  nouveau  ministère  ainsi  composé  : 

Présidence  du  Conseil,  Intérieur  et  Cultes,    M.M.  Dupui. 

Justice GuâaiH. 

Affaires  étrangères Hanotaux. 

Finances Poincaré. 

Instruction  publique  et  Beaux-Arts  ....  Letsubs. 

Guerre Général  Miacisa. 

Marine Félix  Faurb. 

Travaux  publics Barthou. 

Commerce,  Industrie  et  Postes Vigbk. 

Colonies Deloassé. 

M.  Dupuy  fut  remplacé  à  la  présidence  de  la  Chambre  par  M.  Casimir- 
Perier. 
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La  déclaration  du  nouveau  minietère  lue  aux  d«ux  Chambres  (tromil 
une  action  énergique  contre  toutes  les  agilationa,  l'oburvation  des  loii 
républicaines  et  exprima  la  résolution  de  tain  aboutir  les  questions  déji 
poséex,  spécialement  les  réformes  fiscales. 

Ce  nouveau  ministère  eut,  sans  délai,  à  répondre  à  un  certain  nombre 
de  vives  attaques.  Dès  le  31  mai,  une  interpellation,  provoquée  par  des 
polémiques  soulevées  dans  la  presse,  hit  adressée  au  ministre  de  la 
guerre,  au  sujet  d'une  invention  intéressant  la  défense  nationale  que  le 
sieur  Turpin  aurait  eu  le  dessein  de  livrer  à  de*  gouvernements  étran- 
gers. Le  général  Mercier,  ministre  de  la  guerre,  déclara  que  ni  les  anté- 
cédents de  Tnrpin  ni  ce  qu'il  croyait  savoir  de  l'inveulion  de  celui-ci  ne 
lui  avail  permis  de  traiter  avec  lui  ;  néanmoins  la  Chambre  fort  émue  de 
la  pensée  qu'un  secret  important  pourrait  avoir  échappé  à  la  France,  vota 
l'ordre  du  jour  suivant  :  <t  La  Chambre,  confiante  dans  la  vigilance  du 
gouvernement  pour  assurer  en  toutes  circonstances  l'étude  approfondie 
d'înventionsscientiSquespouvant  contribuer  A  la  défense  nationaJe,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  >  —  Le  4  juin,  M.  Goblet  interpella  le  ministère  sar  sa 
politique  et  spécialement  sur  sa  formation  ;  il  insista  sur  cette  idée  que  le 
minislère  n'avait  pas  été  pris  parmi  les  députés  ayant  participé  au  vote 
qui  avait  renversé  le  précédent  ministère  et  il  demanda  le  vote  d'un 
ordre  du  jour,  constatant  que  les  règles  du  gouvernement  parlemenlaire 
auraient  été  méconnues  ;  mais  après  un  discours  de  M.  Dupuy,  président 
du  conseil,  la  Chambre  lui  vota  un  ordre  du  jour  de  confiance  par  311 
voix  contre  157.  —  Le  lendemain  5  Juin,  M.  Faschal  Grousset  adressa 
au  ministre  de  la  guerre  une  question  relative  k  des  propos  découra- 
geants imputés  par  un  journal  au  générsil  de  OallilTet;  le  propos  en 
question  fut  positivement  nié  par  le  ministre,  et  la  Chambre,  à  une  très 
grande  majorité,  adopta  l'ordre  du  jour  suivant  :  u  La  Chambre,  flétris- 
sant les  accusations  odieuses  si  légèrement  produites,  et  confiante  dans 
t'armée  de  la  République,  dans  l'honneur,  le  patriotisme  de  ses  chefs, 
passe  k  l'ordre  du  jour,  n 

La  nouvelle  venant  de  se  répandre  que  les  gouvernements  Anglais  et 
Belge  avaient  signé  une  convention  pour  l'occupation  de  la  baule  Egypte, 
coulrairemeot  aux  règles  du  droit  public  qui  placent  ces  territoires  dans 
l'Empire  Ottoman,  M.  Etienne,  à  la  séance  du  7  juin,  interpella  le  gou- 
vernement sur  ses  intentions;  le  gouvernement  affirma  qu'iUsurait  faire 
respecter  les  droits  de  la  France,  et  la  Chambre,  à  l'unanimité,  approuva 
celle  déclaration.  Le  9,  le' ministre  des  Colonies  déposa  un  pj-ojet  de  loi 
ouvrant  un  crédit  de  1.800.000  francs  destiné  à  renforcer  les  postes  dn 
haut  Oubanghi  ;  ce  crédit  fut  voté  k  la  même  séance. 

Les  séances  des  11  et  IS  juin  furent'consacrées  à  l'examen  de  projet» 
de  résolutidn  ayant  pour  but  de  modifier  plusieurs  articles  du  règlement 
de  la  Chambre;  la  majeure  partie  des  'propositions,  et  notamment  l'idée 
de  créer  des  grandes  commissions  permanentes,  furent  rejetées,  et  en 
résumé  l'assemblée  ne  vola  qu'une  disposition  décidant  que  les  nomina- 
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tioQt  «oit  en  oeiemblée  générale,  soit  dana  les  bareauz,  soit  <1bd*  les 
commisBioEis,  devront  avoir  lieu  au  scratia  secret.  ~-  Le  21  juin,  une 
ioterpellallon  de  M.  Tbierry-Oates  au  sojet  de  divers  membres  de  l'Uni- 
versité déplacés  pour  cause  de  propagande  socialiste  aboulil  jk  une 
approbation  cle  la  conduite  du  gouvernement;  il  eo  fut  de  roCme  le  23, 
à  la  suite  d'une  interpellaUon  de  M.  Petlelan  relative  à  l'occasion  fournie 
par  le  ministre  des  travaux  publics  aux  compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi  de  susir  le  Conseil  d'État  de  la  question  des  garanties  d'intérêts. 

Pendant  cette  période,  le  Sénat  discuta,  le  10  mai,  une  interpellation 
de  M.  Moinet  sur  la  silnation  de  l'armée  coloniale,  et  le  22  du  même 
mois,  une  interpellation  de  M.  Oombes  sur  le  peu  de  faveur  accordée  A 
l'enseignement  moderne  ;  ces  deux  interpellations  furent  closes  par 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Le  8  juin  la  Hante  assemblée  vota  la 
proposition  de  M.  Joseph  Fabre,  ayant  pour  objet  l'institution  d'une  fêle 
nationale  de  Jeanne  d'Arc  et  décida  en  outre  l'érection  d'un  monument 
t  Rouen  ;  les  15  et  18  juin,  elle  discuta  les  conclusions  du  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  modifications  à  intro- 
duire dans  l'organisation  de  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  médarsas,  établissements  d'enseignement  supérieur  musulmau,  un 
vœu  fut  émis  pour  le  développement  de  ces  institutions;  l'élude  des 
moyens  pour  arriver  à  ce  résultat  fut  renvoyée  au  gouvernement. 

Au  moment  où  les  Chambres  voyaient  arriver  le  terme  probable  de 
leur  session,  un  crime  épouvantable  vint  consterner  le  pays.  Le  S4  juin, 
M.  Garnot,  Président  de  la  République,  qui  s'était  rendu  &  Lyon  pour 
visiter  l'exposition,  fut  assassiné  dans  cette  ville  par  un  fanatique  appar- 
tenant à  la  secte  des  anarchistes.  Le  Congrès  fut  réuni  à  Versailles  le 
27  pour  l'élection  dn  nouveau  président  de  la  République,  et  dès  le 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Gasimtr-Perier  fut  élu  par  451  voix  sur 
851  volanls.  Des  funérailles  nationales  furent  faites  &  M.  Carnot  le  1"  juil- 
let; sou  corps  fut  déposé  an  Panthéon. 

Le  2  juillet,  les  ministres  furent  confirmés  dans  leurs  fondions  par  le 
nouveau  Président,  et  le  lendemain  3,  les  ministres  lurent  aux  Chambres 
un  message  de  M.  Casimir-Perier;  le  Président  disait  dans  ee  message 
qu'il  est  nécessaire  d'unir  «  deux  forces  sociales  sans  lesquelles  les 
peuples  périssent,  la  liberté  et  un  gouvernement  »  ;  il  annonçait  aussi  le 
ferme  dessein  de  remettre,  au  bout  de  sept  ans,  les  destinées  de  la 
France  en  d'autres  mains.  Les  socialistes  de  la  Chambre  des  députés 
demandèrent  qu'une  adresse  fût  votée  en  réponse  A  ce  message,  afin 
d'avoir  l'occasion  de  discuter  le  sens  de  l'élection  ;  mais  leur  motion  fut 
repoussée  par  la  question  préalable. 

Le  5  juillet,  la  Chambre  des  députés  plaça  h  sa  tète  M.  Bordeau,  puis 
elle  aborda  l'examen  de  deux  lois  quil  importait  de  voter  avant  la  clô- 
ture de  la  session  :  la  loi  sur  les  contributions  directes  de  1895  et  une  loi 
proposée  par  le  gouvernement  afin  de  combattre  plus  efficacement  les 
anarchistes. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  542  — 

La  discussion  de  la  loi  sar  les  contribution  a  directes  commença  le 
9  juillet;  la  commission  concluait  au  mainlieu  du  slalu  quo  poar  cette 
année  encore;  M.  Cavaignac  proposa  un  système  d'impôt  progressif  arec 
exemption  des  petites  fortunes;  ce  lystârae  fut  vivement  combattu  par 
M.  Jules  Roctie,  parce  qu'il  devait  aboutir  au  vote  de  l'impôt  par  ceux 
qui  ne  le  payeraient  pas  et  à  l'oppression  de  la  roiuorilé  par  la  majorité. 
Dans  la  séance  du  10,  M.  Jaurès  proposa  un  autre  projet  plus  radical 
encore  que  celui  de  M.  Cav&ignac;  le  gouvernement  demanda  le  rejet 
de  ces  deux  contre- projets,  et  eo  même  temps  promit  d'apporter  pour  le 
prochain  budget  un  projet  d'impôt  sur  les  reuenus  qu'il  faisait  étudier 
en  ce  moment  par  une  commission  exlraparlementaire.  Duis  les  séances 
des  12,  13  et  16  juillet,  les  deux  contre -projets  furent  repousses,  le 
projet  de  la  commission  fut  voté  ;  la  Chambre  vota  ua  projet  de  résolu- 
tion  prenant  acte  des  promesses  du  gouvernement  et  décida,  sur  la  pro- 
position de  M.  Loctcroy,  la  nomination  d'une  commission  ayant  pour  objet 
la  réforme  générale  de  l'impôt.  L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  voté  par 
le  Sénat  le  19  juillet  et  la  promulgation  eut  lieu  dans  VOfficiel  du 
22  Juillet. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  anarchistes  fut  déposé  le  9  juillet  A  la 
Chambre  des  députés;  il  rendait  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance des  provocations  aux  crimes  et  aux  délits  ayant  un  caractère 
anarchiste  ;  il  disposait  que  les  tribunaux  pourraient  interdire  la  publicité 
des  débats  en  totalité  ou  en  partie,  que  la  peine  d'emprisonnement  servi 
subie  en  cellule  et  que  la  relégaUon  pourrait  être  ordonnée  en  certains 
cas;  enfin  le  délit  de  provocation  pouvait  exister  indépendamment  de 
toute  publicité.  La  discussion  de  ce  projet  commença  le  17  juillet  et 
occupa  la  Chambre  jusqu'au  26  du  même  mois;  il  fut  vivement  attaqué, 
non  seulement  par  les  socialistes  et  les  radicaux  qui  cherchèrent  à  faire 
une  sorte  d'obstruction,  mais  par  une  partie  de  la  droite  qui  craignait 
d'armer  le  gouvernement  de  pouvoirs  arbitraires  ;  le  ministère  fut  seul 
à  le  défendre,  avec  le  rapporteur,  M.  Lasserre.  Après  quelques  rectifi- 
cations destinées  à  préciser  l'application  spéciale  de  la  loi,  le  ministère 
demanda  &  la  Chambre  de  rejeter  les  contre-projets  et  les  amendements 
en  nombre  considérable  qui  menaçaient  d'éterniser  la  discussion  ;  la 
Chambre  eulra  dans  cette  voie;  consacrant  deux  séances  par  jour  6.  la 
discussion,  elle  finit  par  voter  l'ensemble  de  la  loi  le  26  juillet  par 
269  voix  contre  163.  —  Le  jour  même  le  gouvernement  porta  la  loi  au 
Sénat  qui  la  vota  le  lendemain  par  197  voix  contre  37  (promulgation, 
J.  Off.  du  29  juillet)  (I).  L'adoption  de  cette  loi  marqua  le  tenne  de  ta 
session  qui  fut  close  le  StJ  juillet. 

Il  reste  &  énumérer  les  travaux  purement  législatifs  du  Parlement 
pendant  cette  seconde  partie  de  la  session. 

(1)  Voir  an  Journal  officiel  du  S  août  une  circulaire  du  garde  des  sceaux 

aux  procureurs  généraux  relative  à  l'application  de  la  loi. 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  543  — 

Affaires  étrangéreê. —  Le  Parlement  a  approuvé  (Ch.,  10  jaîllet; 
Sénat,  19)  deux  traités,  l'un  avec  l'Allemagae  relatif  à  la  dëiimilatioa  du 
Cameroun  et  du  Congo  français,  l'antre  avec  la  République  de  Litiéria 
(promulgation,  J.  Off.  du  26  juillet). 

Droit  criminel.  —  La  proposition  de  loi  relative  à  la  suppression  de 
la  publicité  dea  exécutions  capitales,  précédemment  adoptée  par  le 
Sénat,  est  venue  en  discuwion  à  la  Chambre  des  députés  les  10,  11  et 
19  mai;  la  Chambre  rejeta  flnaiemenl  la  proposition.  —  Un  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  fraudée  commises  dans  ta  vente  des  vins,  par 
alcoolisation  ou  par  mouillée,  a  été  voté  par  la  Chambre  le  16  juin  et 
par  le  Sénat  le  16  juillet  (promulgation,  25  juillet).  —  La  Chambre  a 
discuté,  le  19  juin,  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  mode  de  prestation  de  serment  des  jurés;  elle  prononça 
le  renvoi  à  la  commission  d'un  amendement  de  M.  Goujon,  substituant  à 
la  formule  actuelle  une  promesse  semblable  pour  tous  les  jurés. 

Droit  civil  et  commercial.  —  Le  projet  de  loi  modiSant  les  articles 
1 10,  112  et  632  du  Code  de  commerce  sur  la  lettre  de  change,  qui  avait 
fait  l'objet  de  plusieurs  renvois  d'une  Chambre  à  l'autre,  a  été  définitive- 
ment adopté  par  le  Sénat  le  21  mai,  puis  promulgué  au  Journal  officiel 
du  8  juin.  —  La  Chambre  a  voté,  le  10  juillet,  le  projet  modifiant  l'ar- 
ticle 549  du  Code  de  commerce,  mais  des  modifications  apportées  su 
texte  précédemment  volé  par  le  Sénat,  nécessitent  le  renvoi  à  cette 
assemblée. 

Agriculture.  —  La  proposilion  relative  aux  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domeeliques  a  été  votée,  en  seconde  délibération,  par  le  Sénat  le 
24  avril.  —  Une  loi  concernant  la  législation  forestière  de  l'He  de  la 
Réunion  a  été  volée  par  la  Chambre  le  5  mai,  par  le  Séaat  le  12  juillet 
et  promulguée  le  28  juillet.  —  Les  27  avril  et  21  mai,  le  Sénat  a  voté 
en  première  et  en  seconde  délibérations  la  proposition  de  loi  relative  i  la 
création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

Industrie,  questions  ouvrières.  —  Le  Sénat  a  adopté,  le  24  avril,  la 
proposition  de  loi  sur  les  réglementa  d'ateliers;  et  les  30  avril,  1"  mai, 
7  et  11  juin,  le  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes;  ces  loia 
devront  élre  soumises  de  nouveau  àla  Chambre  des  députés.  —  Le  projet 
de  loi  sur  lea caisses  d'épargne,  discuté  par  le  Sénat  les  4,7,  Il  et  17  mai, 
n'a  pu  être  mené  à  terme.  — Les  5  et  7  mai,  la  Chambre  a  discuté  et  voté 
le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives;  ce  projet  retournera  au 
Sénat. —  La Chambre  a,  Ie9  juin,  volé  déQnitivement  laloi  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  (promulgation,  J.Off.da 
30  juin).  —  Une  proposition  de  M.  Sembal,  portaot  modification  de  la  loi 
du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  a  été  discutée  par  la 
Chambre  les  12,  14  et  18  juin  et  votée  en  première  délibération.  —  La 
proposition  de  loi  relative  au  s.  habitations  ouvrières,  venue  au  Sénat  en 
deuxième  délibération  le  19  juin,  a  été  renvoyée  à  la  commission. 

Travaux  publics.  —  La  loi  relative  k  l'assainissement  de  Paris  et  de 
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la  Seipe  a  été  votde  ptr  I&  Chambre  les  24  et  28  avril,  par  le  Sénat  les 
SI  et  22  juin,  el  promulguée  au  tournai  officiel  du  11  juillet.  —  La 
proposition  de  loi  de  M.  Lecomie,  desliaée  à  faciliter  la  création  d'abat- 
loira  publics,  a  été  votée  en  deuxième  délibération  par  la  Chambre  le 
U  juin. 

Armée,  marine.  —  Un  certain  Dombre  de  lois  relatives  à  l'armée  ont 
été  définitivemeût  votées  :  loi  supprimant  les  régiments  de  ponlonaiers 
qui  seroDt  incorporés  dans  l'anne  du  génie  (promulgation,  3  juillet);  loi 
ordonnant  la  formation  de  deux  régiments  de  réserve  de  cavalerie  (pro- 
mulgation, 16  juillet);  loi  modifiant  les  conditions  de  rengagement  des 
Bons-ofSciere  (promulgation,  16  juillet)  ;  vote  d'un  crédit  de  200.000  francs 
t^plicable  &  l'aéroslation  militaire  (promulgation  24  juillet);  loi  organi- 
sant le  cadre  des  vélérîniûres  milittûres  (promulgation,  21  juillet). —  Eo 
outre  la  Chambre  a  volé,  le  7  juillet,  un  projet  de  loi  relatif  aux  pigeons 
voy^eiirs.  —  Le  Sénat  a  adopta,  le  5  juillet,  une  proposition  de  loi  ten- 
dant i  prolonger  d'un  an  le  délai  accordé  aux  étudiants  en  médecine 
pour  faire  leur  doctorat  et  bénéficier  de  la  réduction  du  service  militaire, 
el  a  même  ajouté  au  projet  une  disposition  accordant  la  même  prolon- 
gation anz  étudiants  «n  droit.  —  M.  Demâle  avait  proposé  d'étendre  aux 
flb  de  femmes  divorcées  la  dispense  mililairo  accordée  aux  fils  de 
femmes  veuves;  cetl«  proposition  a  été  rejetée  par  le  Sénat  le  12  juillet. 

Finance»,  —  La  Chambre  a  nommé  dans  ses  bureaux,  le  26  avril,  la 
commission  du  budget;  cette  commission  a  choisi  pour  son  président 
M.  Rouvier;  elle  parait  décidée,  d'après  ses  premiers  travaux,  à  réclamer 
énergiquement  des  économies.  P.  Vial. 


COMPTES    R.ENr>TJS    D'OUVRAGES. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Code  de  procédure  criminelle  de  l'État  de  New-York,  traduit, 
annoté  et  précédé  d'une  introduction  sur  la  procédure  criminelle  aux 
États-Unis,  par  M.  André  Fournier,  procureur  de  la  République  à 
Parthenay.  —  1  vol.  gr.  in-8°;  Paris,  L.  Larose,  1803. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  pouvait  reprocher  aux  Français  de  vivre 
repliés  sur  eux-mêmes  et  d'ignorer,  de  parti  pris,  ce  qui  se  passait  on 
se  publiait  au  delà  de  leurs  frontiéies.  Du  moins,  les  juristes  français 
ont-ils,  depuis  nombre  d'années  déjà,  renoncé  à  s'absorber  dans  la 
contemplation  exclusive  du  droit  natior^,  pour  porter  leur  vue  an 
dehors.  On  aime,  aujourd'hui,  à  savoir  comment  les  quesdons  qui  noua 
intéressent  sont  résolues  dans  les  pays  voisins,  et  l'on  pent  dire  que  la 
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ftiTenr  dont  jouiBsent  les  étades  de  droft  comparé  tend  à  s'acceotner 
de  jour  en  jour.  Après  I&  Société  de  législalion  comparée,  après  le 
Comité  du  ministère  de  la  justice,  de  nombreux  édil«urs  prennent  à 
tàcbe  d'encourager  )a  pnblication  de  travaux  relatifs  aux  législa^ons 
étrangères,  et  y  trouvent  leur  profil. 

Cette  branche  spéciale  de  la  lilléralare  juridique  vient  de  s'enrichir 
d'un  nouveau  volume,  que  M.  André  Fournier  a  consacré  au  Code  de 
procédure  pénale  de  l'État  de  Nev-York.  Ce  Code  présente  d'autant  plui 
dlntèrét  que  sa  promulgation  est  relativement  récente;  il  est  en 
vigueur  depuis  1881  et  n'a  subi,  depuis  lors,  que  quelques  retonches  par- 
tielles, d'importance  secondaire.  L'État  de  New-York  possédait  bien 
auparavant  "des  statuts  réglant  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  et 
des  délits,  mais  ces  staluta  présentaient  de  nombreuses  lacunes  et  lais- 
saient une  large  place  à  l'application  de  la  Comman  la-w.  Le  nouveau 
Code  forme  un  tout  complet  et  d'autant  plus  curieux  à  étudier  qu'on  peut 
le  considérer  comme  ayant  condensé  les  théories  et  les  doctrines  qui  ont 
cours  actuellement  dans  la  grande  république  américaine. 

C'était  une  œuvre  ardue  que  de  traduire  en  bon  français  les  963  arti- 
cles dont  se  compose  ce  texte  important  On  peut  dire  que  M.  André 
Fournier  n'a  pas  été  au-dessous  de  sa  lAche.  Sa  traduction  est  correcte 
et'bien  faite.  Le  traducteur,  du  reste,  ne  s'est  pas  borné  i  reproduire  la 
série  des  articles  dn  Code;  il  a,  de  plus,  inséré  sous  chacun  d'eux  des 
notes  étendues,  qui  éclairent  le  teste  et  en  facilitent  l'intelligence. 

Enfin,  en  tète  du  volume,  il  a  placé  une  introduction  de  152  pages, 
véritable  traité  de  procédure  criminelle  new-yoriiabe,  où  l'on  trouvera 
exposés  avec  autant  de  méthode  que  de  clarté,  les  principes  généraux 
qui  dominent  la  matière.  Fernand  Daouin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

UnderaOgelier  t  foTshJellige  Lande  angaaende  Slaleng  Forhold 
tu  eiitdnyge  Porbrydere  og  forbrydenke  Sindatyge.  (Recherches  en 
divers  pays  concernant  le  rôle  de  l'État  i  l'égard  des  délinquants  aliénés 
etdesaliénésdélinquants),  parM.  A.  Fœrden,  cand.  jur.  Krisliania,  1893. 
(Extrait  dn  compte  rendu  des  asiles  d'aliénés  en  1B92.) 

Cette  brochure  est  au  premier  chef  un  travail  de  législation  comparée. 
Dans  une  courte  introduction,  M.  Fœrden  explique  l'importance  de  la 
question  qu'il  traite,  et  qui  est  celle  de  la  nécessité  d'une  législation 
spédale  et  d'un  régime  particulier,  soit  pour  les  délinq[uantB  qui  ont  été 
frappés  d'aliénation  mentale  depuis  leur  délit  ou  depuis  leur  condamna- 
tion, soit  pour  les  aliénés  qui  ont  commis  des  délits  dont  ils  n'ont  pas  la 
responsabilité,  mais  qui  exigent  leur  internement.  Les  uns  et  les  autres 
ne  sauraient  être  équitablement  traités  ni  comme  de  simples  aliénés,  n) 
comme  des  condamnés  de  droit  commun,  et  ni  les  établissements  péni- 
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teniiaireB,  ni  les  asilea  ordinBires  oe  leur  conviennent.  Un  peu  partoot 
la  réparaliou  a  été  essayée  el  plus  ou  moins  réatiaée.  Maia  ce  n'est  qu'en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  que  la  législation  a  prévu  et  réglé  la  ques- 
tion. Dans  presque  toue  les  autres  pays,  elle  est  résolue  par  la  vni« 
administrative.  M.  Foerden  passe  en  revue  les  lois,  les  règlements  et  U 
pratique  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  des  divers  États  de  l'Union  américaine,  el  donne 
même  la  traduction  des  textes  les  plus  importants.         P.  DiiiutsTS. 

lieformarbetel  rôrande  det  «uensfea  râtlegàngsvâBendel  1880-1893. 
(Travaux  préparatoires  de  la  réforme  de  procédure  civile  de  1880  à 
IS93),  par  M,  C.  0.  Montan,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Stockholm. 
Stockholm,  1893, 

La  Suède  est  un  des  rares  pays  où  la  Constitution  a  établi  des  corps 
spéciaux  et  une  procédure  particulière  pour  l'élaboration  continue'le  des 
lois  nouvelleit  et  des  réformes  à  apporter  aux  lois  existantes.  Il  est  incon- 
testable que  ce  système  a  donné  de  bons  résultats  et  que  les  lext«B 
législatifs  y  sont  préparés  avec  beaucoup  de  soin  par  des  gens  compé- 
tents. C'est  à  un  travail  de  ce  genre  que  M.  Montan  nous  fait  assister, 
en  analysant,  en  une  brochure  de  134  pages,  douze  années  de  projets, 
d'études  et  de  contre -projets,  élaborés  par  cette  sorte  de  section  de  légis- 
lation que  la  Constitution  appelle  Nya  tagberedningen,  et  qui  ont  fini, 
en  1893,  par  un  échec  devant  le  Eiksdag.  Bien  que  l'efTort  législatif 
semble  devoir  se  porter  ailleurs  depuis  cet  insuccès,  le  fruit  de  ce  long 
travail  n^esl  peut-être  pas  perdu.  Il  a  mis  en  relief  les  principaux  défaula 
de  la  procédure  suédoise,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  reste  fort  arriérée. 
L'inlroduction  du  jury,  l'établissement  de  la  procédure  orale,  l'institution 
d'un  corps  de  défenseurs  régulièrement  organisé,  la  réforme  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  district,  ont  été  les  principaux  objets  de  dis- 
cussion. Il  est  vraisemblable  que  la  question  ne  tardera  pas  à  revenir  & 
l'ordre  du  jour.  P.  Darbstb. 


Itiitorigk  Tilbageblik  paa  Norgei,  Sverige»  og  Danmarfte  xldre 
Straffclove  for  SedelighedtforbrydeUer.  (Coup  d'œil  historique  rétros- 
pectif sur  les  anciennes  lois  de  la  Non-ège,  de  la  Suède  et  du  Danemark 
concernant  les  délita  contre  les  mœurs),  par  M.  A.  Fœrden,  cand.  jur. 
Krisliania,  1691. 

Cette  petite  brochure  de  16  pages  est  un  extrait  d'une  publication 
morale.  Elle  contient  un  résumé  précis  des  textes  successifs  qui  ont  régi, 
dans  les  trois  royaumes,  les  délits  contre  les  mœurs,  depuis  le  seizième 
siècle,  et  dont  les  dispositions  singulièrement  surannées,  mais  il  faut  le 
dire,  très  mitigées  el  modifiées  en  fait,  depuis  de  longues  années,  par  le 
droit  de  grâce,  n'ont  &U  place  qu'à  une  époque  récente  à  des  codes  rédigés 
suivant  les  principes  modernes.  P.  Barbstb. 
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Uillegging  der  wet  vnn  37  november  1691  ocer  dan  openbaren 
bijsland.  (Explication  de  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  l'aBsUtBiice 
pablique),  par  M.  Roelants,  doelear  en  droit,  préatdent  de  section  à 
radminietratioa  du  Limbourg.  Hasaelt,  189S. 

Cet  oavrage  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  néerlandais, 
muBbelg;e.  La  loi  du  27  novembre  1891  a  été  partielleraeol  insérée,  dans 
son  texte  français  officiel,  à  l'Annuaire  de  1892,  p.  592.  Les  besoins  de 
l'administration  dans  les  provinces  de  langue  flamande  exigeaient,  paratt- 
ii,  la  publication  du  texte  et  du  commentaire  de  la  loi  dans  ce  dialecte. 
Ce  commentaire  ne  saurait  être  signalé  aux  lecteurs  français  qu'à  titre 
de  curiosité.  P.  Dakeste. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Analogiag  y  diferenciaê  entre  toi  artieulog  de  lot  Càdigos  Chi- 
fenos,  par  M.  Anibai  Echeverria  y  Reyes.  —  1  vol.  gr.  in-8*.  San- 
tiago du  Chili  ;  R.  Miranda,  1893. 

M.  Annibal  Echeverria  y  Reyes  a  eu  la  patience  de  dépouiller  les 
Codes  chiliens  et  de  dresser  une  table  de  concordance  entre  leurs  diffé- 
rents articles  ;  c'est  cette  table  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  d'Ana- 
logies et  différences  entre  les  articles  des  Codes  Chiliens.  Leconscien- 
eieui  auteur  a  fait  porter  son  travail  sur  les  testes  suivants  :  Constitution, 
Code  civil,  Code  pénal,  Code  de  commerce,  Code  des  mines  et  loi  snr 
l'organisation  judiciaire.  Pour  chaque  Code  ou  loi,  il  a  reproduit  la  série 
complète  des  articles,  numéro  par  numéro,  et,  en  regard  de  chacun  d'eux, 
il  a  placé  la  liste  des  arlîcles  du  même  texte  s'y  rapportant  d'une  façon 
plus  ou  moins  directe. 

Cette  publication,  qui  représente  une  tomme  de  travail  considérable, 
est  appelée  à  rendre,  au  Chili,  de  très  grands  services,  non  seulement 
aux  jurisconsultes  de  profession,  mais  encore  et  surtout  aux  personnes 
étrangères  à  la  science  du  droit;  c'est  à  ces  derniers  qu'elle  est  spécia- 
lement destinée,  dans  la  pensée  de  l'auteur. 

Femand  Di.auiH, 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

De  ta  participation  des  particuliers  à  la  poursuifé  des  crimes  et 
des  délits.  Élude  d'histoire  et  de  législation  comparée,  par  M.  Paul 
Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  — 
Ouvra^  récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(Paris,  Larose,  éditeur,  1894). 

Théoriquement,  on  peut  concevoir,  quant  à  la  poursuite  des  crimes  e( 
délits,  deux  systèmes  opposés  ;  suivant  l'un,  l'action  appartient  à  tout 
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eiloyen,  lésé  ou  non;  suîv&nt  l'autre,  elle  ne  peut  être  exercée  que  par 
UD  fooctiannajre  inTcsti  par  l'Etat  d'une  mission  spéciale. 

Pratiquement,  le  contraste  est  moins  tranché  «t  [es  deux  systèmes 
moine  absolus.  Dans  un  grand  nombre  de  législations,  particulièrement 
en  France,  le  Ministère  publie  a  un  rdle  prépondâranl,  mais  qui  n'exclut 
pas  absolument  le  concours  de  la  partie  lésée;  en  Angleterre,  au  con- 
traire, l'acLion  est  attribuée,  en  règle  générale,  aux  particuliers,  mais 
l'État  peut,  dans  certains  cas,  se  saisir  aussi  de  la  poursuite. 

Prenant  pour  guide  la  parole  de  Montesquieu  qui  sert  d'épigraphe  à 
son  livre  :  «  Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quel- 
que paya  que  ce  soit  >,  M.  Nourrisson  étudie  avec  impartialité  les  règles 
selon  lesquelles  fonctionnent  l'un  et  l'autre  système;  il  montre  qu'ils  s'ex- 
pliquent et  se  justifient,  chacun  de  son  côté,  par  les  mœurs,  les  tradi- 
tions, le  génie  propre  du  pays  qui  l'a  fait  sien. 

<  Le  citoyen  anglais,  dil^l,  s'identifie  avec  la  nation  entière;  ce  qui 
porte  atteinte  à  l'ordre  social  le  touche  directement,  et  l'intérêt  qu'il 
prend  à  la  chose  publique  explique  son  respect  pour  l'autorité  qui  doit  en 
assurer  le  boa  fonctionnement.  Il  ne  s'est  pas  tiabitué  à  attendre  tout 
secours  et  toute  impulsion  du  pouvoir  central  ;  il  veut  agir  par  lui-même, 
et  c'est  ainsi  qu'il  participe  directement,  en  particalier  par  le  jury,  à 
l'administration  de  la  justice.  Il  est  donc  naturel  qu'il  ait  conservé  le 
droit  d'exercer  les  poursuites  criminelles,  et  les  nombreuses  associations 
qu'il  a  créées  pour  cet  objet  sufâraient  &  montrer  l'importance  qu'il 
attache  &  l'exercice  de  celle  faculté.  ■ 

En  France,  il  en  est  tout  différemment;  le  Ministère  public,  <  qu'on 
a  si  justement  appelé  une  création  de  l'esprit  français  >,  est  une  institu- 
tion qui  a  ses  racines  dans  notre  histoire  et  dans  notre  caractère  national. 
Quels  que  fussent,  cbei  nous,  dans  le  cours  des  siècles,  les  régimes  poli- 
tiques, l'État  n'a  cessé  d'étendre  et  de  consolider  sa  puissance;  <  les 
mœurs  publiques  se  sont  depuis  longtemps  foçonnées,  avec  une  regret- 
table facilité,  à  cette  centralisation  excessive  qui  domine  notre  législation, 
aussi  bien  dans  l'ordre  administratif  que  dans  Tordre  judiciaire  ».  On  aime 
à  se  persuader  que  l'État  ne  saurait  manquera  sa  tâche. 

11  ne  saurait  doue  être  question  d'introduire  en  France  ie  système 
anglais;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  souhaiter  que  les  pariicuiiers 
soient  admis  à  prêter  un  concours  plus  aclif  et  plus  efficace  au  Ministère 
public  dans  la  poursuite  des  infractions. 

U  serait  surtout  désirable  que  l'initiative  des  poursuites  pût  être  prise, 
dans  l'intérêt  général,  par  des  associations  fondées  en  vue  de  réprimer 
lesalleioles  portées  à  l'ordre  public.  €  Protégé  et  couvert,  ea  quelque 
sorte,  par  l'association  dont  il  ferait  partie,  l'honnête  homme  perdrait  ce 
que  nous  pourrions  appeler  le  respect  humain  au  point  de  vue  légal.  Il 
n'hésiterait  plus  à  dénoncer  l'acte  violent  ou  immoral  dont  il  est  le 
témoin,  et  le  simple  citoyen  auquel  on  ne  pourrait  demander,  même  s'il 
en  avait  le  droit,  de  poursuivre,  comme  en  Angleterre,  un  charretier 
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brutal  an  le  vendear  d'un  livre  obacèae,  a'habiluerut  peu  à  pea  à  parti- 
ciper à  l'exercice  d'un  droit  qui  entrerait  dans  nos  mesura  au  moyen  de 
l'action  des  usociationa.  > 

Ces  citations,  que  noua  aurions  voulu  faire  encore  plus  nombreates, 
sufBronl  à  montrer  l'importance  dos  questions  que  soulève  le  livre  de 
M.  Nourrisson;  sa  lecture  achèvera  de  prouver  combien  il  était  digne 
des  su£^ages  de  l'Académie.  Jules  Challàhsl. 


Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  par  M.  Eugène  Osr- 
sonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (tome  V).  —  Laroee, 
éditeur,  Paris,  1894. 

La  majeure  partie  de  ce  tome  cinquième  est  consacrée  aux  voies  de 
recours  contre  les  jugements. 

C'est  d'abord  l'appel  et  l'opposilion,  deux  matièrea  de  la  plus  grande 
importance  pratique,  que  l'auteur  expose  avec  la  méthode  et  la  clarté 
qui  sont  le  Irait  essentiel  de  son  œuvre  ;  puis,  les  voies  extraordinaires  : 
poumoi  en  cassation  et  requête  civile. 

Un  titre  spécial  est  réservé  k  la  tierce  opposition,  voie  de  recotira 
d'une  nature  toute  particulière,  qui  met  en  jeu  les  questions  de  droit  les 
plus  délicates.  L'examen  de  ces  questions  clAt  le  livre  III  :  de  la  procé- 
dure postérieure  au  jugement. 

Noua  abordons,  enfin,  la  série  des  cas  dans  lesquels  l'instance  ae 
termine  sans  jugement.  Il  peut  arriver  en  effet  que  le  demandeur 
abandonne  purement  et  simplement  sa  demande  (dâsislement)  ;  qu'il 
obtienne  satisfaction  complète  par  l'adhésion  du  défendeur  à  ses  prélen- 
tiona  (acquiescement);  qu'il  se  contente  d'une  satisfaction  partielle, 
achetée  par  des  sacrifices  réciproques  (transaction);  qu'il  convienne  avec 
son  adversaire  de  dessaisir  le  tribunal  du  dilTérend  qui  les  divise  et  de 
le  porter  devant  des  arbitres  (compromis);  qu'une  des  parties  supprime 
le  litige  de  son  autorité  privé  (retrait  de  droils  litigieux)  ;  que,  par  négli- 
gence ou  même  à  dessein,  le  demandeur  laisse  sommeiller  l'instanee 
assez  longtemps  pour  qu'elle  s'éteigne  (péremption  et  prescription). 

Mais,  de  toutes  ces  hypothèses,  il  ne  convient  de  retenir  ici  que  le 
désistement,  l'acquiescement,  la  péremption  et  la  prescription.  La  tran- 
saction et  le  retrait  de  droits  litigieux  appartiennent  en  effet  au  droit 
civil,  et  le  compromis  est  le  point  de  départ  d'une  procédure  nouvelle 
qui  sera  examinée  dans  le  tome  sixième  et  dernier. 

L'ouvrage  considérable  dont  M.  Garsonnet  a  commencé  la  publica- 
tion, il  y  a  quatorze  ans,  louche  maintenant  à  son  terme.  Comment 
admirer  assez  un  si  persévérant  effort,  un  culte  si  généreux  du  droit?.. . 
Jules  Chaixahbl. 


Let  reuendtcationa  ouoriérei  en  France,  par  M.  A,  Bécbaux,  protes- 
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seard'iconomie  politiqnfl  à,  In  Facnli^  libre  de  droit  de  Lille.  —  Pui>, 
1894.  ID-IS,  293  p. 

Que  BODl  les  revendications  des  ouvriers?  Si  on  poaTait  les  interroger 
lous,  ou  du  moinB  en  interroger  un  grand  nombre,  on  serait  surpris  de  la 
T&riété  et  du  terre  à  terre  de  ces  reveDdicationt.  Elles  portent  la  plupart 
sur  des  queslions  pratiques  spéciales  au  métier  on  spéeinJes  au  quartier, 
à  la  rne,  k  la  maison  habitée  par  le  réclamant.  Il  y  a  pourtant,  surtout 
dans  l'esprit  des  ouvriers  des  grandes  villes  ou  des  grandes  aggloméra- 
tions ouvrières,  certaines  idées  qu'on  y  a  mis  très  artiflciellemeut,  aux- 
quelles ils  tiennent  bien  moins  qu'aux  premières,  mais  qui  retentissent 
dans  les  journaux,  dans  les  congrès  où  vont  les  délégués  des  syndicats. 
Ces  idées  ou  ces  revendications  passent  dans  le  public  et  auprès  des 
membres  du  Parlement,  fort  ignorants  d'ordinaire  en  pareilles  matières, 
pour  les  revendications  de  la  classe  ouvrière. 

Ce  sont  ces  revendications  qu'examine  M.  Bécbaui.  Elles  se  font 
entendre,  remarque-t-il,  dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe,  mais  il 
s'en  tiendra  k  la  France.  Il  traite  successivement  :  de  la  journée  légale 
du  travail  (journée  de  huit  heures);  d'une  législation  internationale  du 
travail  (projets  et  tentatives  diverses  y  compris  la  conférence  de  Berlin); 
d'un  minimum  légal  de  salaire;  de  l'épai^e  de  l'ouvrier  (caisses 
d'épargne  et  emploi  de  leurs  fonds,  valeurs  de  bourse  et  celles  surtout 
qui  sollicitent  la  petite  épargne)  ;  du  crédit  de  l'ouvrier  (banques  d'Etat 
ou  subsides  d'Etat  d'un  cdlè,  banque*  coopératives  libres  de  l'autre);  des 
accidents  du  travail  (responsabilité  des  patrons  et  assurance  obligatoire); 
des  syndicats  ouvriers;  de  la  vieillesse  de  l'ouvrier  (caisses  de  retraites 
libres  et  obligatoires);  de  la  représentatioo  politique  des  ouvriers  ou  de 
la  représentation  des  intérêts  soit  dans  les  Parlements,  soit  dans  le  vote 
des  lois  {par  le  Référendum). 

Sur  chaque  question  l'auteur  donne  la  législation  existante  en  France 
et  h.  l'étranger,  les  systèmes  tentés  on  seulement  proposés  et  ses  propres 
conclusions.  Il  n'est  point  possible,  on  le  conçoit,  de  reprendre  ces  ques- 
tions diverses  et  dont  chacune  pourrait  donner  lieu  à  débat  ;  je  dois  me 
bonier  i  signaler  aux  lecteurs  du  Bulletin  l'ouvrage  de  M.  Bécbaux.  Us 
y  trouveront,  bien  que  le  volume  soit  au  total  assez  peu  étendu,  beaucoup 
de  fûts  et  de  chiffres  tout  récents,  les  questions  sont  exposées  nettement 
et  les  BolntiODs,  à  la  réserve  d'un  ou  deux  points  de  détail  qui  méritent 
une  réserve,  sont  opposées  au  socialisme  d'Etat  et  toutes  dans  le  sens  de 
la  liberté.  Hubert- Va llerodx. 


Leë  Principes  de  89  et  le  Socialisme,  par  M.  Yves  Guyot,  Paris, 
librairie  Ch.  Delagrave,  15,  rue  SoufQot. 

En  publiant,  l'année  dernière,  son  volume  intitulé  :  La  Tyrannie  locia- 
lisle,  M.  Yves  Guyot  lui  donnait,  comme  épigraphe,  les  paroles  sui- 
vantes prononcées   par  Ledru-Rollin,  le  12  septembre    1848,  et  qui 
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Tésament  toute  1k  pensée  de  l'auteur  :  <  Le  soeialisme  c'est  l'État  se  Mib- 
stituant  à  la  liberté  individuelle  et  devenant  le  plua  afiïeux  des  tyrans  >. 

C'est  encore  la  niËme  idée  que  M.  Yves  Guyot  a  voulu  reprendre  et 
développer  dans  son  nouveau  volume,  en  montrant  combien  la  doctrine 
et  les  tendances  actuelles  des  socialistes  sont  en  contradiction  avec  les 
principes  mêmes  qui  ont  été  consacrés  par  la  Révotutiou  française  de 
1889.  M.  Yves  Guyot  estime,  en  présence  du  développement  que  ces  doc- 
trines semblent  avoir  pris  dans  ces  derniers  temps,  en  présence  aussi 
de  l'appui  plus  ou  moins  conscient  qu'elles  trouvent  auprès  de  beaucoup 
d'hommes  éclairés,  que  le  danger  par  lui  déjà  signalé  est  devenu  pres- 
sant; il  pense  que  la  résistance  et  la  lutte  s'imposent  de  plus  en  plus,  et 
il  convie  au  bon  combat  loua  ceux  qu'il  appelle  «les  Républicains  dignes 
de  ce  nom». 

H  Les  socialistes,  dit-il,  dans  sa  préface,  repréaenl«iit  le  parti  de  la 
<<  guerre  sociale  et  de  la  conjuration.  Eux-mêmes  le  proclament.  Tout 
<  accord,  toute  cbmbinuson,  toute  complaisance  avec  eux  constituent 
*  une  trahison  à  l'égard  de  la  nation.  Les  républicains,  dignes  de  ce 
«  nom,  doivent  les  tenir  à  l'écart  comme  ils  tenaient  les  Boulan^tes.  » 

Et  plus  loin  ;  c  Nous  avons  un  devoir  à  remplir.  Nous  ne  devons  pas 
«  nous  laisser  intimider  par  les  iojures,  les  calomnies,  les  menaces, 
u  le  tapage  et  les  cris  de  victoire  que  poussent  les  socialistes.  Non  seu- 
1'  lement  nous  devons  défendre  contre  eux  les  principes  de  liberté  et  de 
11  justice  qu'ils  veulent  détruire,  mais  nous  devons  les  attaquer;  opposer 
'  <[  propagande  à  prop^(aDde,  défendre  la  liberté,,  la  propriété,  la  légalité, 
a  la  paix  sociale,  la  patrie  conU%  la  tyrannie  socialiste,  contre  le  collec- 
H  tivisme,  contre  la  guerre  sociale  et  contre  l'internationalisme  révolu- 
u  tionnaire;  et  de  même  qu'ils  ont  fait  l'Union  socialiste,  nous  devons 
H  faire  l'Union  individualiste,  sans  réserves  ni  équivoques  politiques, 
»  avec  la  volonté  et  l'ambition  d'aider  &  l'évolution  pacifique  de  la  Répu- 
«  blique  en  harmonie  avec  les  principes  de  tJ9.  » 

Ces  lignes  vigoureuses  contiennent  tout  un  programme  qui  est  déve- 
loppé et  appliqué  dans  les  268  pages  que  comporte  le  volume.  M.  Yves 
Guyot  parle  avec  l'autorité  que  donne  la  connaissance  approfondie  du 
sujet  traité  et  l'ardent  désir  de  convaincre;  il  s'exprime  avec  sim- 
plicité et  bonhomie;  il  n'aime  ni  l'équivoque  ni  la  fausse  sentimentalité 
et  il  dit  les  choses  comme  il  les  voit,  avec  autant  de  décision  que  de 
clarté.  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres  subdivisés  eux-mêmes 
en  de  nombreux  chapitres  précédés  chacun  d'un  sommaire.  Le  livre  1 
intitulé  "  Principes  et  Préjugés  »,  est  consacré  à  l'examen  de  quelques 
idées  générales;  le  livre  II  renferme  l'exposé  des  principes  de  1889, 
qui,  dans  le  livre  III,  sont  mis  en  parallèle  avec  les  doctrines  socia- 
listes; le  livre  IV,  intitulé  a  l'Individualisme  et  le  Socialisme»,  met 
plus  particulièrement  en  présence  les  idées  qui  font  la  base  de  l'indivi- 
dualisme et  des  doctrines  libérales  et  celles  qui  constituent  la  théorie 
socialiste.  Un  appendice  contient  le  texte  de  la  déclaration  des  droits  de 
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Itminine  des  26  aoAi-3  novembre  1889  ùon  qne  les  disposilioni  foada- 
mentalea  de  la  coiutitution  des  3-13  septembre  1S91.     A.  Cbauiut. 


Chambre  du  Conteil,  par  M.  Berlin,  arocat  et  rédacteur  en  chef  du 
joanial  le  Droit.  —  Troisième  édition,  refondue  et  mise  au  courant  de  la 
l^alation  et  de  ta  jurisprudence  par  MM.  Alphonse  Blocb,  président  de 
Obambre  k  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Geoi^e  Breuillac,  conseiller  à  la 
Oour d'appel  de  Lyon.  2  volumes;  A.  Durand  et  Pedone  Lanriel,  éditeurs 
à  Paris. 

«  L'œuvre  de  la  justice  ne  consiste  pas  SMilement  à  jnger  les  di&ërends 
H  qui  s'élèvent  entre  les  ciloyeuB  :  une  autre  mission,  moins  connue, 
■  mais  non  moins  utile,  a  été  dévolue  aux  tribunaux.  Il  existe,  au  sein 
H  de  la  société,  une  foule  d'intérêts  qui  résident  en  des  mains  trop  fubles 
<  pour  les  défendre  elles-mêmes.  D'un  autre  cAté,  les  droits  et  les  intérAts 
n  des  familles  touchent  souvent  k  des  considérations  d'ordre  public  qui 
■'  ne  permettent  pas  de  les  laisser  agir  sans  sarveillance  et  sans  contrôle. 
'1  Dans  le  premier  cas,  les  m^istrate  exercent  une  sorte  de  tutelle  judi- 
u  Claire  pour  la  conservation  des  droits  appartenant  &  des  incapables; 
«  dons  le  second  cas,  ils  sont  appelée  à  sauvegarder  les  intérêts  d'ordre 
[c  public  contre  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  trop  bellement  portées 
c  par  les  manœuvres  et  les  combinaisons  de  l'intérêt  privé  u. 

C'est  M.  le  Président  de  Belleyme  qui  s'exprimait  ainsi  au  commen- 
cement de  la  remarquable  introduction  qu'il  a  écrite  pour  la  première 
édition  de  l'ouvrage  de  M.  Berlin,  publiée  en  1853,  introduction  qui  est 
rapportée,  à  la  suite  de  la  préface  de  M.  le  président  Bloch,  en  tête  de  la 
3*  édition;  M.  de  Belleyme  Irafait,  dans  ces  quelques  mois,  le  cadre 
dans  lequel  viennent  se  placer  toutes  les  décisions  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  du  Conseil. 

Comme  on  le  sait  el  comme  M.  de  Belleyme  le  rappelle  un  peu  plus 
loin,  la  loi  n'a  pas  pria  soin  de  déSnlr  l'ioatitution  de  la  Chambre  du 
Conseil;  elle  n'a  pas  fixé  les  principes  de  sa  compétence  et  la  Obambre 
du  conseil  <<  c'est  le  tribunal  de  premier  inatance  statuant  en  de  certaines 
u  formes  sur  de  cortains  objets,  en  vertu  de  dispositions  éparses  dans 
<>  louteD  les  parties  de  la  législation  ». 

La  juridictlondela  Chambre  du  Conseil, ainsi  àpeine  aperçue  elindiqnée 
par  les  législateurs  de  nos  Codes,  ne  pouvait  ae  développer  et  rendre  des 
services  que  si  elle  trouvait,  pour  la  mettre  en  œuvre,  des  ma^strats 
d'initiative  et  des  jurisconaultes  attentifs  à  les  seconder,  el  M,  le  prési- 
dent Bloch  a  rendu  à  M.  de  Belleyme  ainsi  qu'à  M.  Berlin  le  plus  juste 
hommage  quand  il  a  commencé  son  instructive  préface  de  la  3*  édition 
en  disant  :  «Deux  noms  personnifient  la  Chambre  du  Conseil,  celui  de 
u  M,  de  Belleyme  et  celui  de  M.  Bertin.  L'un,  magistrat  émiuent,  en  a 
■  été  le  fondateur  véritable;  l'autre,  jurisconsulte  profond  et  consden- 
«  cieux,  a  réuni  en  un  corps  de  doctrine,  les  décisions  qui,  sans  lui, 
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«  aurnienl  élé  perdues  pour  les  praticiens  et  pour  les  magialrats  eox- 
a  mêmes...  » 

Lb  première  éditioa  de  la  Chambre  du  Conseil,  de  M.  Bertin,  suivie 
bienlAt,  eu  1856i  d'une  seconde  édition,  ne  répondait  plus  depuis  1od|ç- 
temps  à  i'état  actuel  de  la  jurisprudence  en  la  matière  ;  de  plus,  un  cer- 
tun  nombre  de  lois  votéce  dons  ces  dernières  années  a  considérablement 
étendu  la  sphère  d'action  des  chambres  du  consul  en  faisant  (ûdsî  res- 
sortir davantage  encore  l'importance  et  l'utilité  de  cette  juridiction.  Une 
réédition  de  l'ancien  ouvrage,  us  peu  négligé  dans  les  bibliothèques, 
devenait  donc  nécessaire,  surtout  en  l'absence  d'une  loi  d'ensemble 
réclamée  cependant  depab  longtemps  par  les  hommes  les  plus  auiorisés, 
et  c'est  M.  le  président  Bloch,  ancien  collaborateur  et  ami  de  M.  Bertin, 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même,  qui  a  bien  voulu  se  consacrer  à  cette 
réédition  avec  le  concours  de  M.  le  conseiller  Breuilloc. 

Le  vieux  Bertin,  ainsi  rajeuni  pour  ainsi  dire  et  mis  à  jour,  est  devenu 
un  ouvrage  éminemment  utile,  et  il  eonslilue  un  traité  absolument  com- 
plet de  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  matière  &  la  lois  si  complexe,  si 
variée  et  si  délicate.  Toutes  les  questions  rentrant  dans  ce  qu'on  appelle 
la  juridiction  gracieuse  ne  font  pas  l'objet  de  moios  de  XXXII  titres 
correspondant  h  autant  de  matières  difTérentes  qu'il  serait  inutile  d'énu- 
mérer^  les  questions  de  l'ordre  contentieux,  beaucoup  moins  nombreuses, 
viennent  ensuite,  réunies  en  XI  titres  subdivisés  eux-mêmes  en  articles 
et  en  chapitres.  L'ouvrée  se  termine  par  une  table  des  textes  expliqués 
ou  cités  dans  les  deux  volumes  et  par  une  table  alphabétique  qui  rend  les 
recherches  extrêmement  faciles.  Toutes  les  questions  sont  traitées  avec  la 
précision,  la  compétence,  l'autorité  qu'on  pouvait  attendre  de  magistrats 
aussi  expérimentés  ;  la  jurisprudence  la  plus  récente  est  donnée  avec 
référence  des  arrêts  à  tous  les  recueils  importants  et  une  très  large  place 
a  été  ftiite  anssi  dans  l'ouvrage,  aux  travaux  de  la  doctrine  avec  indica- 
tion complète  de  ses  controverse».  A.  Cb^umàt. 


Coda  pratique  de  la  Presse  et  de  l'imprimerie,  conten&nt  prés  de 
2.000  décisions  judiciaires  auec  références  aux  divers  recueil»  de 
jurisprudence f  par  M.  Victor  Jeanvrot,  conseiUer  à  la  Cour  d'appel 
d' Angers.  Paris,  Chevalier-Marescq,  éditeur,  SU,  me  Soulllot. 

Le  livre  de  M.  le  conseiller  Jeanvrot  n'a  d'autre  prétention,  comme 
l'auteur  le  dit  lui-même  dans  sa  préface,  «  que  d'offrir  un  tableau  suc- 
■I  cinct,  clur  et  méthodique  de  la  jurisprudence  la  plus  récente  en 
«  matière  de  presse.  Il  eoutient  un  commentaire  de  chacun  des  articles 
«  de  la  loi  du  29  juillet  ISill,  sur  laquelle  viennent  se  greffer  des  lois  et 
H  décrets  postérieurs,  notamment  sur  la  diffamation  par  carte  postale,  le 
H  cri  et  l'annonce  de  journaux,  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  les  candi- 
«  datures  multiples,  la  protection  des  caisses  publiques  contre  les  bruits 
«  mensongers,  les  offenses  envers  le  chef  d'État  et  les  diplomates  élran- 
XXV.  38 
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••  gers,  CD  un  mot,  Umtes  les  dispositions  lé^slaijves  complémentaires.  » 

Les  qualités  essentielles  d'un  ouvrage  de  celle  nature  sont  d'être  &  la 
fois  concis  el  complet,  bien  divisé  et  facile  à  consulter;  ces  quelles  se 
trouvent  réunies  au  plus  haut  de^  dans  le  lirre  de  M.  Jeanvrot,  qui  a 
ainsi  un  caractère  éminemment  pratique. 

Quant  au  plan  de  l'ouvrage,  M.  Victor  Jeanvrot  l'explique  ainsi  dans 
une  conrle  et  simple  préface,  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
faire  nous-mêmes  :  n  Chaque  article  de  loi  ou  groupe  d'articles  se  ratta- 
.<  chant  à  une  même  question,  a  tait  l'objet  d'un  chapitre  diatioct.  Pour 
n  tacililer  les  recherches,  l'ouvrage  eal  divisé  en  726  paragraphes  numé- 
c(  rotés,  parmi  lesquels  une  table  alphabétique  très  détaillée  permet  de 
Il  trouver  immédiatement  tout  ce  qui  concerne  une  question  donnée.  Les 
«  décisions  judiciaires  rapportées  sont  au  nombre  de  près  de  deux  mille, 
a  et  les  références  aux  recueils  de  jurisprudence  qui  en  contiennent  le 
i<  texte,  sont  indiquées  au  moyen  de  signes  et  abréviations  dont  l'expli- 
II  cation  est  donnée  dans  une  page  qui  précède  la  préface.  » 

H  Un  tableau  d'ensemble,  indique  la  juridiction  compétente  pour  con- 
«  uattre  de  chacune  des  infracliona  prévues  par  la  loi  de  1881.  EnBn  des 
Il  formules  d'actes  judiciaires,  dont  il  est  superflu  de  signaler  l'utilité,  et 
«  le  texte  complet  de  la  loi  du  29  juillet  IBKl  terminent  le  volume.  » 

AjoutODs  que  l'ouvrage  est  résumé  lui-même  dans  une  excellente 
table  alphabétique  disposée  avec  uoe  parfaite  clarté. 

A.  Chauuat. 

Le  droit  des  autetira  en  Belgique.  —  Cotnmenfaire  hisloriquc  et 
floctrinal  de  la  toi  du  Zi  mar«  1886,  précédé  d'une  lettre  de  M.  Alcide 
Darras  à  l'auteur,  par  M.  Paul  Wauwermans,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  secrétaire  de  l'Asgociation  artistique  el  littéraire  iateroa- 
tionale.  —  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  16,  rue  Treurenberg. 

Dès  1859,  à  la  suite  d'un  Cougrès  tenu,  en  I8S8,  &  Bruxelles  pour  la 
défense  des  droits  des  auteurs,  les  hommes  d'État  belges  s'étaient  préoc- 
cupés de  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  conforme  aux  vœux  émis  par  le 
Congrès;  maïs  de  graves  dissentiments  se  sont  élevés  lorsque  le  projet 
a  été  soumis  aux  Chambres  et  la  loi  n'a  pas  pu  être  votée. 

La  question  est  demeurée  en  suspens  pendant  de  longues  années  et, 
dans  l'intervalle,  la  Belgique  a  été  devancée  par  plusieurs  pays  :  par 
l'Angleterre  (1862),  l'IUlie  (1865],  la  France  (1866),  l'Allemagne  et  les 
Étais-Unis  (1870),  le  Portugal  (1874),  le  0«nad8(1875),  la  Norvège  (1»76), 
la  Suède  (1877). 

En  1884,  nouveau  Congrès  organisé  à  Bruxelles  par  l'AssoctalioD  litté- 
raire et  artistique  internationale  fondée  en  1878,  sous  le  patronne  de 
Victor  Hugo,  et,  dans  la  séance  d'ouverture,  le  chef  du  cabinet  belge, 
M.  Bernaerl,  président  d'honneur  du  Congrès,  a  pris  l'engagement  de 
présenter,  à  brève  échéance,  à  la  législature  belge  un  nouveau  projet  de 
loi  qui  s'inspirerait  des  résultats  déjà  oblenua. 
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M.  B«rnaert  a  tenu  sa  promesse  et  le  projet  de  loi,  gracieufiemenl 
soumis  à  l'exameD  d'un  autre  Congrès  teou  par  l'Associaiion  littéraire  et 
artistique  interoationale  à  Anvers,  en  septembre  1885,  a  été  définitivement 
voté  par  les  Chunbres  belges  le  12  mars  1886;  il  a  reçu  la  sanclioa 
royale  le  22  mars  snivant.  La  nonvelle  loi  a  été  accueillie  avec  une 
exirème  Eaveur,  et  M.  Alcide  Dornu  a  pa  dire  danssa  préface  de  l'ouvrage 
de  M.  Wauwermans,  qu'il  considérait  cette  loi  comme  <  le  modèle  le  plus 
acheié  des  textes  législatifs  >  sur  la  matière. 

La  loi  belge  sur  le  droit  d'auteur  a  trouvé  dans  M.  Wauwermans,  un 
commentatenr  digne  d'elle,  et  c'est  encore  M.  Alcide  Darras  qui,  appré- 
ciant, avec  sa  haute  compétence,  l'œuvre  soumise  à  son  examen,  a  pu 
justement  dire  ft  l'auteur  :  <<  Votre  livre,  conçu  d'après  un  plan  d'une 
«  clarté  parfaite,  écrit  dans  un  style  très  concis,  servira  à  mieux  (aire 
H  connaître  et  à.  mieux  faire  apprécier  au  dehors  une  loi  qui  mérite  de 
«  servir  de  modèle  aux  législateurs  étrangers.  > 

Rien  ne  saurait  «ire,  en  effet,  plus  net,  plus  précis  et,  en  même  temps, 
plus  complet  que  oe  commentaire  qui  est  précédé  d'une  étude  historique 
du  plus  vif  intérêt. 

Dans  un  chapitre  premier  intitulé  :«  Les  droits  intellectuels  sous  Tancien 
r^me,  »  M.  Wauwermans,  après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'œil  sur  la 
cûDdition  des  artistes  à  Athènes,  à  Rome  et  pendant  le  moyen  âge,  exa- 
mine, avec  une  rare  érudition,  la  situation  faite  dsns  les  Flandres  à  l'art 
et  aux  œuvres  littéraires  depuis  la  renaissance  jusqu'aux  origines. immé- 
diates de  la  loi  du  22  mars  1886;  c'est  là  toute  une  lougue  page  d'histoire 
aussi  instructive  qu'elle  est  attachante. 

Le  texte  complet  de  ta  loi  de  1886  vient  ensuite  et  précède  le  commen- 
taire, dont  les  grandes  lignes  et  les  divisions  principales  sont  les  sui- 
vantes :  notions  scientifiques  et  nature  juridique  du  droit  d'auteur; 
objets  du  droit  d'auteur  et  règles  spéciales  aux  différentes  catégories 
d'œuvres  soit  littéraires,  soit  musicales  et  dramatiques,  soit  des  arts 
plastiques;  sujets  du  droit  d'auteur  et  personnalités  diverses  qui  peuveul 
en  bénéficier;  durée  du  droit,  ses  différentes  applications  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  aliénation;  répression  des  lésions,  civile  ou  pénale;  droits 
des  étrangers;  enfin,  procédures  à  suivre. 

Rien,  on  le  voit,  n'a  été  omis  par  M.  Wauwermans  qui,  dans  une 
dernière  partie,  a  donné  aussi  la  bibliographie  du  droit  belge  en  matière 
de  droit  d'auteur,  avant  et  après  la  loi  du  22  mars  11^86. 

Une  table  alphabétique  et  analytique  termine  ce  magnifique  volume 
qui  a  près  de  SOO  pages.  A.  CaMistàT. 


Le  notaHal  el  sa  crise  acluetle,  par  M.  Emile  Legrand,  notaire.  — 
Paris,  1894;  Firmin  Didot,  éditeur. 

A  une  époque  où  la  question  notariale  est  plus  que  jamais  à  l'ordre 
du  jour,  où  un  projet  fort  important  qui  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
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la  auppresaion  de  la  véDalité  dea  chargea  est  mia  à  l'élude,  le  livre  de 
M.  Legrand,  arrive  à  son  heure. 

Dana  la  première  partie  et  apréa  an  hiatorique  ausai  complel  que  le 
permet  une  étude  de  ce  genre,  l'auteur  expoae  l'objet  du  noiariat,  sa 
natnre,  aes  effets,  la  forme  de  la  fonction,  le  mode  et  les  coaditiona 
d'inveatiture,  le  mécaniame  de  l'inatitulion. 

La  compoaition  dea  chambres  de  discipline  et  le  recrutement  de  leure 
membres  sont  l'objet  d'une  critique  qui  n'eat,  malheureusement,  qne 
trop  fondée. 

Le  chapitre  relatif  à  la  rémunération  des  notaires  repoae  sur  dea  faits 
indéniablea.  Celui  dea  reaponaabilités  qui  leur  incombent  met  particu- 
culiiremeot  en  lumière,  en  matière  de  placements  hypothécaires,  la 
contradiction  de  la  juriaprudence  avec  la  doctrine,  dont  les  effets  sont  des 
plus  funestes.  Cette  responsabilité  constitue  d'ailleurs  avec  l'obligation 
imposée  auK  notaires  d'avancer  an  Trésor  les  droits  dus  sur  les  actea  de 
leur  ministère,  les  deux  plua  grandes  plaies  du  notarial. 

La  deuxième  partie,  qui  se  dégage  de  la  première,  nons  montre  les 
causes  de  la  criae  et  quels  sont  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à 
l'organisation  du  notariat.  Nous  les  résumons  ;  réforme  du  mécanisme 
aurannè  de  l'an  XI,  l'approprier  aux  besoina  et  aux  uéeeasités  du 
moment;  le  mettre  par  conséquent  plus  en  harmonie  avec  notre  état 
social  actuel.  Contrairement  aux  partisans  du  fonctionnarisme  l'au- 
teur conserve  le  notariat  d&na  aes  principales  bases,  avec,  toute  son  auto- 
nomie. 

Tous  ceux  qui  ont  aouci  de  l'avenir  du  notariat  et  qui  se  préoccupent 
des  remèdes  &  apporter  à  une  crise  qui  est  de  nature  à  émouvoir  l'opinion 
publique  et  ta  sollicitude  du  législateur,  liront  celte  étude  avec  intérêt. 

PâHlOAUI). 


Traité  théorique  et  pratique  des  constructions  élevées  sur  le 
terrain  d'autrui,  par  M.  Emile  Larcher,  docteur  en  droit,  avocat  à  ia 
Cour  d'appel  de  Nancy.  —  1  vol.;  Paris,  A.  Rousseau,  1894;  onvra^ 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Dans  bien  dea  circonstances  on  est  amené  &  élever  des  conatmctiona 
sur  ie  terrain  d'autrui;  il  en  résulte  une  situation  qui  doit  être  réglée 
entre  le  constructeur  et  le  propriétaire,  quant  aux  droits  de  chacun  d'eux. 
Tel  est  l'objet  de  l'élude  de  M.  Larcher. 

Ce  sujet  présente  d'ailleurs  un  sérieux  intérêt.  En  théorie,  il  soulève 
les  plua  délicatea  controverses  et  en  pratique  de  fréquents  conflits.  Aprèa 
avoir  clairement  exposé  la  théorie  du  droit  d'accession,  l'auteur,  dans  un 
premier  chapitre,  pose  les  principes  et  les  effets  généraux  de  ce  mode 
d'acquérir,  pour  les  combiner  ensuite  avec  les  règles  particuliërea  aux 
diverses  hypothèses  oiï  il  y  a  construction  sur  le  terrain  d'autrui. 
La  première  partie  est  consacrée  au  droit  civil,  M.  Larcher  s'attache 
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à  bien  mettre  en  relief  tes  principes  du  droit,  k  dégager  les  motifs  de 
'  chaque  dispositian  qui  l'occupe  et  à  indiquer  les  sources  ou  le  législateur 
a  puisé.  Il  donne  une  place  considérable  aux  BolulioDs  d'espèces  tout  en 
réservant  aux  principes  la  prééminence  qui  leur  appartient;  il  éclaire 
ainsi  la  tbéorie  par  ses  applications  pratiques  et  appuie  la  pratique  sur 
les  principes  théoriques.  Par  cette  méthode  les  conséquences  logiques  se 
déduisent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes. 

Le  droit  fiscal  est  l'objet  de  la  deuxième  partie;  sujet  aride,  mais 
également  d'un  sérieux  intérêt,  en  raison  des  nombreuses  difficultés 
parti culiàrament  soulevées  en  la  matière  par  les  opinions  divergentes  des 
auteurs  et  par  tes  préteu lions,  excessives  de  la  Régie. 

Pour  dégager  de  cette  «  anarchie  »  des  solutions  exactes,  l'auteur 
ap[Jique  rigoureusement  les  principes  du  droit  civil  et,  après  une  cri- 
tique sévère,  réduit  à  leur  juste  portée  les  principes  du  droit  fiscal  qui 
d'ailleurs,  «  ne  changent  rien  à  la  nature  juridique  des  événements  et 
des  droits  telle  que  ta  détermine  le  droit  civil.  > 

En  quelques  lignes  M.  Larcher  généralise  le  sujet  qu'il  vient  d'étudier 
en  droit  privé  et  applique  les  mêmes  principes  au  droit  international 
public. 

L'ouvrage  renferme  deux  qualités  maîtresse,  la  clarté  et  la  concision 
du  style;  magistrats  et  praticiens  le  consulteront  avec  fruit. 

PéMOAUD. 

Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  droit  français,  droit 
comparé  et  droit  international,  par  M.  J.  Lucien  Brun.  —  I  vol.  in-8*; 
Paris,  Laroae,  1895. 

Les  travaux  de  toutes  sortes,  livres,  articles  et  revues,  sur  les  marques 
de  fabrique  abondent  en  France  et  à  l'étranger,  ainsi  qu'en  témoigne  la 
bibliographie,  très  complète  malgré  quelques  lacunes,  placée  par  M.  Brnn 
en  tète  de  son  ouvrage;  c'est  peut-être  la  matière,  parmi  celles  qui 
forment  l'ensemble  de  la  propriété  industrielle,  qui  a  donné  naissance  à 
la  plus  riche  littérature  juridique.  Ce  n'est  donc  pas  un  mince  mérite 
pour  l'auteur  de  ce  nouveau  livre,  d'avoir  su  traitera  son  tour  avec  origi- 
nalité cette  théorie  en  la  rajeunissant.  En  effet,  après  avoir  dans  une  pre- 
mière partie  exposé  la  législation  française  au  double  point  de  vue  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  M.  Brun  fait  défiler  sous  nos  jeux  toutes 
les  législations  étrangères;  ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  simple  compilation 
de  texte;  ceux-ci  sont  étudiés  au  point  de  vue  doctrinal  en  même  temps 
qu'ils  sont  éclairés  par  les  décisions  judiciaires  des  tribunaux  étrangers  ; 
toute  celte  partie  du  livre  a  une  utilité  pratique  et  une  valeur  scientifique, 
qui  méritent  d'être  particulièrement  signalées.  La  situation  créée  par  les 
conventions  diplomatiques  n'a  pas  été  oubliée  par  M.  Brun,  qui  étudie  de 
près  le  régime  de  l'union  .internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  avec  les  trois  conférences  de  Paris,  de  Rome  et  de 
Madrid. 
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Nous  eouhaitoDS  viveraeat  que  l'auteur  continue  ses  éuidea  et  applique 
aon  plan  et  h  méthode  aux  autres  matières  de  la  propriété  iadustrielle, 
Maurice  Dufourmahixllb. 


La  question  de  la  réviëion  des  procè»  crimineU  et  correctionnels 
et  des  indemnitéx  à  accorder  atix  oiclimes  det  erreur»  judiciaire» 
devant  la  Chambre  et  le  Sénat  ;  Élude  de  légwfation,  parM-S.  Msyer. 
—  1  Tol.  in-6*;  Paris,  F.  Pichou,  1894. 

La  chambre  des  députés  est  actuellement  saisie,  en  France,  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  les  règles  du  pourvoi  en  révision  et  à  permettre 
l'allocation  d'une  indemnité  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires.  Ce  projet, 
après  de  nombreuses  vicissitudes,  eit,  aujourd'bui,  on  peut  l'espérer, 
du  moins,  sur  le  point  d'aboutir. 

M.  S.  Mayor  a  jugé  que  le  moment  était  opportun  pour  se  livrer  &  une 
étude  critique  des  diaposi lions  qui  Tont  faire  Tobjetdes  délibératious  par- 
lementaires. Il  faut  avouer  que  nul  n'était  mieux  qualifié  que  lui  pour 
entreprendre  une  pareille  lAche.  Ancien  professeur  de  droit  pénal  à 
l'Université  de  Vienne,  M.  Mayer  a  été  un  des  collaborateurs  de  l'illustre 
Glaser,  lors  de  Ir  préparation  du  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  et 
il  a  publié  sur  ce  code,  (4>rèa  sa  promulgation,  un-importanl  commen- 
taire, qui  fait,  en  celte  matière,  autorité  en  Autriche. 

Le  volume  que  le  savant  professeur  a  consacré  au  projet  de  loi  fran- 
çais se  divise  en  trois  parties.  Dans  la  première,  l'aul^ur  indique  dans 
quelle  mesure  le  législateur  peut  et  doit  admettre  l'eitensioa  des  cas  de 
révision  et  le  principe  de  la  réparation  des  erreurs  cororaJses  par  ta  jos- 
lice  ;  il  estime  qu'il  eût  été  préférable  de  comprendre  la  réforme  projetée 
dans  une  refonte  générale  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  il 
reconnaît  qu'afln  de  hAter  la  solution  d'une  question  aussi  intéressante, 
on  a  bien  fait  de  ne  pas  la  lier  i.  un  travail  dont  l'achèvement  peut  durer 
encore  de  longues  années. 

La  seconde  partie  contient  un  historique  très  détaillé  et  très  complet 
de  la  préparation  des  divers  projets  qni  ont  été  soumis  i  la  Chambre  et 
au  Sénat.  On  y  trouve,  réunis  dans  un  tableau  synoptique,  le  texte  de  la 
proposition  adoptée,  à  l'origine,  par  la  Chambre  des  députés,  celui  du 
projet  du  Gouvernement,  les  propositions  de  la  Commission  et  enfin,  le 
projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  et  pendanl  devant  la  seconde  Chatnbre. 

Dans  la  troisième  partie,  la  plus  importante,  M.  Mayer  se  livre  à  un 
examen  critique  de  ce  dernier  projet.  Il  fait  ressortir  les  progrès  qui 
seraient  réalisés  dans  le  sens  de  l'équité  et  de  l'humanité,  s'il  venait  t 
recevoir  la  sanction  législative.  D'une  pari,  la  révision  pourrait  être 
obtenue,  ce  qni  est  impossible  aujourd'hui,  lorsqu'après  la  condamnation, 
un  fait  quelconque  ou  un  document  nouvellement  découvert  est  venu 
démontrer  l'innocence  du  condamné;  d'autre  part,  les  condamnés  dont  la 
condamnation  a  été  effacée  par  un  arrêt  ou  nn  jugement  de  révision, 
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auraient  U  poBsibililé  d'obte&îr  la  réparation  pécuniaire  du  domm^e 
dont  ils  ont  souffert.  M.  Mayer  aurait  souhaité  qu'on  allAt  plus  loin  dans 
cette  Toie  et  qu'on  accord&t  une  indemnité,  dans  certains  cas,  aux 
inculpés  eu  faveur  desquels  est  ioterveuue  une  décision  prononçant 
l'acquitleraent  :  l'on  doit  convenir  que,  dans  les  limites  qu'il  prend  «oin 
de  fixer,  cet  amendement  ne  présenterait  aucun  inconvénient. 

Somme  toute,  il  faut  reconnaître  que  M.  Mayer  a  fait  une  œuvre 
utile  en  publiant  cette  excellente  étude.  Son  travail  sera  consulté  avec 
profil  par  les  membres  de  la  Chambre  des  députés  qui  tiendront  à  prendre 
part  à  la  discussion.  Il  servira  également  à  ceux  qui  voudront  commenter 
la  loi  lorsqu'elle  aura  été  votée,  comme  nous  espérons  qu'elle  le  sera 
prochainement.  Fernand  Daquin  . 


I  belge  (1890-1893),  par  M.  Léopold  Arnaud.  —  1  vol. 
in-8-;  Paris,  Pédone;  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie. 

La  révision  belge  (1890-1893),  tel  est  le  titre  d'un  excellent  ouvrage 
que  M.  Léopold  Arnaud,  auditeur  au  conseil  d'Étal,  vient  de  publier. 

Comme  le  dit  l'éditeur,  dans  la  préface,  l'auteur  n'a  point  fait  une 
œuvre  de  polémique,  ni  un  plaidoyer  en  faveur  de  telles  ou  telles  idées 
politiques,  catholiques,  libérales  ou  socialistes,  oi  un  commentaire  des 
textes  de  la  Constitution,  qui  ont  été  modifiés  en  1893,  mais  il  a  voulu 

<  présenter  au  public  un  historique  rapide,  bien  que  complet,  de  la  révi- 

<  sion  de  la  Constitution  belge,  exposer  les  différentes  phases  de  l'œuvre 
«  accomplie  par  le  Parlement,  rappeler  les  propositions  émanées  des 

<  différents  partis  et  repoussées  tour  à  tour,  faire  connaître  les  idées 

<  sur  lesquelles  l'entente  s'étant  enfin  produite,  on  a  pu  arriver  &  une 

<  solution  du  problème  fort  complexe  et  fort  délicat  qui  était  posé.  > 
Nous  nous  hAtous  de  dire  que  M.  Léopold   Arnaud  a  parfaitement 

accompli  le  programme  qu'il  s'était  tracé,  et  que  son  livre  écrit  avec 
clarté  et  élégance  sera  lu  avec  un  vif  intérêt. 

Après  une  introduction  générale  qui  contient  un  rapprochement  inté- 
ressant entre  le  mouvement  de  l'opinion  publique  en  Belgique,  comparé 
à  ce  qui  s'est  passé  en  France,  l'auteur  aborde  l'examen  des  idées  qui 
étaient  contenues  dans  la  ConslituUon  belge  de  1831,  et  qui  ont  amené  ta 
révision  d'un  certain  nombre  d'articles  de  cette  Constitution. 

La  première  partie  est  intitulée  de  1831  A  18W;  l'auteur  s'occupe 
ensuite  de  l'électorat  politique  et  de  l'organisation  du  Sénat  au  point  de 
rue  des  électeurs  et  des  éligibles;  ce  sont  en  effet  les  bases  principales  du 
système  nouveau;  puis  M.  Arnaud  résume,  comme  conclusion,  le  but 
qu'il  s'est  proposé  danscette  élude;  enfin  on  trouve,  à  la  fio  de  l'ouvrage,  le 
texte  complet  de  la  Constitution  belge,  avec  indication  en  italiques  des 
articles  modifiés. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  dans  un  simple  compte  rendu,  analyser 
plus  complètement  ce  travail;  l'auteur  a  étudié  avec  soin  les  discussions 
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psriemeal&ires  et  reoda  ud  juste  hommage  à  ceox  qui  y  ont  pria  une 
part  ai  brillante. 

En  résumé,  noua  recommandons  la  lecture  de  cet  ouvrage,  non 
Mulement  i.  ceux  qui  s'intéreuent  à  la  Constitution  belge,  mus  i  tons 
ceux  quij  en  France  el  dans  les  autres  pays  se  préoccupent  des  questions 
eonstilutionnelles,  et  nous  (éliciloas  M.  Léopold  Arnaud  d'aroir  exposé 
avec  talent  le  résultat  de  ses  consciencieuses  recherches. 

Emile  OuLiF. 
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M.  J.  Boullaire. 384  infemational;    M.   Maurice    Du- 

Béchaux    (A.),    Les     revendi-     foarmaiitelle 557 

caitons    ouvrières    en    France;  Bustahente  y  Sirvbh  (A.  S.  de), 

M.   Hubert- Val leroux 549  El  orden  pùblico  (L'ordre  pubitc); 

Belloh  (Maurice),  Les  lois  d'as-     M.  F.  Laroaude 491 

surance    ouuriére    à  l'étranger.  Cadastre,    Procèê-verbanx   de 

1.  Assurance  contre  la  maladie;  la  commission  extra-parlemen- 

M.  F.   Daguin 498  faire  inslituèe  aux  ministère  des 

BxLLAHaiB    (Philippe),    Étude  ^nances;  M.  Louis  Theveuet.  387 

d'organisation  politique  et  admi-  CihUspÈ&ia  (Georges),  B  iznpuri) 

nislralive;  M.  Henri  Truchy.   195  *îouj£ci  impi  PwiiaioM  (La  puissance 

Bbbtih,  Chambre  du    conseil;  paternelle    chez   les  .  Romains); 

nouvelle  édition,  par  MM.  A.  Bloch     M.  A.  Typaldo-Bassia 380 

etG.Breuillac;M.A.Cbaumat.  552  Carbonell  i  Roiz  (RamOD  J.), 

Besson  (Emmanuel),    tfn.cha-  La  Cuenia  corriente  y  sus  effectos 

pitre   de    notre    histoire   finan-  juridicos  [Le  compte  courant  et 

cière  :    VEnregislrement    et    la  ses  effets  juridiques}-,  M.  Slépb. 

ferrrie  générale;  M.  L.  Salefran-     Moulia 490 

que.    .  .  ■  , 1S3  Chrestidés,   n<pt  xltupoSaolM  xil 

BiNa  (Félix-M.),  La  société  ano-  tatponfot  xnk  ti  tv  Toupxta  la^^ùov 

nyme  en  droit  allemand,  étude  ymnouXpamiAv  fixiuov  (Du  legs  et  de 

systématique   d'après    la  toi   du  la  tutelle  en  droit  Musulman  tel 

18juiiie(  1884;  M.  G.  Huard.  377  qu'il  est    en    vi'ineur    en    Tur- 

BiviLLE  (Raoul),  Les  conséquen-  quie);    M.  Grégoire  Triautaphyl- 

ces  de  la  mauvaise  foi  du  second     lidès 445 

acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  Cobhaz  (Auguale),  Notes  con- 
Iranscril  son  contrat  auant  le  cernant  un  avant-projet  du  Code 
premier;  M.  Emmanuel  Besson.  pênai  suisse;  M.  G.  Leloir.  .  194 
- 197  Obéoit popuLAisî  (Bulletin  du); 

Block  (Maurice),  Annuaire  de     M.  Huberl-Valleroux 19!) 

l'économie  politique  et  de  ta  «ta-  Dblai.andb  (Ed.],   Étude  Ihéo- 

tistique   pour   1893;   M.  Hubert-  rique  et  pratique  sur  la  loi  du 

Valleroux 270  26  mars  1891  (Lot  Bérenger),  re- 

BoBTOHET  (St.),  Quelques  mots  laliue  à  ('a  (ténu  a  (ion  et  à  l'aj;- 

sur  le  droit  coufumter  bulgare;  gradation  des  peines;  M.  J.  BouN 

M.  L.  Lamouche HSS     laire 121 

Bbadlbt  Tbaver  (Jamea),  Origio  Despagmet  (Frantz),  Cours  de 
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droit  internuUonal  public;  M.  J. 

Penet 266 

IMvoT  (Justin) ,  Acfa  et  Verba; 
M.  Pénigaud 456 

—  La  nalionalité  et  son  in- 
fluence quant  à  la  jouissance  et 
à  l'exercice  des  droite;  M,  Pé- 
QJgaud 457 

DuPouRMAnTELLE  (Maurice),  Code 
manuel  dedroil  industriel;  M. F. 
Daf^uin 501 

DoouiT  (Louis),  La  Séparation 
des  pouvoirs  et  l'Assemblée  na- 
tionale de  1789;  M.  J.  Boullaire. 
497 

EoHBVBiuiiA  Y  Rbtbb  (Anibal) , 
Analoijias  y  diferenci&s  entre 
les  articulos  de  los  Càdigo»  chi- 
lenos;  M,  Fernand  Daguin,  .    547 

Fœrden  (A-),  Undersôgelser  i  for- 
skjellige  Lande  angaaeade  Slatena 
Forhold  lit  siudssyge  Forbrydere 
og  forbryderske  Sindssyge  {lîe- 
cherckes  en  divers  pays  cancer' 
nant  le  rôle  de  l'État  à  l'égard 
des  délinquants  aliénés  et  des 
aliénés  dàlinquanXs);  M.  P.  Da- 
. reste 545 

—  HiHloriirk  Tilbsgeblick  paa 
Norgea,  Sveriges  og  Danmarka 
œldre  Siraff«!ove  for  Sedelighed- 
Bfgrbrydelser  (Coup  d'ceil  histo- 
rique rétrospectif  sur  les  an- 
ciennes lois  de  la  Norvège,  de  la 
Suède  et  du  Danemarft  concer- 
nant lesdélits  conire  les  mœurs); 
M.  P.  Daresle 546 

FaicHTiNGEaDE  B.  Nadasd  (Ales- 
sio),  Diritlo  raarittimo  {Droit  via- 
ritime);  M,  J.  Lepellier.  .  .    379 

FouBNiRR  (André),  Code  de  pro- 
cédure criminelle  de  l'État  de 
New -York,  traduit  et  annoté; 
M.  Feroand  Daguin 545 

Fuzier-Hbbhah,  Répertoire  gé- 


néral alphAbélique  du  droit 
français;  M.  F.  Daguin.  .  .  268 
GAEBOMMKTfEugône) ,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  procédure; 
M.  Jules  Challamel 549 

GAZtTA  DA  ASSOOUgAO  DOB  ADVO- 

GADoa  ne  Lisboà;  M.  P.  Daguin. 
447 

Gazette  nn  palaib,  Répertoire 
encyclopédique  du  droit  fran- 
çais; M.  Albert  Arnal.  .  .  .     454 

Geouffre  de  la  Pradellh  (AI- 
bertl,  De  la  naiionalîié  d'origine; 
M.  P.  lacroix 500 

Glard  (G.),  De  l'acquisition  et 
de  la  perte  de  la  nationalité 
française  au  point  da  uue  du 
droit  civil  français  et  du  droiJ 
inlernafional;  M.  J.  Boullaire. 
386 

GLAB80N,//iglairedu'droife(daa 
institutions  de  ta  France;  M.  V. 
BrantB.  - 193 

Gkasbbrie  (R.  db  la),  De  la 
classification  scientifique  du 
droit  ;  M.  Henri  Prudhomme.     389 

—  Conuiendraii-if  d'augmen- 
ter la  quotité  disponible  du  père 
de  famille?  M.  A.  Theurault.    460 

—  Code  de  commerce  hongrois, 
traduit  et  aunoté;  M.  H.  Pascaud. 
487 

Gbufft  (G.).  De  l'unité  de  na- 
tionalité dansla  famille.— Étude 
sur  la  naturalisation  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs;  M.  J. 
Boullaire 447 

GuiLLOUARD  (L.),Traiié  des  con- 
trats aléatoires  et  du  mandat; 
M.  H.  Alpy 502 

GuTOT  (Yves),  Les  Principes  de 
89  ei  le  socialisme;  M.  A.  Chau- 


raat 550 

Iubart-Latour  (Joseph],  La  Pa- 
pauté    en    droit    international; 
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M.  H.  Alpy 392 

Jeanvkot  (Victor),  Code  pra- 
tique de  la  presse  et  de  t'impri- 
merje;M.  A.  Chaumal    ...    553 

JoBiT  (Maurice),  Régime  fiscal 
des  valeurs  mobilières  étran- 
gères en  France;  M,  E.  Cassa- 
gaade 388 

JoHN-HoPKiNB  Oniversilysludies 
in  historical  and  potilical  science  ; 
M.  Maurice  Moulier.  ,  .  376,  436 

KoBNHR  (0.),  Méthode  d'itne 
statistique  acienlifique  de  la  ré- 
cidive, comme  base  d'une  re- 
forme de  la  statistique  crimi- 
nelle; M.  Maurice  Du tourmoD telle. 
192 

Lacoste  (P.),  De  la  chose  jugée 
en  matière  ciuîle,  criminelle,  dis- 
ciplinaire et  administrative; 
M.  G.  Appert 504 

UcRoiï  (Camille),  Chefs-d'œu- 
ore  de  V éloquence  parlementaire  ; 
M.  Ad.  Bilsch 499 

Lallemand  (LéoDj,  Histoire  des 
enfants  abandonnés  et  délnissés; 
M.  Fernand  Daguîn 269 

M.  LiMoucuB  (Léon),  La  Biilga- 
garic  dans  le  passé  et  le  présent. 
Élude  historique,  ethnographi- 
que, scienti/ique  et  militaire; 
M.  F.  Daguin 188 

LiBCBER  (Emile),  Traité  théo- 
rique  et  pratique  des  construc- 
tions élevées  sur  Je  terrain  d'au- 
trui;  M.  PénlRaud 

Larnaudb  (Ferdinand) ,  Revue 
du  droit  public  et  de  ta  science 
politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger; M.  F.  Dizain 390 

Lbcanda  (Manuel  db),  Inslitu- 
ciones  civiles  que  deben  quedar 
vigentes  en  tas provincias  vaacon- 
gadas.'M.MauriceDelamarre.    494 

Leorand  (Emile),  Le    Notariat 


et  sa  crise  actuelle;  M.  Péuigaud. 
556 

Lbhr  (Ernest),  Éléments  de  droit 
civil  russe  (Russie,  Pologne,  Pro- 
vinces Baltiques);  M.  Fernand 
Daguin 260 

Lelomq  (a.),  Commentaires  de 
la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  facul- 
tatif en  matière  de  différends 
collectifs  entre  patrons,  ouvriers 
ou  employée;  M.  Maurice  Dufour- 
manlelle 455 

Lbpblletibb  (Femand),  Code 
civil  portugais  de  18Ô7,  traduit 
et  annoté;  M.  F.  Daguin.  .  .    494 

Lrtournbau  (Ch.),  L'Évolution 
juridiques  dans  les  races  humai- 
nes; M.  F.  Daguin 267 

Lbyb  (Baron  Julien),  La  Poli- 
tique de  dégrèvement.  Le  Dégrè- 
vement de  la  nauigaiion.  ;  M.  H. 
Truchy 458 

Maniu  (Grégore  V.),  Dreptul  com- 
mercial. Espticatiuni  leoretice  si 
practice  asupra  codicelui  roman 
coprindendsilegilespeciale;îA.¥. 
Greif 382. 

Maier  (S.).  La  Question  de  la 
révision  des  procès  crimineU  et 
correctionnels  et  des  indemnités 
à  accorder  aux  viclimeg  des  er- 
reurs judiciaires  devant  la  Cham- 
bre et  le  Sénat.  Étude  de  légis- 
lation; M.  Fernand  Daguin.     558 

Mbnoria  de  la  cahara  de  apbla- 
oiGNBS  {Rapport  de  la  Chambre 
des  appels)  ;  M.  F,  Lepelletier. 
444 

Mersibr  (Emile),  Traite  théori- 
que et  pratique  des  actes  de  l'état 
ciutl;M.  F.  Daguin 496 

MiniBTËRE    DBS    TRAVAUX    FUBUCS 

(B((JJel(ii  du), S(a(is;iquee(  législa- 
tion compart'o;  M.  J.  Penet,     121 


D,gH,zed.yGOOgIe 


—  513  — 

MoHTAN  (C.-O.),  Retormarbetet  vue  générale  de  droitinlernatio- 
rôrande  det  STenaka  râllegangBvS-  nal  public;  M.  F.  Dsgoin.  .  198 
aendel  1880-1893  (Travaux  prépa-  Pruobommb  (Henri).  Code  de 
raloires  de  ta  réforme  de  pracé-  commerce  argentin  [Iraduit  et  an- 
dure  civile  de  1880  à  1893);  M,  P.  noté);  M.  Fernand  Daguin.  .  265 
Dareale 546  Rbtibta  acacbmic*.  da  faculdadb 

MuLORB    (H.-J.-A-l,    Wet    van  db  dibeito  kb  Recnv  (iieuus  aca- 

12  dec.  1892  op  het  Nederlander-  démique  de  la  Facullé  de  droit 

schap  en  bel  Jngezeienachap  {Loi  de  Recife)  ;  M.  AWea   da  Veiga. 

du  12  décembre  1892  concernant     4KS 

la    qualité    de    Néerlandais    et  Ricahdo  dblia  Volta  (Le  Forme 

l'ludigéna(i ;  M.  F.  Daguio.    444  dels8lario(Z.eaForme8dusaIaire|; 

MuTKAti  (Alfred),  Loi  italienne     M.  Maurice  Bellom 445 

siur  let  institutiona   de  bienfai-  Rivièhb,   Wbibh    et  Fhbnhblbt, 

sance    [opère  pie)  du    17  juillet  Pandecteg  françaieee;  Nouveau 

1890;  M.  Fernand  Daguin.  .     118  répertoire  de  doctrine,  de  légig- 

Naoy    (F.),    Magyar    lengerjog  talion  et  de  jurisprudence.  M,  H. 

{Droit  maritime  hongroie)  ;  M.  P.      Alpy 455 

Oareste 486  Rocquiont  (de),  La  Coopération 

N0UEBI88ON  (Paul),  De  la  parti-  agricole;    M.    Hubert -Vallerouï. 

cipalion    de»  parliculiera   A    la     196 

poursuite  des  crime»  et  dea  dé-  Rodigo   (Octavio),  Feslas  nacio- 

lits;  M.  Jules  Challamel.  .  .    547  naea  (Félesnalionalea);  M.F.  Da- 

Obterribtk  (Albert),  Die  reforni      guin 4^ 

deaUrheberrecht8[La/î^/'ormede3  Roelants,  Uitlegging   der   wet 

droitsd'auleur);  M.  GeorgesMail-  van  27  november  1891  over  deu 

lard 438  openbarea  bijsland (Explication  de 

Pappafava    (Vladimir),    Notice  la  loi  du  27  novembre  1891  sur 

sur  fa  lot  russe  du  12  juin  1890,  i'assis/ance  publique)  ;  M.  P.  Da- 

concernani    (es  inêtitution»  re-      reale 547 

présentativei    de»  provinces    et  Roscasa    (Wilhelm),    Politik    : 

des   diftricts  (Zemaliia  OulchreJ-  Geschichlliche  Naturlehre  der  Mo- 

dënia);  M.  L.  Lamouche.  .  .    263  Darchie,   AriaUikratie    und  Démo- 

Paulbt  (Georges),  Annuaire  de  kratie  (PoJifiijue  .■  évolution   du 

l'enseiffneTnenf  commerciai  et  in-  système  monarchique,  arisfocra- 

dustriel;  M.  E.  Héron  de  Ville-  tique  et  démocralique),-  M.  Henri 

fosse 271      Fromageot 261 

—  Code    de  commerce  et  toit  Rotblisbbrobr, [Ernest),  Die  Re- 

eommerciate»    usuelle».   Recueil  vision    der  Berner   Uebereinkunft 

des  [ois  industrielle»;  M.  E.  Hé-  {La  Révision  de  la  convention  de 

ron  de  Villetosae 270  Berna);  H.  GeorgesMaillard.    443 

Philarbtob    (G.-N.),    iaratuAf  —  La    statistique    internalio- 

dpT^vuiufa    (L'Organisai ion   Judi-  nale     des     œuures     iitMraires; 

Ciaire);  M.  A. Typaidû-Bassift.  189     M.  G.  MailJ&rd 454 

POiET  (A.)  et  P.  Fauchux»,  Re-  Rouabd  m  Card  (B.),  La  natio- 
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iialilé    française:    M.    Adolphe 

Bitsch 459 

Saus  (L.-R.  TOn),  Das  Bundes- 
gesetz  betrelTend  die  civilrecblli- 
cben  Verhallnisse  der  Niederge- 
lassenen  und  Aufen  thaï  ter,  vom 
25  juni  1891  [La  Loi  fédérale  du 
25  juin  1891  sur  la  »itu.ation  au 
point  de  vue  du  droil  cioil,  det 
personnes  domiciliées  ou  en  sé- 
jour dans  un  canlon  qui  n'est 
pas  leur  lieu  d'origine);  M.  G. 

Maillard 376 

Salzedo  (N  u  maj  et  Glotgt  (Louis), 
Le  Droit  commercial  français  el 
étranger  !  M.  Ch.  COQBtant.  .  449 
Sariiamd  (Louis],  Commentaire 
de  (a  loi  du  6  féorier  1893,  sut  la 
séparation  de  corps  ;  M.  J.  Boul- 

laire 385 

ScHMiD  (Paul),  ZeitscrJFt  fOr  ge- 
werbjit^en  Rechlsschutz  {Revue 
pour  la  protection  du  droit  in- 
dustriel); M.  Oeorgea  Maillard. 
440 


ûi  — 

stampa  e  il  nuotst  Codice  pénale, 
col  lesta  délia  leggedel  1848,  con- 
cordatecon  lutte  le  posteriori  dis- 
posizioni;  M.  St.  Moulin. ,  .  495 
Tavàres  de  Mborirob,  Da  reci- 
procidade  icilernacioDal  no  cum- 
primento  das  obriga^es  civis  (De 
la  réciprocité  inlerriationale  dans 
l'exécution  des  obligations  ci- 
mlea);  M.  F.  Lepellelier.  .  .  380 
Thbuk&au  (Louis],  Les  officiers 
ministériels;    M.    Ch.     Conslant. 


SbntdpËrt  (  Léon) ,  L'Europe 
politique  {gouverneraent,  parle- 
ment, presse).  —  Grande-Bre- 
tagne; M.  L.  Lambert.  ...    266 

SouZA  PiNTo  (A.  de),  Diccionario 
da  legjslaçao  commercial  brazileira 
{Dictionnaire  de  législation  com- 
merciale brésilienne);  M.  Fer- 
Daud  Dagulo 119 

StÔrk,  Der  staatsburgerliche  Un- 
lerrichl^L'enseignement  ciuique)  ; 
M.   A.  OBlerrieth 440 

Stbeit  (Georges),  L'Affaire 
Zappa,  conflit  gréco-roumain  ; 
M.  H.  Trucby 457 

Tabdb,  Les  Transformations 
du  droil;  M.  L.  Quérin.  .  .  119 
Tambàro  (Ignazio),  La  Leggesulla 


448 

Tuozzi(Pa9quale), Corso  di  dirilto 
pénale  second 0  il  nuovo  Codice  d'I- 
talia  (Cours  de  droit  pénal,  d'a- 
près le  nouDeau  Code  pénal  ila- 
lien);  M.  Henri  Prudhomme.     191 

TuRBKL,  Code  de  commerce  ita- 
lien (traduit  et  annoté)  ;  M.  F.  Da- 
guin 264 

VdVAsaauR  (A.  et  Jacques),  Com- 
mentaire de  la  loi  du  1"  aoûi 
1893  sur  les  sociétés  par  actions; 
M.  A.  ChaumaL 122 

Verbanolunoen  des  22"  Dbut- 
BoaBsioaiaTEHT^asB{Détibérations 
du22^  Congrès  des  jurisconsultes 
allemands);  M.  J.  Penet.  .  .    440 

Wauwbrua.vs  (Paul),  Le  Droit 
des  auteurs  en  Belgique.  Com- 
mentaire historique  el  doctrinal 
de  la  loi  du  22  mars  1886;  M.  A. 
Chaumat 554 

Wejsl  (E.-F.),  Das  Milita r-atraf- 
verlahreii  in  Rusaland,  Frankreicb 
und  Deutscliland  (La  Procédure 
pénale  militaire  en  Russie,  en 
France  el  en  Allemagne)  ;  M.  Mau- 
rice Bellom 377 


Bulgarie.   V. 
Lamoucbb; 


Bibliographie.   — 

-  BOBTCBËV, 
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Cadastre.    V.    Bibliographie.  —  damnés,  des  ertfanit   morale- 

Cadastre.  meut  abandonnés  et  desalUné». 

Caisses  d'épargne  en   Autriche         —  Programme 430 

et  en  Allemagne  (Elude  sur  les),  —  Id.  de  l'association  littéraire 

par    M.    Maurice    Dufourman-  et  artistique  internationale.  — 

TELLE 90        Délégués 431 

—  ObservatioDS  de  MM.  Cbkysbon,  —  V.  Patronage. 
DuFOURHANTBLLK,  J0SS84U,    Hu-  Congrès  des  Sociétés  savantes  : 
bbkT'Vaij.eroux     et     Fékaud-  —  NomioatioD    des  délégués.    — 
GuAUD 204  V.  Conseil  de  direction. 

Chili,  y.  Bibliographie. —  ÈcBR-  — Programme     du     congrèa     de 

VBRRIA.  1895 42« 

Chose  jugée. —  V.  Bibliographie.  Conseil  de  direction  : 

—  Laooste.  —  Sa  compositioQ  pour  1894.    67 

Chroniques  législatives  :  —  ReQOuvelleaieats  partiels.    116 

—  France  (P.  Vial).  185,  370,  538         128,  204 

—  Suède  (W.  Uppatrom).  .  .  255  —  Membres  délégués  au  Congrès 
Codes  chiliens.  \.  Bibliographie.  des  Sociétés  savantes.    117,  479 

— '  EoBEVEBBtx  Y  Rbyis.  —  Composition   des    bureaux   de 

Code  pénal  suisse   [Note  sur  un         section 116 

avant-projet  de),  parM.  Georges  Constitution  de  la  famille  chez  les 

Lkloib 397  Kabyles    et    chez    les    Arabes 

Congrès  international  d'Anvers  algériens  (Etudes  comparatives 

pour  l'étude  des  questions  re-  surla),  par  M.  Emmanuel  Besboh. 

latives  au  patronage  des  con-         276 


Défenseurs  près  les  divers  tribu- 
naux de  la  Louisiane  (Etude 
sur  le  fonctionnement  des),  par 
M.  Numa  Auoubtin 464 

Droit  administratif.  V.  Biblio- 
graphie. —  Bbllanobb. 

Droit  civil.  V.  Bibtiograpftie.  — 
Bivillb;  —  LiHR  (Russie);  — 
PuziBR  -  Hkrhah  ;  —  Tavarbs 
(Espagne);  —  Triantapfayllidèa 
(Turquie); — Gazette  duPatais: 


—  RiTiÈKi,  Wrisb  et  Fbbnnblbt  ; 

—  Db  i,a  Orassbbie;  —  Lbpex- 
letibr;  —  Lecauda;  —  GiriL- 
louard  ;  —  Larcher. 

Droit  commercial.  V.  Bibliogru- 
phie.  —  Paulst;  —  Makiw.  — 
Salzedo  et  Clotbt;  —  De  la 
Grasberie  ;  —  Carbonbll  y  Ruiz  ; 

SOUZA  PiNTO, 

Droit  constitutionnel.  V,  Biblio- 
graphie. —  Bradlky  Thayzb. 
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Droit  d'auteur  (Belgique).  V,  Bi- 
bliographie. —  WAUWERMANa  ; 

Droit  industriel.  V.  Bibliogra- 
phie. —  Schmid;  Bblloh;  — 
DupouRHANTELLE  ;  —  Brdn. 

Droit  maritime  (Hongrie).  V.  Bi- 
bliographie. —  Feiohtihger;  — 
Nagt. 

Droit  pénal.  V.  Bibliographie.  — 
Dblalandb ;  —  Lallbmand ;  — 
Wbibl  ;  —  CoNGBÉa  ;  —  Kobwbr  ; 
—  Tambako;  —  FooBNŒR  (New- 


York);  —  Fœrdeh;  —  NoumtiB- 
BON  ;  —  Mayek. 

Droit  public.  V.  Bibliographie. — 
PiLLET  et  Fauokille; —  Dbbpa- 
ONBT  ;  —  SKNTUpiRY  ;  —  Lar- 
kaudb;  —  Duguit;  —  Gutot;  — 
Arnaud, 

Droit  romain,  V.  Bibliograp!iie. 

CALLIBPËniS. 

Duel  (Étude  sur  la  législation  grec- 
que en  matière  de),  par  M.  A. 
Ttpaldo-Babbu 475 


Économie  politique.    V.    Biblio-     Enseignement.  —  V,  Dibliogra- 
graphie.  —  Rocqoioky;  —  Cbé-        phie.  —  Stork. 
DIT   POPULAIRE.  —  Roscheb;  — 
Block  ;  —  RiccABDO. 


Finances.    V.    Bibliographie.   —  Bebsoh;  —  Lbts. 


Grèce.  V.  Bibliographie.  —   pHtLARâros.  —  Duei. 


Hittoire  du  droit.  V.  Bîbliogra-  relative  au  premier  concours.  251 

phie,  —  Olabbon;  —   Lbtoub-  Hongrie.  V,  Bibliographie,  —  Db 

HBAu;  —  Babbau.  la  Grassbrib.  — Feichtinokr.  — 

Hùltzendorff    {Fondation).    Note  Maot. 


Jnatilulion  de  bienfaisance.  V. 

Bibliographie.  ^  Mdtbad. 
Ilalia.  V.  Bibliographie.  —  Hu- 


TBAO;  —    Tuozzi;    Torrbl; 

AmNUABIO  STATISTIOO. 
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V.  Bibliographie.  —  Bbrtin. 


Kabylie.    V.   Constitulion  de  (a  famille. 


Loi  fédérale  suisse  du  2&  juin         séjour    (Étude    sur    la],     par 

1891  sur  les  rapports  de  droit         M.  Laine IStJ,  209 

civil  des  citoyens  éfablie  ou  en     Louitiane.  V.  Défenseurs. 


Marques  de  Fabrique.  V.  Bibtio-  France   et   dans    les    colonies 

graphie.  —  Bbuk.  françaises 10 

Membres  nouveaux  admis  pen-  Membres    titulaires    résidant  à 

dant  l'année 69,  126,         Vétranger 43 

202,  274,  394,  462  Membres   correspondants  (Liste 

Membres  résidant   à  l'étranger,         des) 8 

ciassés  d'après  le  iieu  de  leur  3fen^es  anarchistes  (tiole  sur  les 

résidence 59  lois  tendant  à  réprimer  les);  par 

Membres  titulaires  résidant  en  M.   le   baron  Jules  d'Ahithan. 


JVafionaliie.  V,  Bibliographie. —  Notariat.    V.    Bi6J iop raphie.  — 

Glabd;  —  Muldbr;  —  Gruitt;  Pénigaud. 

—Dévot;— Bitsch; —  Oxout-FHB  Norvège  el  la  Suède  (Noie  sur  les 

DB  LA  Pradellb.  rapports  entre  la);  par  M.  And. 

New-York,  V,  Bibifographie.  —        Firbdbn 418 

PouRNiBR.  —  par  M.  W.  Uppstrôh.  .  ■  532 
—  V.  iii()liograp/iie.  —  Fœkdbh. 


Officiers  ministériels.  V,  Biblio-         phie.  —  Bustahbntb  y  Sibveh. 
graphie.  —  Thbubeau.  Ouvriers.    V.   iti61io graphie.   — 

Ordre     public.     V.     Bibliogra-         Lelono; — Béchaux. 
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Papauté.  V.  Bibliographie.  — 
Ihbakt-Latoub. 

Patronage  (GODstitution  de  TUaioD 
des  HociëLés  de) 419 

—  Notice  sur  le  2*  CoDgrèB  na- 
tional de  patronage  des  libérés, 
i  Lyon  (19-23  juin  1894);  par 
M.   Ad.  BiTsoH 524 

Portugal.  V.  ProfeBsion  d'avo- 
cat. —  Bibliographie. —  I^pil- 


Presse.  V.  Bibliographie— Jxàk- 

ÏBOT. 

Procédure  civile.  V.  Biblfogra- 
phie.  —  MoNTAu;  — Gabbohnbt. 

Profession  d'avocat  en  Portugal 
(Élude  snr  lai;  par  M.  J.-G.Ta- 
VARÉB  DB  Mbdbiroh 408 

Propriété  littéraire.  V.  Biblio- 
graphie. —  Obterkuth;  —  Rô- 

THUBBBRQBK. 


R(!pressioii  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité  en  Belgique 
(Élude  sur  la);  par  M.  Joseph 
Dkioux 305 

—  ObBerTstiona  de  MM.  RivifatK, 
Dehombtnbb,  L*coin,  Oubtsson. 


Drioux  et  Stobbx. 359 

Rêpubliqxte     Argeritine.      Droit 
commercial.  V.  Bibliographie. 

—  PRUDHOMHB. 

Hussie.  V.  Biblio-jraphie. — Lebb; 

—  Pappafava;  — Wbul, 


Séances  générales  ; 

—  Du  13  décembre  1893.  .  .      68 

—  Du  10  janvier  1894.  ...     125 

—  Du  14  février  181)4-  ...    202 

—  Du  14  mars  1894 274 

Seclione  [Réunion  àes)  : 

—  Langue  française.  . 


Langue    angliûse. 

-  Langues  du  Nord, 


117.  254, 
434,  484 

182,  367, 

368,  432 

183,  S53, 
432,  482 

du  Midi  et  de  l'Orienl. 
.     184,  a59,  433,  483 


Séparaiîon  de  corps.  V.  Biblio- 
graphie. —  Sarrand. 

Sociétés.  V.  Bibliographie.  — 
YAVAssEim;  —  Bing. 

Sociétés  mulxtatisles  en  Belgique 
(Étude  sur  les);  par  M.  Jules 
D'Ankthan 470 

Slaluls 3 

Suéde.  V.  Norvège. 

Suisse,  Droil  pénal.  V.  Biblio- 
graphie.    COR.NAZ. 

—  Droit  ciiH.  Ibid.  —  Salis;  — 
Loi  fëdëkalb. 
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Tr^»orier(RapporlsurleBMmpie8du);  parM.  A.Chaumut H2 


Valeur*   mobilières.    V.    Bibliographie.  —  Jobit. 


L Édilear-Gérant  :  P.  PICHON. 
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ATicirris  Présidentt.  ■- 

,       MM.  LiBouLAïE  (1869-18711;  i  1883.  — Rbkouabu  (1812-1873);+  1878.    éS 

—  DuF*UM  (1874-1875);+  1881.—  Aucoc  (1876-1877).  —  Laeohbièbb  "ï^ 
(  1878-187»)  ;  +  18y3.  -  Gide  (  1880);  +  1880.  —  Duvergbr  (1881-1882)  ;  a  \ 
+  1892.—  H.  Babbohx  11883-18841.  ~  Darebtb  (1885-1886).— A.  Ribot  .  = 
(1887-1888}.- C.  BuFNOiB  (1889-1890).  —  H.  Du  Buit  (1891-1892).  ^% 

Anciens  Secrétoiret  généraux.  \   5 

MM.  Paul  JozoN  (1869-1872);  +  1881.  —  Alexandre  Ribot  (I873-I8T5).    ^'z 

—  Georges  Dl-bois  (1876-1878).  —  Jules  Dibti  1879).  —  Raplinël  Gonsb  S  = 
(1880-1881);+ 18110.  -^^ 


UM.  Aucoc 'Léon)  mcmbi'e  ile  l'iDstitut,  prf^sîdent  du  Comité  de  l^^jislatioa      .  ^ 

etraiiRèra.  S  ~ 

Barboux  (Henri),  aiocat  A  la  Courd'apuel,  ancien  bâtoaaier.  ,_-- 


Ribot  (Alexandre),  avocat  &  la  Cour  d'appel,  Député,  ancien  Miniatre.     o  ^ 

BuFNfiR  (C),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  do  Paris.  S;- 

Du  BuiT  (Henri;,  avocat  A  la  Cour  d'appel,  aucien  bAtOQQier.  xi  -^ 

Président  :  O  « 

M.  FAba.(jd-Giiuud,  cODBeillerAla  Cour  de  cassation.  _|> 

Vice-PrésidenU  :  ^  ■- 

IfH.  QiooT  (Albert),  ancien  préfet  de  police.  K  c 

RsHAUUT  (Louia),  professeur  A  la  Faculté  da  droit  de  Paris.  o  ^ 

BertraM)  (lililiiioud),  procureur  sénéra)  à  la  Cour  d'appel.  p  „ 

Ch*uuat  (Aluiandie),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  ^  g 

ifejnbres  du  Conseil  :  g  S 

HM.  COGOBDAN  [Oeoi'Kes),  Ministre  plénipot^iUiaire.  ^  S 
Darkstb  (Pierre},  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas.satiou.    f  E 

De  Haye  lAlexandra),  puhlii-isie.  B  o 

DEMOMBY^Ea  10.).  avocat  A  la  Cour  d'appel-  "-^ 

Flach  [J.iequesl,  professeur  .iu  Collège  de  France,  H  ^ 

Ffumi-HERHAN  (l'Jdouard),  directeur  du  liecueit  général  des  lois    "^  <^ 

et  arrêts.  Bfi  "^ 

Oarî^ohnbt,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paria.  g  o 

Ôauwain.  Bous-KOuvemeurdu  Crédit  foncier.  ^  "^ 

GÉRARMN,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  S^ 

Lacoin,  avocat  A  la  Cour  d'appel.  ÈS  in 

Lacoi.sta  (Jules),  ancien  avocnt  fri^néral  à  la  Cour  de  cassation.  H  — 

Laihb  (Armand),  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paiia.  *^-5r 

I, ALLEMAND  (Léon),  Correspondant  de  t'Infiiitut.  0^.5 
KiviÊBB  (Albert),   secrétaire   général   de   la  Société   générale    des   ^^ 

Thbtbnkt  (Louis),  avocat  A  la  Cour  d'appel,  ^  ^ 

Weil [Georges  Denis),  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine.  ^— ' 

Aneietts  Secrétaires  généraux;  «.a 

MM.  UuBOia  (Georges),  ancien  magistrat,   chef  du  rontenlieus  de  la  C"  du   (m  « 

cheniin  de  fer  d'Orléans.     •  r^  £ 

IiJBTz  (Jules),  avocat  A  la  Cour  d'appel.  S*^ 

Secrétaire  général  :  "  S 

M.  Daouin  (Fernand),  avocat  A  la  Cour  d'appeL     '              ■  ^  S 

Secrétaires:  9  S 

MM.  CHALLAMBL(Jule3).  avocat  à  la  Cour  d'appel,  faisant  fonctions  deSecré-    H  "^ 

taire  général  adjoint.  O  a 

Thburault  (A.),  ancien  magislrat.  "  g. 

Bailuere  (Paul),  docteur  en  dmit.  ^  ~. 

Cmavbobin  (E),  profeaseurA  la  Faculté  de  droit  de  Paria.  ©'a 

Secrétaires  adjoints  [l):  a']^ 

MM.  Dabras  (Alcide),  docteur  en  droit.  ,  ^ 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel.  g-^ 

GuBUN  (Lucienl,  dncleur  en  droit.  ^  — 

In  Kii(.'KVAKTELi.B  (Maiirii-Mj,  Bvocat  A  la  Cour  d'appel.  jS  C 

FROMAfiEOT  (Henri;,  avocat  a  la  Ci>ur  d'appel.  j  '~- 

Tré^orier:  3- 
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Kij.  vente  cUcz  F.  PICHON.  S4.  rue  ©oufHot.  .  ^ 

■i  PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  B 

~  EuUetiD.  Us  iiois  iirfmièrw  amifes  (1869-J815).  1  forltol.  ia-8- {Réstmé aux  wumbrtt  nou-      -S 

tJ,»,' Aiiiiiies  IBia,  187*  ilISlS.  E(,iiisi(.  S 

*-"  ^  Aimée  J87G.  t  ïul.  gr.  in-ë"  (Hi'ji^JTi  aux  membres  nouveauxde  ta  Société).  a 

gj  *  Aniifes  lail  i  ISUi  —  l'di  de  chaque  vol.  gi'.  iu  8- IS  fr,      .-;i 

.■CI  Prix  rfiluit  pour  tes  mcmlires  nouvciiux  de  lu  Sociétd 6  fr.       ^ 

«^  Table  du  BulleUa  (lWiH-l8»i).  l  vul.  pr.  iii-8" 3  fr.  2 

~  Aauuaire  de  législatioD  étrangère   ITeinitre  aiin.t{1874).  — 1  vol.  gr.  In-*-.— Prii    35  fr.       ^ 

°-'' Aiiiifo  Ih';^,  /;/,i»V.  £ 

ej  -= AiMii^is  IHT*  i.   ISO:i.  —  IMs  lie  chaque  ïol.  fir.  >ii-8° «  fr. 

■±  C  l'iii  Mm  i.our  li's  meiiilii'cs  iiuuïfiiuï  de  la  s.>ciélé 10  fr.  i: 

c  X  Annuaive  de  législation  Irançaiad.  Amifcs  1883  a  l)J9i.  —  l'rix  de  ebtqiM  volume  grand  O 

w    _  il,  ((. 3  fr,  ''^ 

^  X  l'rii  rMuit  \-n\T  le»  nifinlires  ii.micaux  rlc  la  Surifté 1  fr.       â 

o-i  •=  Table  décennale  de  l'Annuaire  de  lêgisliUon  Iransaise  (1.  I  ii  S).  —  I  ïol.  gr,  in-S»  —      5 

1   S  l'ni 3  fr.  ^ 

\  -=  l'ii,  r^luil  p.,iir  les  iuollImps  dti  Ju  S^o^rlO 1  fr.         . 

■  "  Soclelé  de  législation  comparée.  —  Catal.^gue  de  la  Bibliolhique,  dressé  par  Chrisiian  3j 

5  -  llAniJiN.  I  ïul.  gr.  iii-H-.  -  l'nx 3  fr.        (3 

F  g  l'nx  riSduil  imur  les  meiHhres  Je  la  Soeiiiô 1  fr.       g 

^.c  Sociétâ  de  législation  comparée.  —  Sess^c-n  «xtra ordinaire  de  1889.  —  Céldbratieu  da  •• 

■^  -^  vmclii'Uiu  a.iniïcTsjiri-  de  lu  fundKliuu  <lc  h.  Sodflc.  t  vol.  gr.  in-S".  —  Prii *  fr.  '^  , 

-^  l'rix  ri^duil  )iaur  les  inrmlirts  de  la  Sam  l6 3  [r.        |  i 

(.3  Recueil  dee  prOcAa- verbaux  Ak  la  Coninus-^ian  chaînée  d'étudier  lea  rérormcs  h  introdiure 

n  u  dau»  lu  loi  de  ltl3H  sur  lus  niifnés,  nrécËUu  d'une  tlude  psr  Al.  Eruest  Skhtrand,  t  vol.  et,       S  ' 

■^J  in-8".  —  Prix 5  fr,      g 

^  "  Rapport  de  la  Coiiiniission  churgée  il'éludier  les  diverse»  léaislaliouï  sur  le  uoliriit.  ln-8*,  —  g . 

Il       Kl. ' a».  -K. 

^1         COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ÉTRANGERS  ? 

^  a  Code  d'instruction  crimiuelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  aanaxi  pur  td.  Bhtrahd  et  Oh, 

p50  Cil.  LioN-lMES*.    1  vol.  in»-.  E,,ui^É.  a> 

At   I  Code  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change,  traduits  et  unnatiis  par  Paul  ^  t 

-   '  Glut,  Oli.  LïOM-f.itN.  J.  f\Ma  Cl  J.  bitrï.  1  vol.  in  B°.  Epui-^é.  S 

3  ±  Code  pénal  des  Pays-Bas  (2  ulus  I881J,  uaduii  et  auuai6  pur  W.-i.  Wintcens.  1  toi.  in-8'.  —  a. 

S5  o  l'ii' 3  fr.  _( 

2  "^  Code  de  proeédnre  pénale  allemand  {!•'  fétrler  18"7),  traduit  el  aciotè  par  Femand  Dacdin.  H  ' 

p-jT  1  vol.  JU-K-.  -  i'rn H  (f.  H 

*15  Prix  réduit  pour  tes  mendires  de  la  Sociétii.  . T  fr,  m  * 

S'§  Code  d'organisatien  judiciaire  allemand  (^7  janvier  1877),  traduit  el  anuaté  par  L.  De-  3  - 

SiS  bahle.  2  ïol.  in-8-.  —  l'ri-; 40  fr.  S 

H  s  P'i^  réduit  pimi'  les  ii]einl>res  de  la  Si>i:iélâ 1  j  fr.  J^  - 

B"  Las  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des  Etals-Unis  de  l'Améritiae  du  Nord,  uar  e_.  " 

^.S  Al|.l...use  i;ovHi,  (lonies  I  et  11).  ï  vol.  iu-S".  -  Prii ^ )B  fr.  S    \ 

gj  H  l'rix  fL'duit  pour  leh  niumlircï  de  la  Société 10  Ir.  §  ^ 

O  L^  Code   pénal  hongrois,   iruduii  ei  annoté   pur  C.   M.\iiri.<i£r  et   P.  tlAniiïre.   1  vol.  ia-S".  —  S  - 

g-e  Prix 7  fr.  "   . 

H  I  l'rix  réduit  pour  Ivi  membres  de  le  &oMli ♦  fr.  g  1 

P  c  Coda  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne  IW  janvier  1877),  traduit  et  annale  ^ 

n  „  par  K.  Classon,  E.  Leueulin  et  F.-U.  U.miksie.  I  lui.  in-8'.  —  l'm IS  fr.  H 

J  i  l'ni  n^diiit  pour  les  meiiihres  de  la  So«i,'lé 7  fr.  g 

^  •-  Loi  anglaise  sur  la  faillite  (du  ^3  août  ISXJ),  iraduiie  el  annotée  par  Cli,  Ltos-Caen,  I  toI.  S 

S  o  i"-»'-Êc"">.'.  O 

p  o-  Code  de  commerce  portugais  de  1838,  tmduil  et  annoté  par  E.  Lbhb.  P 

O.t;  Lois  françaises  et  étraiiyéres  sur   la   propriété  littéraire  et  artistiqae,  roeueillies  par  ^ 

•^.g        Cil.  1.ïu.v-i;m;s  et  P.  I)ki.alai:v.  ^  '  K 

-«  Code  pénal  d'Italie  de  1S89,  truiiuit  ci  umialé  par  J.  Ucointa.  S 

H  Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  1SS7,  truduii  ei  uiinulo  par  E.  Leur.  |h   . 

'Z  Code   général  des   biens  pour  la    principauté   de    Monténégro   de    1888,    traduit   par  ^ 

B-         It.  Oahbsïk  et  A.  lliïiÉRK.  "^ 

Code  d'organisation  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  KA('^[ST.  g 

Plusieurs  autres  Codes  étrangers  suiil  sous  presse  ou  en  pr^pnralion.  ^ 

M 


D,gH,zed.yGOOgIe 


z.d,Google 


D,„i,z.d,  Google 


D,„i,z.d,  Google 


D,„i,z.d,  Google 


